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DU  TARIF 

EN  MATIÈRE  CIVILE 

DANS  l'ordre  des  ARTICLES 

DU  CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE 

COMPRENANT  : 

AVEC  LES  SOLUTIONS  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  DÉCISIONS  DE  LA  JURISPRUDENCE 
JUSOL'EN  1864  ,  L*EXPUCATION  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  DES  DISPOSITIONS 
ACTUELLEMENT  EN  YIGLTUR  DE  TOUS  LES  TARIFS  EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COM- 
MERCIALE ,  COMPLÉTÉE  PAR  L*APPLICATION  DES  DROITS  DE  TIMBRE,  DE  GREFFE 
ET  D'ENREGISTREMENT,  AINSI  QUE  DES  ÉMOLUMENTS  ALLOUÉS    AUX    GREFFIERS. 

•      BBinLlÈME  ÉBITIOM 

PAR  M.  CHAUVEAU  ADOLPHE, 

PROFESSEUR  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  TOULOUSE,  AUTEUR  DES  LOIS 
DE  LA  PROCÉDURE  CIVILE,  DU  FORMULAIRE  DE  PROCÉDURE,  ETC. 

ET  M.  AMBROISE  GODOFFRE, 

AVOCAT,  CRBP  DB  DIVISION  A  LA  PRÉRBCTURB  DB  LA  HAUTB-OARONNB. 


La  magislrature  no  sera  jamais  pins  honorée 
que  quand  les  avoués  le  seront  eux-mêmes. 
Le  tribun  Favaro  ,  au  Corps  l/ffiilalif. 
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M.  BONGENNE 

HfilIBRB  DB  UL  LÉGION  O^HOlfNEUR 

DOYEN   DB   lA    FACULTÉ    DB   DROIT    DE   POITIERS 

ANCIEN  BATONNIER  DE  L*ORDRB  DES  AVOCATS 

PROFESSEUR  DB  PROCÉDURE  UVILB. 


Au  savant  Auteur  dont  l'Ouvrage  élégant  et  profond  sur 
la  Théorie  de  la  Procédure  civile,  a  opéré 
la  régénération  scientifique  de  cette  partie  importante 
de  notre  droit. 
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AVERTISSEMENT 

(1864). 


Il  est  inutile  de  parler  ici  des  divers  motifs  qui  m'ont 
empêché  de  publier  plus  tôt  une  deuxième  édition  du 
Commentaire  du  Tarif ,  dont  la  première  était  épuisée 
depuis  trente  ans.  La  cause  principale  a  été  la  multiplicité 
des  travaux  qui  ont  absorbé  la  majeure  partie  de  mon 
existence. 

Mon  savant  maître,  M.  Carré,  m'avait  fait  l'insfgne 
Iionneur  de  me  choisir  comme  continuateur  de  ses  travaux 
sur  la  procédure  civile.  J'ai  publié,  en  4841,  la  3«  édi- 
lion,  et,  en  1862,  la  i^  édition,  avec  un  supplément,  des 
lois  de  la  procédure  civile.  J'ai  également  réalisé  une  des 
pensées  de  M.  Carré  ,  qui  était  la  rédaction  d'un  Formu- 
laire annoté  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 

Ces  deux  ouvrages ,  qui  puisaient  un  complément  na- 
turel dans  le  Commentaire  du  Tarif,  en  nécessitaient  une 
nouvelle  édition  mise  constamment  en  harmonie  ou  en 
concordance  avec  les  questions  des  lois  de  la  procédure 
civile  et  le  Formulaire. 

Depuis  1831,  de  nombreux  arrêts  avaient  été  rendus 
sur  des  questions  de  taxe;  je  les  avais  tous  insérés,  avec 
des  observations,  dans  le  Journal  des  Avoués  ;  des  au- 
teurs recommandables  avaient  publié  des  travaux  estimés 
(MM.  Carré  DE  Tours,  Boucher  d'ârgis,  BoNNE$ŒUR,etc'., 
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VIII    .  AVERTISSEMENT. 

etc.)-  —  J'avais  été  consulté  sur  une  bien  grande  quantité 
de  questions  dont  j'avais  conservé  les  solutions.  Le  Tarif  du 
10  octobre  4844  rendait  nécessaire  la  refonte  entière  de 
la  partie  de  mon  livre  relative  aux  ventes  judiciaires. 

Entreprendre  seul  le  vaste  travail  d'un  remaniement 
complet  du  Commentaire  du  Tarifa  c'eût  été  en  Retarder 
la  publication. 

Je  ne  suis  plus  jeune;  mes  occupations  de  chaque  jour  ne 
nre  laissent  même  pas  le  loisir ,  précieux  à  tous  les  âges , 
peut-être  indispensable  au  mien. 

J'avais  eu  le  bonheur  d'avoir  comme  collaborateur  intime 
pendant  plusieurs  années  y  pour  la  rédaction  du  Journal 
des  Avoués  et  de  mes  ouvrages  sur  la  procédure  civile , 
une  de  ces  fortes  intelligences,  un  de  ces  esprits  sérieux,  de 
ces  jugements  droits ,  M.  Ambroise  Godoffre  ,  avocat,  qui 
n'a  «quitté  mon  cabinet  que  pour  occuper  les  honorables 
fonctions  de  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne  *. 

Cet  estimable  confrère  et  ami  a  accepté  la  mission  déU- 
cate  et  laborieuse  de  compléter  mon  œuvre  de  4831, 
de  rajeunir ,  pour  ainsi  parler ,  le  Commentaire  du 
Tarif, 

Il  s'est  livré  avec  ardeur  à  ce  travail ,  dont  tous  les  élé- 
ments lui  étaient  familiers.  Nous  avons  examiné  ensemble 
les  anciennes  et  nouvelles  questions ,  et  il  a  rédigé ,  après 
une  discussion  préalable,  les  additions  nécessaires  et  les 
remaniements  indispensables. 


*  Qu'on  me  permette,  pour  faire  bien  comprendre  ]*union  intellectuelle  de 

denx  esprits  habitués  â  une  longue  collaboration ,  de  puiser ,  sans  compa^m- 

son  du  pygmée  i  Taigle ,  dans  un  des  lÎTres  du  célèbre  Buffon  celte  phrase  : 

t  D*Âubenton,  mon  aide,  mon  collaborateur,  était  Thorome  du  monde  dont  la 

«  façon  de  voir,  dé  juger  et  d'écrire  ayait  le  plus  de  rapport  avec  la  mienne.  » 
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AVERTI6SEMENT.  IX 

Mes  anciennes  opinions  sont  devenues  les  siennes  ,  et  les 
nouvelles  représentent  un  accord  commun. 

Que  de  fois ,  dans  ma  longue  carrière  d'auteur ,  j'ai 
retiré  un  imme^iie  profit  de  discussions  approfondies 
avec  d'habiles  collaborateurs,  discussions  dans  lesquelles 
jaillissiît  souvent  l'éclair  de  vérité ,  un  des  mérites  princi- 
paux d'un  ouvrage  de  jurisprudence!  Ceux  qui  voudront 
bien  consulter  la  seconde  édition  du  Commentaire  du 
Tarif  y  retrouveront  l'esprit  qui  m'a  dirigé  en  1831 ,  l'in- 
terprétation loyale  et  franche  de  textes  souvent  obscurs  et 
difficiles  à  concilier.  En  1864,  ils  auront  une  double  garan- 
tie, car  je  puis  afQrmer  que  mon  honorable  collaborateur 
n'a  jamais  subordonné  une  opinion  à  des  considérations 
de  quelque  genre  qu'elles  puissent  être.  Je  connais  peu 
d'hommes  qui  aient,  à  un  plus  haut  degré,  l'indépendance 
et  la  rectitude  de  jligement  du  jurisconsulte. 

J'ai  tenu  à  conserver  dans  cette  édition  mon  avertisse- 
ment et  mon  introduction  de  1832  ,  —  c'est  un  cachet  spé^ 
cial;  rapprochée  du  travail  de  1864,  elle  prouvera  à  mes 
lecteurs  que  le  Commentaire  du  Tarif  nouveau  repose 
sur  les  mêmes  principes  que  l'ancien  *. 

En  1831  ,  je  fus  encouragé  par  des  magistrats  dont  le 
nom  restera  toujours  inscrit  dans  la  vénération  tradition- 
nelle du  barreau  ,  MM.  Portalis  ,  premier  président  de  la 
Cour  de  Cassation,  de  Belleyme,  président  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine.  L'honorable  secrétaire  du  ministère  de  la  justice 
de  cette  époque,  M.  Raynouard,  voulut  bien  m'écrire  que 
j'avais  rendu  un  service  à  l'administration  de  la  justice. 

Le   savant  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassa- 

'  Les  deux  volumes  sont  placés  sous  un  seul  ordre  de  numéros,  et  à  la  suite 
de  chaque  acte  sont  indiqués  les  divers  droits»  déboursés  y  honoraires j  enre- 
gi$irem€ntf  droits  de  greffe  ;  ces  deux  inuovations  sont  d'une  grande  impor- 
lance. 
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X  AVERTISSEMENT. 

tion  m'adressa  une  lettre  que  j'ai  soigneusement  conservée 
et  dont  voici  le  texte  : 

«  Paris,  Î5  novembre  1831. 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  remercie  de  renvoi  que  vous  m'avez  fait  de  votre  Commen- 
taire du  Tarif.  Je  comprends  parfaitement  son  utilité  et  sa  difficulté. 
Quand  j'étais  clerc  d'avoué,  je  me  rappelle  bien  que  le  mode  d'éprouver 
un  bon  second  clerc  était  de  lui  faire  faire  un  état  de  frais. 

«  Aujourd'hui,  pour  éprouver  un  bon  juge  en  matière  de  procédure, 
il  faudrait  lui  faire  faire  une  taxe, 

0  Votre  ouvrage  facilitera  l'éclaircissement  de  cette  partie  minutieuse 
de  Tadministration  de  la  justice. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur,  mes  salutations  empressées. 

«  DUPIN  Aîné.  » 

Je  me  plais  à  espérer  qu'en  4864  la  magistrature  et  le 
barreau  me  sauront  quelque  gré  d'avoir  publié  de  nou- 
veau un  livre  pratique  qui  présente  encore  un  certain 
intérêt. 

GHAUVEAU  ADOLPHE. 
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AVERTISSEMENT 

(1831). 


Tout  lecteur  qni  veut  comprendre  un  livre  doit  lire  rAverlissement 
ou  la  Préface ,  et  la  Table  des  matières  ;  si  le  dégoût  d'un  avertisse- 
ment et  d'une  sèche  nomenclature  lui  parait  insurmontable ,  il  saisit 
difficilement  Tesprit  du  livre  dans  lequel  il  fait  ses  recherches. 

L'auteur  d'un  ouvrage  ne  peut  pas  répéter  à  chaque  page  :  J'ai  fait 
telle  chose  par  telle  raison  ,j^ai  sttivi  tel  ordre  par  tel  motif,  j'ai 
omis  telle  chose  par  telle  considération  :  il  triplerait  ainsi  les  feuilles 
de  son  livre. 

Pour  juger  notre  travail,  le  lecteur  doit  donc  désirer  connaître  notre 
plan  ;  le  voici  : 

Dans  l'Introduction,  nous  nous  sommes  livrés  ix  quelques  consi- 
dérations générales,  qui  dominaient,  selon  nous  »  toute  la  matière  ;  de 
fausses  idées,  des  préoccupations,  des  préjugés  devaient  être  combat- 
tus; nous  les  avons  abordés  sans  détours  dans  la  première  partie  ;  dans 
la  seconde,  nous  avons  parlé  de  la  Cour  de  cassation,  des  pini- 
d'hommes ,  des  notaires  et  de  tous  les  officiers  ministériels  ,  des 
agréés,  et  des  droits  d'enregisti^ement ;  nous  ayons  consacré  \m  para- 
graphe particulier  à  chacune  de  ces  matières. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  dans  ces  paragraphes  un  traité 
complet,  qui  évidemment  ne  rentrait  pas  dans  notre  plan ,  mais  seule- 
ment des  idées  générales  qui  n'avaient  pu  trouver  place  dans  la  dis- 
cussion de  chacune  des  dispositions  du  Tarif. 

Vient  ensuite  le  Commentaire  :  un  mot  sur  sa  forme. 

Nous  avions  à  choisir  entre  trois  ordres  de  travaux  : 

!•  Suivre  le  texte  du  Tarif; 

T  Prendre  Tordre  alphabétique; 

3*  Marcher  avec  le  Gode  de  procédure. 

Nous  n'avons  pas  hésité  un  seul  instant  à  rejeter  le  premier  mode 
gui  nous  a  paru  inconciliable  avec  la  clarté  nécessaire  à  un  travail  de  ce 
genre. 

Les  divisions  du  Tarif  et  de  l'interminable  série  de  paragraphes  de 
quelques-uns  de  ses  articles  rendent  les  recherches  extrêmement  difGcile 
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Xll  ^AVERTISSEMENT. 

et,  à  moins  d'une  grande  habitude ,  on  a  souvent  peine  à  trouver  la 
disposition  qui  s'applique  à  Tactedont  on  veut  connaître  la  taxe.  Il  n'est 
personne  (avoué  ou  magistrat)  qui  n'ait  été  quelquefois  embarrassé,  soit 
pour  préparer  l'état  des  frais,  soit  pour  le  vérifier  ;  c'est  un  inconvé- 
nient immense  ;  le  temps  est  trop  précieux  pour  qu*on  ne  cherche  pas 
à  le  ménager. 

«  L'expérience  démontre  qu'il  faut  feuilleter  touU  le  Tarif,  aller 
'  «  et  revenir  sans  cesse  d'un  bout  à  l'autre  ,  cfiercher  dans  chaque 
a  page  l'acte  à  taxer  ;  souvent ,  ne  l'y  ayant  pas  trouvé  nominati- 
«  venient  indiqué^  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches  pour  en  dé" 
«  couvrir  d'autres  qui  puissent ,  par  leur  analogie  et  leur  rapport^ 
«  servir  de  base  à  la  taxe,  n  (Tarif  du  tribunal  de  Paris.) 

Quant  à  Tordre  alphabétique,  il  est  préférable  assurément  à  celui  du 
Tarif;  mais  il  exige  des  répétitions  et  des  renvois  qui  fatiguent  le  lec- 
teur» et  d'ailleurs  il  n'a  rien  de  méthodique.  On  sent  que  la  forme  qui 
est  bonne  pour  une  table  de  matières  ne  convient  pas  pour  un  traité  « 
et  encore  moins  pour  un  commentaire. 

Les  auteurs  du  Tarif  de  Lyon  et  M.  Sudracd-Desisles  ont  suivi  cet 
ordre,. et  en  les  lisant  on  peut  se  convaincre  de  la  vérité  de  ce  que 
nous  venons  de  dire. 

Nous  pouvons  assurer  que  l'ordre  alphabétique  ne  nous  eût  pas.  pei^ 
mis  de  resserrer  toute  notre  matière  en  deux  volumes. 

Le  dernier  mode  est  celui  que  nous  avons  suivi. 

Chacun  connaît  son  Gode;  suivre  le  Code  c'est  déjà  faciliter  les  re- 
cherches. Chaque  article  est  rapproché ,  titre  par  titre,  des  dispositions 
du  Tarif  qui  s'y  réfèrent,  de  sorte  que  les  recherches  sont  extrêmement 
faciles. 

Mais  l'ordre  alphabétique,  qui  pourrait  être  regretté  de  quelques  lec- 
teurs, se  trouve  tout  entier  dans  la  table  alphabétique  et  analytique 
qui  termine  l'ouvrage. 

D'un  autre  côté ,  le  texte  du  décret  de  1807  est  devenu  tellement  fa- 
milier à  quelques  officiers  ministériels ,  que  jamais  ils  n'ouvrent  que  le 
Tarif. 

Dans  un  Commentaire  du  Tarif,  les  textes  des  décrets  et  des  loiscitéei 
auxquelles  on  a  recours  à  chaque  instant ,  doivent  être  fidèlement  rap- 
portés. 

Telles  sont  les  deux  principales  raisons  qui  nous  ont  déterminé  à 
donner  le  texte  des  décrets  du  16  février  1807 ,  et  toutes  les  lois  et  or- 
donnances organiques  de  ces  décrets. 

Nous  avous  collationné  ces  divers  monuments  législatifs  sur  plusieurs 
éditions  officielles ,  sur  le  Tarif  de  Lyon ,  sur  l'ouvrage  de  M.  Lonu^  et 
sur  la  collection  de  lois  de  notre  honorable  confrère  et  ami  M.  J«^B.  Du- 
vergier. 

Nous  pouvons  répondre  de  l'exactitude  de  natre  teite  ;  les  diverses 
variantes  sont  eonatatées. 
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I  leffcolleclions  officielles ,  le  décret  de  1807  n^est  point  divisé 
par  paragraphes  ;  mais  cette  classification  nous  a  paru  fort  utile  ,  et 
nous  Pavons  adoptée  ;  le  Tarif  de  ia  Cour  de  Lyon  a  également  indiqué 
des  paragraphes. 

Nous  croyons  donc  avoir  rendu  aussi  faciles  que  promptes  les  re- 
cherùfaes  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  du  moins,  c'est  là  le  but 
que  nous  voulions  atteindre. 
Faisons  maiûtqhant  quelques  observations  de  détail. 
Noos  avonff  Reproduit  assez  souvent  les  dîspositionsr  textuelles  du  Gode 
de  procédure,  et  c'eût  été  faire  un  double  emploi  que  de  les  donner 
encore  en  tète  de  chaque  titre  ;  cependant  il  fallait  que  la  disposition  se 
trouvât  avant  te  commentaire  ;  nous  avons  pris  le  soin  de  ne  rapporter 
que  les  articles  qui  devaient  nécessairement  nous  amener  à  apprécier 
une  question  de  taxe. 

Si  cette  indication  était  indispensable  dans  le  livre,  elle  n'avait  plus 
la  même  utilité  dans  notre  table  alphabétique ,  aussi  avons-nous  re- 
tranché de  cette  table  tout  ce  qui ,  excepté  quelques  principes  géné- 
raux ,  îndispeùsables  pour  la  liaison  des  idées,  n'avait  pas  donné  lieu 
à  r^xaiùen  d'une  question  'de  taxe,  et  à  la  détermination  d'trn  droit 
quelconque. 

Nos  lecteurs  seront  peut- être  étonnés  de  ce  que  sous  chaque  article, 
les  articles  et  paragraphes  du  Tarif  ne  soient  pas  dans  leur  ordre  de 
numéro;  par  exemple,  29,  §  5,  6,  7  ;  48,  §  10, 1/i  ;  67,  §  17,  U  ; 
et  qu'il  y  ait  au  contraire,  67,  §  17,  29;  /i9,  §  10;  29,  §  5;  67. 
§  2/i;  48,  §  1/i;  29,  §  6;  mais  nous  avons  suivi  cet  ordre  pour  qu'on 
puisse  aisément  trouver  les  numéros  où  sont  examinés  les  articles  et 
paragraphes  du  Tarif:  leur  place  est  ainsi,  presque  toujours,  déterminée 
par  l'ordre  de  la  discussion. 

Dans  la  multiplicité  de  questions  qui  nous, ont  été  adressées  de  tous 
les  tribunaux  de  France,  plusieurs  offraient  trop  peu  de  difficultés, 
pour  être  traitées  ou  même  indiquées  dans  le  Commentaire  :  il  est  même 
fort  possible  que  dans  un  travail  aussi  long  et  aussi  di£Bcile  par  les  as- 
pérités du  sujet,  nous  ayons  laissé  échapper  des  questions  d'un  intérêt 
réel;  malgré  nos  soins,  que  d'erreurs  d'ailleurs  n'aurons-nous  pas  pu 
commettre? 

Nous  en  appelons  à  la  sagacité,  à  la  bonne  foi  de  nos  lecteurs,  c'est 
à  eux  à  nous  signaler  toutes  les  erreurs  qu'ils  décx)uvriront;  nous  ne 
céderions  pas  à  un  avis  opposé,  donné  sans  motifs;  mais  devant  des 
raisons  plausibles ,  nous  ne  consentirions  jamais  à  persister  dans  la 
voix  erronée  que  nous  aurions  pu  prendre  :  Errare  humanum  est . 
diaboiicumperseverare ^  a  dit  un  président,  d'ingénieuse  répartie,  en 
reconnaissant  une  erreur  qui  lui  était  échappée  à  l'audience. 

Il  nous  a  été  impossible  de  nous  étendre  sur  chacune  des  proposi- 
tions du  ComUii  utaire  ;  notre  ouvrage  eût  eu  plus  de  cinq  volumes  si  nous 
eussions  discuté  toutes  les  questions,  avec  autant  d'étendue  que  celles 
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relatives  aux  droits  de  copie ,  frais  de  voyage^  droit  de  consultation^ 
ports  de  pièces  ,  matières  sommaires ,  etc. 

Nous  avons  donc  cru  pouvoir  très-souvent  n'énoncer  ipi'une  opinion, 
poser  un  principe  ou  présenter  un  point  jugé  par  un  arrêt. 

N'est-il  pas  évident  qu'en  pareilles  matières  s'étendre  sur  une  propo- 
sition, serait  ou  chose  inutile,  ou  chose  impossible.  Nous  avons  recueilli 
la  jurisprudence  tout  entière  avec  un  soin  particulier. 

Lorsque  la  question  jugée  offrait  un  très-grand  intérêt,  nous  avons 
dû  rapporter  le  texte  de  la  décision ,  et  quelquefois  même  l'espèce  ju- 
gée ;  dans  les  autres  cas,  il  nous  a  suffi  d'indiquer  la  question  jugée,  en 
renvoyant  à  la  source ,  pour  de  plus  amples  développements. 

Nous  avons  eu  très-souvent  occasion  de  citer  un  ouvrage  imprîméen 
1808  chez  Hacquarl,  intitulé  :  État  général  de  tous  les  articles  de  dé- 
pens des  causes  soumises  aux  tribunaux  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  Nous  avons  dit  :  Le  Tarif  du  Tribunal  de  la 
Seine  contient  telle  opinion.  Nous  n'avons  pas  voulu  laisser  entendre 
que  le  tribunal  avait  fait  un  autre  Tarif  que  le  décret  lui-même  ,  mais 
seulement  qu'en  1808  il  avait  été  imprimé  un  Tarif,  approuvé  par  la 
chambre  des  avoués  de  Paris ,  comme  Ta  été  celui  de  la  Cour  de  Lyon, 
aussi  souvent  cité  dans  notre  ouvrage. 
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(1831). 


La  magistrature  ne  sera  jamais  plus  honorée 
que  quand  les  avoués  io  seront  eux-mêmes. 
Le  tribiKi^  Favard,  au  Corps  légitlatif. 
Si  la  lot  le  voulait,  nous  ne  conseillerions  pas 
d'en  éluder  l'application  même  rigoureuse.  Nous 
ne  voulons  pas  qu'un  officier  ministériel  réclame 
une  faveur  du  juge  ;  ce  serait  indigne  de  son 
caractère. 
Commentaire  du  Tarif,  1. 1.  p.  627.  n*  2187. 


RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES. 

• 

Dans  plusieDrs  tribunaux  de  Fraûce  il  existe ,  entre  les  magistrats  et 
lesofQciers  ministériels,  une  aigreur  bien  concevable  ,  quand  on  sait 
qne  chaque  jour  voit  naître  des  causes  de  collision  d'intérêts  plus  ou 
moins  graves. 

Souvent  il  y  va  môme  de  Tbonneur  des  oflSciers  ministériels  ,  car  la 
radiation  d'un  article  de  taxe  est  une  espèce  d'injure.  Le  projet  du  Gode 
de  Procédure  prononçait  une  amende  assez  forte  par  chaque  article  re- 
tranché. 

Cette  disposition  des  esprits  nous  a  paru  déplorable  :  nous  en  avons 
recherché  les  causes;  les  voici  : 

Le  Tarif  est  une  loi  ;  au  Tarif  viennent  se  rattacher  plusieurs  décrets 
et  ordonnances  fort  importants.  Cependant  Tétudeen  est  négligée;  celui 
qui  les  applique,  comme  celui  qui  en  demande  Tapplicalion ,  en  pos- 
sèdent aussi  peu  Tesprit  Tun  que  Tautre.  Chacun  d'eux  est  obligé  de 
suivre  aveuglément  le  premier  guide ,  et  si  ce  guide  est  dans  Terreur , 
il  toml)e  dans  la  même  erreur,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  la  rectifier, 
parce  qu'il  tremble  de  rechercher  d'autres  motifs  de  décider,  qu'il  ne 
pourrait  trouver  que  sur  un  terrain  totalement  inconnu. 

Les  questions  sur  la  taxe  meurent  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance :  ou  l'intérêt  est  trop  minime ,  ou  la  crainte  de  blesser  l'amour- 
propre arrête  t ni t appela  une  autorité  supérieure;  les  ofDciers  minis- 
tériels craigne. .1  de  s'aliéner  la  bienveillance  du  magistrat,  et  ils 
sacrifient  au  désir  de  la  paix  les  prétentions  souvent  les  plus  légitimes. 
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De  cette  impossibilité  morale  d*arriver  à  la  Cour  régulatrice,  qu'est- 
il  arrivé? 

On  a,  dans  mille  circoostances ,  substitué  une  volonté  iodividuelie 
au  texte  positif  de  la  loi ,  et  enfin  les  Cours  et  les  Tribunaux  ont  osé 
ajouter  à  la  loi  par  des  règlements  particuliers  *.  Le  Tarif,  a-t-on  (fit; 
est  insuffisant  ou  n'est  pas  assez  clair .  et,  chose  inouïe ,  au  mépris  des 
défenses  que  contient  le  Gode  Napoléon  (Art.  5),  on  a  tracé  de  nouveaux 
devoirs  aux  officiers  ministériels  ;  nous  pourrions  citer  des  tribunaux 
où  de  courageux  officiers  ministériels  ont  résisté  à  Tarbitraire  en  pré- 
sentant la  loi ,  et  où  on  a  traité  leur  résistance  légale  de  révolte  irres- 
pectueuse contre  Tautorité  de  la  magistrature^ 

Qui  plus  que  nous,  appelé  chaque  jour  h  apprécier  les  qualités  du 
véritable  magistrat ,  à  exercer  une  noble  profession  sous  les  yeux  des 
hotames  les  plus  vénéraWes ,  respecte  davantage  les  membres  des  tri- 
bunaux...? 

Mais,  disons-le  hautement  avec  ce  jurisconsulte  qui  a  consacré  une 
partie  de  son  existence  au  travail ,  et  qui  avait  su  apprécier  les  dégoûts 
de  la  carrière  la  plus  ingrate  et  la  plus  laborieuse  :  La  magistrature  ne 
sera  jamais  plus  twnorée  que  jquand  les  avoués  le  seront  eux- 
mêmes. 

Ge  ne  sont  pas  des  magistrats  pointilleux  ou  ignorants  qui  feront  res- 
pecter la  magistrature.  ^ 

Respect  à  la  magistrature,  quand,  considérant  le  barreau  comme  un 
auxiliaire  indispensable ,  elle  honore  la  réunion  de  tous  ses  membres , 
et  estime  chacun  d^eux  en  particulier  !  Respect  aux  chefs  des  tribunaux 
qui  répandent  sur  Taridité  des  travaux  du  palais  le  charme  de  la  poli- 
tesse et  deTurbanitél 

L'officier  ministériel  laborieux  est  forcé  de  se  renfermer  dans  le  cer- 
cle de  ses  occupations  ;  dans  la  poudre  des  dossiers,  il  ne  peut  trouver 
que  le  plaisir  du  devoir.  Il  sera  toujours  heureux,  lorsque  sa  conscience 


*  Le  Tarif  est  le  même  pour  tous,  et  pour  tous  il  devrait  recevoir  une 
application  uniforme  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  à  Paris  on  le  modifie  sur  un 
point ,  à  Lyon  sur  un  autre  ;  ce  qui  est  vrai  à  Bordeaux  ne  l'est  pas  à  Metz  ou 
à  Bourges  :  il  semble  que  la  France  soit  encore  soumise  à  Tempire  des 
coutumes ,  ou  que ,  du  moins ,  Ton  se  trouve  encore  dans  Tétat  dont  la  Cour 
de  Lyon  signalait  les  vices ,  lorsqu'elle  provoquait  un  règlement  général  en 
ces  termes  : 

M  La  première  observation  qui  se  présente  sur  ce  titre  concerne  la  nécessité 
«  de  faire  un  règlement  général  sur  les  frais  et  vacations  des  officiers  minis* 
«  tériels;  tout  est,  à  cet  égard ,  dans  la  confusion  et  Tarbitraire;  chaque 
«  tribunal  d^arrondissement  s'est  fait  des  règlements  particuliers  qui  n*ont 
«  entre  eux  nulle  proportion; Tattente  d'une  décision  législative  relâche,  sur 
«  cette  partie,  la  surveillance  des  corps  judiciaires;  cet  état  provisoire  est 
«  très-préjudiciable  aux  plaideurs  ;  c'est  un  désordre  qu'il  est  aussi  facile  que 
tt  pressant  de  faire  cesser.  » 
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et  rapprol)ation  des  magistrats  rindemniseront  des  ennuis  qui  résultent 
des  recherches  pénihiesde  chaque  jour  et  souvent  de  la  mauvaise  foi 
des  plaideurs. 

Que  faut'il  donc  pour  que  cette  cause  réelle  ,  mais  passagère  d*ai- 
grenr  entre  des  hommes  dignes  de  s^estimer,  puisse  disparaître  sans 
retour? 

Il  faut  d'abord  que  la  taie  ne  soit  jamais  confi<^e  qu'à  des  hommes 
instruits  en  théorie  et  en  pratique  ,  aux  doyens  des  tribunaux. 

Pour  être  RESPEcréBs,  les  décisions  d'un  juge  taxateur  doivent  éma- 
ner d'un  magistrat  instruit  et  exercé  ;  et  pour  faire  une  taxe  régulière, 
il  faut  une  habitude  très-grande  des  affaires,  ou  s'être  livré  à  une  étude 
spéciale  des  textes  qu'on  doit  s'appliquer. 

Il  faut  ensuite  que  le  livre  de  la  loi  soit  réellement  un  guide  par  sa 
clarté  et  sa  facile  interprétation. 

Tel  n'est  pas  le  mérite  du  décret  de  1807  et  des  lois  et  ordonnances 
organiques  de  ce  décret.  Il  serait  à  désirer  que  le  Gouvernement  s'occupât 
sérieusement  d'une  révision  successive  ;  mais  il  faut  auparavant  que  le 
Gouvernement  lui-même  soit  éclairé  par  la  jurisprudence ,  et  la  juris- 
prudence est  presque  muette. 

Depuis  longtemps  nous  avions  conçu  la  pensée  de  faire  tous  nos  ef- 
forts pour  rendre  plus  facile  aux  gouvernants  «  quels  qu'ils  fussent , 
celte  réforme  nécessaire.  Nous  avons  provogué  les  observations  et  des 
magistrats  et  des  chambres  d'avoués.  Pendant  cinq  ans,  nous  avons 
reçu  les  documents  les  plus  précieux  ;  il  nous  restait  à  les  mettre  en 
ordre  et  à  donner  notre  opinion. 

L'impartialité  était  notre  premier  devoir  ;  elle  est  devenue  un  besoin 
pour  nous.  C'est  le  seul  mérite  de  notre  livre. 

Heureux ,  si  notre  travail  pai-vient  à  rétablir  l'harmonie  et  l'accord 
parfait  entre  le  magistrat  et  l'officier  ministériel. 

Nous  devons  l'avouer  ici,  parce  que  notre  tâche  est  de  dire  la  vérité, 
sans  considération  aucune  d'intérêt  individuel  : 

Nous  avons  éprouvé  un  singulier  embarras. 

La  correspondance  qui  nous  a  prouvé  la  mésintelligence  partielle  que 
nous  venons  de  signaler  ,  nous  a  également  prouvé  que ,  bien  souvent 
l'intérêt  ou  la  passion  ôtaient  toute  espèce  de  lumière  à  celui  qui  avait 
besoin  de  bien  voir  :  de  là  ,  de  si  bizarres  applications  ou  interpréta- 
tions de  la  loi  sur  laquelle  nous  allions  travailler. 

Il  y  a  plus,  nous  avons  eu  sous  les  yeux  l'ouvrage  d'un  juge  taxateur, 
dans  lequel  l'auteur  n'a  été  préoccupé  que  d'une  idée  fixe,  la  défiance. 
Et  cette  défiance  l'a  souvent  rendu  injuste ,  malgré  les  intentions  les 
plus  loyales  ,  que  nous  sommes  loin  de  contester  à  cet  honorable  ma- 
gistrat *. 


*  Un  avoué  nous  écrivait,  en  parlant  de  M.  Sudraud-Desisles.  avec  cette 
éneifîe  de  Thonneur  offengé  :  «  Quand  Fauteur  aurait  eu  à  traiter  de^  droits 


T.  I. 
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Et  Iaroo6aiice  eicoRfe  de  b  chambre  dei  afooés  4e  Pium»  raoe  des 
eoningDies  d'offiders  ministérieb  de  Pranoe  les  plot  ctthoablw  et  les 
plus  eiUiDées  Ta  (ait  tomber  dans  des  erreurs  ta  totales, 

11  D'y  a  pas  de  feuilles  de  notre  lifie  06  boos  D^ayioiis  indiqué  U 
déviation  légale  (qo'on  nous  pane  rezpreanon)  do  Tarif  de  Paris ,  oa 
da  Manuel  do  joge  taxatenr. 

Ne  sera-ce  pas  SToir  dmné  on  gage  bien  certain  de  notre  impartialité, 
qoe  d'a?oir  oombatto  aoUmt  d*opinions  favorables  ans  officiers  ministé- 
riels, dont  quelques-unes  sont  déjà  même  accoeiilies  par  les  Goors  et 

•  qii*iiiie  lnmpe  d'escrocs  et  de  voleurs  avrait  été  avtorisée  à  ptélapcr  sw  le 
■  peblie,  il  n'aorail  pas  cherché  à  armer  ce  publie  de  pies  de  piécaulÎMis 
«  que  celles  qn*il  indique  contre  les  demandes  des  officiers  ministériels.  > 
Êo  effet ,  voici  b  préface  tout  entière  de  Fouvrage  de  ae  magistral  : 
•  Attaché  depuis  douze  ans  à  celui  des  Tribunaux  de  France  qui,  poil- 
élfre ,  odmmtflre  la  jusHee  awec  le  mohu  de  dépens ,  rauleur  de  ce  manuel  a 
cru  se  rendre  utile  en  indiquant  b  marche  qui  a  élé  mvie  pour  oUenir  res 

MfCféS. 

«  Dans  ce  ressort,  toutes  les  procédures  et  chacun  de  leurs  actes  ont  été 
rf^Diireifsemeiil  soumis  à  l'examen  et  à  la  taxe  des  juges  ;  «ne  juste  applica- 
tion des  dispositions  des  lois  leur  a  constamment  été  fuie. 

«  Ces  travaux,  toujours  minutieux,  et  sous  plus  d*un  rapport  souveat 
pénibles,  ont  justifié  notre  législation  de  Faccusation,  répétée  si  longtemps 
contre  elle ,  d'are  impui$$aniê  contre  les  préieniùms  des  ogiâers  nànistèrkis. 

c  En  publiant  ces  Essais  ^  Fauteur  a  voulu  rendre  faciles  pour  tous  les 
magistrats  les  soins  que  leur  impose  la  taxe  des  dépens.  Il  a  voulu  aussi 
metUre  la  plupart  des  jusUeiables  à  portée  d'apprécier  par  eux-mêmes  Fexac- 
titnde  ou  les  erreurs  des  états  de  lirais  qu'on  leur  présente. 

«  Pour  atteindre  ce  double  but,  il  a  distribué,  par  ordre  alphabétique, 
tous  les  actes  de  la  procédure.  A  chaque  article,  il  a  indiqué  les  lois  qui  fixent 
tant  les  droits  du  trésor,  que  Fémolnment  des  officiers  ministériels. 

■  U  y  a  joint  les  observations  qu'a  pu  lui  fournir  une  longue  expérience , 
et  un  tableau  détaillé  ou  compte  fait  de  tous  les  frais  de  chaque  acte  et  de 
chaque  procédure. 

«  Il  s'estimera  heureux  s'il  peut  épargner  quelques  ennuis  et  quelques 
travaux  aux  magistrats,  quelques  erreurs  aux  officiers  ministériels,  et  surtout 
quelques  frais  aux  malheureux  plaideurs,  a 

Empressons-nous  d'ajouter  que,  dans  d'autres  parties  de  son  livre, 
M.  SmmAUS-DmsLBs  a  été  moins  rigoureux;  et  si,  dans  ses  paroles,  on 
trouve  la  sévérité  d'un  homme  défiant ,  du  moins  les  idées  de  justice  y 
sont-elles  dominantes. 

Voici  comment  il  a  tracé  les  devoirs  du  magistrat  taxateur  : 

«  De  tous  les  travaux  du  magistrat,  dit  M.  Sunuuu-Desisles,  p.  16,  nos  31 
et  38,  les  plus  minutieux,  les  plus  arides  sont  ceux  qui  lui  imposent  la  tase 
des  dépens  ;  mais  leurs  conséquences ,  leurs  heureux  résultats  doivent  les 
rendre  recommandables. 

•  C'est  è  l'indifférence  de  quelques  magistrats  que  doivent  être  imputés 
la  plupart  des  abus  qu'on  reproche  encore  è  l'administration  de  la  justice. 

fl  Pour  mettre  les  officiers  ministériels  à  l'abri  des  soupçons,  et  teseèienls 
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Tnbniiaiix ,  que  d'erreurs  échappées  aux  préoccupations  fâcheuses  d'un  I 

homme  éclairé. 

Notre  seule  préoccupation,  à  nous  »  si  c'en  est  une,  a  été  Tapplication 
de  la  loi  ;  et  si  nous  connaissions  la  maxime  sage  :  consuetudo  est 
meiior  legum  interpres^  nous  étions  aussi  fortement  pénétré  de  cette 
autre  vérité  relative  à  Tusage  :  non  usque  adeà  valiturus  ut  vincat  • 

tegem. 

Cependant ,  dans  le  cours  de  notre  livre ,  la  loi  nous  a  manqué  quel-  i 

quefois ,  et  nous  avons  dû  recourir  aux  principes  de  justice  et  d'analo-  i 

i  r«bri  des  dangers ,  le  législateur  a   confié  aux  tribunaux  le  droit  et  le  \ 

detoir  de  taxer  tous  les  frais  de  justice.  Toutes  les  procédures  et  chacun 

de  leurs  actes  peuvent  donc  être  soumis  à  Fexamen  des  magistrats  et  k  leur  ,. 

taxe. 

L'opération  delà  taxe  peut  être  considérée  comme  une  instance  ordinaire  : 
les  anciens  clients  prennent  le  rang  du  défendeur  toujours  étranger  à  ce 
genre  de  débats;  leur  unique  soutien,  c'est  la  sévère  impartialité  du  magistral. 

■  Cette  discussion  entre  Toflicier  ministériel  et  son  ancien  client  ou  son 
adversaire ,  doit  être  jugée  diaprés  les  règles  ordinaires  du  droit. 

■  Les  officiers  ministériels  sont  demandeurs  :  il  faut  quMls  justifient  leur 

action ,  et  qu*à  Tappui  de  chacun  do  ses  points ,  ils  présentent  des  titres.  ! 

«  Ces  titres  ne  peuvent  être  pris  que  dans  une  disposition  précise  de  la  loi. 

«  Les  anciennes  lois,  les  anciens  règlements,  usages  et  coutumes  sur  la  pro- 
cédure, sont  abrogés  par  Tart.  1041 ,  G.  P.  C. 

•  Chaque  procédure ,  dans  son  ensemble,  et  chacun  de  ses  actes,  doivent 
être  considérés  sous  trois  rapports  : 

«  lo  Sont- ils  permis? 

«  2»  Sont-ils  utiles  â  la  cause  ? 

i  3»  Quel  doit  en  être  le  prix  ? 

c  Si  une  procédure ,  si  un  acte  est  défendu  par  la  loi ,  Tofficier  ministériel 
M  peut  obtenir  ni  émolument ,  ni  même  ses  déboursés.  ^^. 

f  Si  un  incident ,  si  un  acte ,  quoique  non  défendu ,  n^est  pas  utile  è  la 
cause,  il  doit  être  aussi  rejeté  de  la  taxe,  tant  pour  Témolument  que  pour  y 

les  déboursés.  / 

f  Lorsque  le  juge  a  reconnu  qu'un  acte  est  permis,  et  qu'il  est  utile,  il  ! 

6*agit  de  chercher  quel  doit  en  être  le  prix. 

t  Ici  rien  n*est  arbitraire  ;  les  droits  du  trésor  et  l'émolument  de  tous  les  ,n 

officiers  ministériels  sont  invariablement  fixés  par  la  loi. 

■  Les  droits  d*enregistrement  sont  réglés  par  les  lois  du  Vt  frimaire  an  VTI 
(12  décembre  1798) ,  et  du  28  avril  1816. 

«  Les  droits  de  greffe  sont  réglés  par  la  loi  du  21  ventêse  an  VII  (11  mars 
1799}  et  par  le  décret  du  12  juillet  1808). 

f  Les  droits  du  timbre,  par  les  lois  du  13  brumaire  an  VH  (3  novembre 
1798),  et28  avril  1816.  ^ 

*  Les  émoluments  des  juges  de  paix  et  de  tous  les  officiers  ministériels  , 
sauf  quelques  exceptions,  sont  fixés  par  les  décrets  du  16  février  1807. 

■  Tout  ce  que  ces  décrets  attribuent  aux  officiers  ministériels  ne  pourrai! , 
sans  injutUce ,   leur  Hre  refusé  ;   mais  il  serait  également  injuste  de  leur 

accorder  d'autres  droits,  v  ^ 
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gie.  Nous  Tavons  fait  avec  une  réserve  qui  se  concevra  d'autant  mieux , 
que  la  nécessité  nous  forçait  à  méconnaître  la  règle  que  nous  nous  étions 
tracée;  mais  i(  y  a  loin  d'appliquer  à  un  cas  non  prévu  une  loi  qui  sta- 
tue sur  d'autres  cas  analogues,  à  l'interprétation  erronée  d'un  texte  de 
loi  positive. 

Dans  le  travail  auquel  nous  nous  sommes  livré ,  nous  n'avons  pas  dû 
joindre  la  critique  de  la  loi  à  l'application  exacte  que  nous  en  prescri- 
vions ;  ou  si  nous  l'avons  fait ,  ce  n'a  été  que  fort  rarement.  Nos  maîtres 
n'ont  pas  adopté  ce  mode  de  commenter  une  loi ,  et  nous  avons  dû  sui- 
vre leur  exemple. 

Celui  qui  commente  une  loi  doit  la  prendre  pour  bonne ,  s'il  veut  en 
bien  saisir  le  sens  ;  mais  ici ,  où  nous  n'avons  plus  à  nous  traîner  péni- 
blement sur  des  chiffres  arides ,  et  où  nous  hasardons  des  considéra- 
tions générales,  pour  lesquelles  nous  réclamons  l'indulgence  de  nos 
lecteurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  un  mot  de  quelques  imperfec- 
tions de  ta  toi. 

D'abord ,  il  est  bien  certain  que  le  Tarif  de  1807  n*a  pas  pu  prévoir 
la  taxe  des  actes  exigés  par  des  décrets  ou  lois  postérieurs  ;  ce  sont  des 
actes  nouveaux  à  mettre  en  rapport  avec  les  actes  anciens  '. 

Quant  au  décret  lui-même,  tant  que  le  Code  de  procédure  ne  sera 
pas  réformé,  le  règlement  sur  les  taxes  doit  en  suivre  chacune  des 
dispositions  '. 

Que  ne  nous  a-t-on  pas  dit ,  pour  nous  prouver ,  ou  qu'il  n'y  avait  pas 
de  proportion  entre  la  taxe  de  tel  acte  ou  celle  de  tel  autre ,  et  que 
l'insuffisance  de  plusieurs  dispositions  était  évidente  ;  ou  que  les  émo- 
luments étaient  taxés  d'une  manière  beaucoup  trop  forte,  et  qu'il  y 
avait  abus  dans  beaucoup  d'autres  III 

Les  avoués,  comme  les  juges  taxateurs,  se  sont  élevés  contre  ces 
requêtes  grossoyées,  qui  ont  aussi  excité  nos  critiques  ';  mais  la  loi  les 
exige.  La  loi  a  calculé  les  émoluments  des  avoués,  et  a  pensé  que  le  droit 
sur  les  requêtes  serait  une  compensation  de  leur  travail  :  et  si  ce  droit 
était  retranché ,  il  faudrait  le  remplacer  par  un  autre  émolument. 

*  Telles  sont  les  conclusions  exigées  par  le  décret  du  30  mars  1808,  etc. 

*  Quand  on  s'occupera  sérieusement  d*une  réforme ,  on  devra  fixer  les 
droits  d*uae  manière  positive,  sans  laisser  dans  la  loi  ces  mots  ,  leviers,  le 
quart ,  le  double ,  qui  donnent  lieu  à  un  calcul  de  la  part  de  Tavoué  et  du 
juge  taxateur;  ce  qui  a  fait  dire  que ,  pour  être  bon  juge ,  il  ne  fallait  pas 
seulement  étudier  les  lois ,  mais  encore  être  bon  mathématicien.  De  ces 
calculs  résultent  ensuite  des  fractions  de  centimes  que  les  uns  retranchent , 
que  les  autres  changent  en  centimes  entiers.  Dans  plusieurs  articles,  il  existe 
aussi  des  bigarrures,  qui ,  faisant  sans  motiCs  disparaître  les  règles  de  pro- 
portion ,  n'ont  plus  aucune  relation  avec  les  autres  dispositions  du  décret 

Ce  sont  là  des  imperfections  de  détail,  que  Texamen ,  même  le  plus  rapide  , 
ferait  facilement  disparaître. 

»  V.  notre  tome  !•',  p.  292 ,  no  90t. 
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Pour  que  les  avoués  soient  honorés ,  il  faut  que  leur  profession  leur 
fournisse  les  moyens  de  vivre  honorablement  dans  le  monde.  Qu'on  se 
donne  la  peine  de  foire  les  calculs  les  plus  simples,  et,  nous  ne  crai- 
gnops  pas  de  le  dire,  on  verra  que  les  affaires  distribuées  entre  tous  les 
avoués  également ,  chacun  d*eux  n'aurait  pas  une  somme  suffisante 
pour  faire  exister  sa  famille  et  soutenir  le  rang  qu'il  occupe. 

Dans  tel  chef  lieu  de  Cour  royale  où  il  y  a  dix  avoués ,  le  produit 
total  n'est  pas  de  30,000  francs.  Ainsi  chaque  avoué  n'aurait  pas  3,000 
francs. 

Dans  tel  arrondissement  où  il  y  a  quarante  huissiers ,  le  produit 
total  ne  s'élève  pas  à  /iO,000  francs;  ainsi  chaque  huissier  n'aurait  pas 
1,000  francs. 

Mais ,  ajoute-t-on ,  tel  avoué ,  tel  huissier  gagnent  par  an,  5,  8, 10, 
jusqu'à  15,000  francs  :  c'est  le  traitement  d'un  président  de  Cour 
royale  ! 

11  y  a  dans  ces  plaintes  susceptibilité  mal  entendue  et  raisonnement 
dangereux. 

Beaucoup  de  professions ,  moins  honorables  que  celles  d'ofiSciers 
ministériels ,  procurent  à  ceux  qui  les  exercent  des  émoluments  bien 
au-dessus  des  traitements  des  fonctions  de  magistrature  les  plus  élevés  ; 
mais  ce  n'est  qu'au  travail  que  ces  émoluments  sont  dus ,  et  il  ne  s'y 
attache  aucune  dé  ces  idées  de  haute  considération  dont  les  hommes 
sont  jaloux ,  autant  et  plus  même  que  de  l'argent. 

Rappelons  ce  qu'un  magistrat  sensé  disait  devant  nous ,  après  une 
discussion  de  cette  nature  entre  un  de  ses  collègues  et  un  avoué  de  son 
tribunal  : 

lÊ  A  ce  compte^  il  vaudrait  mieux  être  sonneur  de  cloches  que 
maire  de  Paris.  » 

Et  combien  d'ofQciers  mmistériels  ne  briguent-ils  pas  l'honneur  de 
s'asseoir  à  côté  de  cette  magistrature  dont  la  place  leur  parait  si 
honorable  7 

M'avons-nous  pas  vu  des  hommes  abandonner  les  cabinets  les  plus 
lucratifs  pour  occuper  des  fonctions  judiciaires  dont  l'exercice  allait 
diminuer  leur  revenu  des  trois  quarts? 

La  magistrature  est  honorable  par  elle-même  :  elle  est  digne  de  tous 
nos  respects;  c'est  une  délégation  de  la  souveraineté ,  et  c'est  la  dégra- 
der que  de  la  mêler  à  des  discussions  d'intérêts  pécuniaires. 

Mais  il  y  a  danger  dans  les  plaintes  qu'ont  souvent  excitées  ces  pro- 
duits d'études  dirigées  par  un  homme  savant  et  plus  remarquable  que 
ses  confrères;  il  y  a  d'abord  injustice  à  refuser  à  celui-là  le  prix  de  plus 
grands  travaux  et  le  résultat  d'études  antérieures  plus  solides  ;  mais , 
ensuite ,  si  le  Tarif  paraît  trop  élevé ,  parce  que  tel  avoué  ou  tel  huis- 
sier auront ,  à  la  fin  de  l'année»  plus  d'argent  que  tel  ou  tel  magistrat, 
les  proportions  de  oe  même  Tarif  devront  considérablement  être  aug- 
mentées pour  cette  quantité  d'officiers  ministériels,  qui  ne  trouvent  pas, 
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dans  leur  état,  un  moyen  suffisant  d'existence:  ainsi,  diminuez  de 
moitié  les  taxes  des  procès  :  l'avoué  qui  gagnait  à.OOO  francs  n'en 
gagnera  plus  que  deux ,  cela  est  évident  ;  mais  aus^i  celui  qui  ne  gagnait 
que  1,000  franco  se  verra  réduit  à  500  francs.  Voilà  à  quoi  conduisent 
les  idées  mai  digérées  d'améliorations  dont  on  conçoit  d'ailleurs  diflBci- 
lement  l'utilité. 

Avant  d'opérer,  en  pareille  matière,  des  réformes  que  semblent 
attendre  certains  esprits,  du  reste  fort  éclairés,  qu'on  se  pénètre  bien 
de  ces  paroles  remarquables  de  M.  Treilhard,  dans  son  Exposé  des  deux 
premiers livi-es  du  Gode  de  procédure  au  Corps  Législatif: 

«  Si  quelques  personnes  ont  pensé ,  à  la  seule  inspection  du  volume, 
que  le  Code  était  trop  long ,  quelques  autres ,  après  l'avoir  lu ,  ont 
trouvé  qu'il  était  trop  court  :  on  prétend  que  la  marche  tracée  sur 
chaque  incident  laisse  quelque  chose  à  désirer,  parce  qu'on  n'y  rap- 
pelle pas  textuellement  la  règle  générale  de  procédure ,  qui  peut  rece- 
voir son  application  dans  le  cas  particulier. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  partager  cette  opinion  :  sans  doute  il  a  fallu, 
pour  des  cas  qui  sortent  de  la  marche  ordinaire ,  donner  des  règles  qui 
leur  soient  propres;  mais  on  n'a  pas  dû  en  faire  davantage.  Tous  ces 
incidents  se  rattachent  à  l'affaire,  et  rentrent  ensuite  dans  la  marcJie 
ordinaire  de  la  procédure.  Nous  devons  supposer  que  les  officiers 
ministériels  aui'ont  étudié  leur  Code  ;  qu'ils  se  seront  pénétrés  de  ses 
dispositions,  et  que  les  juges  auront  assez  de  fermeté ,  pour  qu'aucune 
procédure  abusive  ne  soit  passée  en  taxe. 

«  Enfin ,  on  craint  que  les  frais  ne  soient  Irop  considérables. 

«  Ah  I  sans  doute ,  ils  seront  trop  considérables ,  si  la  simplicité  des 
formes  prescrites  est  violée ,  si  les  délais  fixés  deviennent  arbitraires,  si 
les  taxes  et  règlements  sont  méprisés 

«  Au  reste ,  il  n'est  personne ,  pour  peu  de  connaissance  qu'il  ait  de 
cette  matière ,  qui  ne  doive  être  convaincu  que  toutes  les  sources  des 
gains  illicites  et  abusifs  sont  taries. 

«  C'était  surtout  dans  les  expropriations ,  dans  les  contributions , 
dans  les  ordres,  que  l'aMis  était  le  plus  révoltant;  mais  tout  a  élé 
réformé;  il  ne  vous  restera  à  cet  égard  aucun  doute,  lorsque  les  litres  sur 
ces  matières  vous  seront  présentés. 

«  Tant  d'abus  ne  tombent  pas  sans  i*ésistance  et  sans  clameurs  de 
la  part  de  ceux  qui  en  profitent.  Sans  doute,  ils  ne  mettront  pas  en  avant 
la  cause  véritable  de  leurs  cris  et  de  leurs  déclamations  ;  ils  tâcheront 
toujours  de  se  masquer  sous  la  fausse  apparence  de  quelque  bien  pu- 
blic; mais  la  plainte  se  dissipe  bientôt  quand  elle  n'a  pas  un  fondement 
réel;  et  une  institution,  également  éloignée  de  la  faiblesse  et  de 
l'exagération ,  s'élève  et  se  consolide  chaque  jour. 

«  Dans  les  procédures  ordinaires,  la  grande  partie  des  causes,  je  veux 
dire  toutes  les  affaires  sommaires,  se  porteront  k  l'audience  sans  ins- 
truction préalablement  écrite. 
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«  DttDS  tontes  les  antres  causes,  on  ne  passe  en  tnxe  que  la  demande 
et  la  défense.  Si  le  grand  nombre  de  pièces  présentées  et  de  questions 
agitées  peut  mériter  que  Taffaire  soit  mise  au  rapport,  une  requête  de 
part  et  d'antre  contiendra  les  moyens  et  les  pièces.  Il  n'y  a  dans 
cette  marche  rien  qui  ressemble  aux  volumineuses  instructions  des 
firocès  par  écrit;  était-il  possible  d'élever  l'édifice  sur  des  bases  plus 
saines? 

«  Si  Ton  en  croyait  certaines  personnes,  on  supprimerait  tout  es- 
pèce de  procédure»  comme  si  la  décision  des  magistrats  pouvait  n'être 
précédée  d'aucune  instruction  :  on  réduirait  arbitrairement  tous  les 
droits  ^  comme  s'il  pouvait  exîstej*  dans  l*état  une  classe  d'hommes^ 
ifui  seule  donnerait  gratuitement  à  ses  concitoyens  ses  soins ,  ses 
peines  ,  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  expérience. 

m  Comment  peut-on  se  livrer  encore  à  ces  exagérations  après  t'é- 
preuve  récente  que  nous  avons  faite  ?  N'avait-on  pas  supprimé  tous  les 
avoués  et  toute  la  procédure ,  dans  un  accès  ou  plutôt  dans  un  délire  de 
perfection  ?  Qu'en  est-il  résulté?  On  n'a  pas  eu  moins  recours  aux  avoués, 
parce  que  Pignorant  et  le  paresseux  seront  toujours  tributaires  de 
rhonime  laborieux  et  instruit  Les  avoués  ne  perdirent  que  leur  titre  ; 
ils  continuèrent  de  travailler  comme  fondés  de  pouvoirs»;  mais  toute  pro- 
cédure étant  supprimée,  et  l'avoué  n'ayant  plus  d'action  en  justice  pour 
des  salaires  légitimes,  il  se  faisait  payer  arbitrairement,  même  avant 
d^avoir  examiné  l'affaire ,  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  une 
taxe  raisonnable  de  la  procédure  nécessaire  qu'on  avait  supprimée  ;  et 
jamais  la  justice  ne  fut  plus  chère. 

«  C'est  le  plaideur  qui  en  souffrit:  je  fais  observer,  en  passant,  que 
la  portion  des  droits  qui  aurait  été  acquise  au  trésor  public  sur  les  actes 
de  la  procédure  tourna  entièrement  au  profit  de  l'avoué. 

«  Ah  I  sans  doute  ,  il  faut  déclarer  une  guerre  ouverte  aux  hommes 
avides ,  aux  exacteurs ,  aux  concussionnaires.  Malheur  à  notre  siècle , 
si  ce  sentiment  pouvait  s'affaiblir  !  Mais  ne  commençons  pas  par  une 
injustice ,  même  envers  nos  ennemis  ;  soyons  équitables  d'abord ,  si 
nous  voulons  être  sages  réformateurs. 

«  Que  les  citoyens  trouvent  dans  chaque  état  un  salaire  juste  et  mo- 
déré de  leurs  peines,  c'est  alors  que  les  pervers  seront  véritablement 
sans  excase ,  sans  prétexte  et  sans  appui  ;  c'est  alors  aussi  que  des  hom- 
mes probes  ne  repousseront  pas  un  état  qu'ils  pourront  exercer  avec 
fniil ,  sans  blesser  leur  délicatesse. 

«  Sans  doute  notre  travail  n'est  pas  parfait  ;  mais  sans  dire  qu'il  l'est 
autant  qu'il  puisse  l'être ,  et  que  l'exécution  y  fera  reconnaître  bien  des 
avantages  qui  doivent  être  peu  sensibles  aujourd'hui ,  je  ferai  observer 
seulement  que  si  quelques  critiques  nous  reprochent  une  surcharge 
de  procédure,  d'autres  se  plaignent,  au  contraire,  de  l'excessive  simpli- 
cité de  la  procédure  que  nous  avons  conservée  :  ainsi  nous  pouvons  nous 
flatter  d'avoir  évité  les  extrêmes  si  rarement  d'accord  avec  la  sagesse. 
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<c  Gependans  nous  ne  dissimulons  pas  que  le  succèsMu  Gode  dépen- 
dra beaucoup  et  de  l'autorité  à  qui  son  exécution  est  conGée ,  et  de  la 
conduite  des  officiers  ministériels  qui  le  pratiqueront  chaque  jour. 

a  Quelques  personnes  semblent  mettre  peu  de  prix  à  rinstruction 
plus  ou  moins  grande  des  officiers  ministériels  :  que  ceux  qui  tiennent 
ce  langage  ont  pou  réfléchi  sur  ce  qui  les  entoure  !  Et  chez  qui  donc  se 
présentera  rhomme  sans  fortune  ?  Thorome  de  campagne  menacé  d'a- 
voir un  procès,  entreprendra-t-il  un  long  voyage  pour  s'approcher  d'un 
jurisconsulte  distingué?  Le  connaltra-t-il  même  de  nom  ?  Et  lorsqu'il  ira 
frapper  à  sa  porte ,  ce  jurisconsulte  que  je  supposerai  toujours  orné  de 
toutes  les  vertus  de  son  état,  pourra -t-il,  distrait  par  une  multitude 
d'alTairesd'un  haut  intérêt ,  prodiguer  son  temps  et  ses  soins  à  des  af- 
faires courantes  et  sans  éclat? 

a  ^e  fermons  donc  pas  les  yeux  sur  ce  dont  nous  sommes  sans  cesse 
les  témoins  :  l'homme  de  campagne,  l'homme  sans  fortune ,  sont  pres- 
que toujours  forcés  de  s'adresser  d'abord  à  un  avoué,  parce  qu'il  se 
trouve  plus  près  d'eux.  Mais  quel  malheur  si  cet  officier  manque  de  lu- 
mières ou  de  délicatesse ,  s'il  flatte  la  passion  d'un  client,  s'il  lui  mon. 
tre comme  certain  un  succès  presque  toujours  douteux,  et  souvent  im- 
possible ,  s'il  le  pousse  enfin  dans  l'abîme  d'un  mauvais  procès. 

«  Oh  1  combien  de  ruines  consommées  par  la  perfidie  ou  par  l'igno- 
rance d'un  premier  conseil  1 

Puissent  des  officiers  si  souvent  appelés  par  état  à  guider  les  premiers 
pas  d'un  plaideur  ftiforluné ,  se  pénétrer  fortement  de  toute  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions!  Puissent-ils  ne  jamais  perdre  de  vue  cette  con. 
sidération  touchante,  cette  estime  profonde  qui  entourait  plusieurs 
modèles  que  le  siècle  dernier  a  produits  I  Puissent  ces  exemples  entre- 
tenir une  noble  émulation  parmi  ceux  qui  fournissent  la  même  carrière, 
et  préparer  encore  de  nouveaux  modèles  à  nos  neveux  ! 

«  Mais  si  le  succès  du  Code  peut  dépendre  en  partie  de  la  conduite 
pure  et  éclairée  des  officiers  ministériels,  il  dépendra  surtout  des  tri- 
bunaux, témoins  assidus  de  la  manière  dont  la  loi  est  exécutée. 

«  Ne  craignons  pas  de  le  dii^ ,  les  abus  en  cette  matière  ne  peuvent 
pas  s'introduire  et  se  perpétuer ,  sans  qu'il  y  ait ,  de  la  part  des  magis- 
trats, au  moins  faiblesse  ou  négligence  ;  quand  la  loi  est  violée,  ils  sont, 
en  quelque  sorte,  complices  de  Tinfraction  qu'ils  tolèrent,  surtout  en 
matière  de  procédure ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  dissimuler  un  abtis 
qui  se  pratique  sous  leurs  yeux,  et  que  la  répression  est  tout  entière  en 
leur  pouvoir.  Je  sais.  Messieurs,  que  les  désordres  dont  on  se  plaignait 
doivent  être  rejetés  en  grande  partie  sur  l'insuffisance  des  lois,  sur  le 
défaut  ou  rincohérence  des  règlements,  sur  une  multitude  d'usages  que 
le  temps  semblait  avoir  légitimés  et  qu'on  respecte  toujours  un  peu , 
malgré  soi,  quoiqu'on  en  reconnaisse  les  vices. 

a  Mais  toutes  ces  causes  vont  disparaître  :  aucun  obstacle  désormais 
ne  pourra  ralentir  le  zèle  des  magistrats. 
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«  Osons  donc  nous  flatter,  pour  l'avenir,  que  les  lois  seront  entière- 
ment exécutées.  »  ' 

Pour  arriver  au  résultat  si  bien  senti  et  si  bien  exprimé  par  M.  Treil- 
hard,  loin  de  diminuer  par  des  craintes  souvent  chimériques  la  stabi- 
lité des  professions  «  il  faut ,  quand  on  reconnaît  leur  utilité  et  même 
leur  nécessité,  les  rendre  plus  stables  que  jamais;  et  plus  les  offices 
acquerront  d'importance,  plus  le  sanctuaire  de  la  justice  sera  entouré 
d'hommes  probes  et  éclairés. 

Une  des  cause^es  plus  sensibles  du  défaut  de  jurisprudence  sur  les 
matières  de  taxe  et  de  multiplicité  d'usages  dans  presque  tous  les  tri- 
banaux  ,  ne  peut-elle  pas  ressortir  du  défaut  de  publicité  des  discus- 
sions en  pareille  matière.  On  n'aperçoit  pas  le  véritable  motif  qui  a  fait 
dire  au  législateur ,  dans  le  décret  aditionnel  du  16  février  1807 ,  que 
la  plaidoirie  aurait  lieu  à  la  chambre  du  conseil ,  et  remarquons  ici  la 
bizarrerie  de  la  place  qu'occupe  cette  disposition. 

Les  deux  articles  du  décret  n'introduisent,  quant  aux  oppositions  sur 
taxe ,  aucune  exception  au  principe  général  de  la  publicité.  L'art  6 
trace  les  formes  de  l'opposition  sur  laquelle,  est-il  dit,  il  sera  statué 
sommairement.  Et  c'est  au  Tarif  des  frais  de  taxe  seulement  qu'on 
lit  les  deux  énonciations  suivantes  :  1"  Pour  la  sommation  de  campa- 
raitre  à  ta  Chambre  du  conseil  pour  être  statué  sur  l'opposition  «  à 
Paris,  etc.  2*  Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  Chambre  du  conseil, 
à  Paris ,  etc. 

La  plaidoirie  publique  est  une  des  meilleures  garanties  d'une  bonne 
administration  de  la  justice;  la  publicité  est  le  plus  sûr  rempart  contre 
rarbitraire. 

Avec  quelle  énergie  toutes  les  classes  d'officiers  ministériels  ne  ré- 
clament-elles pas ,  depuis  seize  ans ,  l'abrogation  des  art.  102 ,  103  et 
104  du  décret  du  30  mars  1808  7  Les  décisions  disciplinaires  des  tribu- 
naux sont  rendues  à  huis  clos ,  comme  si  l'honneur ,  la  profession  d'un 
oMcier  ministériel  que  peuvent  lui  ravir  ces  décisions,  n'étaient  pas, 
pour  lui,  aussi  précieux  que  l'est ,  pour  un  citoyen,  la  spoliation  d'un 
sillon  de  terre  ,  ou  la  perte  d'un  écu? 

Ce  n'est  nullement  ici  le  cas  d'examiner  la  nécessité  des  officiers  mi- 
nistériels, leur  utilité,  le  bouleversement  financier  et  social  que  produi- 
raient les  idées  contraires  à  ce  principe  d'ordre;  nous  pouvons  seule- 
ment renvoyer  au  tome  35,  p.  162,  du  Journal  des  Avoués  ,  où  nous 
avons  examiné  avec  beaucoup  d'étendue  la  question  de  savoir  si  et 
dans  quels  cas  un  officier  ministériel  peut  être  destitué. 

[Hsons  maintenant  quelques  mots  des  matières  sommaires,  quelques 
mots  seulement  y  car  nous  avons  traité  de  cette  matière  délicate,  avec 
loote l'étendue  qu'elle  mérite,  dans  notre  tome  premier,  pages  540 
à  047,  n«  2030  à  2224. 

Noos  avons  souvent  entendu  manifester  le  désir  que  toutes  les  affai- 
res fussent  instruites,  jugées  et  taxées  comme  matières  sommaires. 
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Qaant  k  la  question  de  saroir  si  elles  devraient  toutes  être  instruites 
ei  jugées  comme  matières  sommaires,  nous  terminerons  nos  réflexions 
à  ce  sujet  par  Textrait  textuel  d*un  passage  du  brillant  auteur  de  ta 
Théorie  de  la  Procédure  civile. 

Si  Topinion  contraire  à  ce  savant  jurisconsulte  prévalait,  et  si  la 
procédure  se  simplifiait  au  gré  des  désirs  des  partisans  de  cette  opinion, 
voudraient-ils  taxer  toutes  les  affaires  comme  matières  sommaires  ? 

En  cas  d'affirmative ,  il  ne  faudrait  plus  compter  comme  profession 
celle  des  avoués  ;  et  rappelons-nous  ce  que  disaient  MM.  Favard-Lan- 

GLAOE  ,  TrEILHARD  Ct  PeRRIN  !... 

Dans  les  tribunaux  qui  n*ont  que  six  avoués,  il  n'y  a  certainement 
pas  plus  de  deux  cents  affaires  sur  le  rôle  par  année  ;  nous  les  suppo- 
sons toutes  taxées  comme  matières  sommaires.  £h  bien  1  qoéi  en  sera 
le  résultat  7  Portons ,  pour  terme  moyen ,  peut-être  exagéré ,  toutes  les 
affaires  à  une  valeur  de  1,000  à  5,000  fr.  ;  le  produit ,  l'émolument  net 
de  Tavoué  sera  de  15  francs  ,  pour  Tobtention,  et  le  quart  de  celte 
somme  pour  les  qualités  et  signification  du  jugement,  total,  18  fr. 
75  CENT.  Deux  cents  affaires  à  18  fr.  75  c.  forment  un  produit  de  3756 
fr.,  à  diviser  entre  six  ou  peut-être  huit  officiers  ministériels. 

Quels  seraient  les  pères  de  famille  assez  fous  pour  destiner  leurs  en- 
fants à  une  si  pauvre  profession,  et  pour  les  faire  passer  par  les  études 
préparatoires  qui  y  conduisent  ? 

On  retomberait  dans  Tignorance  des  officiers  ministériels  et  dans 
tous  les  abus  qui  en  étaient  la  conséquence. 

Un  exemple  frappant  des  graves  inconvénients  qu'entraîne  Tadoption 
du  système  qui  voudrait  faire  considérer  toutes  les  affaires  comme  som- 
maires ,  se  présente  dans  Tarlicle  6à8  du  Gode  de  Commerce. 

Cet  article  est  formel  ;  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  être  élevée 
centre  son  interprétalion  ;  il  veut  que  tous  les  appels  de  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  soient  jugés  comme  affaires 
sommaires  (Voy.  notre  tome  1»',  p.  589 ,  n°  2138).  ;' 

Mais  considérons  les  funestes  conséquences  de  cette  disposition 
législative. 

D'abord ,  en  décidant  ainsi ,  le  législateur  a  mis  sur  la  même  ligne  et 
complètement  assimilé  l'appel  d'un  jugement  qui  condasine,  par  exem- 
ple, à  acquitter  une  promesse  reconnue  de  5,000  fimcs,  à  l'appel 
d'une  décision  qui  statue  sur  une  foule  de  chefs  compliqués,  sur  une 
comptabilité  obscure,  sur  des  débats  immenses.  On  se  demande  par 
quel  inconcevable  privilège  des  négociants,  généralement  bien  partagés 
des  dons  de  la  fortune,  jouiraient  de  l'avantage  de  re  disputer  des 
millions,  quitte,  après  la  défaite,  à  présenter  un  modique  salaire  A 
l'avoué ,  dont  ils  auraient  pendant  des  années  assiégé  le  cabinet  et 
fatigué  la  patience ,  alors  qu'un  malheureux  cultivateur,  qui  réclame  la 
mitoyenneté  d'un  fossé,  d'une  haie,  est  incontestablement  soumis  à 
toutes  les  suites  d*nne  procédure  ordinaire? 
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Ooels  sont  les  procès  les  plus  difBciles  à  éclaîrcir ,  ceux  dans  lesquels 
il  faut  méditer  des  correspondances  volumineuses  dont  le  style  a 
presque  toujours  besoin  du  secours  de  la  traduction,  ceux  pour  lesquels 
il  faut  pâlir  sur  des  livres  obscurs,  vérifier  des  comptes,  des  calculs? 
Ce  sont  les  affaires  commerciales. 

Quelles  afîaires  ont,  plus  que  les  affaires  commerciales ,  besoin  de  la 
vérification  par  experts  pour  éclaircir  des  écritures  embrouillées ,  alté- 
rées ,  falsifiées  à  dessein  ?  Quelles  affaires  réclament  davantage  le 
secours  d'une  instruction  par  écrit  ? 

On  cite  des  affaires  commerciales  pendantes  devant  la  même  Cour 
depuis  plus  de  quarante  ans,  qui  ont  reçu  plus  de  quarante  décisions, 
et  qui  ne  sont  pas  terminées  ;  d'autres  «  dont  Texposé  comprend  quatre 
vol.  in-&*;  et  ce  sont  là  des  affaires  que  Tarticle  668  qualifie  de 
sommaires  ! 

Aussi  rintérèt  bien  entendu  des  justiciables,  Tintérèt  des  officiers 
ministériels,  et  par  conséquent  Tintérét  de  la  justice  elle-même,  tout 
commande  une  prompte  révision  de  Part.  668.  11  est  temps  fue  les 
frais  indispensables  pour  parvenir  à  un  arrêt  définitif  ne  soient  plus  à  la 
charge  de  la  partie  qui  Ta  obtenu  ;  et  que  les  honoraires  des  avoués 
soient  plus  en  rapport  avec  les  travaux  que  leur  occasionnent  des  cau- 
ses souvent  d'une  nature  importante,  entourées  de  graves  et  rebutantes 
difiicultés. 

Pourquoi  ne  reviendrait-on  pas  aux  distinctions  établies  par  Tart.  3 
du  titre  xvn  de  Tordonnance  de  1667  ,  qui  avait  divisé  les  affaires 
commerciales  en  ordinaires  et  sommaires^  selon  leur  importance  '  ? 

Le  Tarif  actuel  des  matières  sommaires  est  d'une  exiguité  injuste  et 
disproportionnée  avec  le  travail  du  mandataire;  et  nous  en  rappelons  la 
réforme  de  tous  nos  vœux ,  en  faisant  toutefois  des  distinctions  dans  ces 
matières. 

En  effet ,  s'il  y  a  titre ,  et  que  le  débiteur  ne  conteste  pas,  l'avoué  n'a 
qu'à  prendre  un  défaut  ;  quel  que  soit  l'émolument,  il  est  assez  consi- 
dérable ,  c'est  une  formalité  qu'il  remptit  ;  mais  en  cas  de  contestation 

'  Sous  Fempire  de  Tordonnance  de  1667 ,  il  y  avait  bien  aussi  une  distinc- 
lion  étabfia  entre  les  affaires  ordinaires  et  sommaires ,  mais  elle  ne  portait 
pas  sur  la  taxe  des  actes  ;  elle  concernait  seulement  les  plaidoiries  et  la 
défense  de  multiplier  les  écritures  ;  ainsi,  telle  nature  de  cause  pouvait  être 
présenté*  sans  le  ministère  de  procureurs  ni  d'avocats  devant  toutes  juridic- 
tions ,  autre  que  les  Cours  de  Parlement ,  Cours  des  aides ,  et  autres  Cours , 
Requêtes  de  Thôtel  et  du  palais ,  et  Sièges  présidiaux  ;  tandis  que  telle  autre 
nature  de  cause  ne  permettait  plus  cette  exception  ,  même  devant  les  juridic- 
tions inférieures.  C'est  ainsi  que,  maintenant,  la  même  exception  existe 
devant  les  justices  de  paix  qui  ont  véritablement  remplacé  les  baillages  ;  mais, 
devant  les  Cours  et  autres  Tribunaux  ci-dessus  désignés,  toujours  le  ministère 
des  procureurs  était  indispensable ,  et  on  ne  trouve  dans  les  règlements 
de  1690, 1707  et  1178,  aucune  disposition  qui  classe,  quant  à  la  taxe,  les 
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sérieuse,  par  exemple  :  un  appel  d'une  sentence  de  paix  sur  une 
action  possession  intéressant  des  mineurs  : 

io  Pour  avoir  examiné  les  pièces ,  afin  de  savoir  s*il  y  a  lieu  de  suivre 
sur  rappel  ; 

2°  Pour  avoir  dressé  sa  constitution; 

d«  Pour  avoir  donné  avenir; 

à'  Pour  avoir  communiqué  au  ministère  public  ; 

6*  Pour  avoir  fait  mettre  la  cause  au  rôle  ; 

6*  Pour  avoir  assisté  à  trois  ou  quatre  audiences  de  remise  ; 

7'  Pour  avoir  assisté  à  la  plaidoirie,  ou  pour  avoir  plaidé  lui-même  '  ; 

8"  Pour  avoir  dressé  les  qualités  et  avoir  signifié  ces  qualités; 

90  Pour  avoir  fait  Tavance  de  tous  les  frais  ; 

L'avoué  reçoit  en  émoluments^  18  fr.  75  cent.  ! 

Et  Ton  voudrait  que  toutes  les  affaires  fussent  taxées  comme  matières 
sommaires  !....  Mais  le  métier  d'écrivain  public  serait  préférable  à  la 
profession  qu'on  veut  anéantir,  sans  doute  sous  prétexte  d'améliora- 
tions judiciaires. 

Quand  on  aura  détruit  les  sentiments  honorables  d'une  profession 
maintenant  si  éclairée ,  et  qui  débarrasse  l'entrée  du  temple  des  tripo- 

matières  en  sommaires  et  oràinnires  *.  On  ne  connaissait  de  différence  dans 
la  taxe  des  affaires  que  celles-ci  :  ou  le  procès  était  porté  de  suite  à  l'au- 
dience, k  raison  de  son  peu  d*iniport«nc6  ;  ou  il  était  soumis  à  une  instruction 
par  écrit;  ce  second  cas  était  le  plus  fréquent;  Tinstruction  n'avait  pas  de 
bornes  ;  elle  durait  des  années ,  et  absorbait  la  majeure  partie  de  la  fortune 
des  plaideurs.  Là,  était  Tabus,  et  il  a  été  détruit;  nulle  disposition  restrictive, 
on  pourrait  dire  aussi  mesquine  que  celle  de  1807  ,  n*existait  k  Tégard  des 
matières  appelées  sommaires.  Aussi  le  législateur  de  1807 ,  dans  le  Tarif, 
a-t-il  entièrement  innové  ,  en  fixant  un  abonnement  pour  les  matières 
sommaires^  et  cefie  innovation  n*a  pas  été  heureuse  ;  mais  qu*on  prenne  bien 
garde  que  c*est  la  loi ,  et  que,  jusqu'à  une  réforme ,  la  loi  doit  être  respectée, 
même  dans  ses  imperfections  et  ses  erreurs... 

*  Il  faut  qu'il  paye  son  avocat.  En  matière  sommaire,  les  honoraires  d'avocat 
ne  passent  pas  en  taxe.  V.  infra.  Introduction ,  g  Avoués ,  no  121. 

*  JoussB,  tome  l«r,  p.  235,  s'exprime  ainti,  en  commençant  le  titre  des  malièreft 
sommaires  :  •  Ce  titre  est  le  plus  important  de  tous  ceux  qui  sont  dans  l'ordonnance , 
fl  puisque  c'est  celui  dont  l'obfiervation  peut  contribuer ,  plus  que  tout  autre,  à  abréger 
t  l'exercice  de  la  justice,  tant  It  cause  de  la  procMure  simple  qui  s'observe  dans  les  roalicres 
«  qui  en  font  l'objet ,  et  qui  sont  1m  plus  fréquentes ,  qu'à  cause  de  l'exécation  provisoire 
•  des  jugements  qui  s'y  rendent.  »  U  n'est  ici  nullement  question  des  dépens ,  qui  •  toujours 
taxés  à  raison  de  cliaque  acte ,  suivaient  le  sort  de  l'instance ,  et  était  forts  ou  faibles ,  selon 
l'étendue  ou  la  brièveté  de  la  procédure;  mais,  dans  toutes  ces  affaires,  les  droits  généraux 
des  procureurs»  acquis  par  l'existence  d'une  affaire,  leur  étaient  également  octroyés , 
comme  droits  de  consultation ,  etc..  etc.  L'art.  7  du  titre  17  de  l'ordonnance  contenait  seule- 
ment cette  disposition  restrictive  :  «  Les  matières  sommaires  seront  jugées  en  l'audience , 
«  tant  en  nos  Cours ,  qu'en  toutes  autres  juridictions  et  justice» ,  incontinent  apréë  U$ 
«  délaU  échut,  sur  un  timpU  acte,  pour  remplacer,  sans  autre  procédure  ni  formalités , 
«  et  seront ,  i  celte  fin,  établies  des  audiences  particulières.  » 
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tages  impurs  dont  il  était  infecté ,  quelle  crainte  inspirera  donc  une 
destitution  possible  à  celui  qui  aura  osé  venir  traîner  au  barreau  sa 
misérable  existence?  Aucune  :  de  là,  les  exactions  contre  les  pauvres 
plaideurs  dont  le  sort  excite  si  vivement  Tintérét  de  ceux  qui  veulent 
améliorer... 

Et  quelle  sera  donc  la  garantie  pour  les  plaideurs,  qui  sont  souvent 
obligés  de  déposer  toute  leur  fortune  entre  les  mains  des  officiers 
ministériels  ?  Il  n'y  en  aura  aucune. 

N'est-on  pas  alors  forcé  d'arriver  à  cette  conséquence,  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'officiers  ministériels ,  et  que  chacun  comparaîtrait  par  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  7  Mais  la  procédure  de  Pan  ii  et  sa  fâcheuse 
expérience  s'opposeront  toujours  à  cette  innovation ,  qui  deviendrait 
immorale ,  et  qui  n'est  pas  même  dans  la  pensée  de  ceux  qui  désirent 
de  larges  réformes. 

«  Les  frais  de  justice  sont  trop  considérables,  dit-on.  » 

Qu'on  retranche  les  timbres  et  les  enregistrements ,  ou  qu'on  en 
diminue  Ténormité. 

«  La  justice  est  si  lente ,  ajoute-t-on ,  que  souvent  le  jugement  arrive 
après  la  mine  ou  la  mort  du  demandeur.  » 

Qu'on  simplifie  les  formes^  surtout  qu'on  proportionne  le  nombre  des 
juges  au  nombre  des  affaires  ;  qu'on  se  garde  bien  de  supprimer  des 
tribunaux;  il  faudrait  plutôt  en  créer,  parce  que  la  justice  qu'on  est 
obligé  d'aller  consulter  au  loin  devient  par  trop  coûteuse ,  et  c'est  pré- 
cisément ce  qu'on  veut  éviter;  qu'on  cherche  enfin  à  apporter  des 
modifications  à  la  procédure  actuelle,  si  la  modification  parait  être 
utile  et  qu'on  la  trouve  facile  :  mais  qu'en  forçant  un  homme  libre  et 
indépendant  à  ne  prendre  que  telle  somme  pour  son  travail ,  on  ne  le 
force  pas  du  moins  à  travailler  pour  une  somme  évidemment  au-dessous 
de  ses  besoins  les  plus  ordinaires ,  parce  qu'alors  l'injustice  serait 
révoltante. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Bongenne,  t.  2,  p.  221,  dans  le  passage 
qfe  nous  avons  annoncé  supra ,  p.  XXVI  : 

«  Cette  doctrine  tranche  beaucoup  plus  souvent  qu'elle  n'approfon- 
dit ;  elle  propose ,  par  exemple,  de  supprimer  toute  espèce  d'instruc- 
tion, attendu  que  ces  longues  écritures,  enflées  par  la  cupidité  des 
officiers  ministériels  «  ne  contiennent  que  des  inutilités,  et  que  les  juges 
ne  les  lisent  jamais. 

«  Aggraver  les  frais  de  procédure  est  un  grand  mal ,  sans  doute  : 
c'est,  l'a  dit  Bentham ,  violer  la  promesse  qu'on  a  faite  de  sanctionner 
les  contrats,  et  rendre  la  justice  d'une  accès  trop  difficile  aux  pauvres 
gens ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin.  Toutefois , 
lorsque  les  abus  ne  sont  point  dans  la  loi ,  ce  n'est  pas  raisonner  juste 
que  de  s'en  prendre  à  la  loi.  Si  les  avoués  font  des  écritures  trop  lon- 
gues ,  si  leurs  re  uiêtes  n'offrent  rien  qui  serve  à  l'intelligence  des  eau  - 
ses,  les  juges  ont  tort  de  ne  pas  les  rejeter  de  la  taxe ,  et  de  ne  pas  en 
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laisser  le  coût  à  la  charge  de  teurs  autears.  Si  les  juges  ne  lea  lisrat 
jamais ,  ils  ont  encore  tort,  car  ce  n'est  qu'en  ies  lisant  qu'ils  peuvent 
connaître  le  degré  d'utilité  de  ce  qui  a  été  écrit ,  et  veiller  au  maintien 
des  règlements  sur  ce  point  C'est  une  exagération  mal  avisée  que  de 
vouloir  toujours  abattre ,  quand  il  n'y  aurait  qu'à  élaguer. 

«  Loin  de  prosciire  l'instruction,  il  serait  bon  peut-être  que  l'on 
n'eût  point,  dans  les  causes  ordinaires,  la  faculté  de  n'en  pas  faire,  il 
faudrait  obliger  chacune  des  parties  à  donner  des  explications  écrites 
sur  les  faits ,  avant  de  venir  à  l'audience.  La  plaidoirie  en  serait  plus 
franche  :  on  y  discuterait  mieux ,  on  y  disputerait  moins  ;  l'attention 
des  juges  aurait  un  objet  arrêté ,  et  ne  s'épuiserait  pas  de  fatigue  dans 
les  sinuosités  d'un  interminable  débat. 

«  Ceux  qui  ont  vu  le  palais,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  ii, 
savent  ce  que  c'était  que  cette  procédure  toute  nue,  qui  se  faisait  sur  le 
barreau.  On  venait  brusquement  se  heurter ,  sans  avoir  reconnu  le 
terrain ,  et  sans  aucune  communication  préalable.  La  justice  se  laissait 
surprendre ,  sous  prétexte  d'économie  ;  ou  bien  le  temps  se  perdait  à 
alléguer ,  à  dénier,  à  éluder.  Combien  ne  fallait*il  pas  de  renvois  et  de 
jugements  préparatoires,  pour  que  l'on  sût  à  quoi  s^en  tenir,  et  pour 
arriver  chèrement  au  point  où  quelques  lignes  d'instruction  auraient 
seulement  fixé  l'issue  de  l'affaire  ? 

«  Les  lois  positives  ont  plus  ou  moins  d'imperfections:  tout  le  monde 
sait  cela.  Mais  un  coup  d'œil  réforpoateur ,  jeté  rapidement  sur  les 
articles  d'un  Code ,  ne  suffit  pas  pour  bien  voir  leur  engrenage ,  pour 
saisb  leurs  rapports ,  et  pour  apprécier  leur  utilité  relative  ;  ces  doctri- 
nes improvisées  ne  sont  pas  sans  quelque  danger;  elles  sèment  de  vagues 
préventions  ;  elles  détachent  de  la  loi  ;  elles  lui  donnent  un  aspect  ridi- 
cule ;  en  attendant  mieux ,  on  ne  l'étudié  pas ,  et  l'on  s'expose  à  mal 
procéder  et  à  mal  juger. 

a  Je  demande  grâce  pour  ces  réflexions.  Si  l'expérience  n'était  que 
du  talent»  j'aurais  trop  de  désavantage  à  m'en  prévaloir,  contre  les 
rêves  de  nos  jeunes  hommes  de  bien. 

a  U  n'est  pas  rare  d'entendre  des  plaideurs  malheureux  ,  accuser  la 
loyauté  des  officiers  ministériels,  et  confondre  les  frais  de  la  procédure, 
avec  les  taxes  du  fisc.  Faudrait-il  attribuer  à  l'influence  d'un  pareil 
embrouillement  les  doctrines  antipathiques  contre  les  avoués  et  les 
requêtes? 

a  La  méthode  de  procéder ,  les  garanties  qu'elle  a  fondées,  les  règles 
qu'elle  a  tracées ,  pour  assurer  la  défense  et  pour  éclairer  les  magis- 
trats, ne  tiennent,  par  aucune  nécessité,  ni  aux  droits  d'enregistre- 
ment ,  de  timbre  et  de  greffe ,  ni  à  la  surtaxe  du  budget  de  1816,  ni  au 
décime  de  guerre  qui  se  perçoit  encore ,  après  une  longue  paix,  ni  aux 
Tarifs  qui  fixent  le  nombre  de  syllabes  à  la  ligne  et  le  nombre  des 
lignes  À  la  page.  On  a  fait  d'un  procès  une  matière  imposable  ;  mais 
il  n'y  a  pas  plus  d'afflnité  entre  les  systèmes  de  la  procédure  et  les 
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impôts  iDdirecte'mis  sur  la  procédure,  soit  avant,  soit  après  le  Code, 
que  TOUS  n'en  trouverez  entre  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et 
les  propriétés  de  Pair  et  de  la  lumière. 

«  Dites  que  Ténormité  des  taxes  forme  on  déplorat^le  contre-sens , 
avec  Tinlention  des  lois,  qui  promettent  appui  et  secours  au  faible 
contre  le  puissant  ;  dites  que  les  exigences  fiscales,  auxquelles  une  pau- 
vre partie  est  hors  d*état  de  satisfaire^  sont  comme  un  déni  de  justice  ; 
dites  que  Texcès  des  droits  n'est  pas  plus  profitable  aux  caisses  de 
l'état,  que  Texcès  des  peines  ne  Test  au  repos  de  la  société,  je  vous 
comprendrai  parfaitement;  et  si  ma  voix  pouvait  avoir  quelque  crédit, 
je  ne  refuserais  point  de  la  joindre  à  la  vôtre.  » 

Dans  cette  première  partie  de  Pintroduction ,  nous  n'avons  voulu 
que  livrer  à  nos  lecteurs  quelques  réflexions  générales,  dont  le  slyle 
lear  paraîtra  bien  pâle  à  côté  des  extraits  si  brillants  que  nous  avons 
faits  des  plus  savants  jurisconsultes  ;  mais,  en  nous  lisant,  ils  ne  devront 
s^attacher  qu'aux  idées  ;  la  conviction  de  l'auteur  fait  tout  leur  mérite. 

Dans  la  seconde  partie ,  aux  paragraphes  Avoués  et  Huissiers,  nous 
avons  examiné  les  grandes  et  difficiles  questions  de  soins,  peines,  vaca- 
tions extraordinaires ,  plaidoiries  en  matière  sommaire,  etc. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1.  —  Bien  que  le  Code  de  procédure  civile  soit  muet  sur  le 
recours  en  cassation  qui  est  la  voie  la  plus  fréquemmentemployée 
pour  attaquer  les  décisions  en  dernier  ressort ,  il  nous  a  paru 
que  ce  serait  une  omission  regrettable  que  de  ne  pas  mentionner 
ici  la  procédure  d'ailleurs  fort  simple  suivie  devant  la  Cour 
suprême  et  les  frais  qu'elle  entraîne.  Ce  n'est  pas  qu'au  point 
de  vue  de  la  taxe  et  du  Tarif  la  matière  présente  un  grand  intérêt, 
car,  comme  nous  avons  l'occasion  de  le  faire  remarquer  infra 
p.  2,  n"  6,  les  avocats  attachés  à  cette  Cour  s'abstiennent  de 
tous  débats  sur  les  honoraires  et  ne  se  soumettent  pas  à  la  taxe, 
mais  il  sera  toujours  utile  d'avoir  un  aperçu  des  déboursés  qu'oc- 
casionnent les  actes  de  la  procédure  en  pourvoi,  ne  serait-ce  que 
pour  éclairer  ceux  qui  sont  enclins  à  penser  que  toutes  les 
sommes  payées  en  Cassation  profitent  aux  avocats. 

*.  —  Il  existe,  près  la  Cour  de  cassation,  trois  classes  d'officiers 
ministériels,  savoir  :  les  greffiers,  les  huissiers  et  les  avocats, 
qui  forment  un  ordre  à  part  et  qui  ont  le  droit  exclusif  de  pos- 
tuler devant  elle. 

Z.  Il  existe  aussi  un  secrétaire  du  parquet,  nommé  par  le 
procureur  général,  et  révocable  (Loi  du  29* ventôse  an  VIÏÏ, 
art.  68)  ;  mais  aucune  loi  ni  règlement  nie  détermine  ses  attri- 
butions; on  ne  peut  lui  reconnaître  le  caractère  d'officier 
ministériel. 

AVOCATS. 

4.  — Les  avocats  près  la  Cour  de  cassation  sont  au  nombre  de 
soixante  ;  ils  sont  exclusivement  chargés  de  former  les  pourvois, 
d'instruire,  discuter  et  plaider  toutes  les  affaires  dénature  à 
être  portées  devant  la  Cour  (Loi  du  27  ventôse  an  VlII ,  art.  93). 

5.  —  En  matière  civile  ,  les  parties  sont  rigoureusement 
obligées  d'employer  le  ministère  de  ces  avocats,  mais  ceux-ci 
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peuvent  refuser  d'occuper  pour  elles  lorsqu'ils  jugent  leurs  pré- 
tentions mal  fondées  (Cass.,  6  juin  1813 ,  et  Merlin,  Rép,^  add. 
t.  14,  p.  77 ,  v«  Avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  Carré,  Comp., 
t.  2  ,  p.  826 ,  art.  574). 

6.  —  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  exercent  tout  à  la  fois 
les  fonctions  d'avoué  et  celles  d'avocat  ;  mais  la  qualité  d'officier 
ministériel  est  subordonnée  à  celle  d'avocat,  quoiqu'elle  en  soit 
inséparable ,  et  de  là  il  suit  qu'aucun  Tarif  particulier  ne  leur 
est  imposé  :  l'appréciation  de  leurs  honoraires  est  laissée  à  leur 
délicatesse  et  à  leur  conscience. 

Quand  il  s'élève  une  discussion  entre  l'avocat  et  son  client , 
elle  est  soumise  à  la  chambre  de  discipline,  qui  prononce  en 
dernier  ressort  pour  l'avocat;  quant  à  la  partie,  elle  a  toujours 
le  droit  de  porter  ses  prétentions  devant  la  Cour. 

Il  n'est  pas  d'usage  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  se 
fassent  payer  à  raison  de  chaque  acte  de  leur  ministère ,  requête 
ou  mémoire ,  ni  qu'ils  présentent  un  mémoire  de  frais  détaillé , 
comme  les  avoués;  avocats  avant  tout,  ils  se  conforment  aux 
vieilles  traditions  du  Palais ,  en  s'abstenant  de  tout  débat  pour 
les  honoraires,  et  en  ne  se  soumettant  point  à  la  taxe. 

7.  —  La  seule  différence  entre  les  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  les  avocats  près  les  cours  et  tribunaux,  c'est  que  les  pre- 
miers ,  à  raison  de  leurs  doubles  fonctions,  sont  obligés  de  faire 
des  déboursés  considérables,  dont  il  est  naturel  qu'ils  demandent 
l'avance. 

La  plaidoirie  et  les  travaux  de  cabinet  n'ont  jamais  été  tarifa- 
blés  et  ils  ne  le  seront  jamais. 

Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ne  sont  officiers  ministériels 
que  pour  V authenticité  de  leur  signature. 

8.  —  Devant  le  conseil  d'État  les  avocats  jouissent  des  mêmes 
privilèges  pour  leur  exercice  et  pour  leurs  honoraires  que  devant 
la  Cour  de  cassation  :  seulement  la  partie  qui  gagne  n'obtient  ni 
restitution  de  droits ,  ni  indemnité  ;  les  frais  lui  sont  taxés  par  le 
maître  des  requêtes  rapporteur,  conformément  à  une  ordon- 
nance royale  du  29  janvier  1826 ,  dont  nous  rapportons  le  texte 
à  la  tin  de  notre  tome  2 ,  au  chapitre  des  Lois  et  Ordonnances, 
pour  qu'elle  puisse  les  répéter  de  la  partie  adverse.  Voy.  aussi  le 
Code  d'instruction  administrative,  t.  2 ,  p.  77,  n"*  895  et  896. 

GREFFIER. 

9.  —  Il  y  a  près  de  la  Cour  de  cassation  un  greffier  qui  prend 
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le  titre  de  greffier  en  chef  (L.  du  27  ventôse  an  VlII ,  art.  72  ; 
Ordonnance  du  19  janvier  1826,  art.  72) ,  et  des  commis-greffiers 
dont  le  nombre  n'est  limité  que  par  les  besoins  du  service.  Ces 
commis-greffiers  sont  présentés  au  serment  par  le  greffier  en  chef 
et  peuvent  être  révoqués  par  lui  avec  l'agrément  de  la  Cour 
(Ordonnance  1826,  art.  74 ,  75). 

10.  —  Ije  greffier  en  chef  ou  l'un  des  greffiers  tient  la  plume 
aux  audiences ,  délivre  les  grosses  et  expéditions  des  arrêts ,  et 
remplit  toutes  les  fonctions  qu'exercent  les  greffiers  des  autres 
tribunaux. 

11. — En  exécution  de  la  loi  du  29  frimaire  an  IV  (10  décem- 
bre 1795),  les  droits  de  greffe  dont  sont  passibles  divers  actes  de 
la  procédure  suivie  devant  la  Cour  suprême  et  qui  sont  indiqués 
mfra  n?^  27  etsuiv.,  se  perçoivent  au  profit  du  gouvernement , 
et  le  greffier  en  chef  en  verse  le  produit  tous  les  niois  dans  la 
caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  sans  retenir  des  remises 
comme  les  autres  greffiers. 

Le  greffier  reçoit,  en  remplacement  de  ces  droits,  une  somme 
annuelle  tant  pour  son  traitement,  ceux  de  ses  commis-greffiers 
et  de  ses  employés ,  que  pour  ses  frais  de  greffe. 

HUISSIERS. 

Ift.  —  La  Cour  a  huit  huissiers  audienciers  qu'elle  nomme 
parmi  les  huissiers  attachés  au  tribunal  de  la  Seine  ,  et  qu'elle 
peut  révoquer  (L.  27  ventôse  an  Vin,  art.  70). 

IS.  —  Ces  huissiers  instrumentent  exclusivement  pour  les 
affaires  de  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'étendue 
seulement  du  lieu  de  sa  résidence  ;  et  il  y  a  nullité  de  l'acte  de 
signification  d'un  arrêt  d'admission  faite  par  un  huissier  ordi- 
naire. 

14.  —  Ils  peuvent  instrumenter  concurremment  avec  les  autres 
huissiers  dans  tout  le  département  de  la  Seine  (L.  27  ventôse  , 
art.  70  et 96;  décret  14  juin  1813,  art.  25;  ordonnance  15  février 
1814). 

15.  —  Le  décret  du  16  février  1807  s'applique  aux  huissiers 
près  la  Cour  de  cassation  comme  à  tous  les  autres  :  '  ils  n'ont 
droit  qu'aux  mêmes  émoluments. 

Presque  tous  leurs  actes  se  réduisent  à  des  significations  d'au- 
dience. ^ 

16.  — U  ne  leur  est  rien  alloué  pour  appel  de  cause  :  c'est 
le  président  de  chaque  chambre  ou  l'avocat  général  qui  appel- 
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lent  eux-mêmes  les  affaires  indiquées  dans  un  tableau  placé 
dans  l'audience,  et  la^arole  est  aussitôt  donnée  au  rapporteur. 
1  T.  —  Ils  ont  droit  à  un  émolument  fixe  de  1500  fr, 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

tS.  —  Cette  procédure  est  fort  simple.  Les  formalités  en  sont 
tracées  par  le  règlement  du  28  juin  1738  dont  certains  articles 
sont  tombés  en  désuétude  et  qui  a  été  modifié  et  complété,  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions,  par  des  lois  diverses  et  notamment 
par  celles  du  27  novembre  1790 ,  du  2  brumaire  an  IV  et  par 
l'ordonnance  du  15  janvier  1826.  Nous  devons  mentionner  spé- 
cialement la  loi  du  2  juin  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  357  ,  art.  278), 
dont  le  texte  a  été  inséré  dans  le  t.  7,  L.  P.  C.  (supplément) , 
p.  869  note  2 ,  et  qui  abrège  les  délais  pour  se  pourvoir  et 
pour  comparaître.  —  Les  divers  actes  de  la  procédure  suivie 
devant  la  Cour  suprême  ont  été  indiqués  dans  le  Formulaire 
de  procédure,  t.  1,  p.  447  à  458,  formules  n°»  451  à  460.  Nous 
n'avons  pas  à  répéter  ici  les  détails  déjà  donnés,  il  nous  suffira 
de  rappeler  sommairement  ces  actes  pour  signaler  les  particu- 
larités qui  s'y  rattachent  au  point  de  vue  des  frais  qu'ils  occa- 
sionnent. 

19.  — La  partie  qui  a  l'intention  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
de  cassation  doit ,  dans  les  deux  mois  ',  à  compter  du  jour  où  la 
signification  de  la  décision,  objet  du  pourvoi,  a  été  faite  à  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile,  faire  déposer  son  pourvoi  au  greffe  de 
la  Cour  par  un  avocat  exerçant  près  cette  Cour.  —  Une  signifi- 
cation directe  à  la  partie  adverse  ne  produirait  aucun  effet. 

tO. — Le  pourvoi  serait  non  recevable  s'il  n'était  pas  produit 
à  l'appui  la  quittance  de  la  consignation  de  l'amende  dans  le  cas 
où  cette  consignation  est  exigée.  Cette  amende  est  de  150  fr.  plus 
le  décime  (ouïe  double  décime  comme  en  i863),  lorsque  le 
pourvoi  porte  sur  un  arrêt  ou  jugement  contradictoire ,  et  de 
moitié  (75  fr.)  pour  les  arrêts  ou  jugements  par  défaut.  —  Si  le 
pourvoi  est  rejeté  devant  la  chambre  civile ,  une  amende  nou- 
velle de  150  fr.  (ou  75  fr.)  doit  être  versée  au  Trésor,  et  la  partie 
adverse  obtient,  outre  ses  frais  taxés ,  une  indemnité  de  150  fr. 
ou  75  fr. ,  suivant  les  distinctions  ci  dessus. 

Si  l'arrêt  est  cassé ,  il  y  a  restitution  de  l'amende  consignée. 

*  Si  la  partie  n*e8t  pas  domiciliée  dans  la  France  continentale  »  la  loi  du 
2  jain  1862 ,  précitée ,  aufirmenle  le  délai,  diaprés  la  disUnce. 
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91.  —  La  consignation  a  lieu  au  bureau  de  l'enregistrement 
établi  au  Palais  de  Justice  \  à  Paris,  ou  au  bureau  du  lieu  où  la 
décision  attaquée  a  été  rendue,  entre  les  mains  du  Receveur 
(Décision  du  Ministre  des  Finances  du  8  janvier  4849 ,  instruc- 
tion de  la  régie  du  22  du  même  mois,  n*  4828;  J.  Av.,  t.  76, 
p.  129 ,  art.  1025  ter).  Elle  est  constatée  par  une  quittance  qui 
n'entraîne  d'autres  frais  que  le  timbre  (0,50  c.)  du  papier  sur 
lequel  elle  est  délivrée. 

%%,  —  Lorsqu'on  a  consigné  une  amende  pour  se  pourvoir  en 
cassation ,  et  qu'on  ne  s'est  point  pourvu ,  on  est  fondé  à  deman- 
der la  restitution  de  la  somme  consignée  :  telle  est  la  solution 
d'une  jurisprudence  constante  de  la  Cour  elle-même  (Voy.  J.  Av., 
t.  56,  p.  401,  et  la  note). 

Il  en  est  autrement  quand  le  pourvoi  a  été  déposé  et  qu'un 
désistement  empêche  qu'il  y  soit  donné  suite  :  Cass.  24  fév.  1835 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  41).  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  jugé 
en  sens  contraire,  le  18  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  52,  p.  46). 

9S.  —  Les  indigents  sont  dispensés  de  la  consignation  d'a- 
mende ,  mais  à  deux  conditions  prescrites ,  à  peine  de  nullité. 

Ils  doivent  fournir  :  1<^  un  certiticat  du  maire  attestant  leur 
état  d'indigence  ;  la  signature  du  maire  doit  être  légalisée  par  le 
sous-préfet;  ce  n'est  pas  ensuite  une  simple  légalisation  que 
l'on  doit  obtenir  à  la  préfecture;  la  loi  exige  Y  approbation  du 
préfet  (Conf.  Cass.,  20 juin  1853,  Dall.  1853, 1,  268;  24  novem- 
bre 1851 ,  Devill.  1852,  1 ,  53);  c'est  à  lui  à  écrire  au  maire  ou 
au  sous-préfet,  pour  qu'il  lui  soit  transmis  tous  les  renseigne- 
ments qui  devront  éclairer  sa  religion  ;  mais  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'administration ,  on  a  voulu  une  approbation  de  cet 
acte ,  parce  qu'on  pouvait  craindre  l'intérêt  du  maire  pour  un 
de  ses  administrés  ; 

2*  Un  certificat  du  percepteur  de  la  commune  où  habite  le 
demandeur,  constatant,  ou  qu'il  n'y  paye  aucune  contribution  , 
ou  qu'il  en  paye  telle  quotité ,  dont  la  modicité  démontre  sa  mal- 
heureuse position:  art.  2  de  la  loi  du  14  brumaii*e  an  V  (  J.  Av., 
t.  2,  p.  564);  Cass.  8  janvier  1851  (Dall.  4854,  5,  85). 

Ces  certificats  peuvent  être  encore  utilement  produits  après 
les  délais  du  pourvoi  :  Cass.  12  mars  1851  (Dall.  4854,  5,  86), 
mais  non  après  l'arrêt  d'admission  :  Cass.  24  novembre  4851 , 
arrêt  déjà  cité. 

Le  recours  à  la  première  Cour  est  un  bienfait  qui  ne  doit  pas 
être  accordé  seulement  à  l'homme  riche ,  et  tel  homme  peut  ne 
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pas  être  dans  la  classe  proprement  dite  des  indigents,  et  cepen- 
dant être  indigent  en  ce  sens  qu'il  lui  soit  impossible  de  verser 
au  Trésor  une  somme  préalable  de  165  fr.  Que  les  maires 
donnent  les  certificats  exigés  par  la^oi ,  que  les  préfets  approu- 
vent le  contenu  de  ces  certificats ,  et  la  classe  pauvre  sera  sûre 
de  trouver  au  ba'rreau  de  la  première  Cour  de  France  des 
avocats  qui  s'empresseront  de  lui  offrir  le  secours  gratuit  de  leur 
expérience  (Voy.  infra,  n'**  525  et  suiv.,  ce  qui  est  dit  de  V As- 
sistance judiciaire). 

L'art,  i  4  de  la  loi  du  22  janvier  1851 ,  sur  Y  Assistance  judiciaire, 
di^liense provisoirement  l'assisté  de  toute  consignation  d'amende  : 
aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle décidé,  le  6  juillet  i853',  que 
le  pourvoi  en  cassation  ,  formé  par  un  individu  auquel  l'assis- 
tance a  été  accordée  par  le  bureau  près  cette  Cour»  est  recevable 
sans  consignation.  Mais ,  à  défaut  d'admission  à  l'assistance  par 
le  bureau  établi  près  la  Cour  suprême ,  l'amende  doit  être  consi- 
gnée, ou  l'indigence  établie  dans  la  forme  indiquée  par  Tart.  420, 
C.  P.  C.  Une  délibération  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire 
constatant  l'indigence  ne  saurait  suppléer  aux  justifications  exi- 
gées par  cet  article.  Cass.,  19  février  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  402, 
art.  2737). 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  d'un 
demandeur  dont  le  certificat  attestait  seulement  qu'il  ne  possé- 
dait aucune  espèce  de  propriété  :  Arrêt  du  26  floréal  an  XII 
(J.  Av.,  t.  6,  p.  448,  n«34). 

!I4.  —  Il  faut  consigner  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  parties 
qui  se  pourvoient  ayant  un  intérêt  distinct.  Mais  une  seule 
consignation  d'amende  suffit  pour  un  pourvoi  en  cassation 
formé  par  plusieurs  créanciers  ayant  le  mêime  intérêt.  Voy.  le 
Dict,  gén.  de  procéd.  ,  v«  Amende ,  n"  43  et  suiv.  ;  Cass. , 
10  novemb.  1847. 

Deux  tiers  saisis  qui  se  pourvoient  en  cassation  d'un  arrêt  qui 
rejette  la  demande  en  péremption  de  l'instance  en  validité  de 
deux  saisies- arrêts  pratiquées  entre  leurs  mains ,  n'ont  besoin  de 
consigner  qu'une  seule  amende,  encore  que  ces  saisies  aient  eu 
pour  objet  deux  sommes  différentes  et  étrangères  l'une  à  l'autre 
et  dues  par  chacun  d'eux.  Dans  ce  cas,  ils  ont  un  intérêt  com- 
mun à  la  cassation  :  Cass.  26  février  1823  (J.  Av.  ^  t.  25 , 
p.  68). 

L'application  de  ce  principe  a  été  faite  dans  d'autres  espèces 
qu'il  est  inutile  d'indiquer  ici. 
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%B.  —  Le  9  juillet  1828 ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  restitution  de  deux  amendes  lorsqu'une 
même  partie  en  avait  consigné  trois ,  en  formant  un  pour\'oi 
contre  trois  parties  distinctes  (J.  Av.,  t.  35 ,  p.  289). 

96. — Il  faut  consigner  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'arrêts 
attaqués,  mais  une  seule  consignation  suffit  lorsqu'on  se  pourvoit 
contre  deux  arrêts  de  la  même  Cour ,  dont  l'un  n'est  que  le 
complément  de  l'autre,  le  premier  déclarant  partage'  sur  l'une 
des  questions  du  procès  et  le  second  vidant  ce  partage  :  Cass.  14 
juillet  1835  (J.  Av.,  t.  49  ,  p.  619). 

97.  —  Le  dépôt  du  pourvoi  donne  ouverture  aux  déboursés 
ci-après  :  timbre,  2  fr.  ; — enregistrement ,  27  fr.  50  c.  (plus,  s'il 
y  a  lieu ,  le  second  décime)  ;  —  droit  de  gretfe ,  3  fr.  30  c. 
Dans  la  pratique ,  le  pourvoi  est  très- brièvement  rédigé  ;  les 
développements  nécessaires  sont  donnés,  dans  le  délai  fixé  par 
l'Ocd.  du  12  janvier  1826,  par  un  mémoire  ampliatif  dont  les 
frais  consistent  uniquement  dans  le  timbre  employé. 

9S.  — Quand  le  demandeur  a  complété  ses  productions,  et 
que  les  délais  pour  produire  sont  expirés ,  le  président  de  la 
chambre  des  requêtes  nomme  un  rapporteur  qui,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  requête  et  des  pièces  produites ,  les  rétablit  au 
greffe.  L'affaire  est  ensuite  distribuée  à  l'un  des  avocats  généraux , 
qui ,  après  avoir  préparé  ses  œndusions ,  la  fait  porter  sur  le  rôle 
d'audience.  La  chambre  des  requêtes  rend  son  arrêt  qui  admet 
ou  rejette  le  pourvoi. 

tt9.  —  L'arrêt  de  rejet  termine  l'instance.  Il  est  passible  d'un 
droit  d'enregistrement  de  27  fr.  50  c.  ;  l'expédition,  si  elle  est 
demandée,  entraîne,  indépendamment  du  timbre  (1  fr.  50  c.  par 
feuille),  un  droit  degreffe.de  13  fr.  20  c.  pour  la  signature  ,  et 
en  outre  un  autre  droit  de  greffe  de  0  fr.  55  c,  par  rôle  d'expé- 
dition à  raison  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la  ligne. 
L^arrét  de  rejet  emporte  aussi  la  condamnation  à  l'amende 
consignée. 

SO.  —  L'arrêt  d'admission  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit 
d'enregistrement  de  11  fr.;  il  est  écrit  à  la  suite  de  la  requête  en 
pourvoi ,  et  sur  le  même  timbre.  L'expédition  de  cet  arrêt  com- 
porte les  mêmes  droits  de  gretfe  que  celle  de  l'arrêt  de  rejet.  — 
La  requête  en  pourvoi  et  même  le  mémoire  ampliatif  sont 
insérés  entièrement  dans  l'expédition  de  l'arrêt  d'admission  dont 
ils  forment  les  qualités  (Art.  11,  Ord.,27  juin  1660)* 

SI. —  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  signifier  i'ar- 
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rét  d'admission  à  personne  ou  à  domicile,  dans  lés  deux  mois 
après  sa  date  (sauf  l'augmentation  réglée  parla  loi  du  2  juin  1862, 
suivant  l'éloignement  du  pays  où  la  signification  doit  être  faite) , 
sinon  il  est  déchu  de  son  pourvoi  envers  ceux  des  défendeurs  à 
qui  la  signification  aurait  dû  être  faito.  —  Cette  signification  a 
lieu  par  exploit  dans  la  forme  ordinaire.  Les  frais  qu'elle  occa- 
sionne sont  :  timbre  de  l'original  et  de  la  copie  qui  contient  aussi 
celle  de  l'arrêt  d'admission,  mémoire;  enregistrement  5  fr. 50  c.; 
—  à  l'huissier  :  original,  2  fr.,  i  fr.  80  c,  1  fr.  50  c; —  copie  , 
0  fr.  50  c,  45  c,  38  c.;— copie  d'arrôl  d'admission,  0  fr.  25  c, 
23  c,  20  c.  par  rôle  (Art.  28  du  Tarif),  mémoire. 

M.  —  Le  demandeur  dépose  ensuite  au  greffe  l'expédition 
signifiée  de  l'arrêt  d'admission.  Ce  dépôt  motive  la  perception 
des  droits  suivants  :  Enregistrement^  4  fr.  40  c.  ;  entrée  de  piè- 
ces, 3  fr.  30  c.  ;  port  de  pièces  au  rapporteur,  1  fr.  10  c.  ;  con- 
trôle de  l'arrêt  d'admission ,  0  fr.  22  c.  par  rôle  ;  conmiittitur 
d'un  rapporteur,  3  fr.  30  c.;  timbre  de  l'arrêt  à  intervenir,  2  fr.; 
timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c. 

53.  —  Le  délai  pour  comparaître,  accordé  au  défendeur  domi- 
cilié dans  la  France  continentale  ,  est  d'un  mois  à  dater  de  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  qui  a  été  faite  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile  (Loi  du  2  juin  1862,  art.  3).  T^  comparution 
se  fait  par  le  dépôt  au  greffe  du  mémoire  en  défense  avec  produc- 
tion despièces  justificatives,  après  que  ce  mémoire  a  été  signifié 
à  l'avocat  du  demandeur. 

54.  —  La  signification  d'avocat  à  avocat  n'entraîne  que  le 
timbre  de  la  copie  du  mémoire  en  défense,  à  raison  de  1  fr.  p^r 
feuille;  —  l'enregistrement,  3  fr.  30c.; — et  l'émolument  de 
l'huissier,  1  fr.  70  c' 

S5.—  Le  dépôt  au  greffe  du  mémoire  en  défense  donne  ouver- 
ture aux  droits  suivants  :  enregistrementdu  mémoire  en  défense, 
A  fr.  40  c.  ;  entrée  de  pièces,  3  fr.  30  c  ;  port  de  pièces  au  rap- 
porteur, 1  fr.  iO  c.  ;  contrôle,  22  c.  par  rôle;  timbre  de  l'arrêt 
à  intervenir,  2  fr. 

S6.  —  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  devant  la  chambre 
civile  dans  le  délai  de  l'assignation ,  le  demandeur  peut,  huitaine  ' 
après  l'échéance  de  ce  délai,  poursuivre  un  arrêt  de  défaut.  L'au- 
dience est  poursuivie  sur  le  vu  d'un  certificat  du  greflier  consta- 
tant la  non-comparution  du  défendeur.— Ce  certificat  (Voy.  for- 
mule n<>  455)  entraine  les  frais  suivants  ;  timbre  ,1  fr.  50  c; 
enregislreipent,  1  fr.  10  c;  droit  de  greffe,  3  fr.  30  c;  droit  de 
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certificat,  i  fr.  6^  c;  timbre  du  répertoire,  0  fr.  20  c,  :  total  7  fr. 
75  c,  et  avec  le  double  décime,  8 fr.  30  c. 

Sï.  —  L'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  chambre  civile  coûte, 
pour  l'enregistrement,  27  fr.  50  c. 

S§.  —  Pour  être  restitué  contre  le  défaut,  il  faut,  dans  la 
requéted'opposition,  offrir  400  fr.  àTavocat  du  demandeur  pour 
le  payement  des  frais  :  ces  frais  ne  sont  jamais  remboursés  au 
défaillant. 

S9.  —  La  requête  d'opposition  ,  indépendamment  du  timbre 
employé,  est  assujettie  à  un  droit  de  greffe  de  3  fr.  30  c. 

40.  —  L'arrêt  de  restitvtion  du  défaut  est  enregistré  au  droit 
de  i  i  fr.  —  Il  est  signifié  d'avocat  à  avocat  :  timbre,  mémoire; 
enregistrement ,  3  fr.  30  c;  —  à  Thuisier  audiencier,  1  fr.  70  c. 

41.  —  L'arrêt  définitif  de  la  chambre  civile ,  soit  qu'il  pro- 
nonce le  rejet,  soit  qu'il  casse,  donne  ouverture  aux  droits  de 
timbre  2  fr.  et  d'enregistrement  27  fr.  50  c. 

4«.  —  Pour  l'expédition ,  comme  il  a  été  dit  supra  no  29, 
il  est  perçu  :  i^  un  droit  de  greffe,  pour  la  signature,  de  13  fr. 
20  c;  2«  un  autre  droit  de  55  c.  par  rôle. 

AZ.  —  Il  est  perçu  ,  en  outre,  au  greffe  de  la  Cour  suprême  : 

!•  Un  droit  de  recherche  de  3  fr.  30  c.  lorsqu'il  est  délivré 
expédition  d'un  arrêt  ayant  plus  d'une  année  de  date  ; 

2®  Un  droit  de  3  fr.  30  c.  quand  l'avocat  retire  les  pièces  pro- 
duites devant  la  chambre  des  requêtes  ; 

3^  Un  droit  de  4  fr.  40  c.  quand  ce  retrait  a  lieu  devant  la 
chambre  civile. 

44.  —  Quand  il  y  a  rejet  du  pour\oi  par  la  chambre  civile, 
l'amende  première  est  double  de  celleconsignée  (330  fr.  et  165  fr. 
au  lieu  de  165  fr.  et  82  fr.  50  c.  Voy.  supra  n«  20). 

Cet  arrêt  alloue  encore  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause 
une  indemnité  de  150  ou  75  fr.  suivant  que  l'arrêt  maintenu  est 
contradictoire  ou  par  défaut. 

45.  —  La  partie  qui  succombe  ne  paie  que  les  frais  composés 
des  droits  d'enregistrement ,  de  greffe  et  de  timbre  afférents  aux 
actes  de  la  procédure  devant  la  Cour  suprême  ;  s'il  y  a  cassation, 
elle  paie,  en  outre,  les  frais  de  l'arrêt  cassé.  Ces  dépens  ne 
sont  jamais  restituables ,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès  devant 
la  Cour  qui  statue  au  fond  par  suite  du  renvoi.  Voy.  L.  P.  C, 
Suppl. ,  p.  139 ,  q.  546  qmter.  Ce  résultat  est  de  toute  jus- 
tice, car  l'arrêt  cassé ,  soit  qu'il  fdt  atteint  d'un  vice  de  forme , 
soit  qu'il  fût  coiTtraire  à  la  loi ,  constituait  un  titre  susceptible 
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d'être  annulé  par  les  voies  légales;  l'annulation  ayant  été  pro- 
noncée, il  est  naturel,  il  est  logique,  il  est  équitable  que  la  partie 
qui  prétendait  s'en  prévaloir  supporte  les  conséquences  de  cette 
annulation.  11  est  un  cas,  cependant,  où  cette  condamnation 
aux  dépens  peut  devenir  injuste.  :  c'est  lorsque  après  une  cassa- 
tion prononcée ,  la  Cour  de  renvoi  statue  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  et  que  sur  un  nouveau  pourvoi , 
la  Cour  de  cassation ,  chambres  réunies ,  donne  raison  à  cette 
décision  en  rejetant  le  pourvoi.  La  partie  qui  triomphe  en  défi- 
nitive subit  alors  une  perte  irréparable.  On  peut  dire  qu'il  y  a 
injustice ,  mais  c'est  la  force  des  choses  qui  le  veut  parce  qu'un 
arrêt  de  Cour  d'appel  ne  peut  pas  réformer  un  arrêt  de  Cour  de 
cassation ,  et  que  celle-ci  en  statuant  solennellement  pour  la 
seconde  fois  ne  peut  connaître  que  des  dépens  exposés  sur  le 
second  pourvoi.  La  partie  subit  alors  les  conséquences  de  l'erreur 
du  juge. 

46.  —  Les  frais  auxquels  a  été  condamné  le  demandeur  en 
cassation,  par  l'arrêt  cassé,  et  qu'il  a  payés  à  son  adversaire  lui 
sont  restitués ,  et  si  ce  dernier  résiste,  il  y  est  contraint  par  les 
voies  exécutoires;  la  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  15  jan- 
vier 1812,  que  les  frais  occasionnés  par  la  demande  en  inter- 
prétation de  l'arrêt  en  cassation ,  par  suite  de  refus  de  restituer 
les  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  devaient  être  suppor- 
tés par  la  partie  qui  a  refusé  la  restitution  (J.  Av.,  t.  6,  p.  485, 
no  i2). 

Dans  ce  même  arrêt ,  la  Cour  suprême  a  été  plus  loin,  puis- 
qu'elle a  décidé  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  .l'arrêt  de  cassa- 
tion ordonne  expressément  la  restitution  des  dépens  taxés,  parce 
que  cette  restitution  est  la  conséquence  forcée  de  l'arrêt  de  cas- 
sation. Les  sommes  payées  doivent  aussi  être  restituées  :  Cass. 
22  janv.  1822,28  août  1837.  Voy.  cependant  Lyon,  29  mars  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  538,  art.  2198). 

41.  —  Par  TefFet  de  la  cassation  les  parties  sont  donc  remises 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé.  La  décision  rendue 
par  la  Cour,  saisie  de  l'affaire,  par  le  renvoi  après  cassation  , 
règle  le  sort  des  dépens  exposés  tant  devant  la  première  Cour 
jusques  et  non  compris  l'arrêt  cassé,  que  devant  elle. 

4S.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  si  la  cassation 
est  partielle,  les  dépens  faits  devant  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé  ne  peuvent  être  taxés  par  la  Cour  à  laquelle  l'affaire  a  été 
renvoyée,  mais  seulement  pour  statuer  sur  un  des  chefs  du  juge- 
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ment:  Gas$.  30  juin  1840  (J.  Av.,  l.  61,  p.  585).  La  seconde  Cour 
ne  peut,  en  pareil  cas,  que  statuer  sur  les  dépens  exposés  devant 
elle  et  sur  ceux  exposés  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  lui 
est  déféré  en  ce  qui  concerne  un  des  chefs  qu'il  contient. 

40.  —  Une  question  assez  délicate  était  celle  relative  à  la 
compétence  en  matière  de  dépens,  dans  les  instances  soumises  à 
la  Ck)ur  de  cassation.  Par  arrêt  du  4  août  1818,  cette  Cour  a 
décidé  qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit  de  juger  les  difficultés 
de  cette  nature,  et  elle  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  d'Orléans 
contraire  à  ce  principe  (Voy.  J.  Av.,  t.  6,  p.  510,  n»  97  bis). 

Conformément  a  cet  arrêt,  il  a  été  plusieurs  fois  reconnu  que 
c'était  à  la  Cour  de  cassation  elle-même  que  devaient  être  sou- 
mises les  demandes  en  restitution  d'honoraires  et  autres  de  même 
nature  que  les  parties  se  pouvaient  croire  autorisées  à  former 
contre  leurs  avocats. 


CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 

iO.  —  I^s  conseils  de  prud'hommes  sont  des  tribunaux  par- 
ticuliers ,  exerçant  une  juridiction  d'exception  sur  des  matières 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  détachées  des  tribunaux  de  commerce. 
Aussi  peuvent-ils  être  considérés  comme  étant,  par  rapport  à  ces 
tribunaux ,  ce  que  sont  les  juges  de  paix  relativement  aux  tribu- 
naux d'arrondissement.  Comme  eux,  ils  sont  tantôt  conciliateurs, 
tantôt  juges  ;  et  l'appel  de  leurs  décisions  se  porte  au  tribunal  de 
commerce,  de  même  que  les  appels  de  celles  de  justices  de  paix 
se  portent  devant  le  tribunal  civil. 

il.  ^  La  procédure  observée  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes ,  calquée  à  peu  près  sur  celle  des  juges  de  paix ,  est 
réglée  par  le  décret  du  11  juin  1809,  l'avis  du  conseil  d'État  du 
20  février  1810  et  par  quelques  dispositions  de  la  loi  du  1**'  juin 
1853. 

A  proprement  parler ,  les  deux  règlements  de  1809  et  1810 
n'en  font  qu'un  ;  car  l'avis  du  conseil  d'État  du  20  février  n'a 
fait  que  rectifier  ,  par  une  rédaction  nouvelle ,  une  erreur  qui 
s'était  glissée  dans  plusieurs  articles  du  décret  du  11  juin.  Ainsi, 
c'est  à  l'avis  du  20  février  1810  qu'il  faut  s'en  tenir  et  auquel 
nous  aurons  soin  de  renvoyer. 
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M.  —  Les  prud'hommes  sont  élus  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi  du  1*'  juin  J853. —  Le  président  et  le  vice-président 
sont  nommés  par  l'Empereur.  —  Le  secrétaire  est  nommé  par 
le  Préfet,  et  l'huissier  est  choisi  par  le  conseil. 

iS.  —  Les  fonctions  des  prud'hommes,  comme  celles  des  juges 
consulaires,  sont  gratuites  :  il  n'est  alloué  d'émoluments  qu'au 
secrétaire  et  à*  l'huissier  attachés  au  conseil  ,  et  dans  les  cas 
seulement  que  nous  allons  énoncer. 

S'il  était  exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée  par 
le  décret ,  l'ofiicier  qui  l'aurait  perçue  serait  poursuivi  comme 
concussionnaire  (Décr.  20  février  iSiO,  art  63). 

14.  —  Les  parties  |)euvent  se  présenter  volontairement  devant 
les  prud'hommes ,  pour  être  conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas , 
elles  sont  tenues  de  déclarer  qu'elles  réclament  leurs  bons  ofiices. 

Cette  déclaration  doit  être  signée  par  les  parties  et  ne  donne 
lieu  à  aucuns  frais  (Art.  58  et  62). 

55.  —  Lorsque  les  parties  qui  sont  en  différend  ne  se  pré- 
sentent pas  volontairement  devant  les  prud'hommes  pour  y  être 
conciliées  ou  jugées ,  le  défendeur ,  avant  d'être  cité  par  huis- 
sier, doit  être  invité  à  comparaître  à  jour  et  heures  fixes,  par  une 
simple  lettre  du  secrétaire  du  conseil  (Art.  29). 

56.  —  Pour  l'émolument  du  secrétaire  qui  fait  la  lettre 
d'invitation  ,  il  est  dû  30  centimes  ,  tout  compris  (Art.  59, 
2*  alin.).  Devant  plusieurs  conseils  de  prud'hommes,  quand  le 
demandeur  se  présente  au  secrétariat  pour  provoquer  l'envoi  de 
la  lettre  d'invitation  ,  il  est  d'usage  qu'après  avoir  mentionné  les 
noms  et  domiciles  des  parties  et  l'objet  de  la  demande  sur  un 

,  registre  d'ordre ,  la  lettre  signée  du  secrétaire  est  remise  au 
demandeur  lui-même  qui  reste  chargé  de  la  faire  parvenir  à  sa  des- 
tination. Cet  usage  nous  paraît  blâmable  et  ne  pas  remplir  l'inten- 
tion de  la  loi  qui  a  voulu  que  le  défendeur  reçût  l'avis  d'avoir  à 
comparaître  afin  qu'il  y  eût  un  essai  sérieux  de  conciliation.  Or,  le 
meilleur  moyen  de  garantir  la  remise  exacte  de  la  lettre  au  domi- 
cile du  demandeur  n'est  pas ,  à  coup  sûr ,  de  confier  ce  soin  à 
son  adversaire.  Nous  préférons  donc  l'usage  suivi  devant  d'autres 
conseils  où  la  lettre  est  remise  à  la  poste  par  le  secrétaire  qui 
prélève  sur  l'allocation  de  0,30  c.  le  coût  de  l'affranchissement.  Si 
ce  mode  d'envoi  est  trop  onéreux ,  rien  n'empêche  que  le  secré- 
taire la  fasse  parvenir  de  toute  autre  manière ,  mais  c'est  à  lui 
qu'incombe  ce  soin. 

57.  —  La  lettre  adressée  par  le  secrétaire  a  pour  objet  la  oom- 
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parution  des  parties  devant  le  bureau  particulier  chargé  de  tenter 
l'essai  de  conciliation. 

S'il  y  a  comparution  et  conciliation,  l'affaire  est  terminée. — 
Les  conditions  de  la  conciliation  sont  rappelées  très-sommaire- 
ment sur  le  plumitif.  Les  seuls  frais  exposés  consistent  dans  les 
30  centimes,  montant  de  la  lettre  de  convocation. 

iS. —  Il  est  fort  rare  que  les  parties  demandent  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  de  conciliation.  Aussi ,  n'estril  rédigé  un 
procès-verbal  qu'autant  que  l'expédition  est  réclamée.  La  minute 
de  cet  acte  est  alors  établie  par  le  secrétaire  qui  en  délivre  expé- 
dition à  la  partie  requérante.  11  est  dû,  pour  le  timbre  de  la  mi- 
nute, 0  fr.  50  c;  pour  celui  de  l'expédition  à  raison  de  i  fr.  50  c. 
par  deux  rôles  ; — pour  l 'enregistrement,  voy .  infra  n"  64 ,  quand 
l*objet  de  la  contestation  dépasse  25  fr.;  s'il  est  au-dessous  de  ce 
chiffre,  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  sont  donnés  gratis, 
—  L'émolument  du  secrétaire  est  de  0  fr.  40  c.  par  rôle 
d'expédition  de  20  lignes  à  la  page  et  10  syllabes  à  la  ligne 
(Art.  59). 

S9. — Ici  doit  trouver  sa  place  une  observation  générale  appli- 
<^ble  à  tous  les  actes  des  conseils  de  prud'hommes ,  en  ce  qui 
concerne  le  timbre  et  l'enregistrement.  La  loi  sur  le  timbre  est 
applicable  sans  distinction  à  tous  les  actes  de  la  juridiction  des 
prud'hommes.  La  loi  du  7  août  1850  porte  que  les  actes  de  pro- 
cédure ,  ainsi  que  les  jugements  et  les  actes  nécessaires  à  leur 
exécution  devant  les  conseils  de  prud'hommes ,  sont  rédigés  sur 
papier  visé  pour  timbre ,  conformément  à  l'art.  70  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU;  que  l'enregistrenaent  a  lieu  en  débet  ;  que  ces 
dispositions  sont  applicables  aux  causes  du  ressort  du  con- 
seil des  prud'hommes  portées  en  appel  ou  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  que  le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au 
moment  de  son  enregistrement  ;  qu'enfin  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  envers  le  Trésor,  et  que  le  recou- 
vrement a  lieu  suivant  les  règles  ordinaires  contre  la  partie  con- 
damnée. —  A  cet  effet ,  le  secrétaire  remet  au  rec^Vjeur  de  l'en- 
registrement un  extrait  mentionnant  la  liquidation  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  occasionnés  par  les  divers  actes  de 
chaque  instance.  —  Cet  extrait  donne  ouverture  en  faveur  du 
secrétaire  à  un  droit  d'allocation  de  0  fr.  25  c,  conformément  à 
l'art.  7  du  décret  du  7  avril  1813  (Instr.  de  la  Régie  du  18  mars 
1853,  nM958). 

Quand  il  n'est  pas  donné  suite  à  l'instance  et  qu'il  n'y  a  pas, 
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par  conséquent ,  de  partie  condamnée ,  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  débet  tombent  en  non  valeur  (Ibid.), 

60.  — Quant  à  l'application  des  droits,  il  y  a  corrélation  par- 
faite entre  le  timbre  et  l'enregistrement,  la  formalité  doit  être 
donnée  gratis  ou  motiver  la  perception  d'un  droit  suivant  que 
l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  25  ii*.,  ou  dépasse  cette 
somme  (Loi  du  25  mars  1817,  art.  74  et  75).  —  L'art.  41.  de  la 
loi  du  28  avril  1816  dispose  que  les  assignations  et  tous  autres 
exploits  devant  les  prud'hommes  sont  assujettis  au  droit  fixe  de 
50  c.  —  On  lit  dans'  une  instruction  générale  de  la  Régie ,  du 
31  décembre  1847,  n^  1796,  §  H  : 

a  Une  décision  du  ministre  des  finances ,  du  20  juin  1809  , 
insérée  dans  l'instruction  n*  437,  porte  que  les  citations  ,  procès- 
verbaux  de  concilation,  jugements  et  actes  devant  les  pru- 
d'hommes ,  doivent  être  enregistrés  gratis ,  toutes  les  fois  qu'ils 
constatent  que  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  en  totaj 
25  francs;  mais  que  le;5  actes  et  jugements  concernant  des  con- 
testations ayant  pour  objet  une  somme  au  dessus  de  25  fr. ,  sont 
passibles  des  droits  réglés  pour  les  actes  des  justices  de  paix.  — 
L'art.  41,  n*»  2de  la  loi  du  28  avril  1816,  n'a  point  modifié  celte 
décision,  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  gratuit  des  actes 
et  jugements  dont  l'objet  n'excède  pas  25  fr.;  il  en  résulte  seule- 
ment que  les  assignations  et  autres  exploits  de  la  juridiction  des 
prud'hommes  sont  passibles  du  droit  fixe  de  50  c.  lorsque  l'objet 
de  la  contestation  est  supérieur  à  25  ir.  —  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  30 
août  1847.  » 

ei.  —  Le  droit  perçu  sur  les  procès-verbaux  et  jugements 
dans  les  causes  où  l'intérêt  du  litige  excède  25  fr.  est  fixe  ou  pro- 
portionnel suivant  le  droit  commun  en  matière  d'enregistrement 
applicable  devant  les  justices  de  paix.  — Les  droits  fixes  sont  de 
1  fr.  10  c,  décime  compris  pour  les  procès-verbaux,  de  la  même 
somme  pour  les  jugements  préparatoires ,  interlocutoires  ou 
d'instruction,  et  de  1  ft.  10  c.  ou  2  fr.  20  c.  dans  les  autres  cas. 

69.  —  Le  défaut  de  clarté  du  décret  de  1810  présente  des 
inconvénients  que  révèlent  les  incertitudes  de  la  pratique  et  la 
variété  des  modes  de  procéder.  La  théorie  qui  s'en  dégage  paraît 
pouvoir  être  ainsi  exactement  résumée  quant  au  principe  :  au 
bureau  particulier  du  Conseil  est  dévolu  l'essai  de  conciliation  ; 
au  bureau  général  il  appartient  de  juger  ;  devant  l'un ,  comme 
devant  l'autre,  le  défendeur  est  appelé  d'abord  par  simple  lettre 
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d*invitatioa  du  secrétaire  et,  à  défaut  de  comparution,  par  citation 
du  ministère  de  l'huissier  attaché  au  conseil.  Le  siège  de  la  diffi- 
culté est  dans  les  dispositions  des  art.  30 ,  32  et  41.  Voici  com- 
ment ces  articles  sont  compris  et  appliqués  par  la  jurisprudence 
des  conseils  de  prud'hommes. 

J"  Système  :  Lettre  de  convocation  devant  le  bureau  parti- 
culier. —  S'il  n'y  a  pas  comparution ,  citation;  à  défaut  de  con- 
ciliation, nouvelle  lettre  de  convocation  devant  le  bureau  général; 
s'il  n'y  a  pas  comparution ,  citation.  Il  y  a  donc  deux  lettres  et 
deux  citations.  C'est  le  système  le  plus  sage ,  celui  qui  paraît  le 
plus  conforme  à  la  lettre  de  la  loi.  C'est  aussi  le  moins  pratiqué 
parce  qu'il  entraîne  le  plus  de  délais  et  de  frais  et  que ,  sous  ces 
deux  rapports,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'institution  des 
prud'hommes. 

2*  Système  :  Lettre  de  convocation  devant  le  bureau  particu- 
lier. —  S'il  n'y  a  pas  comparution ,  lettre  de  convocation  devant 
le  bureau  général  ;  si  le  défendeur  s'abstient  encore ,  citation. 
Cette  procédure  est  plus  usitée  que  la  première ,  mais  elle  n'est 
{)as  la  plus  adoptée. 

3*  Système  :  Même  marche  que  dans  le  précédent ,  sauf  que 
le  défendeur  est  appelé  devant  le  bureau  général  tantôt  par 
simple  lettre ,  tantôt  par  citation  ,  suivant  les  appréciations  du 
conseil  qui  juge  sur  cet  ajournement.  C'est  ainsi  qu'on  procède 
à  Paris  et  devant  quelques  autres  conseils,  et  c'est,  à  nos  yeux^ 
le  mode  le  plus  irrégulier ,  parce  que ,  malgré  la  disposition  de 
Tart.  41  du  décret,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  soit  perniis  de 
statuer  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  par 
citation  régulière.  Voy.  p.  19,  n®  83. 

4*  Système  :  Lettre  de  convocation  devant  le  bureau  particu- 
lier. —  S'il  n'y  a  pas  comparution ,  citation  devant  le  bureau 
général.  —  C'est  le  système  le  plus  radical  et  celui  qui  est  gêné-, 
raleroent  suivi  dans  la  pratique.  Seulement  il  présente  encore 
des  variantes.  Ainsi  devant  certains  conseils ,  une  citation  est 
toujours  réputée  nécessaire  pour  appeler  le  défendeur  devant  le 
bureau  général;  elle  est  signifiée,  même  lorsque  le  défendeur  a 
comparu  devant  le  bureau  particulier,  s'il  n'y  a  pas  eu  conci- 
liation ,  tandis  que  devant  d'autres ,  en  pareil  cas ,  on  n'a  recours 
à  la  citation  qu'autant  que  cette  seconde  lettre  de  convocation 
est  restée  sans  effet. 

63.  —  En  ce  qui  nous  concerne ,  il  nous  semble  qu'aucun  de 
ces  systèmes  ne  tient  suffisamment  compte  de  l'esprit  et  du  texte 
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de  la  loi  et  nous  pendons  que  la  combinaison  suivante  serait  plus 

irréprochable. 

5*  système  ;  Lettre  de  convocation  devant  le  bureau  particulier. 
— S'il  y  a  comparution  et  non  conciliation ,  nouvelle  lettre  de  convo- 
cation devant  le  bureau  général,  laquelle  n'est  suivie  d'une  citation 
qu'autant  que  le  défendeur  fait  défaut.  —  S'il  n'y  a  pas  comparu- 
tion devant  le  bureau  particulier  sur  la  lettre  de  convocation , 
citation  dont  le  libellé  cite  à  comparaître  devant  le  bureau  parti- 
culier pour  y  subir  l'essai  de  conciliation,  et,  à  défaut  de  compa- 
rution, ajourne  devant  le  bureau  général  pour  le  jugement  de 
l'affaire.  H  y  a ,  dans  ce  système,  économie  de  temps  et  de  frais, 
et  les  termes  de  la  loi  y  reçoivent  leur  application  puisque ,  sui- 
vant l'attitude  du  défendeur,  on  procède  par  lettre  ou  par  citation. 
Nous  sommes  convaincus  qu'une  telle  procédure  est  parfaitement 
régulière  et  qiJ^y  aurait  des  avantages  incontestables  à  ce  qu'elle 
obtint  l'assentiment  de  la  pratique. 

64.  —  Lorsque  le  bureau  particulier  des  prud'hommes  n'a  pu 
concilier  les  parties,  il  les  renvoie  devant  le  bureau  général  (Art. 
22  et  36  du  décret). 

«5.  —  Pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  non-conciliation, 
qui  ne  doit  contenir  que  la  mention  sommaire  que  les  parties 
n'ont  pu  s'accorder,  il  est  alloué  au  secrétaire  0  fr.  80  cen- 
times, somme  fixe  (Art  39,  4«  alin.). 

66.  —  Si  le  défendeur  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  du  secré- 
taire, le  demandeur  peut  le  faire  citer  par  l'huissier  spécialement 
attaché  au  conseil  (Art.  30.). 

67.  —  Cette  citation  doit  être  donnée  dans  les  formes  et  en 
observant  les  délais  prescrits  pour  les  citations  des  justices  de 
paix  :  l'émolument  de  l'huissier  est  fixé  à  1  fr.  25  cent.,  quelle 
que  soit  la  localité  (Art.  60,  2*  alin.). 

65.  —  Est-il  dû  un  droit  particulier  pour  chaque  copie? 
L'article  60  ne  le  dit  pas,  et  M.  Yervoort  ,  p.  236,  note  c,  en 

conclut  que  tout  est  compris  dans  la  taxe  de  1  fr.  25  cent.  Nous 
ne  saurions  admettre  cette  opinion.  Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai , 
comme  le  prétend  M.  Yervoort,  que  toutes  les  fois  que  le  législa- 
teur a  voulu  allouer  aux  huissiers  un  droit  pour  la  copie ,  il  a  eu 
soin  de  le  dire  en  termes  formels  :  l'art.  27  du  tarif  dément  cette 
assertion.  Quant  à  l'argument  tiré  des  termes  de  l'art.  63  du 
décret  du  20  février  1810 ,  qui  répute  concussionnaire  l'huissier 
qui  aura  exigé  une  plus  forte  taxe  que  celle  qui  lui  est  allouée , 
il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  concluant.  En  effet ,  si  cet  article 
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était  entendu  judaîquement,  il  en  résulterait  qi^  pour  plusieurs 
actes  (par  exemple  pour  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
ou  pour  un  exploit  de  récusation)  ,  l'huissier  n'aurait  rien  à 
réclamer  pour  son  émolument,  attendu  le  silence  du  décret  du 
20  février  et  la  prohibition  de  Tart.  63.  Cette  conséquence  est  si 
monstrueuse,  qu'il  suffit  de  la  signaler  pour  repousser  l'objection 
qu'on  tire  de  ce  dernier  article.  Selon  nous  ,  il  est  évident  que 
l'article  63  n'a  pas  d'autre  sens  que  les  art .  i 51 ,  §  4 ,  et  155,  §  4, 
du  décret  du  16  février  1807.  Or,  ces  dispositions  n'ont  jamais  fait 
obstacle  à  ce  que  les  lacunes  et  omissions  du  Tarif  fussent  rem- 
plies et  réparées  toutes  les  fois  qu'il  était  possible  de  se  référer 
par  analogie  à  une  autre  disposition.  Certes ,  c'est  le  cas  ici  ou 
jamais.  On  ne  peut  pas  contester  que  le  Tarif  n'ait  admis,  comme 
principe,  que  lescopiesdes  actesd'huissier  seraient  taxées  au  quart 
de  l'original.  £h  bien  !  ce  principe  doit  être  appliqué  dans  tous 
les  cas ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  dérogation  formelle ,  telle 
que  celle  qu'on  remarque  dans  l'art.  21,  §3,  dans  l'art.  36 
du  Tarif ,  etc.  Or,  il  n'y  en  a  pas  dans  l'espèce  ;  il  n'y  a  qu'une 
omission. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  prouvé  qu'il  n'existe  aucune 
raison  plausible  pour  entendre  l'article  qui  nous  occupe,  comme 
le  fait  M.  Vervoort;  nous  allons  démontrer  que  cette  interpré- 
tation judaïque  mènerait  à  l'absurde.  En  effet,  si  Ton  s'en 
tient  à  la  lettre  de  l'art.  60 ,  il  en  résulte  que  l'huissier  a  droit, 
pour  chaque  citation ,  à  un  émolument  de  1  fr.  25  cent.  :  il  suit 
de  là  que  s'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause ,  l'huissier,  au  lieu 
de  ne  recevoir  que  le  quart  de  cet  émolument  par  chaque 
copie,  comme  nous  le  pensons,  pourra  réclamer  autant  de  fois 
le  droit  tout  entier,  qu'il  y  aura  eu  de  défendeurs  ou  de  témoins 
cités.  Dans  le  système  de  M.  Vervoort,  nous  ne  voyons  pas 
comment  on  pourrait  se  refuser  à  ce  résultat  qui ,  bien  certaine- 
ment ,  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  du  législateur.  Notre  opinion 
est  partagée  par  MM.  Boucher  d'ârgis,  p.  264 ,  n*"  3,  et  par 
M.  RivoiRE,  p.  398,  n«3. 

•9.  —  Lorsqu'il  a  été  signifié  quelque  acte  ou  pièce  en  tête  de 
la  citation ,  il  est  dû  à  l'huissier  un  droit  de  copie.  Conf.  Boucher 
d'Argis  ,  loc.  cit. 

L'émolument  est  de  20  cent,  par  chaque  rôle  d'expédition  de 
vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne  (Art.  60,  der 
nier  alinéa ,  décret  du  20  février  1810). 

70.  —  Il  n'est  pas  parlé  du  visa;  mais  nous  pensons  que  , 
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comme  dans  les  mstices  de  paix,  il  n'est  dû  pour  cet  objet  aucun 

émolument.  Conf.  Doucher  d'Argis,  ibid. 

11.  —  Lorsqu'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myria- 
mètre  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  la  citation  doit 
être  remise ,  il  est  dû  pour  frais  de  transport  un  franc  75  cm- 
times  par  myriamètre ,  aller  et  retour  (Art.  60,  alin.  4  et  5). 

7«2..  Ce  droit  est  àe  deux  francs  s'il  s'agit  d'une  signi6cation 
(Môme  art.,  6«  alin.). 

Il  est  difficile ,  il  faut  en  convenir ,  de  comprendre  pourquoi , 
dans  ce  dernier  cas ,  l'émolument  est  plusœnsidérable  que  dans 
le  premier  ;  mais  comme  la  loi  est  claire  et  précise ,  il  faut  bien 
admettre  cette  anomalie ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  la  justifier. 

If».  — Quant  aux  questions  qui  peuvent  s'élever  relativement 
au  transport  de  l'huissier,  voy.  infra  aux  titres  des  Citations  et 
des  Ajournements. 

14.  —  Lorsque  la  citation  n'a  pas  été  donnée  dans  les  délais, 
et  que  le  défendeur  n'a  pas  comparu,  il  doit  être  donné  une  nou- 
velle citation,  et  les  frais  de  la  première  sont  à  la  charge  du  deman- 
deur, sauf  son  recours  contre  l'huissier,  si  c'est  par  sa  faute  qu'il 
y  a  lieu  à  réassignation  (Décret,  20  février,  art.  34,  §  2). 

75.  —  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  un  acte  quel- 
conque du  ministère  de  l'huissier  a  été  déclaré  nul  ;  dans  ce  cas, 
les  frais  sont  à  la  chaî'ge  de  cet  officier,  quLpeut  même  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  sa  négligence  ou 
de  son  impéritie. 

76.  —  Au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la 
citation  de  l'huissier,  les  parties  doivent  comparaître  en  personne 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer ,  hors  le  cas  d'absence  ou  de 
maladie;  encore  ne  peuvent-elles,  dans  cette  hypothèse,  choisir 
pour  mandataire  qu'un  parent,  négociant  ou  marchand,  lequel  doit 
être  muni  d'une  procuration  spéciale  (Décret  20  février,  art.  29). 

Il  suit  de  là  qu'un  huissier ,  un  agréé  ou  un  avoué  ne  peuvent 
jamais  avoir  droit ,  comme  fondés  de  pouvoirs,  à  aucun  émolu- 
ment :  c'est  à  eux  à  refuser  un  mandat  qu'ils  savent  très-bien  ne 
pouvoir  pas  remplir. 

77 . — Les  parties,  ou  l'une  d'elles,  pourraient-elles  se  faire  assis- 
ter, devant  le  conseil  des  prud'liommes,  par  un  avocat  ou  un  avoué? 

Cela  ne  nous  parait  pas  douteux.  En  principe ,  la  plus  grande 
latitude  doit  être  accordée  à  la  défense  :  or,  il  arrive  souvent 
qu'une  partie  es!  hors  d'état  de  faire  valoir  sa  cause  ;  ce  serait 
donc  l'exposer  à  être  jugée  sans  avoir  été  entendue  que  de  lui 
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interdire  de  se  faire  assister  par  une  personne  plus  capable  qu'elle 
de  soutenir  ses  droits.  Cela  est  vrai ,  surtout  dans  les  causes  sou- 
mises au  conseil  de  prud'hommes,  qui  a  pour  justiciables  des 
ouvriers ,  compagnons  ou  apprentis ,  hommes  illettrés,  et  qui  , 
étrangers  quelquefois  à  la  France,  connaissent  à  peine  la  langue 
de  leurs  juges.  —  Nous  devons  reconnaître,  toutefois,  que  la  pra- 
tique est  généralement  contraire,  et  que  les  conseils  de  pru- 
d'hommes refusent  d'admettre  toute  espèce  de  défenseurs. 

78.  —  Mais  si  la  défense  peut  être  présentée  par  un  tiers,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  frais  qu'elle  entraîne  soient  admis  en 
taxe.  Ce  sont  des  frais  extraordinaires  qui  doivent  rester  à  la 
charge  personnelle  de  la  partie  qui  a  jugé  convenable  de  les 
foire  9  quoiqu'elle  pût  s'en  dispenser. 

19.  — Le  bureau  général  doit  prendre  connaissance  de  toutes 
les  affaires  qui  n'ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de  conciliation 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation. 

HO.  —  U  en  est  de  la  procédure  devant  les  prud'hommes , 
comme  de  celle  des  justices  de  paix  :  jamais  il  ne  peut  être  signi- 
fié aucunes  écritures  ou  défenses  :  ces  frais  ne  passeraient  pas  en 
taxe  (D.  20  février,  art.  32). 

§1.  —  Est-il  dû  un  droit  d'appel  de  cause? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  nous  fondons  sur  ce  qu'il  a 
toujours  fallu  une  disposition  expresse  pour  que  ce  droit  fût 
alloué.  C'est  ainsi,  par  exemple ,  que  jusqu'au  décret  du  i4  juin 
i8i3,  les  huissiers  audienciersdes  tribunaux  de  commerce  et  des 
justices  de  paix  n'ont  pu  réclamer  aucun  émolument  pour  appel 
de  cause.  Pour  leur  en  attribuer  un  et  en  déterminer  la  quotité, 
on  a  pensé  qu'une  disposition  spéciale  était  nécessaire ,  et  c'est 
dans  ce  but  qu'a  été  fait  l'art.  94  du  décret  précité.  Mais  comme 
cet  article  ne  parle  pas  des  huissiers  attachés  aux  conseils  de 
prad'hommes,  et  que  rien  ne  prouve  que  ce  soit  une  omission 
volontaire,  dans  le  doute,  il  faut  refuser  une  allocation  qui  ne  peut 
se  rattacher  à  aucun  texte  précis.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  264,  n""  3. 

M.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  il  est  prononcé 
défaut ,  et  le  jugement  est  signifié  au  défaillant ,  qui  peut  y 
former  opposition  (Art.  41,  42,  43  et  44). 

U.  —  En  rappelant  ce  que  nous  avons  dit  supra ,  n^*  62  et 
63,  nous  devons  faire  remarquer  ici  que,  malgré  la  disposition  de 
Tart.  41  du  décret  et  Topinion  exprimée  par  M.  Mollot  dans  le 
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Droit  n'^  459  du  6  juillet  1854,  il  nous  est  impossible  d'admettre 
qu'en  aucun  cas  le  bureau  général  des  prud'hommes  puisse 
juger  par  défaut  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  été  appelé  devant  lui 
par  exploit  d'huissier.  Que  le  bureau  statue  valablement  quand 
la  décision  est  contradictoire,  bien  que  le  défendeur  ait  comparu 
sur  simple  lettre  de  convocation,  celaest  incontestable,  mais  qu'il 
condamne  par  défaut  sans  citation  préalable,  c'est  le  renversement 
de  tous  les  principes  qui  régissent  la  procédure.  Aussi  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  a-t-il  annulé  deux  jugements  ainsi 
rendus  par  le  conseil  de  prud'hommes  de  Paris.  Ces  décisions 
infirmatives,  des  11  et  28  juillet  1854,  ont  été  rapportées  J.  Av., 
t.  79,  p.  577,  art.  1943  où  elles  sont  accompagnées  d'observations 
conformes  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici.  Nous  nous  t)orne- 
rons  à  ajouter  que  le  conseil  de  Paris  n'a  que  de  très-rares  imi- 
tateurs ,  la  presque  unanimité  des  prud'hommes  ne  jugeant  par 
défaut  que  sur  citation. 

§4.  —  Pour  la  signification  du  jugement  par  défaut ,  il  est  dû 
à  l'huissier  1  fr.  75  c. ,  outre  le  droit  de  copie  et  les  frais  de 
transport ,  s'il  y  a  lieu  (Art.  60, 3*  alin.). 

85.  —  Le  droit  de  copie  est  fixé  à  0  fr.  20  c.  par  rôle  d'ex- 
pédition ,  et  le  droit  de  transport ,  dans  ce  cas  seulement ,  à 
2  francs,  par  myriamètre ,  aller  et  retour  (Art.  60,  alin.  6  et  7.) 

8S  bis,  —  Les  jugements  par  défaut,  non  exécutés  dans  les  six 
mois,  sont  non  avenus  (Loi  1"  juin  1853,  art.  1). 

86.—  Quant  à  l'exploit  d'opposition  qui  doit  contenir  citation, 
le  décret  du  20  février  n'en  parle  pas  ;  mais  on  doit  en  fixer 
rémolument  <^omme  celui  d'une  citation  :  ainsi ,  il  serait  dû  tm 
franc  vingt-cinq  centimes  pour  l'original ,  et  le  quart  pour  la 
copie. 

87.— Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  signés 
par  le  président  et  par  le  secrétaire  (Loi  1  juin  1853,  art.  12). 

88.  —  Ces  jugements  ne  donnent  lieu  à  aucun  émolument , 
autre  que  le  droit  d'expédition  ou  de  signification ,  et  seulement 
dans  les  cas  où  ils  sont  levés  et  signifiés. 

89.  —  Pour  l'expédition,  il  est  dû  au  secrétaire  40  centimes 
par  chaque  rôle  qui  doit  contenir  vingt  lignes  à  la  page ,  et  dix 
syllabes  à  la  ligne  (1).  art.  59 ,  3**  alin.). 

•O.  —  Pour  la  signification,  l'émolument  de  l'huissier  est  de 
1  franc  75  centimes ,  non  compris  le  droit  de  copie  et  les  frais 
de  transport,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (Art.  60,  alin.  3, 
4  et  G).  V'oy.  supra  n"  85. 
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•I.  —  Lorsque  Tune  des  parties  déclare  s'inscrire  en  faux 
contre  une  pièce  produite  dans  la  cause,  ou  en  dénie  l'écriture , 
le  président  du  bureau  général  lui  en  donne  acte ,  et  doit  ren- 
voyer l'affaire  aux  juges  compétents,  après  avoir  paraphé  la 
pièce  méconnue  ou  arguée  de  faux  (D.  20  février,  art.  37). 

9t>  —  Ce  paraphe  ne  donne  lieu  à  aucun  émohiment ,  non 
plus  que  le  procès-verbal  constatant  l'état  de  la  pièce ,  s'il  en  est 
dressé  un,  à  moins  qu'il  n'en  soit  levé  expédition.  Le  droit  serait 
alors  de  40  centimes  par  chaque  rôle  (D.,  art.  59,  3^  alin.). 

•••  —  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  ne  doivent  pas 
être  expédiés  quand  ils  ont  été  rendus  contradictoirement  et 
prononcés  en  présence  des  parties. 

94.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  à  laquelle  elles 
doivent  assister,  il  doit  indiquer  le  jour  ,  le  lieu  et  l'heure,  et  la 
prononciation  vaut  citation  (Ibid.  ,  art.  45). 

Ainsi,  il  faudrait  rejeter  de  la  taxe,  dans  le  cas  ci-dessus ,  soit 
l'expédition  du  jugement,  soit  la  signification  qui  en  serait  faite, 
soit  tout  autre  acte  contenant  sommation  et  citation. 

95.  —  Mais  si  le  jugement  interlocutoire  avait  été  rendu  en 
l'absence  de  l'une  des  parties ,  il  devrait  lui  être  signifié  avec 
sommation  de  se  trouver  à  l'opération  ordonnée. 

M.  —  La  signification  et  la  sommation  doivent  être  faites  par 
le  même  exploit  :  un  second  acte  ne  passerait  pas  en  taxe. 

W.  —  Pour  l'émolument  de  l'huissier  ,  il  est  dû  1  franc 
75  centimes ,  outre  le  droit  de  copie  et  les  frais  de  transport,  s'il 
y  a  lieu  (Voy.  Décret  20  février,  art.  60,  alin.  3, 4,  6  et  7).  Voy. 
supra  n*  85. 

9§.  —  Aucun  émolument  n'est  alloué  aux  prud'hommes  qui 
se  transportent  dans  une  manufacture  ou  dans  un  atelier  pour 
vérifier,  par  leurs  propres  yeux,  l'exactitude  des  faits.  Ils  doivent 
être  accompagnés  du  secrétaire,  porteur  de  la  minute  du  juge- 
ment préparatoire,  et  celui-ci  n'a  droit  de  même  à  aucun  émo- 
lument. 

Toutefois ,  nous  pensons  que  si  le  déplacement  nécessitait  des 
frais ,  soit  de  nourriture ,  soit  de  transport ,  le  secrétaire  et  le 
commissaire  devraient  recevoir  leursdéboursés.  Il  serait  contraire 
à  la  raison  et  même  à  l'intérêt  des  parties ,  qu'il  en  fût  autre- 
ment, car  les  juges  n'ordonneraient  jamais  une  vérification, 
même  nécessaire ,  lorsqu'elle  pourrait  les  constituer  en  frais. 

W.  —  Si  une  enquête  est  ordonnée ,  les  témoins  sont  cités  de 
la  même  manière  que  pour  les  enquêtes  de  justice  de  paix. 
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Le  droit  de  Thuissier  est  le  même  que  pour  une  citation  ordi- 
naire ,  c'est-à-dire  1  franc  25  centimes  pour  l'original ,  et  le 
quart  pour  chaque  copie  (Voy.  art.  60),  non  compris  le  droit  de 
copie  de  pièces,  et  le  transport ,  s'il  y  a  lieu  (Ibid,).  Voy.  supra 
n*»  69  et  71. 

lOO.  —  Quant  à  la  taxe  des  témoins,  elle  est  absolument  la 
même  que  dans  les  enquêtes  faites  par  le  juge  de  paix  (  Voy.  Dé- 
cret, 20 février,  art.  6J). 

toi.  —  On  ne  rédige  de  procès-verbal  que  dans  les  causes 
sujettes  à  appel  :  dans  les  autres  affaires,  il  suffit  que  le  juge- 
ment contienne  les  noms.  Ages,  professions,  demeures  des 
témoins,  leur  serment ,  les  reproches  et  le  résultat  des  déposi- 
tions (Art.  52  et  53). 

tOîl.  —  Le  procès-verbal,  quand  il  en  est  rédigé  un,  ne  donne 
lieu  pour  émolument  qu'au  droit  d'expédition  de  0,40  c.  par  rôle 
au  profit  du  secrétaire ,  et  seulement  dans  les  cas  où  cette  expé- 
dition a  été  requise  par  Tune  des  parties. 

108.  —  Dans  les  causes  que  les  prud'hommes  ne  peuvent 
juger  en  dernier  ressort,  l'appel  est  poi'té  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement ,  ou  devant  le  tribunal  civil  qui 
en  fait  les  fonctions  (Art.  2,  D.  3  août  18(0);  mais  leurs  juge- 
ments en  dernier  ressort  sont  exécutoires  par  provision ,  vingt- 
quatre  heures  après  la  signification  (D.  20  février  4810,  art.  27). 

104. — ^Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  défi- 
nitifs et  sans  appel ,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède 
pas  200  fr.  en  capital.  Au-dessus  de  ce  chiffre  le  jugement  de 
condamnation  peut  ordonner  l'exécution  immédiate ,  et  à  titre 
de  provision ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  Pour  le  surplus,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  fournir  caution 
(Loi  r'  juin  1853,  art.  13  et  14). 

Pour  la  réception  de  cette  caution ,  on  procède  comme  en 
matière  de  justice  de  paix.  Voy.  infra ,  n*»"  617  et  suiv. 

f 05.  —  Quant  à  l'exploit  d'appel,  nous  croyons  qu'il  doit 
être  taxé  comme  un  acte  d'appel  d'un  jugement  de  la  justice  de 
^ix.  Ainsi ,  il  faudrait  appliquer  l'article  27 ,  §  1  du  Tarif. 

106.  —  Lorsqu'une  partie  veut  récuser  un  ou  plusieurs  pru- 
d'hommes, elle  doit  en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
fait  signifier  au  secrétaire  du  Conseil  par  le  premier  huissier 
requis  (D.  20  février ,  art.  55).  Cet  exploit  doit  être  signé  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  sur  l'original  et  sur  la  copie. 
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107.  —  Quel  émolument  est-ii  dû  à  l'huissier  pour  cet  acte  de 
récusation  ? 

Le  décret  du  20  février  1810  ne  le  dit  pas;  mais  nous  pensons 
qu'il  faut  se  référer  ici  à  l'art.  30  du  Tarif  ;  et  nous  sommes 
d'autant  plus  confirmés  dans  cette  opinion ,  que  l'art.  55  dit  que 
rexploit  sera  signifié  par  le  premier  huissier  requis.  Il  y  a  dans 
les  deux  cas  la  plus  parfaite  analogie. 

10g.  —  La  récusation  doit  être  immédiatement  communi- 
quée au  juge  récusé,  qui  est  tenu  de  répondre  dans  les  deux 
jours  par  écrit  au  bas  de  la  copie  laissée  au  secrétaire  (Art.  55)  : 
le  fout  sans  frais. 

109.  —  Si  le  juge  refuse  de  s'abstenir ,  le  président  du  Con- 
seil doit  envoyer ,  dans  les  trois  jours  de  la  réponse  ,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  ressort ,  une  expédition  de  la 
récusation  et  de  la  déclaration  du  juge  récusé,  et  le  tribunal 
doit  statuer  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les 
parties  (Art.  57). 

Appliquez  ici  ce  qui  a  été  dit,  infra  n*»*  738  et  suiv.,  pour  les 
récusations  des  juges  de  paix. 

110.  —  Indépendamment  des  droits  ci-dessus,  le  secrétaire 
du  conseil  de  prud'hommes  avait  droit  à  un  émolument  de  trois 
francs,  pour  expédition  du  procès- verbal ,  constatant  le  dépôt 
du  modèle  d'une  marque  (Décret  du  20  février ,  art.  59,  m  /îne, 
et  GO,  premier  alinéa).  Mais  la  loi  du  23  -juin  1857  et  le  décret 
du  26  juillet  1858  ont  disposé  que  les  marques  de  fabrique  ou  de 
<x>mmerce  cesseraient  d'être  déposées  au  Secrétariat  des  conseils 
de  prud'hommes  et  le  seraient  désormais  exclusivement  au  greffe 
des  tribunaux  de  commerce.  Aujourd'hui  les  dessins  de  fabri- 
que sont  les  seuls  qui  puissent  être  déposés  au  secrétariat  des 
prud'hommes.  Ce  dépôt  peut-il  motiver  l'allocation  du  droit  de 
3  francs?  Nous  connaissons  des  secrétariats  de  Conseils  où  ce 
droit  n'est  pas  perçu  :  nous  pensons  que  c'est  à  tort ,  et  qu'il  est 
dû  aussi  bien  pour  le  dépôt  du  dessin ,  qu'il  Tétait  pour  celui 
des  marques  avant  la  loi  de  1857.  Il  y  a ,  entre  les  deux  cas, 
identité  de  motifs. 

111.—  L'art  62  ajoute  qu'au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est 
question  dans  les  trois  articles  qui  précèdent,  les  frais  de  papier, 
de  registre  et  ^expédition  seront  à  la  charge  des  secrétaires  des 
conseils  de  prui hommes. 

Cette  disposition  a  paru  peu  claire. 

M.  Vervoort,  p.  237,  note  «,  fait  remarquer  qu'elle  nexeut 
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pas  signifier  que  les  secrétaires  seront  tenus  de  fournir  le  papier 
des  expéditions.  Car,  outre  que  la  ponctuation  repousse  cette 
interprétation,  la  raison  y  cépugne  aussi ,  puisqu'en  l'admettant, 
on  arriverait  à  cet  absurde  résultat ,  de  mettre  à  la  charge  des 
secrétaires  des  déboursés  plus  considérables  que  les  émoluments 
qui  leur  sont  alloués. 

11  faut  donc  entendre  Tart.  62  en  ce  sens,  que  les  frais  de 
})apier,  les  frais  de  registres,  les  frais  d'expédition,  sont  à  la 
charge  des  secrétaires. 

On  a  dit  :  Une  autre  difficulté  se  présente;  il  s'agit  de  savoir 
de  quel  papier,  de  quels  registres,  de  quelles  expéditions  l'art. 
62  a  voulu  parler. 

Quant  aux  registres,  on  a  voulu  désigner  évidemment  ceux 
dans  lesquels  on  constate  les  dépôts  des  dessins  de  fabrique  : 
ainsi ,  ces  registres  sont  aux  frais  des  secrétaires. 

Relativement  au  papier,  il  est  impossible  de  supposer  que  le 
décret  de  1810  ait  voulu  mettre  à  la  charge  de  ces  officiers,  celui 
qui  est  nécessaire  pour  les  feuilles  d'audience ,  les  minutes  des 
procès-verbaux,  etc.  —  M.  Vervoort  pense  qu'il  ne  s'agit 
que  du  papier  des  lettres  d'invitation  dont  parle  l'art.  59. 

Quant  aux  frais  d'expédition ,  on  ne  saurait  pas  ce  que  cela 
veut  dire ,  à  moins  qu'il  ne  faille  entendre  les  frais  du  copiste  ; 
mais  alors  cette  disposition  était  inutile  ,  car  on  n'a  jamais  fait 
payer  à  part  cet  émolument. 

Les  termes  de  l'art.  62,  considérés  isolément,  méritent  en  effet 
ces  critiques ,  mais  leur  sens  ressort  très-clairement  quand  on 
les  rapproche  des  explications  que  nous  avons  données  supra, 
p.  13,n<>59  au  sujet  de  l'application  des  droitsde  timbre.  Ces  droits 
n'étant  jamais  avancés  par  personne,  et  devant,  sans  distinction 
entre  les  minutes  et  les  expéditions ,  être  payés  par  la  partie 
condamnée,  ou  tomber  en  non-valeur  si  l'instance  n'aboutit  pas 
à  un  jugement  définitif ,  il  s'ensuit  que  jamais  le  secrétaire  n'a 
de  déboursé  à  exposer,  et  que,  nioyennant  les  émoluments  qui 
lui  sont  alloués,  il  doit  fournir,  à  ses  frais,  le  papier  des  plumitifs, 
minutes,  registres  et  expéditions, et  remplir  ces  plumitifs,  minu- 
tes, registres  et  expéditions  dans  les  conditions  et  suivant  les 
énonciations  prescrites  par  la  loi.  Ainsi  compris,  l'art.  02  du 
décret,  qui  résisterait  d'ailleurs  à  toute  autre  interprétation ,  n'a 
rien  que  de  très-naturel. 

11  «.  —  Nous  signalerons  en  terminant  l'intéressante  disser- 
tation de  M.  NiciAS  Gaillard  sur  la  juridiction  des  prud'hommes 
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pécheurs  des  côtes  de  la  MéditeiTanée ,  insérée  J.   Av.,  t.  72 , 
p.  506,  art.  241. 


AVOUÉS. 

lis.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  officiers  publics  établis 
auprès  des  diverses  tribunaux  pour  y  postuler  et  y  prendre  des 
conclusions. 

C'est  la  loi  du  27  ventôse  an  VIJLqui  a  rétabli  les  avoués  près 
des  tribunaux  pour  Tinstruction  des  procès  et  la  défense  des 
parties.. 

114.  —  Les  avoués  ne  peuvent  postuler  dans  deux  villes  dif- 
férentes.  C'est  parce  que  les  avoués  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  que  dans  le  ressort  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
que  4a  cour  d'Orléans  a  décidéle8janvierl847(J.  Av.,72,  p.  212, 
art.  93) ,  qu'un  avoué  de  cour  d'appel  ne  peut  pas  réclamer 
des  frais  de  transport  et  des  droits  de  vacation  à  une  enquête 
ordonnée  par  cette  cour,  mais  faite  hors  du  ressort,  attendu  qu'il 
n'est  alors  qu'un  simple  mandataire.  Voy.  aussi  L.  P.  G. ,  q.988 
biseiiCmôis. 

115.  —  Les  fonctions  d'avoué  consistent  à  représenter  les 
parties  dans  les  affaires  pendantes  au  tribunal  ou  à  la  cour 
auprès  desquels  ces  officiers  sont  établis;  et  ils  ont  le  droit  exclu- 
sif de  postuler  et  de  conclure  pour  elles  (L.  27  ventôse  an  8, 
art.  93  et  94 ,  décret  du  19  juillet  1810).  On  peut  consulter  J. 
Av.,  t.  54 ,  p.  5 ,  une  dissertation  de  M.  Glandaz  ,  président  de 
la  Chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la  Seine,  sur  les  fonctions, 
les  droits  et  les  devoirs  des  avoués. 

Us  ont ,  en  cette  qualité,  la  conduite  des  affaires  et  des  causes 
dans  lesquelles  ils  occupent ,  ils  font  tous  les  actes  prescrits  pour 
la  régularité  et  l'instruction  de  la  procédure ,  et  toutes  les  pour- 
suites nécessaires,  jusques  et  y  compris  l'exécution  du  jugement 
définitif,  si  elle  a  lieu  dans  l'année  de  sa  prononciation  (Ibid., 
art  95,  art.  1038,  C.  P.C.) 

116. —  Pans  quels  cas  les  avoués  ou  les  huissiers  peuvent-ils 
obtenir  comme  honoraires ,  une  somme  quelconque  non  déter- 
minée par  le  Tarif,  pour  peines ,  soins ,  démarches  et  vacations 
extraordinaires  ? 

Nous  posons  cette  question  délicate  dans  les  termes  les  plus 
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vagues  et  les  plus  généraux,  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'em- 
brasser tous  les  cas  et  d'établir  des  principes  larges  qui  aient 
une  portée  sur  les  hypothèses  mêmes  imprévues. 

Les  avoués  ont  le  privilège  exclusif  de  postuler  près  les  tribu- 
naux :  le  Code  a  tracé  la  procédure  qui  doit  être  suivie  ;  le  Tarif 
a  déterminé  l'émolument  de  chaque  acte;  cette  fixation  est  inva- 
riable :  les  avoués  ne  peuvent  la  dépasser  :  ainsi ,  par  exemple,  il 
y  aurait  action  blâmable  de  la  part  d'un  avoué  qui  percevrait 
vingt  francs  pour  une  requête  qui,  d'après  le  Tarif,  ne  lui  don- 
nerait droit  qu'à  dix  francs. 

Le  motif  de  cette  sage  précaution  ressort  évidemment  des 
anciens  abus,  dont  on  a  voulu  pour  toujours  tarir  la  source. 
Les  clients  ignorent  la  loi,  quoiqu'ils  soient  censés  la  connattre  : 
il  fallait  donc  une  sanction  pénale  assez  forte  pour  arrêter  les 
officiers  ministériels  peu  délicats,  s'il  s'en  trouvait. 

Ainsi  prenons  donc  bien  pour  constant  qu'un  client  peut 
être  sûr  qu'en  remettant  son  exploit  à  son  avoué,  rien  ne  se  fera 
arbitrairement,  que  tout  sera  taxé  légalement;  ses  frais  pour- 
raient même  être  calculés  d'avance. 

Mais  une  partie ,  après  avoir  constitué  l'avoué  qui  doit  faire 
la  procédure  (là  se  lx)rne  tout  son  ministère,  car  c'est  en  raison 
de  chaque  acte  que  son  émolument  est  fixé) ,  peut  désirer  profi- 
ter des  lumières  de  cet  officier  ministériel  pour  donner  à  l'ins- 
truction de  la  cause  plus  de  développements  que  n'en  compor- 
tent les  formes  du  Gode.  Mille  cas  pourraient  êtrecités;  indiquons- 
en  seulement  quelques-uns  qui  serviront  d'exemples.  Si  la  partie 
demande  à  son  avoué  une  note  détaillée  sur  son  affaire,  avec 
l'abrégé  des  moyens,  pour  la  remettre  au  rapporteur;  si  elle 
désire  conduire  son  avoué  sur  les  lieux  contentieux  pour  les  exa- 
miner, afin  qu'il  en  rende  un  compte  exact  à  l'avocat  qui  n'a 
presque  jamais  le  temps  de  se  déplacer;  si,  pour  Tintelligencede 
plusieurs  parties  obscures  de  son  affaire ,  elle  engage  son  avoué  à 
faire  dans  les  bibliothèques  des  recherches  généalogiques  fort 
longues ,  ou  à  compulser  les  minutes  d'anciennes  années  de  plu- 
sieurs notaires;  si^  enfin,  elle  prie  son  avoué  déconsigner,  dans 
un  mémoire  imprimé ,  le  résultat  de  ses  démarches ,  travaux 
et  recherches,  etc.,  etc.,  viendra-t-elle  ensuite  lui  oftrir  le  di^oit 
de  chaque  avenir ,  de  la  requête ,  de  l'obtention  du  jugement, 
etc.?  Ce  serait  vraiment  dérisoire. 

Et  remarquons  bien  ici  que  dans  les  hypothèses  que  nous 
venons  de  présenter ,  tout  se  rattache  directement  au  procès  ; 
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cependant  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que,  dans  ces  divers  cas, 
l'avoué  a  agi  comme  mandataire ,  non  comme  avoué  ;  et  nous 
disons  avec  M.  Cabissol,  dans  son  avant-propos,  que  les  disposi- 
tions du  Tarif  ne  sont  applicables  qu'à  ce  qui  concerne  le  ministère 
forcé  de  celui  auquel  on  a  recours. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  ministère  forcé  et  acte  de  postulation 
ne  rentre 'plus  dans  les  prescriptions  du  Tarif,  et  ici  n'existe 
plus  le  motif  dont  nous  avons  parlé  en  commençant. 

La  partie  sait  alors  ce  qu'elle  fait  ;  elle  fait  agir  son  manda- 
taire au  gré  de  ses  désirs  ;  elle  ne  peut  ensuite  se  refuser  à  lui 
payer  des  honoraires  convenables  et  proportionnés  au  temps  que 
lui  a  fait  perdre  tout  acte  auquel  il  pouvait  refuser  sa  coopération. 

Il  en  est  de  même  des  huissiers  ,  et  les  mêmes  principes  leur 
sont  applicables. 

Pour  un  exploit,  prendre  deux,  trois  et  quatre  francs  au-dessus 
du  taux  fixé  par  le  décret  de  1807  ,  ce  serait  évidemment  violer 
la  loi,  et  s'exposer  aux  peines  les  plus  sévères.  Ainsi  un  créancier 
indique  l'endroit  où  est  son  débiteur,  l'emprisonnement  a  lieu, 
l'huissier  réclame  le  droit  fixé  par  l'art.  55  :  il  ne  peut  rien  deman- 
der au-delà.  Un  client  fait  faire  une  saisie  immobilière;  il  donne 
à  l'huissier  toutes  les  indications  nécessaires ,  de  contenance ,  de 
confrontation ,  etc.;  il  répond  de  toutes  les  nullités  autres  que 
celle  de  simple  forme  :  Thuissier  fait  la  saisie  immobilière  et  ne 
peut  percevoir  aucun  salaire  au-dessus  du  taux  fixé  par  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1841 . 

Mais,  dans  le  premier  cas,  le  débiteur  est  insaisissable,  et  passe 
continuellement  d'un  arrondissement  dans  un  autre;  vingt  tenta- 
tives d'emprisonnement  ont  échoué  au  moment  de  s'accomplir  ;  le 
créancier  désolé  propose  à  son  huissier  de  confiance  de  se  charger, 
à  ses  risques  et  périls,  de  l'emprisonnement  tant  par  lui  que  par 
ses  confrères  ;  et  lui  promet  une  indemnité  de  100 ,  200  ou  500 
francs,  selon  l'importance  de  la  créance^  s'il  parvient  à  saisir 
son  débiteur;  l'huissier  s'engage  à  ne  répéter  contre  son  client 
ni  frais  ni  honoraires  en  cas  de  non-succès. 

Cette  convention  est  licite,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer; 
et  si  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  27  avril  1831,  rendu 
contre  la  plaidoirie  de  l'un  de  nous ,  paraît  avoir  jugé  le  con- 
traire, nous  pouvons  assurer  qu'elle -a  été  touchée  de  la  rédac- 
tion du  jugement  attaqué;  cependant,  même  dans  cette  circons- 
tance de  fait,  l'arrêt  nous  a  paru  susceptible  d'une  critique 
fondée  (J.  Av.,  t.  40 ,  p.  321). 
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Dans  le  second  cas ,  si  le  créancier  qui  a  vu  crouler  deux , 
trois  et  peut-être  quatre  expropriations  forcées,  et  qui  ne  peut 
plus  trouver  d'officiers  ministériels  assez  courageux  pour  entre- 
prendre une  nouvelle  saisie  à  cause  des  difficultés  des  localités, 
propose  à  celui  de  tous  qui  lui  paraît  le  plus  intelligent  de  lui 
accorder  une  remise  ou  une  gratification  très-forte  en  cas  de 
succès  de  la  saisie ,  à  la  condition  qu'en  cas  d'annulation ,  il  ne 
supportera  (lui  partie)  aucuns  émoluments  ou  déboursés,  pen- 
serait-on que  cette  convention  présentât  des  clauses  illicites  et 
dût  être  annulée? 

Ce  serait  une  grande  erreur ,  et  ces  conventions  se  sont  faites , 
nous  le  savons;  sous  les  yeux  et  dans  le  cabinet  même  des 
officiers  du-  parquet ,  chargés  de  surveiller  les  officiers  minis- 
tériels. 

Et  de  quel  droit  viendrait-on  empêcher  les  officiers  ministériels 
de  faire  avec  leurs  clients  les  pactes  permis  à  tous  les  citoyens  , 
et  sur  quelle  loi  se  fonderait-on  pour  annuler  un  traité  par  lequel 
l'avoué  aurait  mille  francs  en  cas  de  gain  du  procès ,  et  rien , 
pas  même  ses  déboursés,  en  cas  de  perte  ?  Ici  chance  aléatoire, 
et  par  conséquent  pas  d'appréciation  possible. 

Dans  les  divers  exemples  que  nous  venons  de  citer,  les  officiers 
ministériels  sont  donc  à  l'abri  de  toute  poursuite;  il  y  a  plus  , 
ils  sont  entièrement  dans  l'exercice  consciencieux  de  leur  pro- 
fession. 

Mais  quelle  objection  sérieuse  pourra-t-il  donc  être  présenté 
contre  les  avoués ,  les  huissiers ,  lorsqu'en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions ,  ils  auront  accompli  un  mandat  ordinaire ,  s'ils  ont  comparu 
pour  leurs  clients  au  bureau  de  conciliation ,  ou  plaidé  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ? 

Il  n'y  en  a  aucune.  La  cour  de  Bruxelles  a  même  jugé,  le 
31  octobre  1827 ,  qu'un  avoué  avait  droit  à  des  honoraires  illi- 
mités pour  une  plaidoirie. 

Néanmoins  nous  conseillons  aux  avoués  de  ne  faire  aucun 
acte  en  dehors  de  leur  ministère,  surtout  dans  le  cours  d'une 
instance ,  que  sur  l'invitation  écrite  de  leurs  clients  ;  alors  ils 
rentreront  dans  les  termes  de  certains  articles  du  Tarif,  qui 
parlent  d'une  réquisition  expresse  des  parties,  pour  les  vacations 
ou  dépens. 

11  existe  sur  l'application  de  ces  principes  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  contradic- 
toires ,  si  on  n'examinait  pas  les  espèces  dans  lesquelles  ils  ont 
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été  rendus;  le  premier,  du  16  octobre  1818  (J.  Av.,  t.  5,p.320, 
n«  60) ,  a  accueilli  la  demande  de  l'avoué ,  parce  qu'il  s'agissait 
d'affaires  étrangères  aux  fonctions  de  cet  officier  ministériel ,  et 
qu'il  y  avait  eu  promesse  justifiée ,  des  honoraires  convenus  pour 
l'exécution  du  mandat  ;  le  second,  du  janvief  1843(/6trf.,  p.  355 , 
n«  88) ,  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  parce  que  cet  arrêt 
avait  compris  dans  la  taxe  un  émolument,  sans  aucune  désigna- 
tion ,  sous  le  titre  de  vacations  extraordinaires ,  droits  que  n'al- 
louait pas  le  Tarif,  et  parce  que  rien  ne  justifiait  celte  promesse 
antérieure  du  client ,  de  payer  ces  honoraires  ;  ces  arrêts  ont 
appliqué  les  véritables  principes  de  la  matière,  et  ne  contrarient 
nullement  ceux  que  nous  venons  d'établir. 

Car  il  faut ,  pour  l'allocation  des  émoluments  extraordinaires, 
deux  conditions  : 

La  première ,  que  la  nécessité  des  peines  et  soins  extraordi- 
naires soit  justifiée  ;  la  seconde ,  qu'il  soit  également  justifié  que 
la  partie  les  a  requis  :  parce  que  de  mandataire  ad  litem,  l'avoué 
ne  peut  devenir  mandataire  ad  negotia ,  qu'autant  qu'il  a  reçu  de 
son  client  de  nouvelles  instructions. 

Pas  d'abus ,  il  faut  les  proscrire  ;  mais  à  toute  peine  un  salaire 
convenable ,  c'est  une  vérité  aussi  incontestable. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  établi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique, du  23  avril  1845,  rapporté  dans  Dâlloz  1846, 1 ,  209, 
où  il  est  précédé  d'un  savant  réquisitoire  du  procureur  général. 
Dans  l'espèce ,  il  a  été  décidé  que  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
une  instance  en  résolution  de  vente  d'immeubles  ne  peut  pas 
être  réputé  avoir  été  chargé  de  remplir  les  formalités  hypothé- 
caires relatives  à  la  reprise  de  possession  par  le  vendeur.  Voy. 
aussi  L.  P.  C,  SuppL  t.  7 ,  p.  891,  q.  3426  ter,  et  p.  799, 
q.  2942  quater. 

Aujourd'hui  la  jurisprudence  est  constante.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  19  février  1856,  cité  L.  P.  C, 
SuppL ,  t.  7,  p.  54 ,  q.  276 ,  rappelle  le  principe  que  pour  tous 
frais  étrangers  à  sa  profession ,  l'avoué  n'a  droit  à  un  salaire 
qu'autant  qu'il  est  stipulé,  le  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature; 
mais  il  a  été  aussi  reconnu  que  lorsqu'un  avoué  a  donné  des 
soins  extraordinaires  aux  intérêts  de  son  client ,  il  lui  est  dû 
des  honoraires  indépendamment  de  ceux  que  lui  alloue  le 
Tarif  pour  les  actes  de  procédure.  Sans  détailler  ici  la  variété 
des  espèces  qu'on  peut  consulter  dans  les  Recueils ,  nous  citerons 
les  décisions  suivantes  :  Cass.  13  juin  1836  (J.  Av.,  t.  53,  pTlÔT) 
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ou  1837  <t.  55 ,  p.  663)  ;  Bordeaux ,  25  juin  1842  (t.  68 ,  p.  274)  ; 
trib.  civil  de  Nîmes,  ICjuillel  1849  (t.  74,  p.  544,  art.  761)  ; 
Paris,  25  avril  1849  (t.  74 ,  p.  62J,  art.  782)  et  16  août  1850 
(t.  75  ,  p.  517,  art.  936)  ;  trib.  de  la  Seine,  29  novembre  1853 
(t.  79,  p.  293,  art.  1795);  Montpellier,  27  juin  1855  (l.  81 , 
p.  355  ,  art.  2402)  ;  Bourges,  30  juillet  1859  (t.  85 ,  p.  306 , 
art.  64);  Lyon,  8  novembre  1860  (iWrf.,  p.  500,  art.  101); 
Colmar,  17  avril  1861  ;  Bordeaux,  9  avril  1861  (t.  87,  p.  498 , 
art.  304)  ;  trib.  civ.  de  Charleville ,  11  novembre  1861  (t.  87  , 
p.  135 ,  art.  227).  —  Et  ces  décisions  sont,  avec  raison  ,  moins 
exigeantes  que  l'arrêt  sus-énoncé  de  la  Cour  de  Montpellier 
de  1856 ,  car  sans  méconnaître  que  le  mandat  est  gratuit  de  sa 
nature ,  elles  déclarent  qu'il  peut  être  dérogé  à  ce  principe  soit 
expressément ,  soit  tacitement ,  et  que  le  mandat  ne  peut*être 
réputé  gratuit  quand  il  est  donné  à  une  personne  qui  fait  pro- 
fession et  qui  retire  notoirement  un  bénéfice  de  la  profession  à 
raison  de  laquelle  le  mandat  lui  est  donné;  que ,  dans  de  pareilles 
circonstances ,  il  est  évident  que  le  mandant  n'a  pas  plus  entendu 
imposer  des  travaux  non  salariés ,  que  le  mandataire  n'a  voulu 
en  accepter  la  charge  gratuite.  Voy.  conf.  MM.  Rivoire  ,  p.  38; 
Carré,  de  Tours,  p.  189;  Encyclopédie  des  huissiers^  v*  Avoué, 
n«51. 

11  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  les  honoraires  réclamés 
par  le  mandataire  ad  negotia  peuvent  être  réduits  par  le  juge 
s'ils  sont  excessifs.  L'arrêt  de  Bourges  précité  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  12  février  1857  (Bioghb,  Joum.  1857  , 
p.  187,  art.  6368)  Tout  ainsi  décidé. 

117.  —  Mais  à  quel  tribunal  devra  s'adresser  l'officier  minis- 
tériel pour  être  payé  des  sommes  dont  la  fixation  ne  peut  être 
puisée ,  même  par  analogie  ,  dans  aucune  disposition  du  décret 
de  1807? 

C'est  le  cas  de  rappeler  ici  l'opinion  exprimée  L.  P.  G., 
t.  1",  p.  309,  q.  277  ter,  d'après  laquelle  l'art.  60  C.  P.  C. 
ne  peut  pas  être  invoqué  par  l'avoué  ou  l'huissier  qui  agis- 
sent comme  mandataires  ad  negotia,  et  le  tempérament  équi- 
table suivant  lequel  la  jurisprudence  applique  cet  article 
dans  les  cas  où  ce  mandat  s'est  trouvé  lié  avec  le  man- 
dat ad  litem.  Aux  arrêts  cités ,  il  y  a  lieu  d'ajouter  Bordeaux  , 
11  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  460,  art.  1323)  ;  tribunal  civil 
de  Verviers  (Belgique),  19 juin  1861  (t. 87,  p.  96.  art.  222),  qui 
ont  attribué  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  demandeur 
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dans  des  ^pèces  favorables  à  cette  interprétation  :  Paris 
14  mars  1861  (  t.  86,  p.  i36 ,  art.  136)  qui  a  reconnu  la  compé- 
tenne  du  tribunal  devant  lequel  les  frais  avaient  été  faits. — Voyez 
aussi  L.  P.  C,  SuppL  t.  7,  p.  54,  q.  276  ;  Rivoire,  p.  38,  et  Dalloz, 
Bep.j  V*  Frais  et  Dépens,  n®  955. 

En  ce  qui  conc>erne  spécialement  les  huissiers ,  il  est  assez 
généralement  admis  que  l'action  en  payement  d'honoraires 
contre  un  agent  d'affaires  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Voy.  loc.  cit.,  p.  58,  q.  277. 

lis.  —  Les  émoluments  des  avoués  varient  suivant  Timpor- 
tance  de  la  ville  qu'ils  habitent.  On  nous  a  demandé  si  la  fixation 
EEiite  dans  l'art.  2  du  troisième  décret  était  définitive  en  ce  sens 
qu'elle  ne  pût  être  appliquée  qu'aux  villes  de  30,000  âmes,  à 
répoque  de  sa  publication.  La  négative  ne  peut  être  contestée  ; 
il  est  hors  de  doute ,  à  nos  yeux,  qu'une  ville  de  30,000  âmes  , 
en  1807,  et  qui  n'aurait  plus  que  25,000  âmes  actuellement,  ne 
rentrerait  pas  dans  l'exception  du  décret ,  tandis  qu'une  ville 
d'une  population  de  20,000,  en  1807 ,  et  qui  maintenant  en 
aurait  plus  de  30,000  devrait  être  nécessairement  comprise  dans 
cette  exception. 

Ce  sont  les  résultats  des  dénombrements  de  la  population  aux- 
quels il  est  procédé  tous  les  cinq  ans ,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration ,  qui  déterminent  les  réductions  ou  les  augmentations 
qu'implique  le  décret.  Il  faut  remarquer  seulement  que  le  chiffre 
de  30,000  âmes  se  détermine  en  comptant  la  population  totale 
(sédentaire  et  flottante)  ;  que  le  mot  ville  est  ici  synonyme  de 
commune  importante ,  et  embrasse  la  population  agglomérée 
aussi  bien  que  la  population  éparse,  comme  l'a  décidé  avec  rai- 
son un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  ,  du  18  août  J846 
(J.Av.,t.  71,p.  525). 

119.  —  Le  ministère  des  avoués  est  encore  employé  pour 
une  foule  d'actes  extrajudiciaires  :  par  exemple ,  pour  les  levées 
de  scellés  {ibid.,  art.  94) ,  les  acceptations  bénéficiaires  (ibid,, 
art.  91),  les  renonciations  à  succession  ou  à  communauté ,  etc. 

1^0.  —  Les  avoués  ont-ils  le  droit  de  plaider  les  affaires 
sommaires  concurremment  avec  les  avocats,  depuis  l'ordonnance 
du  27  février  1822? 

Cette  question  a  été  vivement  controversée  pendant  quelque 
temps  (Voyez  un  mémoire  des  avoués  de  Versailles  du  15  mars 
1834,  J.  Av.,  t.  46,  p.  331  ;  une  dissertation  de  M.  Ad.  Bille- 
OHN,  t.  50,  p.  65  ;  une  autre  dissertation  de  M.  Glandaz.  t.  55, 
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p.  52i);  mais  la  jurisprudence  a  été  fixée  par  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  .  qui  ont  décidé  que  les  avoués  n'avaient 
le  droit  de  plaider  que  pour  les  incidents  de  procédure  et  les 
detnandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées  sominairement. 

L'opinion  contraire  avait  été  adoptée  par  les  Cours  d'Amiens  , 
31  décembre  i824 ,  24  avril  1825  ;  Aix ,  2  août  même  année ,  et 

22  août  1833  ;  Toulouse  ,  24  janvier  1826  (J.  Av.,  t.  27,  p.  161  ; 
t.  30,  p.  49  et 77;  t.  29,  p.  129);  Nîmes,  20  juiiletl832, 20déceni- 
bre  1833, 8  janvier  1834  et  8  décembre  1835  (t.  44,  p.  121  ;  t.46, 
p.61etl23;t.  50,  p.  100); Riom, 26 janvier  1836 (t. 50, p. 216). 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  prévalu.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  dans  ce  sens,  les  arrêts  suivants: 
Aix,  31  mai  1826;  Montpellier,  7  mars  1826;  Nancy,  26  juillet 
1827;  Grenoble,  27  mai  1831;  Cassation  ,  11  décembre  1826, 
11  janvier  1827,  18  juillet  1827,  15  janvier  1829,  18  mars  et 

23  juin  1835,8  et 27  avril  1837, 13  mai  1840 (J.  Av.,  t.  31,  p.  59; 
t.  32,  p.  201  ou  211  ;  t.  33,  p.  193  ;  t.  36,  p.  262  ;  t.  48,  p.  28 
et  658  ;  t.  49,  p.  29  et  426;  t.  52,  p.  209  et  365  ;  t.  59.  p.  406). 

Selonsnous,  Tordonnance  de  1822  est  conçue  en  termes  si 
absolus  et  si  clairs  que  nous  n'avons  jamais  éprouvé  le  moindre 
doute,  tout  en  déplorant  cette  bizarrerie,  cette  inconséquence 
absurde ,  tranchons  le  mot,  qui  résulte  d'ordonnances  préparées 
par  des  hommes  ne  comprenant  même  pas  la  matière  qu'ils  veu- 
lent régler. 

En  1822,  le  rédacteur  de  l'ordonnance  voulait  permetti»e,  sans 
doute ,  aux  avoués ,  la  plaidoirie  dans  les  affaires  moins  impor- 
tantes que  les  matières  sommaires  elles-mêmes,  telles,  par 
exemple ,  que  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées 
sommairement ,  et  les  incidents  de  procédure  :  qu'on  parcoure 
notre  Commentaire ,  et  l'on  verra  que  presque  toutes  ces  affaires 
qui,  à  la  vérité  doivent  être  promptement  jugées,  n'en  sont  pas 
moins  classées  au  rang  des  matières  ordinaires  et  taxées  comme 
telles  ;  ces  demandes  incidentes  qui  doivent  être  décidées  sommai- 
rement, présentent  souvent  des  difficultés  de  la  plus  haute  gra- 
vité ;  quel  motif  a  donc  guidé  le  législateur  de  1822?  on  serait 
bien  embarrassé  pour  en  découvrir  un  seul  plausible  *. 

*  Pour  échapper  à  Tapplicatioa  de  cette  ordoonance,  la  Cour  de  Paris  a  été 
amenéb  i  décider  que  les  demandes  en  renvoi ,  les  déclinatoires  ne  sont  pas 
des  incidents  dans  le  sens  de  Tordonnance,  et  que  les  avoués  ne  peuvent  pas  les 
plaider,  tandis  qu'ils  peuvent  plaider  les  demandes  en  sursis  :  arrêt  du  7  mai 
1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  205). 
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I^a  plus  grande ,  la  plus  sérieuse  objection  à  élever  contre 
cette  singulière  ordonnance  découle  nécessairement  de  notre 
solution  sur  la  question  qu'on  va  lire.  Quand  donc  fera-t-on 
des  lois  pour  qu'elles  traversent  les  siècles?  Notre  caractère  léger 
ne  se  prête  peut-être  pas  assez  aux  études  préparatoires  et 
sérieuses  des  jurisconsultes  romains ,  études  cependant  indis- 
pensables pour  le  citoyen  qui  veut  être  législateur. 

ftf . —  Les  avocats  ont-ils  droit  à  des  honoraires  en  matière 
sommaire? 

L'art.  67,  §  13  du  Tarif,  dit  positivement  que  non  ,  et  il  ne 
semble  pas  possible  d'éluder  l'application  d'un  texte  aussi  formel. 

Cependant  on  s'élève  ,  avec  beaucoup  de  raison,  contre  cette 
disposition  qui  aurait  dû  être  cliangée  ,  dit-on  ,  depuis  l'ordon- 
nance du  27  février  1822.  En  effet,  lors  de  la  confection  du  Tarif, 
les  avoués  avaient  le  droit  de  plaider  toutes  les  affaires  soï/imazre^^ 
de  sorte  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  s'adresser  aux  avocats  pour 
ces  sortes  de  causes;  il  suffisait  d'en  charger  un  avoué. 

Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi;  les  avoués  n'ont  plus  , 
depuis  l'ordonnance  du  27  février  1822,  le  droit  de  plaider  les 
affaires  sommaires  ;  il  faut  donc  s'adresser  à  un  avocat ,  et  cepen- 
dant on  veut  que  le  droit  de  plaidoirie  ne  passe  pas  en  taxe  :  y 
eut-il  jamais  pareille  inconséquence? 

L'avocat ,  qui  doit  vivre  de  sa  profession  ,  ne  peut  pas  être 
obligé  à  plaider  pour  rien  '. 

'  On  lit  dans  Tarrét  du  18  juillet  1827,  de  la  Cour  de  cassation ,  cité  sous  le 
Q*  précédent ,  que  cttle  défense  ^allouer  des  honoraires ,  utile  aux  parties  et 
hùnoràble  pour  le  barreau  ^  se  concilie  très-bien  avec  le  droit  exclusif  de  plai- 
der ;  il  nous  parait  très-facile  d'établir  au  contraire  que  celte  disposition  n'est 
ni  utile  aux  parties,  ni  honorable  pour  le  barreau.  D'abord,  quant  à  celte  der- 
oière  proposition ,  nous  avons  ,  nous  le  pensons  du  moins ,  démontré  que  le 
Tarif  de  1807  n'était  pas  fait  pour  déterminer  les  honoraires  des  avocats  à 
l't^rd  de  leurs  clients  :  ainsi ,  que  le  Tarif  fixe  ou  ne  lixe  pas  d'honoraires 
dans  telle  ou  telle  cause,  peu  importe  à  l'avocat  qui  ne  puise  pas  son  droit 
(taosleTarif,  mais  dans  son  travail ,  et  qui  peut  demander,  quand  bon  lui 
semble,  tels  honoraires  qu'il  estime  convenables  ;  il  n'a  que  sa  conscience  pour 
juge,  et  ne  doit  être  soumis  à  aucune  action  en  répétition,  etc.  —  Mais  aussi 
il  s'abstient  de  diriger  contre  ses  clients  des  actions  judiciaires.  Voilà  le  véri- 
table côté  honorable  de  cette  noble  profession.  Il  n'entrera  jamais  dans  l'es- 
prit de  personne  qu'il  soit  honorable  de  plaider  gratuitement  l'afiaire  la  plus 
minime,  la  plus  simple  pour  un  millionnaire.  Pour  l'indigence,  l'avocat  est 
lOQJours  prêt,  même  dans  les  procès  les  plus  compliqués.  L'homme  riche  doit 
l^averun  tribut  aux  connaissances  et  au  talent  du  jurisconsulte  et  de  l'avocat. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  cette  défense  soit  utile  aux  parties?  de  quelles  par- 
T.  I.  3 


Digitized  by 


Google 


34         V  Avoués. —  iâi. 

Dira-t-on  que  les  avoués  doivent  partager  avec  les  avocats  les 
honoraires  qui  leur  s6nt  alloués  par  Tart.  67  du  Tarif  ?  Mais  tout 
le  monde  convient  que  ces  honoraires  sont  déjà  insuffisants  ; 
d'ailleurs,  de  quel  droit  dépouillerait-on  ces  officiers  de  leur 
légitime  émolument?  Refuser  un  droit  alloué  par  le  Tarif,  ce 
n'est  pas  moins  violer  la  loi  que  d'en  accorder  qui  ne  résultent 
pas  d'une  disposition  expresse.  Le  biais  qu'on  propose  ne  ferait 
qu'ajouter  une  inconséquence  de  plus  à  celles  qu'on  a  déjà  signa- 
lées :  ce  serait  d'ailleurs  une  injustice. 

Gomment  donc  sortir  d'embarras? 

Nous  n'y  voyons  qu'un  moyen,  ce  serait  de  provoquer  un 
changement  dans  cette  partie  si  défectueuse  de  la  législation  et 
de  modifier  une  disposition  aussi  injuste  que  l'est  le  §  43  de 
l'art.  67  du  Tarif. 

Au  surplus ,  tant  que  cet  article  sera  en  vigueur,  nous  persis- 
terons à  penser  qu'il  doit  recevoir  son  application ,  quelle  que 
soit  l'injustice  manifeste  de  sa  disposition  :  c'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Sudraud-Desisles,  p.  246 ,  n®  794;  Vervoort,  p.  98,  note  t  ; 
Dalloz,  vo  Frais  et  Dépens,  n^  887.  Ajoutons  que  la  question  ayant 
été  soumise  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  auteur  de  l'ordonnance 
de  1822 ,  a  été  résolue  par  lui  dans  le  même  sens,  par  circu- 
laire du  J  3  février  1823. 

lies  a  voulu  parler  la  Cour?  Ah  !  si  elle  a  entendu  parler  du  chicaneur  qui  , 
en  succombant,  est  obligé  de  payer  les  frais ,  elle  a  eu  raison  ;  de  par  la  loi , 
il  lui  est  permis  de  ne  pas  payer  à  son  adversaire  la  partie  la  plus  forte  des 
frais ,  le  droit  de  plaidoirie  ;  mais  celui  qui  gagne  son  procès ,  s*il  est  homme 
d'honneur  (et  le  succès  qu  il  obtient  le  fait  présumer),  souffrira-t-il  qu'un  avo- 
cat ait  travaillé  et  plaidé  pour  lui  gratis ,  comme  pour  un  indigent ,  ou  que  son 
avoué  reçoive  de  lui  des  honoraires  déjà  si  modiques ,  pour  les  transmettre  à 
Tavocat,  sans  lui-même  recevoir  aucun  émolument?  Cela  arrive  sans  doute 
quelquefois ,  mais  en  règle  générale ,  la  partie  qui  gagne  paie  son  avocat  et 
gémit  de  la  méprise  du  législateur  qui  a  manqué  totalement  le  but  que  pro- 
bablement il  voulait  atteindre. 

Disons  donc,  en  finissant  cette  note,  que  nous  serions  loin  de  blâmer  Ta- 
voué  qui ,  en  recevant  une  affaire  sommaire ,  se  ferait  donner  une  somme 
quelconque  sur  reçu  motivé ,  pour  plaidoirie  de  Tavocat,  et  qui ,  sur  la  taxe  , 
produirait,  en  cas  de  difficulté ,  la  quittance  de  l'avocat  auquel  il  aurait  con- 
fié la  plaidoirie.  Ce  mode  nous  semblerait  bien  préférable  aux  arrangements 
dont  parlait  M.  Peyronnet  en  18^  ;  ce  serait  un  déboursé  qui ,  môme  en 
matière  sommaire,  devrait  être  payé  à  Tavoué. 

On  peut  voir,  J.  Av.,  t.  39 ,  p.  293  et  suivantes ,  le  seul  exemple  que  nous 
connaissions  d'une  contestation  entre  un  avocat  et  un  avoué  relativement  aux 
droits  de  plaidoirie  en  matière  sommaire.  Cette  affaire  a  donné  lieu  è  nn  arrêt 
de  rejet  du  6  avril  1830. 
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t%9.  —  Les  avoués  ne  peuvent  rel 
qui  le  requièrent  :  telle  est  la  règle;  i 
i^  pour  les  causes  dans  lesquelles  ils 
saire;  2^  pour  les  demandes  que  le 
sans  permission  :  par  exemple,  pour  i 
les  demandes  injustes  ou  évidemmen 
30  avril  1823 ,  affaire  Dubars ,  et  le 
général  Molrre). 

13S.  —  Lorsque  l'avoué  refuse  de 

juge  à  qui  Ton  s'en  plaint  peut  lui  en 

refus  est  mal  fondé.  —  Les  formalités 

une  requête  adressée  par  la  partie 

d'une  ordonnance  de  ce  magistrat. 

rédure,  t.  1,  p.  23 ,  formule  n»  i5  bit 

ainsi  désigné  d'office ,  il  ne  peut  refui 

texte  que  le  président  ne  s'est  pas  inf< 

part  d'un  autre  avoué  :  Orléans,i4  marj 

194.  —  La  constitution  d'avoué  est 

parties  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'ass 

devant  les  tribunaux  où  la  loi  n'adme 

que  ceux  de  paix  et  de  commerce ,  e 

comme  celles  relatives  au  contentieu 

rectes  (Toulouse ,  5  fév.  1841 ,  J.  Av 

afiaires  domaniales,  celles  relatives  à  1 

priatîon  pour  cause  d'utilité  publiqu< 

J.  Av.,  t.  79,  p.  412,  art.  1853;  Cass 

p.  368 ,  art.  2114).  Ce  qui  ne  veut  pas 

pas  être  chargé  de  représenter  l'adr 

contributions  indirectes ,  dans  les  affa 

d'expropriation.  Le  plus  souvent ,  ai 

et  notamment  quand  il  s'agit  du  domi 

que ,  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  qu 

à  tous  les  dépens  qu'entraîne  la  consti 

premier  l'avoué  de  la  régie  ne  peut 

contre  le  particulier  condamné,  et  d'à 

Cours  de  cassation  et  de  Paris. 

Dans  les  procédures  d'expropriation 
que^  le  ministère  des  avoués  n'est  p 
lorsqu'un  avoué  procède  au  nom  de 
à  titre  de  mandataire,  et  ses  honon 
d'après  les  bases  du  Tarif  (Voy.  t.  2, 
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Il  y  aurait  cependant  des  avantages  incontestables ,  par  suite 
des  garanties  que  présente  le  ministère  des  avoués,  à  y  recourir 
dans  cette  procédure  (Voy.,  J.  Av. ,  t.  79,  p.  390  ,  art.  2417)  et 
il  est  au  moins  un  acte  qui  exige  ce  recours,  c'est  la  présentation 
de  la  requête  dont  parle  Tart.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  comme 
l'ont  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  octobre  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  324  ,  art.  1545) ,  et  une  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
du  17  septembre  1856  (t.  82,  p.  91,  art.  2o86).Voy.,  au  surplus, 
L.P.  C.,t.  l,p.  478,q.  381. 

f  ^5.  »-  Lorsqu'un  préfet  ou  autre  fonctionnaire  public  plaide 
au  nom  de  l'Etat  hors  de  l'arrondissement  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence ,  et  qu'il  constitue  un  avoué ,  le  droit  de  corres- 
pondance est-il  dû? 

Cette  question  souffre  quelques  difficultés ,  en  ce  que  la  partie 
qui  est  l'Etat,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  un  domi- 
cile quelconque  hors  de  l'arrondissement  ;  le  préfet  n'est  qu'un 
mandataire  et  non  la  partie  elle-même. 

Mais  pour  répondre  à  cette  objection,  il  faut  examiner  le 
motif  qui  a  fait  accorder  le  droit  de  correspondance.  C^est  un 
abonnement  pour  tous  les  déboursés  possibles,  résultant  de  la 
correspondance  ;  .or ,  on  ne  peut  pas  nier  que  l'administrateur 
qui  choisit  et  constitue  un  avoué  ne  doive  prendre  le  Tarif  pour 
base  des  honoraires  qu'il  a  à  payer  :  ainsi  il  reste  inœntestable 
que  l'avoué  constitué  pour  l'État  peut  exiger  le  droit  de  corres- 
pondance si  l'administrateur  avec  lequel  il  correspond  pour  cette 
affaire  demeure  hors  de  l'arrondissement. 

196.  —  Le  mandat  de  l'avoué  s'établit  par  acte  authentique  * 
ou  privé ,  même  par  simple  lettre  contenant  pouvoir  d'occuper, 
par  la  constitution  faite  dans  l'exploit  d'ajournement  ;  enfin  , 
par  le  seul  fait  de  la  remise  des  pièces  ou  de  la  copie  de  l'a-ssi- 
gnation  (L.  P.  C,  t.  1 ,  p.  482,  q.  382). 

191.  —  Ce  mandat,  qui  prend  le  nom  de  mandat  ad  Utes, 

produit,  en  général ,  les  obligations  du  mandat  ordinaire ,  telles 

qu'elles  sont  réglées  par  le  Code  Napoléon  (Voy.  ibid,,  p.  484, 

et  SuppL,  p.  108,  q.  382  bis). 

En  cette  qualité,  l'avoué  estchargé  de  la  direction  de  l'instance. 


«  Les  frais  de  la  procuration  ne  sont  jamais  admis  en  taxe ,  ils  sont  compris 
dans  rémolument  qui  est  alloué  à  Tavoué  sous  le  litre  de  droit  de  connUta" 
tion  (Voy.  T.,  art.  68). 
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Il  est  responsable  envers  l'huissier  du  coût  des  actes  du  ministère 
de  ce  dernier  à  moins  que  le  client  ne  soit  commun  à  Tavouc 
et  à  rbuissier  :  Trib.  de  Limoges,  25  août  1852  (Droit  1852, 
n*  1016).  Ainsi  encore,  un  huissier  est  recevable  dans  son  action 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  avoué  qui,  en  vertu  d'un 
ordre  exprès  d'un  client ,  aurait  dû  lui  confier  tous  les  actes  de 
son  ministère  dans  une  procédure ,  et  qui  ne  Ta  point  fait , 
poun^u  que  cet  huissier  prouve  l'existence  de  cet  ordre  formel , 
auquel  ne  peut  équivaloir  une  simple  recommandation.  Bor- 
deaux, 20  novembre  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  193,  art.  1491). 

\%%.  —  Mais  le  mandat  de  l'avoué  est  toujours  et  nécessaire- 
ment salarié.  Voy.  mpra,  p.  29,  n»  116. 

%%9.  —  Les  avoués  sont  sujets  à  désaveu  (Art.  352  et  suiv. 
C.  P.  C).  Voy.  à  cet  égard,  infra  n«*  1855  et  suiv. 

L'avoué  chargé  de  défendre  à  une  demande  principale  ne 
peut  répéter  contre  sa  partie  les  frais  d'une  demande  en  garantie 
qu'il  a  intentée  dans  l'intérêt  de  celle-ci  sans  avoir  reçu  de  man- 
dat à  cet  effet.  Dans  ce  cas  la  partie  peut  se  refuser  au  paye- 
ment des  frais  faits  par  l'avoué  sur  cette  demande  en  garantie 
sans  être  obligé  de  le  désavouer.  Cass.,  23  juin  1835  (J.  Av., 
t.  49,  p.  418). 

150.  —  Les  avoués  sont  tenus  de  leur  dol  et  faute  grossière. 
Slls  excèdent  les  bornes  de  leur  ministère ,  ils  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  personnel  et  sans  répétition, 
et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (Art.  132  C.  P.  C). 

151.  —  Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre  timbré 
(Décision  du  Ministère  des  finances  du  27  décembre  1 833.  J.  Av., 
t.  46 ,  p.  278) ,  coté  et  paraphé  par  le  président  ou  par  un  juge 
commis ,  sur  lequel  registre  ils  doivent  incrire  eux-mêmes,  par 
ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  re- 
çoivent de  leurs  parties  (Tarif,  art.  151  ,  §  1"). 

ISII.  —  ïlsdoivent  représenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis ,  et  qu'ils  forment  des  demandes  en  condamna- 
tion de  frais  ;  et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière , 
ils  sont  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes  (T.,  151 , 
§  2,  J.  Av.,  t.  5,  p.  235 ,  un  arrêt  du  23  ventôse  an  10). 

Nous  ne  saurions  trop  insister  auprès  des  avoués  pour  leur 
démontrer  combien  il  est  important  pour  eux  de  tenir  exacte- 
ment leur  registre  de  recettes,  et  nous  les  engageons  même  à 
tenir  avec  autant  d'exactitude  des  registres  de  correspondance 
et  de  copies  de  lettres.  Us  peuvent  ainsi  prouver  la  nature  des 
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rapports  qui  ont  existé  entre  eux  et  leurs  clients,  assez  souvent 
de  mauvaise  foi-.  Dans  une  affaire  que  l'un  de  nou^  a  plaidée  en 
J849 ,  pour  un  avoué  près  la  Cour  de  Toulouse  ,  la  production 
du  registre  de  correspondance  a  suffi  pour  démontrer  qu'une 
somme  payée  par  le  client  devait  s'imputer  sur  une  seconde 
affaire  et  non  sur  une  première  terminée  depuis  deux  ans ,  à 
l'occasion  de  laquelle  les  poursuites  étaient  intentées.  Le  Jour- 
iml  desAtrêts  de  la  Cour  de  Lyon  a  rapporté,  dans  sa  6*  livraison 
de  1849,  p.  225 ,  un  arrêt  du  3  janvier,  qui  ne  présente  aucune 
question  de  droit,  mais  qui  révèle  la  nécessité  d'une  très-grande 
régularité  dans  toutes  les  écritures  d'ordre  d'une  étude. 

Le  défaut  de  représentation  du  registre  peut  entraîner  le  rejet 
d'office  de  l'action  de  l'avoué,  requis  de  le  présenter,  soit  par  la 
partie,  soit  par  la  justice  :  Cass.,  1"  mai  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  105 ,  art.  820)  ;  le  défaut  de  production  rend  l'avoué  non 
recevable  à  déférer  le  serment  décisoire  à  son  adversaire  :  ibid, 
et  Douai,  21  mars  1863  {Joum.  de  cette  Cour,  1863,  p.  108). 
Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déclare  que  la  disposition 
de  l'art.  151  du  Tarif  est  d'ordre  public. 

Lorsqu'un  avoué  ne  produit  pas  le  registre  à  l'appui  de  la 
demande  en  payement  de  frais  dirigée  contre  son  client ,  et  que 
ce  client ,  sans  contester  le  chiffre  de  la  dette  primitive ,  prétend 
avoir  payé  un  à-compte ,  le  défaut  de  présentation  du  registre 
rend  l'avoué  non  recevable  à  contester  le  payement  de  cet  à- 
compte.  Riom  ,  6  juillet  1859  (t.  84 ,  p.  64J ,  art.  3384). 

ISS.  —  Des  termes  de  l'article  151,  M.  Yervoort  (p.  80, 
note  a)  conclut  que ,  lorsqu'en  vertu  d'une  condamnation  et 
d'une  distraction  de  dépens ,  un  avoué  touche  ses  frais  de  la  par- 
tie adverse,  il  n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'inscription  sur  son 
registre.  Peut-être  est-<^  trop  s'attacher  au  texte.  Quant  à  nous, 
nous  pensons  que  l'avoué  doit  inscrire  toutes  les  sommes  qu'il 
reçoit  à  titre  d'émoluments,  que  ce  soit  de  sa  partie  ou  de  la 
partie  adverse  ;  cette  opinion  nous  semble  plus  conforme  à  l'es- 
prit du  Tarif  et  au  but  que  le  législateur  s'est  proposé.  Elle  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1842  (J.  Av.,  t.  62, 
p.  337)  ;  elle  est  en  outre  professée  par  M.  Bonnesceur  ,  p.  142, 
§1".  Dans  ses  observations  sur  cet  arrêt,  M.  Ach.  MoRiN,tout  en 
admettant  l'inscription  sur  le  registre  des  sommes  payées  par  l'ad- 
versaire du  client  de  l'avoué,  par  suite  de  la  distraction  des  dé- 
pens, estime  que  cet  adversaire  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  la  repré- 
sentation du  registre.  La  Cour  suprême  a  déclaré  cette  communi- 
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cation  obligatoire  parce  que,  en  aucun  cas,  l'avoué  ne  peut  exiger 
que  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  s'il  a  déjà  reçu  des  à-comptes  de  son 
client,  il  ne  peut  réclamer  que  le  complément  à  l'adversaire, 
lequel  a  donc  intérêt  à  la  production  du  registre ,  lorsqu'il  peut 
opposer  la  compensation  au  client  en  tout  ce  qui  ne  porte  pas 
atteinte  aux  effets  de  la  distraction  en  faveur  de  l'avoué.  Conf., 
MM.  Boucher  d'ârgis,  p.  278,  et  Bonnesceur,  p.  143.  L'opinion 
exprimée  par  M.  Morin,  a  été  adoptée.  L.  P.  C,  SuppL,  t.  7, 
p.  154,  q.  568. 

154.  —  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  le  28  janvier  1843 
(Devill.,  1843,  2.  169),  qu'il  peut  être  suppléé  au  défaut  de 
production  du  registre,  lorsque,  pour  établir  le  compte  de  ce  qui 
peut  être  dû,  on  a  d'autres  éléments  d'appréciation.  Si  cette 
interprétation  par  trop  indulgente  pouvait  prévaloir  ,  il  ne  serait 
jamais  indispensable  de  représenter  le  registre ,  car  l'avoué  peut 
toujours,  en  exhibant  les  pièces  de  la  procédure,  établir  ses  droits 
au  payement  des  dépens.  Il  y  a  loin  de  ces  facilités  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation ,  dont  l'arrêt  précité  a  refusé 
d'attribuer  à  un  registre  non  timbré  ni  coté ,  la  valeur  et  les 
effets  de  celui  qui  réunit  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

155.  —  La  tenue  du  registre  n'est  prescrite  par  la  loi  qu'à 
l'occasion  des  affaires  qui  sont  confiées  aux  avoués  en  cette  qua- 
lité. Cette  obligation  n'existe  pas  pour  les  frais  exposés  par 
l'avoué  comme  mandataire  ad  negotia  et ,  par  exemple ,  pour 
des  frais  d'instances  commerciales.  Cass.,  13  fév.  18J9;  Douai , 
2!  mars  1863  {Joutmal  de  cette  Cour ,  1863,  p.  118).  Voy.  m/*r«, 
n«  2257. 

156.  —  La  production  du  registre  nia  pas  de  raison  d'être 
quand  le  client  et  l'avoué  étant  d'accord  sur  les  versements 
effectués ,  la  contestation  ne  porte  que  sur  le  chiffre  des  hono- 
raires que  le  client  prétend  être  exagéré.  Orléans,  30  mai  1862 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  388,  art.  285). 

137.  —  L'avoué  qui  ne  tient  pas  de  registre,  ou  dont  le 
registre  est  incomplet  et  irrégulier  ,  est-il  passible  de  peines 
disciplinaires  ? 

Le  ministère  public  a-Ml  le  droit  d'exiger ,  quand  il  le  juge 
convenable ,  la  présentation  du  registre  ,  et  de  requérir  des 
peines  disciplinaires  contre  l'avoué  qui  refuserait  d'en  donner 
communication? 

Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  :  Tout  en  convenant  que  le 
motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  obliger  les  avoués  à  tenir 
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un  registre  a  été  surtout  d^  constituer  entre  eux  et  leurs  clients 
un  compte  courant  régulier,  nous  voyons  dans  i'art.  15i  du 
décret  du  16  février  4807  une  disposition  d'ordre.  C'est  une  pres- 
cription. Or,  toute  prescription  législative  renferme  une  obliga- 
tion. La  discipline  a  pour  but  de  contraindre  les  officiers  minis- 
tériels à  l'observation  des  obligations  prescrites  par  les  lois.  En 
matière  commerciale,,  il  n'y  a  pas  de  discipline;  des  livres  sont 
exigés.  Le  défaut  de  tenue  de  livres  réguliers  entraine  contre  le 
commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  une  poursuite  con*ec- 
tionnelle.  Ne  peut-on  pas  trouver  dans  cette  position  ,  quoique 
bien  différente,  des  raisons  d'analogie?  Nous  savons  que  les 
anciens  édits  ,  les  anciens  arrêts  des  Parlements  cités  par 
M.  Morin,  dans  ses  observations  sur  Tarrét  de  la  Cour  de  cas- 
sationdu  8  juin  iS\2  (J.  Av.,  t.  62,  p.  337) ,  exprimaient  tou- 
jours que  le  registre  devait  être  tenu  sous  peine  de  ne  pouvoir 
exiger  les  honoraires,  etc.  Mais  ce  mot  peine  est  un  mot  impro- 
pre qui  n'a  rien  d'exclusif  quant  à  l'action  disciplinaire  ;  cette 
action  ,  en  effet ,  comprend  l'entière  postulation.  C'est  au  pou- 
voir investi  de  la  surveillance  des  officiers  ministériels  à  obtenir 
l'observation  de  toutes  les  dispositions  réglementaires ,  et  de  toutes 
les  règles  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  leurs  professions.  On 
peut  ajouter  avec  une  circulaire  d'un  procureur  général  qui  nous 
a  été  communiquée  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

a  L'art.  151  du  décret  du  16  février  1807 ,  prescrit  aux  avoués 
des  Cours  et  tribunaux  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé,  sur 
lequel  doivent  être  portées  toutes  les  sommes  qu'il  reçoivent  de 
leurs  clients.  Cette  obligation  n'est  point  spéciale  aux  avoués; 
des  mesures  analogues  «ont  prescrites  aux  notaires,  huissiers  et 
greffiers ,  ainsi  que  le  rappelle  le  préambule  de  l'ordonnance 
royale  du  17  juillet  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  242).  Tous  ces  regis- 
tres doivent  être  timbrés,  aux  termes  de  la  loi.  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  informé  que ,  dans  quelques  tribunaux,  les  registres  des 
avoués  n'étaient  point  présentés  au  visa  du  président  du  tribu- 
nal ;  que ,  dans  d'autres  ils  n'étaient  point  tenus  avec  l'exactitude 
qui  seule  atteint  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé;  que 
même  quelques  avoués ,  requis  aux  termes  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  151  du  Tarif,  de  les  représenter  au  moment  où 
ils  présentaient  un  successeur ,  avaient  répondu  n'en  point  avoir, 
m'a  chargé  de  rappeler  les  avoués  attachés  aux  tribunaux  du 
ressort ,  à  la  stricte  observation  de  cette  partie  des  règlements 
organiques  de  leur  profession.  —  Je  ne  pense  pas  que  dans 
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votre  tribunal ,  Monsieur  le  procureur  du  roi,  aucun  avoué  con- 
teste le  droit  du  gouvernement  ni  le  vôtre  à  cet  égard ,  ou  que, 
se  retranchant  derrière  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  151  , 
il  méconnaisse  l'obligation ,  il  avoue  qu'il  y  manque ,  et  en 
même  temps ,  prétende  que  ce  manquement  ne  peut  avoir  d'au- 
tre conséquence  que  celle  qui  résulte  de  cet  article  même,  et  ne 
peut  ainsi  lui  ètreopposé  que  par  la  partie  contre  qui  il  demande 
une  condamnation  de  frais.  L'obligation  de  tenir  ce  registre  n'est 
point  assurément  une  disposition  établie  dans  Tintérêt  de  l'avoué, 
et  à  laquelle  il  puisse  renoncer  ;  ce  n'est  point  non  plus  une  pré- 
caution prise  contre  lui  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  client  ;  c'est 
une  règle  (Tordre  public  prise  par  diverses  lois ,  à  l'égard  des 
officiers  ministériels  des  dive9*ses  classes  ;  c'est  une  prescription 
placée  au  rang  des  devoirs  de  chacune  de  ces  professions ,  sou- 
mise par  conséquent  à  la  surveillance  du  ministère  public 
comme  à  la  répression  disciplinaire  des  chambres  et  des  tribu- 
naux ;  car,  violer  cette  prescription  ,  c'est  manquer  à  l'un  des 
devoirs  de  sa  profession.  —  J'espère  bien,  du  reste ,  que  vous 
n'aurez  besoin  ,  pour  maintenir  l'exécution  de  la  loi ,  que  de 
rappeler  à  la  chambre  des  avoués  de  votre  tribunal  ce  que  la  loi 
exige  de  chacun  des  membres  de  la  compagnie.  Ces  officiers 
ministériels  sont  placés  trop  près  de  la  justice ,  trop  souvent 
appelés  à  s'associer  à  la  magistrature  dans  l'application  ou  l'in- 
terprétation de  la  loi ,  pour  que  je  craigne  de  leur  part  une  résis- 
tance à  ce  que  la  loi  prescrit.  Us  sentiront  d'ailleurs  qu'Usera  de 
leur  intérêt,  au  moment  où  ils  voudront  prendre  un  repos  acquis 
par  de  longs  et  honorables  services,  de  pouvoir  justifier,  d'une 
manière  incontestable,  du  produit  de  leur  office  et  de  prévenir 
par  là  des  difficultés  que  doit  naturellement  multiplier  l'incerti- 
tude où  est  parfois  l'administration  à  cet  égard  !!.  » 

Dans  une  dépêche  du  25  mars  1843,  M.  le  garde  des  sceaux 
insistait  auprès  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'Aix , 
pour  que  la  compagnie  des  avoués  de  Marseille  se  conformât  à 
ces  prescriptions. 

a  L'art.  151  du  décret  de  1807 ,  disait  M.  le  Ministre,  dispose 
d'une  manière  absolue ,  que  les  avoués  tiendront  un  registre  et 
qu'ils  le  représenteront  à  toutes  réquisitions.  Delà  découlent, 
pour  le  Ministère  public ,  le  droit  et  le  devoir  de  s'assurer  que 
ce  registre  est  tenu  régulièrement  et  d'en  exiger  la  représenta- 
tion toutes  les  fois  qu'il  lui  parait  convenable  de  contrôler  les 
opérations  de  ces  officiers  ministériels  par  suite  de  la  mission 
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générale  de  surveillance  qui  lui  est  confiée.  Si  le  paragraphe 
second  de  l'art.  15i,  après  avoir  imposé  aux  avoués  l'obligation 
de  représenter  ce  registre  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  , 
ajoute  :  et  qu'ils  forment  des  demandes  en  condamnation  de  frais, 
on  ne  saurait  en  conclure  que  le  législateur  ait  entendu  limiter  à 
cette  seule  espèce  l'application  du  principe  absolu  posé  plus 
haut  :  il  a  voidu  simplement,  par  ces  expressions,  préciser  un 
cas  spécial  ;  sans  la  représentation  du  registre ,  la  demande  en 
paiement  de  frais  serait  déclarée  non  recevable. 

a  Quant  à  la  nature  des  sommes  que  doit  contenir  le  registre  , 
l'art.  151  ne  faisant  pas  de  distinction  ,  s'applique  à  toutes  les 
sommes,  sans  exceptions,  que  les  avoués  reçoivent  des  |)arties.  » 

Les  avoués  de  Marseille  ayant  résisté,  un  arrôl  de  la  Cour 
d'Aix ,  du  10 juin  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  222),  leur  donna  gain 
de  cause.  —  Mais  les  tribunaux  de  Nantes,  14  avril  1847  ,  et  de 
Chaumont,  22  août  1850,  condamnèrent  des  avoués  qui  avaient 
refusé  de  communiquer  leur  registre  *. 

Pour  la  négative  on  peut  invoquer  une  délibération  de  la 

'  Voici  les  motifs  de  cette  dernière  décision  - 

«  Considérant  que  l'art.  i5i  du  décret  du  16  février  1807 ,  conte- 
nant règlement  et  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile^  dispose  : 
—  «  Que  tous  les  avoués  seront  tenus  d^avoir  un  registre  qui  sera  coté 
«  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés ,  on 
«  par  un  des  juges  qui  sera  par  lui  commis ,  sur  lequel  registre  ils  ins- 
«  criront  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les 
«  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  parties  ;  ils  représenteront  ce  registre 
a  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  et  qu'ils  formeront  des  demandes 
0  en  condamnation  de  frais;  et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
«  Hère ,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes  »  ;  Con- 
sidérant que  ces  dispositions  sont  impératives  et  formelles  et  qu'elles 
constituent  un  des  devoirs  dont  l'accomplissement  est  spécialement  imposé 
à  l'exercice  de  la  profession  d'avoué  ;  Considérant  que  le  décret  du  30 
mars  1808,  postérieur  â  celui  sus-énoncé,  punissant  de  diverses  peines 
édictées  dans  son  art.  102 ,  les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements ,  il  est  hors  de  doute  que  ce  défaut  de 
tenue  du  registre  prescrit  par  le  décret  de  1807  et  dans  les  conditions 
déterminées,  constituerait  en  contravention  l'avoué  qui  ne  s'y  serait  pas 
conformé,  et  le  rendrait  passible  des  peines  portées  audit  décret  du  30 
mars  1808;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  79  de  ce  décret,  le  pro- 
cureur général  en  chaque  Cour  d'appel  et  le  procureur  de  la  république 
près  chaque  tribunal  de  première  instance,  doivent  veiller  à  ce  que  les 
lois  et  règlements  y  soient  exécutés  ;  que  postérieurement  encore  à  ee 
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Chambre  des  avoués  de  Paris,  qui  a  été  publiée  in  extenso  J.  Av. , 
t.  76,  p.  54 ,  art.  996 ,  et  que  nous  reproduisons  ici ,  parce  que 
la  chancellerie  n'ayant  pas  donné  suite  à  ses  injonctions,  il  faut 
en  conclure  que  les  arguments  qu'elle  contient  ont  paru  décisifs. 

Après  avoir  rappelé  les  termes  de  l'art.  J51  du  Tarif,  la  déli- 
bération porte  : 

a  Le  ministère  public  a  cru  voir  là ,  non  pas  une  disposition 
établie  dans  l'intérêt  de  l'officier  ministériel ,  et  à  laquelle  il  puisse 
renoncer;  non  pas  une  précaution  prise  contre  lui,  dans  l'intérêt 
de  tel  ou  tel  client,  mais  une  règle  d'ordre  public  prise  par 
diverses  lois  à  l'égard  des  officiers  ministériels  de  diverses  classes; 
une  prescription  placée  au  rang  des  devoirs  de  chacune  de  ces 
professions ,  soumise,  par  conséquent,  à  la  répression  discipli- 
naire des  chambres  et  des  tribunaux.  »  • 

a  Tels  sont  les  termes  textuels  d'une  circulaire  adressée  aux 
Compagnies  ;  elle  porte  la  date  du  23  décembre  1840. 

a  -Dix  ans  après,  et  le  23  janvier  1850,  une  autre  circulaire 
contient  les  mêmes  avertissements  ;  elle  énonce  que  le  chef  du 
parquet  delà  Cour  n'hésite  pas  à  attribuer  aux  infractions  de  cette 

décret  est  intervenu  celui  du  20  avril  1810,  qui  dispose  par  Fart.  45, 
que  les  procureurs  généraux  auront  la  surveillance  de  tous  les  officiers 
ministériels  du  ressort  ;  Considérant  que  cette  surveillance  serait  illusoire 
si  les  officiers  du  ministère  public  étaient  privés  des  moyens  de  Texercer, 
et  qu^évidemment  ce  droit  et  ce  devoir  de  surveillance  les  autorisent  à  se 
faire  apporter  les  registres  dont  la  tenue  est  imposée  aux  officiers  minis- 
tériels, afm  de  vérifier  si  ces  registres  existent  et  s'ils  sont  conformes  aux 
prescriptions  du  décret  de  1807  et  aux  lois  sur  le  timbre;  Considérant 
que  ce  droit  d*examen  et  de  vérification  propre  et  spécial  au  ministère 
public  est  indépendant  de  celui  attribué  aux  tribunaux  de  se  faire  repré- 
senter l^  registres  dont  s'agit,  en  cas  de  demande  de  payement  de  frais; 
que  dès  lors  il  est  superflu  de  rechercher  si  la  première  partie  du  deuxième 
alinéa  de  Tart.  151  du  décret  du  16  février  1807  contient,  ou  non,  deux' 
dispositions  distinctes;  Considérant  qu'on  ne  peut  s'arrêter  au  moyen 
tiré  de  ce  que  la  seule  peine  édictée  en  l'article  précité  étant  le  rejet  de 
la  demande  en  payement  de  frais ,  il  n'y  aurait  lieu  de  recourir  i  l'appli- 
cation d'aucune  autre  disposition  pénale  en  cas  de  contravention  audit 
article  ;  qu'en  effet  la  tenue  de  certains  registres  et  répertoire ,  imposée  i 
d'autres  officiers  publics  et  ministériels ,  sous  peine  de  certaines  amendes 
prévues  par  les  lois  du  22  frimaire  an  Vil  et  du  16  juin  1824«  n'en  est 
pas  moins  soumise  à  la  surveillance  du  procureur  général  et  ses  substi- 
tuts chargés  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements ,  et  qu'on  ne  pourrait 
leur  contester  sérieusement  le  droit  de  poursuivre  disciplinairement ,  sni^ 
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nature  le  caractère  d'un  grief  disciplinaire  ;  c'est  là ,  en  effet , 

ajoute-t-il,  un  manquementauxdevoirsde  la  profession  d'avoué. 

Qt  Cette  citation  est  pareillement  textuelle. 

a  Pour  résoudre,  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  la  ques- 
tion que  le  ministère  piiblic  soulève^  nous  ne  croyons  pas  devoir 
nous  borner  à  l'examen  du  décret  qui  en  contient  le  germe,  et  il 
nous  paraît  utile  de  jeter  un  regard  rétrospectif  sur  le  passé. 

cr  Avant  la  création  des  avoués,  il  existait  des  officiers  ministé- 
riels qui  avaient  reçu  de  la  loi  de  leur  institution  un  droit  de 
postulation  excusif ,  devant  les  tribunaux  et  les  Cours. 

et  Les  procureurs  avaient  été  soumis  à  la  tenue  d'un  registre,  et 
voici  dans  quels  termes  l'art  44  de  l'ordonnance  du  roi  Charles  Vil 
leur  en  prescrivait  l'obligation  : 

a  Et  peur  que  suivantes  fois  advint  que  d'après  le  trépasse- 
«  ment  des  procureurs  ,  leurs  héritiers  demandent  grandes 
«  taxes  et  salaires ,  et  aussi  lesdits  héritiers  demandent  souvent 
«  ce  qui  a  été  payé  auxdits  procureurs ,  voulons  et  ordonnons 
«  que  lesdits  procureurs  fassent  dorénavant  registre  de  ce  qu'ils 
«  auront  et  recevront  des  parties.  » 

vant  les  circonstances  ,  ceux  desdits  officiers  publics  et  ministériels 
qui  se  meUraient  en  contravention  à  cet  égard,  indépendamment  des 
amendes  qu'ils  auraient  encourues;  Considérant  qu*on  ne  peut  s*arrêter 
davantage  à  cette  objection  consignée  dans  la  délibération  de  la  chambre 
des  avoués,  que  le  droit  qu*aurait  le  ministère  public  d'exiger  la  repré- 
sentation de  leurs  registres  pourrait  dégénérer  pour  eux  en  une  servitude 
personnelle  ;  qu'il  en  est  de  cette  obligation  comme  de  toute  obligation 
de  faire  imposée  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  à  certains  officiers 
ministériels  ;  que  c'est  une  des  conditions  de  leur  admission  aux  fonctions 
qu'ils  ont  sollicitées  ,  et  qu'à  la  différence  de  l'obligation  de  faire  en  ma- 
tière civile  qui  se  résout  en  dommages-intérêts,  pareille  obligation  se 
résout  dans  l'application  des  peines  disciplinaires  dans  les  cas  prévus  aux 
lois  et  règlements  concernant  les  officiers  ministériels  qui  voudraient  s'y 
soustraire  ;  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
refus  de  M«  P....,  avoué  en  ce  siège,  de  déposer  au  parquet  de  M.  le 
procureur  de-  la  république,  pour  être  vérifié  ,  le  registre  de  frais  qu'il 
doit  tenir  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  151  du  décret  du  16 
février  1807,  constitue  une  contravention  à  ce  règlement,  et  qu'ainsi  il 
s'est  rendu  passible  des  peines  portées  en  l'art.  102  du  décret  du  30  mars 
1808;  mais  que  toutefois  il  convient  de  reconnaître  que  ce  refus  provient 
uniquement  d'une  erreur  d'interprétation  de  ce  décret,  et  que  M»  P....  a 
constamment  protesté  de  son  respect  et  de  sa  déférence  pour  la 
justice...  » 
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«  Papîn,  livre  vi,  litre  xxi,  page  8,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  i"  février  1557,  lequel  décide  g  qu'un  procureur 
a  qui  n'a  pas  de  registre  ne  peut  rien  demander  à  ses  clients.  » 

Q  On  trouve  une  décision  semblable  à  la  date  du  9  février  1613, 
et  une  du  6  mars  1674. 

n  La  jurisprudence  consacrée  par  ces  arrêts  a  été  érigée  en 
règlement  par  un  autre  du  28  mars  1692,  ainsi  conçu  : 

«  Les  procureurs  seront  tenus  d'avoir  des  registres  en  bonne 
forme,  d'y  écrire  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
parties,  ou  par  leur  ordre ,  de  les  représenter  et  affirmer  véri- 
tables toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  à  peine,  contre  ceux 
qui  n'auraient  pas  de  registres,  d'être  déclarés  non  recevables  en 
leursdcmandes  et  prétentions  de  leurs  frais,  salaires  et  vacations.» 

a  Pareille  doctrine  se  trouve  renfermée  dans  plusieurs  arrêts 
des  i5  février  1683, 19  juin  1698  et  15  décembre  1703. 

<E  Dans  des  temps  plus  modernes,  on  la  retrouve  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  ventôse  an  X  (Merlin,  Questions 
de  droit,  v®  Avoués,  §  1*'). 

a  Du  reste,  en  consultant  etladocrine  et  la  jurisprudence  aux 
époques  que  nous  venons  de  parcourir ,  et  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  Tarif  du  16  février  1807,  on  ne  trouverait  nulle  part ,  ni 
une  solution,  ni  une  poursuite  qui  puisse  faire  croire  qu'on  ait 
jamais  eu  la  pensée  d'étendre  la  pénalité  que  la  loi  prononçait , 
et  qui  se  bornait  au  rejet  de  la  demande  en  payement  de  frais. 

ce  Le  décret  du  16  février  1807  a-t-il  donné  à  ce  principe  une 
nouvelle  étendue  ?  L'a-t-il  élevé  à  la  hauteur  d'un  règlement  d'or- 
dre public,  dont  l'exécution  rigoureuse  serait  confiée  à  la  sur- 
veillance et  à  la  sévérité  des  tribunaux  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
les  raisons  se  présentent  en  foule  pour  justifier  notre  opinion. 

a  D'abord  ,  une  chose  nous  frappe ,  malgré  la  différence  des 
termes  et  du  style  :  c'est  la  parfaite  ressemblance  du  texte  de 
l'ordonnance  du  roi  Charles  Vn  et  de  celui  du  décret  de  1807. 

a  Les  causes  dont  se  sont  inspirés  les  deux  législateurs  sont  les 
mêmes  :  la  crainte  que  l'officier  ministériel,  et  surtout  ses  héri- 
tiers, ne  réclament  deux  fois  la  même  chose  ;  le  désir  de  puiser 
dans  le  registre  un  document  utile  à  la  manifestation  delà  vérité; 
la  même  pénalité  est  réservée  aux  procureurs  ou  à  l'avoué  qui 
n'a  pas  tenu  de  registre. 

a  Puis  une  raison  nous  semble  également  décisive,  c'est  la  place 
qu'occupe  l'article  151  du  décret  de  1807  :  et,  en  effet,  où  le 
trouve-t-on  écrit? 
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«  Est-ce  dans  une  loi  organique,  qui  crée  les  avoués  et  trace  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés? 

(X  Nullement,  c'est  dans  un  Tarif  qui  détermine  l'importance  de 
leurs  rétributions  ;  c'est  l'article  qiji  contient  la  longue  énuméra- 
tion  des  actes  dont  la  rédaction  leur  est  confiée ,  et  des  salaires 
qui  y  sont  attachés  ;  c'est  une  condition  finale  apposée  au  recou- 
vrement qu'ils  auront  à  en  faire. 

a  L'avoué  vient  de  recevoir  du  législateur  le  droit  de  mettre  à 
l'exercice  de  sa  profession  un  prix  déterminé  ;  la  loi  vient  de 
l'armer  d'une  action  pour  exiger  ce  qu'elle  a  cru  devoir  lui 
accorder;  mais  ce  recouvrement  qu'elle  autorise,  cette  action 
qu'elle  lui  donne ,  elle  ne  les  autorise  qu'autant  qu'il  sera  soumis 
aux  moyens  de  conservation  qu'elle  lui  prescrit  à  peine  de 
déchéance. 

((  Dira-t-on  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'avoué  ne 
perçoive  pas  deux  fois  le  même  salaire?  Nous  en  conviendrons 
immédiatement ,  mais  disons  aussi  qu'un  pareil  danger  ne  peut 
pas  se  produire ,  puisque ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  registre, 
l'avoué  ne  peut  rien  réclamer. 

a  Dira-t-on  qu'il  est  d'un  intérêt  général  que  Tofficier  ministé- 
riel ne  perde  pas  ce  qui  lui  est  légitimement  dû?  Nous  le  nierons 
formellement.  Nous  dirons  que  là  il  ne  s'agit  que  de  la  conser- 
vation d'un  intérêt  particulier  dont  la  loi  n'a  pas  à  se  préoccuper. 

«  Qu'on  voie  d'ailleurs ,  quand  la  loi  veut  porter  une  peine , 
comme  elle  est  explicite  et  énergique.  Sans  sortir  des  termes  de 
l'art.  151 ,  on  trouve  ce  paragraphe ,  dont  la  rédaction  est  remar- 
quable : 

«  Les  officiers  ministériels  ne  pourront  exiger  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  présentTarif,  à  peine  de  restitution, 
de  dommages-intérêts  et  d'interdiction ,  s'il  y  a  lieu.  » 

a  La  première  partie  de  l'art.  151  contient-elle  rien  de  sembla- 
ble? Evidemment ,  non  1 

a  Les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils 
inscriront  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  clients. 

((  Voilà  les  termes  de  l'obligation.  Faute  de  représentation  ou 
de  tenue  régulière ,  ils  seront  déclarés  non  recevables  dans  leurs 
demandes.  Voilà  la  pénalité. 

a  II  est  vr^i  qu'on  excipe  de  la  disposition  intermédiaire  dont 
voici  le  texte  :  «  Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois 
a  qu'ils  en  seront  requis.  » 

a  Voilà,  dit-on,  ce  qui  fait  naître  l'action  du  ministère  public  ; 
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c'est  lui  que  la  loi  désigne  quand  elle  autorise  une  réqjui- 
sition. 

a  On  pourrait  contester  l'interprétation,  mais  on  n'en  a  pas 
même  besoin ,  il  suffit  de  laisser  le  législateur  compléter  sa  pen- 
sée ;  la  voici  tout  entière  : 

«  Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
ff  requis  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de 
«  frais.» 

«  Puis  elle  se  complète  encore  par  le  développement  qui  lui  est 
immédiatement  donné  ;  le  voici  : 

«  Et  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière ,  ils  seront 
«  déclarés  non  recevables  en  leurs  demandes.  » 

«  Ainsi,  ne  séparons  plus  rien,  rapprochons  les  uns  des  autres 
ces  diCTérents  éléments  destinés  à  ne  former  qu'un  ensemble. 

a  Les  avoués  tiendront  un  registre  :  d'accord.  Us  le  représente- 
ront quand  ils  en  seront  requis  et  qu'ils  formeront  des  demandes 
en  condamnation  de  frais. 

«  Faute  de  représentation ,  ils  seront  déchus  du  droit  de 
demander. 

a  Voilà  la  théorie  complète ,  et  dès  qu'elle  l'est ,  il  est  impos- 
sible d'en  méconnsdtre  le  sens. 

a  L'avoué  tiendra  un  registre,  il  le  représentera  quand  il  récla- 
mera un  payement  de  frais;  s'il  n'en  a  pas,  il  ne  pourra  rien 
demander;  voilà  le  texte  pur,  clair,  positif,  trop  positif  pour 
exiger  ou  pour  permettre  une  interprétation.  Mais  en  dehors  du 
texte,  nous  sera-t-il  permis  de  tracer  à  la  hâte  quelques  obser- 
vations bien  inutiles,  sans  doute,  mais  auxquelles  on  nous  par- 
donnera de  tenir. 

«  Le  législateur  qui  a  fait  naître  des  droits  en  faveur  de  l'avoué 
lui  a  également  imposé  des  devoirs;  mais  ces  devoirs,  dont  l'ac- 
complissement importe  le  plus  souvent  à  l'ordre  public ,  il  les  a 
environnés  d'une  grande  lumière,  il  en  a  renfermé  la  définition 
dans  les  lois  organiques.  Il  n'aurait  pas  osé  les  ensevelir  dans 
l'obscurité  d'un  Tarif. 

a  Ainsi  l'avoué  qui  aurait  excédé  les  bornes  de  son  ministère 
peut  être  condamné  aux  dépens  ou  aux  dommages-intérêts  ;  il 
peut  être  suspendu  ou  interdit  (Art.  132,  C.  P.  G.). 

tt  II  répond  des  pièces  qu'on  lui  confie  ;  il  est  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  les  rendre  (Art.  191  ). 

f  II  est  responsable  des  irrégularités  de  l'enquête  qu'il  dirige , 
etde^touties  les  conséquences  de  cette  nullité  (Art.  293). 
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(c  H  peut  être  désavoué  s'il  a  agi  sans  pouvoir,  et  là  encore  il 
peut  être  tout  à  la  fois  passible  et  de  réparations  pécuniaires  et 
des  peines  les  plus  graves  (Art.  360). 

«  S'il  procède  irrégulièrement,  les  dommages-intérêts  et  l'ac- 
tion disciplinaire  l'attendent  et  le  menacent  encore. 

«  On  comprend  combien  doit  être  attentive  et  laborieuse  l'exis- 
tence de  ce  mandataire  légal ,  investi  d'une  si  grande  confiance, 
mais  soumis  à  des  devoirs  aussi  nombreux  et  aussi  difficiles  à 
accomplir.  Toutefois  la  loi,  quelle  que  soit  sa  sévérité,  ne  pro- 
nonce pas  contre  lui  une  peine  sans  l'avoir  averti;  elle  nel'expose 
pas  à  se  briser  contre  un  écueil ,  sans  le  lui  avoir  signalé  ;  auprès 
de  la  sévérité  dont  a  droit  de  s'armer  la  justice ,  se  trouvent  les 
sages  enseignements  que  la  loi  donne  à  l'officier  ministériel  pour 
lui  indiquer  les  moyens  de  s'y  soustraire. 

a  Auprès  de  l'obligation  qu'elle  impose,  se  trouve  placée  l'in- 
dication de  la  peine  qui  doit  en  réprimer  la  violation. 

a  Voit-on  rien  de  pareil  dans  l'art.  151  ?Ditril  quelque  part  que 
l'action  disciplinaire  atteindra  l'avoué  qui  n'a  pas  tenu  registre  ; 
que,  sans  aucune  réclamation,  le  ministère  public  viendra, 
d'office,  lui  demander  compte  de  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
intérieur  ;  que  l'histoire  des  relations  établies  entre  lui  et  les 
justiciables  dont  il  a  la  confiance  sera  mise  chaque  jour  à  la  dis- 
position du  parquet  ;  que  les  écritures  qui  ne  doivent  jamais 
avoir  qu'un  caractère  particulier,  souvent  confidentiel ,  seront 
tout  à  coup  traduites  au  grand  jour,  classées  parmi  les  éléments 
sur  lesquels  la  justice  criminelle  a  le  droit,  dans  un  intérêt  social, 
de  jeter  un  œil  investigateur? 

a  Que  l'avoué  pourra  être  à  chaque  instant  distrait  de  ses  tra- 
vaux pour  répondre  aux  appels  qui  pourront  lui  être  faits,  sans 
aucun  motif  qui  les  explique,  et  pour  se  placer  en  face  de  soup- 
çons que  rien  ne  justifie  ? 

a  Une  seule  fois  à  notre  connaissance,  la  question  soulevée  par 
le  parquet  de  Paris  a  été  déférée  aux  tribunaux  ;  la  Cour  d'Aix 
l'a  jugée  par  arrêt  du  2  juin  1843  ,  en  chambres  réunies. 

a  Voy.  le  texte  de  cet  arrêt,  Journal  des  Avoués,  t.  64, 
p.  222. 

«  Cet  arrêt  ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  principes  qui  doivent 
résoudre  la  question  ;  qu'il  nous  soit  permis  d'y  ajouter  quelques 
considérations  puissantes.  La  communication  des  livres  de 
l'avoué,  inutile  pour  la  justice,  a  des  inconvénients  très-graves, 
et  pour  l'officier  ministériel  auquel  elle  est  demandée ,  et  pour 
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les  parties  mêmes  avec  lesquelles  il  a  été  en  rapport. — L'officier 
ministériel  est  appelé  au  parquet,  est  placé  en  état  de  suspicion; 
il  ne  doit  pas  permettre  au  soupçon  de  l'atteindre  quand  il  n'a 
rien  fait  pour  l'appeler. 

«  Puis,  ces  registres,  si  souvent  confidentiels,  peuvent  révéler 
l'existence  de  ces  secrets  de  famille  que  le  conseil  a  promis  de 
renfermer  dans  son  sein  ;  il  peut  avoir  été  appelé  à  concilier  des 
discussions  d'intérieur ,  des  débats  de  famille,  à  rapprocher  un 
mari  de  sa  femme,  un  père  de  son  fils ,  un  frère  de  son  frère;  des 
rétributions  les  plus  honorables  de  toutes ,  peuvent  avoir  été 
accordées  à  ses  soins  si  précieux  dont  la  discrétion  doit  encore 
doubler  le  prix.  Et  ce  qui  aura  dû  rester  caché  deviendra  né- 
cessairement public;  le  tribut  de  reconnaissance  inscrit  sur  le 
re^stre  confidentiel  trahira  le  secret  qui  devrait  être  gardé. 

8  En  dehors  des  dispositions  si  claires  et  si  précises  du  décret 
dont  on  voudrait  vainement  étendre  les  termes ,  surgissent  des 
raisons  puissantes  tirées  de  la  considération  et  de  la  dignité 
de  l'otiicier  ministériel ,  et  de  l'intérêt  bien  entendu  des  fa- 
milles. Élevée  à  cette  hauteur ,  la  question  grandit  et  ne  permet 
pasqu'on  puisse  lui  donner  une  solution  qu'elle  ne  peut  pas  avoir. 

«  Que  la  loi  frappe  avec  sévérité  celui  qui  a  trahi  la  confiance 
dont  elle  l'a  investi  ;  mais  dans  l'intérêt  que  cette  confiance  mémo 
commande,  qu'elle  lui  laisse  cette  considération  dont  il  a  besoin 
d'être  environné;  qu'elle  ne  le  soumette  pas  à  des  épreuves  qu'il 
ne  doit  pas  subir;  qu'elle  n'ajoute  pas  des  devoirs  à  ceux  qui  lui 
sont  imposés;  les  muhiplier  sans  motif,  ce  serait  en  rendre 
l'accomplissement  plus  difficile;  créer  des  pénalités  qui  n'existent 
pas,  ce  serait  l'obliger  à  employer  à  sa  défense  personnelle  le 
temps  si  précieux  qu'il  doit  mettre  en  réserve  pour  défendre  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

a  Nous  sommes  heureux  de  penser  que  la  question  ainsi  éclairée 
aux  yeux  du  tribunal ,  qui  apprécie  avec  tant  d'élévation  et  de 
justice  les  droits  elles  intérêts  de  tous,  rendra  désormais  inutile 
une  exigence  qui  ne  s'est  peut-être  prolongée  que  parce  qu'on 
ne  s'est  pas  tout  d'abord  livré  à  l'examen  qu'on  a  cru  devoir 
faire  aujourd'hui.  » 

1S8.  — -  Le  registre  de  l'avoué  ne  peut  pas  faire  foi  contre  des 
tiers,  surfout  en  faveur  de  l'ancien  client  de  cet  avoué.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  les  Cours  de  Paris ,  22  juillet  1815  (J.  .\v.,' 
t. 3, p.  338,  n« 73),  et  deCass.,  13  mai  1861  (t.  86,  p.  262,  art. 
IG4).  Conf.  M.  Glandaz,  Encyclop,  du  droit,  v"  Avoué,  n®  64. 
T.  1.  4 
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139. —  Est-il  dû  un  émolument  à  Favoué  pour  rinscrifition 
sur  son  registre  des  sommes  qu'il  reçoit  ? 

La  négative  est  certaine.  Cependant  on  nous  assure  que  dans 
le  ressort  d'une  Cour  d'appel ,  une  seule  ville  exceptée ,  on 
alloue  à  l'avoué  35  centimes  dans  chaque  cause ,  pour  la  tenue 
du  registre  exigé  par  l'art.  151  du  Tarif.  Cette  perception  est 
illégale  :  l'avoué  n'a  droit  à  aucun  émolument  pour  cet  objet  « 
pas  plus  que  l'huissier  pour  la  mention  de  ses  actes  sur  son 
répertoire.  Conf.  M.  Bonnesoeur,  p.  145,  §  3. 

140. — Le  Tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués , 
les  déboursés  sont  payés  en  outre  (Art.  151,  §  3). 

141.  —  Cependant  il  est  des  droits  qui  sont  alloués  par  le 
Tarif,  et  qui  rentrent  plutôt  dans  la  classe  des  déboursés  que 
dans  celle  des  émoluments  :  tels  sont  le  droit  de  correspondance 
et  les  journées  de  campagne  (Art.  144  et  145). 

149.— Quant  aux  déboursés  proprement  dits,  pour  qu'ils  pas- 
sent en  taxe ,  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  la  somme  a  été 
payée,  il  faut  justifier  qu'elle  était  légalement  due(Voy.  MM.  Sa- 
dkaud-Destsles,  p.  29,  §  77,  et  Bonnesoefr  ,  p.  143,  §  5);  il  ne 
faut  pas  cependant  être,  à  ce  sujet ,  d'une  trop  grande  rigueur, 
comme  nous  l'avons  établi  au  titre  de  la  Liquidation  de  Dépens , 
t.  2,  n^  2648  et  2649. 

143.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  avoués  ont  droit  à  des 
émoluments  quand  ils  prennent  des  conclusions  dans  les 
affaires  criminelles  ou  correctionnelles,  l'affirmative  doit  être 
adoptée,  et  les  n^otifs  de  cette  opinion  ont  été  indiqués  avec 
la  jurisprudence  L.  1'.  C,  SuppL  ,  t.  7  ,  p.  141  ,  q,  546çtiiVi- 
quies ,  où  il  est  décide'^  non-seulement  que  le  client  de  l'avoué 
est  tenu  de  l'indemniser  de  ses  peines  et  soins ,  ce  que  recon- 
naît aussi  M.  BoNNESOEUR ,  p.  146 ,  §  1 ,  mais  encore  que  les 
frais  que  sa  présence  entraine  tombent  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succoml)e  quand  cette  partie  est  un  particulier ,  ce  que  n'ad- 
met pas  cet  honorable  magistrat ,  p.  148  ,  §  3.  — Si  la  Cour  de 
Colmar ,  dans  un  arrêt  du  29  janvier  1 858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  351 , 
art.  3255} ,  a  adopté  cette  dernière  interprétation  ,  nous  pou- 
vons indiquer  dans  le  sens  de  notre  doctrine  les  arrêta  des  Cours 
de  Nîmes ,  21  avril  1853  (t.  78,  p.  392 ,  art.  1581),  et  de  Cass., 
ch.  crim.,  27  juin  1861  (t.  86,  p.  330,  art.  175). 

144.  —  Mais  d'après  quel  Tarif  et  sur  quelle  base  ces  émolu- 
ments doivent-ils  être  taxés? 

Dans  le  silence  du  Tarif  criminel  (18  juin  1811),  M.  Favard- 
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LAiiGLAiœ(t.  2,  p. 56,v*/>e/?e«s,n«iO)pensequeledécrctdu  16 
février  1807  est  le  seul  applicable;  et  telle  est  Topinion  que  nous 
avons  également  adoptée  dans  le  Journal  des  Avoués  (t.  9,  p.  312, 
n*  151).  Nous  y  persistons  par  deux  raisons  qui  nous  semblent 
puissantes  :  la  première,  c'est  qu'en  général ,  les  parties  que  les 
avoués  assistent  dans  les  affaires  criminelles  ou  correctionnelles 
n'y  ont  que  des  intérêts  purement  civils;  la  seconde,  c'est  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  pourrait  être  appliquée,  si  Ton  n'in- 
voquait pas  par  analogie  le  décret  du  16  février  1807. 

Le  10  avril  1813 ,  le  ministre  de  la  justice  a  adressé  aux  pro- 
cureurs généraux  la  circulaire  suivante  : 

«  L'art.  185  du  Gode  d'instruction  criminelle  autorise,  dans 
certains  cas ,  le  prévenu  à  se  faire  représenter  par  un  avoué 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  et  en  général ,  lors- 
qu'il y  a  une  partie  en  cause,  celle-ci  et  le  prévenu  ne  peuvent 
prendre  de  conclusion  à  fins  civiles  que  par  le  ministère  d'avoué. 

a  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  honoraires  des  avoués 
peuvent  être  compris  dans  l'adjudication  des  dépens  contre  la 
partie  qui  succombe,  et  si  ces  dépens  doivent  être  taxés  confor- 
mément au  Tarif  du  16  février  1807 ,  soit  pour  les  matières 
civiles  et  ordinaires,  soit  pour  les  matières  sommaires. 

«  Pour  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard,  je  crois 
devoir  vous  adresser  les  observations  suivantes  :  l""  les  honoraires 
des  défenseurs  et  avoués  ne  sont  pas  considérés  comme  frais  de 
justice  criminelle,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  3,  n""  1*'  du 
règlement  du  18  juin  1811 ,  et  par  conséquent  ils  ne  doivent 
jamais  être  mis  à  la  charge  du  trésor  ni  des  administrations 
publiques ,  qui  poursuivent,  dans  l'intérêt  de  l'État ,  des  contra- 
ventions, des  délits,  quoiqu'elles  soient,  sous  d'autres  rapports, 
assimilées  aux  parties  civiles ,  à  moins  que  ces  administrations 
n'emploient  elles-mêmesle  ministère  des  avoués.  Le  motif  de  cette 
exception  est  que  ces  administrations  ne  sont  pas  obligées  de  se 
servir  de  ces  ofiiciers  ministériels,  et  que  le  ministère  public  est 
chargé,concurremment  avec  leurs  agents,  de  diriger  les  poursuites. 

a  2^  Relativement  aux  demandes  à  fin  de  réparations  civiles , 
qui  sont  formées  réciproquement  par  la  partie  plaignante ,  les 
inter\'enants ,  et  par  le  prévenu,  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent,  comme  en  matière  civile ,  compenser  les  dépens,  ou  les 
adjuger  en  tout  ou  en  partie ,  et  y  comprendre  les  honoraires 
des  avoués ,  sauf  à  en  faire  la  distraction  dans  Tétat  de  liquida- 
tion des  frais  de  justice  proprement  dits. 
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«  3**  Les  honoraires  des  avoués  doivent  être  taxés  conformé- 
ment au  Tarif  du  16  février  4807 ,  et  suivant  les  règles  et  les  dis- 
tinctions établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  les  ma- 
tières sommaires.  » 

146.  —  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  à  quelle  disposition  du 
Tarif  il  faut  recourir  pour  la  fixation  des  honoraires. 

Selon  nous,  c'est  à  Fart.  67  relatif  aux  matières  sommaires.  Les 
instances  criminelles  sont  sommaires  de  leur  nature;  Tinstruction 
ne  se  fait  pas  par  écrit  :  point  de  requêtes,  point  d'écritures;  de 
simples  conclusions  et  un  débat  oral,  voilà  la  forme  de  procéder  ; 
ainsi  Tanalogie  est  évidente.  Ajoutons  que  notre  opinion  est  con- 
firmée par  Tusage  constanmient  suivi  dans  les  tribunaux  :  c'est 
toujours  d'après  lesdispositions  de  l'article  67  que  les  avoués  sont 
iSLxésenmatière correctionnelle.  Il  faut  opter  entre  cette  base  légale 
ou  l'arbitaire.  Gonf.  MM.  Rivoire,  p.  146,  n""  2;  Bonnesorur, 
p.  446,  §  2;  Angers^  9  fév.  4854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  565,  art. 
4936). 

146.— On  a  prétendu  qu'aux  termes  de  l'art.  67,  §  8,  il  était 
dft  à  l'avoué  un  demi-droit  pour  Venquête,  en  sus  du  droit  pour 
l'obtention  du  jugement. 

Ce  système  ne  nous  semble  pas  devoir  être  accueilli ,  du  moins 
en  thèse  générale.  En  effet ,  quel  est  le  cas  prévu  par  l'art.  67 , 
§  8?  11  suppose  que,  par  un  jugement  interlocutoire,  rendu 
contradictoirement,  une  enquête  a  été  ordonnée,  et  il  accorde 
à  l'avoué  un  demi-droit  en  sus ,  parce  qu'il  faut  alors  un  dou- 
ble déplacement  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  cri- 
minelle. L'enquête ,  dans  celte  circonstance ,  n'est  autre  chose 
que  l'instruction  elle-même  ;  elle  est  presque  toujours  indispen- 
sable, et  ce  n'est  que  dans  des  cas  très-rares  qu'elle  est  ordonnée 
par  un  jugement  interlocutoire.  C'est  le  même  jour,  et  à  la  même 
audience  ,  que  le  débat  a  lieu ,  et  que  le  jugement  est  rendu  ; 
l'avoué  n'est  point  obligé  à  un  double  déplacement;  il  ne  doit 
donc  pas  obtenir  un  excédant  d'honoraires;  il  ne  lui  revient 
que  le  droit  d'obtention  de  jugement ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
ordonné ,  par  un  jugement  séparé,  une  enquête ,  une  visite  des 
lieux ,  etc.  :  ce  qui ,  alors,  donnerait  lieu  aux  droits  déterminés 
dans  le  §  8  de  l'art.  67  du  Tarif. 

147.  —  Dans  la  première  édition  avait  été  posée  et  résolue 
négativement  la  question  suivante  : 

Lorsqu'une  affaire  correctionnelle  est  portée ,  sur  l'appel , 
devant  un  tribunal  de  chef-lieu  jugeant  en  dernier  ressort ,  les 
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avoués  de  ce  tribunal  doivent-ils  être  assimilés ,  pour  leurs  émo- 
luments ,  aux  avoués  des  Cours  d'appel? 

Depuis  la  loi  du  13  juin  1856 ,  qui  a  dessaisi  les  tribunaux  des 
cbers-lieux  de  département ,  pour  transférer  aux  Cours  impé- 
riales la  connaissance  de  tous  les  appels  correctionnels ,  cette 
question  est  devenue  sans  objet. 

148.  —  Dans  les  affaires  criminelles  ou  correctionnelles ,  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  forcé  ;  les  parties  ou  leurs  avocats 
peuvent  conclure ,  même  à  fins  civiles,  sans  l'assistance  de  ces 
officiers.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  la 
Cour  de  Cassation ,  les  17  février  i826  (Devill.,  1826,  1,  316), 
25  novembre  1831  (iWd.,  1832, 1,  681)  et28 juillet  1851  (J.  Av., 
t.  76,  p.  557,  art.  i  165).  Conf.  Bouchsr  d'Argis,  p.  1  i .  Voy.  aussi 
L.  P.  C,  SuppL,  t.  7,  p.  14i,  q.  546  quinqmes, 

149.  —  Le  tribunal  de  Châteauroux  a  déclaré  le  26  août  1858 
(J.  Av.,  t.  84 ,  p.  381 ,  art.  3268)  que  le  prévenu  défendu  par  un 
avocat  ne  peut  pas  être  admis  à  se  faire  assister  en  outre  d'un 
avoué.  Le  tribunal  de  Louviers  avait  refusé  à  un  avoué  le  droit  de 
plaider  en  matière  correctionnelle  ;  mais  la  Cour  de  Rouen  a , 
avec  raison  ,  infirmé  ce  jugement  par  un  arrêt  du  5  août  1858 
(t.  83,  p.  485 ,  art.  3067  ;  t.  84 ,  p.  511 ,  art.  3328)  :  «  AUendu 
que ,  par  les  lois  de  leur  institution ,  les  avoués  ont  reçu ,  en 
matière  civile,  le  droit  de  défendre,  soit  oralement,  soit  par  écrit, 
et  en  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle ,  celui  de 
plaider  devant,  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  immatriculés; 
que  ce  droit  résulte  formellement  des  lois  des  29  janvier, 
20  mars  1791 ,  art.  3,  27  ventôse  an  YIII,  et  29  pluviôse  an  IX  ; 
—  que  si ,  en  matière  civile,  leur  droit  de  plaider  a  été  restreint 
par  le  décret  du  22  ventôse  an  XII  et  par  l'ordonnance  du  20  fé- 
vrier 1822,  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  matière  criminelle  et  de 
police  correctionnelle;  que  ce  droit,  au  contraire,  est  resté  entier; 
qu'en  effet,  pour  le  grand  criminel,  il  se  trouve  rappelé  par  l'ar- 
ticle 295  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'en  matière  de 
police  correctionnelle,  l'article  5  du  même  Code,  en  se  bornant 
à  leur  défendre  de  représenter  les  prévenus  de  délits  emportant 
peine  d'emprisonnement ,  a  laissé  dans  toute  leur  force  les  lois 
qui  leur  avaient  antérieurement  reconnu  ce  droit.  » 

169.  —  On  lit  dans  le  Code  de  justice  militaire  (Loi  4  juin 
1858): 

«  Art.  140.  Le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi  les  marins 
c€  les  niîlilaires,  soit  parmi  les  avocats  et  avoués,  à  moins  que 
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l'accusé  n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre  pour 

défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis,  o 

161.  —  Il  est  défendu  aux  avoués  d'exiger  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  sont  énoncés  au  Tarif,  à  peine  de  restitution,  dom- 
mages-intérêts et  d'interdiction,  s'il  y  a  lieu  (Art.  45i,  g  4). 
Mais  l'inobservation  des  dispositions  du  Tarif  n'entraîne  qu'une 
peine  de  discipline,  et  n'est  point  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels:  Metz,  6  juin  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  209). 

159. —  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  19  décembre  1816 
(J.  Av.,  t.  5,  p.  344),  que  dans  le  cas  où  un  avoué  exige 
de  son  client  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  il  peut  être  poursuivi 
en  restitution  ,  même  par  la  saisie  de  son  cautionnement. 

163.-—  L'avoué  étant  un  mandataire,  a^t-il  droit  d'exiger  les 
intérêts  des  avances  qu'il  a  faites  pour  son  client,  à  dater  du  jour 
de  ces  avances  constatées  (Art.  2001,  C.  N.)?  En  est-il  de  même 
à  l'égard  de  ses  émoluments? 

L'affirmative  avait  été  décidée ,  le  29  juin  1816 ,  par  la  Cour 
de  Besançon  ;  mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  23  mars  1819  (J.  Av., 
t.  5 ,  p.  359).  —  La  Cour  suprême  a  distingué  entre  les  dépens 
dus  à  l'avoué  comme  procurator  ad  litem  et  les  avances  qu'il 
pouvait  faire  comme  negotiomm  gestor,  procurator  ad  negotia. 
Elle  a  appliqué  l'art.  2001  G.  N.  à  ce  dernier  cas,  et  l'art.  1153 
G.  N.  au  premier.  Gette  distinction  a  été  suivie  par  le  tribunal 
civil  de  Glermont-Ferrand,  4  août  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p,  207), 
par  les  Gours  de  cassation  belge,  23  avril  1845  (Dall.  ,  1846,  J , 
209);  de  Rennes,  28  mars  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  254,  art.  1250); 
de  Nancy,  8  janvier  1852  (ibtd.,  p.  312 ,  art.  1282)  ;  de  Douai, 
29  déc.  1852  (t.  79,  p.  38,  art.  1703).  —  Quelques  décisions 
se  sont  montrées  encore  plus  rigoureuses,  car  elles  ont  repoussé 
l'art.  2001  pour  s'en  tenir  à  l'art.  1153  dans  tous  les  cas  :  Trib. 
civil  de  Bourg,  5  juin  1860  (t.  85, p.  457,  art.  94);  Lyon, 8  nov. 

1860  (îWrf.,  p.  500,  art.  101);  trib.  civil  de  Charleville,  11  noi. 

1861  (t.  87,  p.  135,  art.  227).—  M.  Bonnesceur,  p.  144, 
n*'  8,  se  prononce  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  de  la  Gom* 
de  cassation,  Voy.  L.  P.  G.  Suppl.,  p.  59,  q.  279  bis. 

Malgré  ces  autorités  dont  la  pratique  ne  saurait  méconnaitrc 
l'influence,  nous  pensons  que  l'opinion  énoncée  en  1832  doit 
encore  être  suivie  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  2001  pour  les 
avances  sans  pouvoir  l'invoquer  pour  les  émoluments.  —  Nous 
savons  bien  que  jamais  les  avoués  ne  demandent  des  intérêts 
lorsque  l'affaire  suit  son  cours  ordinaire  et  qu'ils  sont  payés 
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bientôt  après  le  jugement  ou  Tarrét.  Mais  si ,  au  contraire ,  les 
efforts  de  l'avoué  pour  se  faire  payer  par  l'adversaire  de  son 
client  restent  infructueux  ;  s'il  s'écoule  plusieurs  années  sans  que 
Tavoué  ait  pu  rentrer  dans  ses  avances^ pourquoi  lui  refuser  l'in- 
térêt de  ces  avances  puisqu'il  est  mandataire  ?  Un  avoué  n'est 
nullement  forcé  de  faire  des  avances  pour  ses  clients.  Il  peut 
exiger  qu'on  lui  remette  une  somme  suffisante  pour  le  couvrir  du 
montant  des  avances  nécessaires.  11  ne  faut  pas  placer  les  officiers 
ministériels  dans  la  nécessité  de  traiter  durement  les  plaideurs 
et  de  les  obliger  à  des  sacrifices  quelquefois  au-dessus  de  leurs 
forces.  Que  l'avoué  continue  à  faire  l'avance  des  frais  (il  éprou- 
vera bien  des  mécomptes!);  mais  qu'au  moins,  quand  il  pour- 
suivra un  client  solvable ,  on  lui  accorde  l'intérêt  des  sommes 
avancées  par  lui. 

Il  y  a  des  procédures  dans  lesquelles  des  avances  énormes 
doivent  être  faites  pour  des  enquêtes,  des  expertises,  des  enre- 
gistrements. Il  est  souverainement  injuste  de  refuser ,  en  ce  cas , 
à  Tavoué  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  avancées. 

Qu'oppose-t-on  ?  L'avoué  n'est  pas  obligé  de  faire  des  avances, . . 
Un  mandataire  ordinaire  est-il  donc  obligé  de  faire  des  avances? 
Nous  acceptons  le  mandat  d'acheter  une  maison  pour  vous;  en 
celte  qualité,  nous  l'achetons,  c'est  à  vous  de  payer.  Mais  nous 
connaissons  votre  solvabilité  et  nous  payons,  quoique  nous  n'y 
soyons  pas  forcés.  Estrce  que  vous  pouvez  nous  refuser  l'intérêt 
de  la  somme  payée  pour  vous  ? 

La  Cour  de  cassation  de  France ,  dans  son  arrêt  du  23  mars 
1849,  s*est  fondée  sur  ce  qu'il  n'existait  aucune  loi  qui  fit  cou- 
rir de  plein  droit  l'intérêt  des  sommes  dues  à  un  avoué;  mais 
on  remarquera  que  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  avait  accordé 
les  intérêts  à  dater  des  derniers  errements  de  chaque  procès , 
tant  pour  les  avances  que  pour  les  émoluments.  La  cassation  ne 
pouvait  donc  pas  être  évitée.  Seulement ,  dans  les  motifs,  le  con- 
seiller, rédacteur  de  l'arrêt,  n'a  pas  fait  de  distinction.  Mais  on 
ne  peut  dire  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé  la  question  m  ter- 
minis,  surtout  quand  elle  semble  s'être  demandé  s'il  existait  une 
loi  en  présence  de  l'art.  2001  qui  est  général,  formel,  et  s'appli- 
que à  tout  mandataire. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  refusé  à  un  avoué  les  inté- 
rêts de  ses  avances ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  avoués  ne  sont 
pas  des  mandataires  dans  le  sens  propre  de  ce  mol- 
li nous  serait  facile  de  prouver,  en  passant  en  revue  les  nom- 
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breux  arrêts  qui  ont  déclaré  les  avoués  responsables  ,  que  les 
principes  généraux  du  mandat  leur  ont  été  souvent  appliqués 
avec  d'autant  plus  de  rigueur ,  ont  dit  les  Cours ,  qu'ils  sont  des 
mandataires  salariés.  Il  nous  paraît  injuste  de  choisir  les  dispo- 
sitions pour  appliquer  celles  qui  imposent  des  obligations,  et 
rejeter  celles  qui  accordent  des  droits. 

M.  Dâlloz,  2"  édit.,  v^  Avoué,  n"*  425,  s'exprime  ainsi: 
a  L'art.  2001  veut  que  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taire lui  soit  payé  par  le  mandant ,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées.  Il  semblerait  donc  naturel  d'accorder  à  l'avoué  Tin- 
térêt  d8  tousses  déboursés,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  faits. 
Cependant  cette  application  de  l'article  précité  n'est  pas  généra- 
lement admise.  » 

Nous  allons  plus  loin  que  M.  Dalloz.  Allouer  les  intérêts  nous 
semble  non-seulement  naturel,  mais  juste  et  légal.  Si  nous  pou- 
vions nous  rapprocher  de  l'opinion  sanctionnée  par  la  jurispru- 
dence, nous  approuverions  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
12  juillet  1855  (Joum,  de  cette  Cour,  1858,  p.  21)  duquel  il 
résulte  que  la  signification  d'un  exécutoire  avec  commandement, 
fait  courir  les  intérêts  des  dépens  au  profit  de  l'avoué  distraction- 
naire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  spéciale  en  justice. 

154.  —  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'aciTon  des  avoués 
et  à  la  liquidation  des  dépens,  Voy.  infra,  1. 1'%  n®  979;  t.  2, 
n*»"  2629  et  suiv. 

155.— Disons,  en  terminant,  que  l'action  des  avoués,  pour  le 
payement  de  leurs  frais  et  salaires ,  se  prescrit  par  deux  ans ,  à 
compter  du  jugement  du  procès  ou  de  la  conciliation  des  par- 
ties, ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués,  à  l'égard  des  affaires 
non  terminées  ;  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs 
frais  et  salaires,  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  (art.  2273 
C.  N.). 

156. — On  peut  opposer  cette  prescription  en  tout  état  de  cause, 
même  après  que  la  chambre  des  avoués  a  réglé  l'état  de  frais  con- 
tradictoirement.  Cass.,  19  août  1816 (J.  Av., t.  5,  p.  343,  n»  80). 

157.  —  La  prescription  de  l'art.  2273  ne  peut  fournir  une 
exception  qu'au  profit  du  client  de  Tavoué;  ainsi,  si  l'avoué, 
ayant  obtenu  la  distraction  des  dépens,  poursuivait  la  partie 
adverse  condamnée  à  les  payer,  Taçtion  serait  recevable  pendant 
trente  ans.  Grenoble,  22  juilletl814  (J.  Av.,  t.  5,  p.  335,  n»  69). 

158.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  prescription ,  le  droit  de 
retenir  les  pièces  de  la  procédure  jusqu'au  payement  et  les  effets 
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de  ce  droit  de  rétention  sur  ie  cours  de  ia  prescription  ,  Voy. 
L.  P.  C,  SuppL,  t.  7,  p.  59 ,  q.  279  bis. 

159.  —  Le  mandataire  qui  a  payé  des  frais  judiciaires  à  la 
décharge  de  son  mandat,  ne  peut  produire,  comme  pièces  léga- 
lement probantes  de  ses  déboursés ,  que  des  états  taxés  ;  les 
quittanc  des  avoués  auxquels  il  aurait  payé  ces  frais ,  ne  suffi- 
sent pas,  comme  pièces  justificatives.  Douai,  22  fév.  1845 
(J.  Av.,  t.  70,  p.  220). 


GREFFIERS  ET  DROITS  DE  GREFFE. 

1II0.  —  Les  greffiers  sont  des  fonctionnaires  publics  établis 
près  de  chaque  cour  ou  tribunal ,  et  dont  le  principal  emploi  est 
d'écrire  tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge ,  de 
garder  les  minutes  et  de  délivrer  des  expéditions. 

161.  —  Ces  officiers  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État  comme 
les  autres  titulaires  d'offices. 

t6!S.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  ils  peuvent 
traiter  de  leurs  charges  et  sont  admis  à  présenter  un  succes- 
seur. 

16S.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix ,  de  V^  instance 
et  de  commerce,  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
tles  greffiers  des  cours  d'appel  de  vingt-sept  ans  (L.,  16  ven- 
tôse an  XI,  art.  1".  — L.,  20 avril  1810,  art.  65). 

164.  —  Les  fonctions  de  greffier  ont  été  déclarées  incompa- 
tibles avec  celles  de  procureur  par  un  arrêt  de  règlement  du 
10  décembre  1665.  Quoique  cette  prohibition  n'ait  pas  été  renou- 
velée ,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  greffier  ne  peut  pas  cumuler 
ses  fonctions  avec  celle  d'avoué ,  notaire ,  huissier,  etc. 

165.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  greffier  doit  prêter 
serment  ;  il  en  est  de  même  de  ses  commis-greffiers  (Dec. , 
6  juillet  et  18  août  1810 ,  section  5)  ;  mais  il  n'y  a  que  le  gref- 
fier en  titre  qui  soit  astreint  à  un  cautionnement. 

166.  —  Le  greffier  fait  partie  essentielle  de  la  Cour  ou  du 
tribunal  près  duquel  il  est  établi.  11  tient  la  plume  aux  audiences, 
du  commencement  à  la  fin,  et  assiste  le  juge  dans  les  interroga- 
toires, enquêtes,  procès-verbaux,  etc.,  etc.  (D.,  30  mars  1808, 
art.  91). 

(^pendant  l'assistance  des  greffiers  est  inutile  pour  rendre  les 
ordonnances  sur  requêtes  ou  les  cédules  (Art.  1040,  C.  P.  C). 
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Voy.  à  ce  sujet,  L.  P.  C,  t.  6,  p.  1153  et  suiv.,  eiSuppl,,  t.  7, 
p.  891  et  suiv.,  q.  SASOquater,  3430  quinquies.USi y  3431  bis  et 
3431  ter. 

167.  —  La  présence  et  l'assistance  du  greffier  aux  jugements 
et  aux  opérations  du  juge ,  sont  tellement  nécessaires  que,  sans 
son  concours,  il  y  a  nullité. 

168.  —  En  cas  d'empêchement,  le  greffier  peut  être  suppléé 
par  un  commis-greffier,  et  même  par  un  étranger,  s'il  est  néces- 
saire, à  la  charge  de  prêter  serment. 

169.  —  Les  greffiers  sont  responsables  des  faits  de  leurs  com- 
mis ou  employés ,  sauf  recours  contre  eux ,  s'il  y  écbet. 

170.  —  Les  grefles  doivent  toujours  être  ouverts  à  certaines 
heureis,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés. 

171.  —  Les  greffiers  sont  obligés  de  tenir  régulièrement  un 
répertoire  de  tous  les  actes  du  greffe.  Cette  obligation  leur  est 
imposée  par  les  art.  49  et  suiv.  de  la  loi  du  2  frimaire  an  VIL 

179.  —  Les  frais  de  ces  répertoires  sont  avancés  par  les  gref- 
fiers qui  sont  remboursés  du  coût  du  papier  timbré  et  du  travail 
qu'exigent  les  mentions  qui  y  sont  consignées  au  moyen  d'allo- 
cations spéciales.  Voy.  infra,  n"*  205 ,  l'état  des  droits  de  greffe. 

173.  —  Tous  les  greffiers  sont  obligés  d'inscrire  sur  le  réper- 
toire ,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre  de 
numéros ,  les  actes  et  jugements  susceptibles  d'être  enregistrés 
sur  la  Minute.  —  Les  jugements  de  simple  remise  ne  sont  pas 
portés  sur  le  répertoire  {Solut.  de  la  régie,  3  juin  1831.  J.  Av., 
t.  43,  p.  735).  Ces  jugements  sont  exempts  d'enregistrement.  I^ 
greffier  qui ,  après  avoir  inscrit  sur  son  répertoire  la  mention 
d'un  acte ,  rature  cette  mention  d'une  manière  incomplète  de 
manière  h  ce  qu'on  puisse  reconnaître  à  quel  acte  elle  s'appli- 
quait ,  et  la  reporte  ensuite  à  sa  date  réelle  après  d'autres  actes 
(l'une  date  antérieure,  encourt  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes 
inscrits  après  la  rature  et  avant  la  mention  reproduite.  Jugement 
du  trib.  civil  de  Gastel-Sarrazin ,  4  novemb.  1856  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  98,  art.  2899). 

11  a  été  jugé  qu'il  y  avait  contravention  de  la  part  d'un  notaire 
dans  un  fait  analogue ,  par  les  tribunaux  de  Rambouillet  et  de 
Fontainebleau,  jugements  des  29déc.  4837  et  43  août  1838,  et  de 
la  part  d'un  huissier,  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  29  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  259,  art.  663, §58). 

174.  —  Les  greffiers  ont  un  traitement  fixe;  ce  sont  des  fonc- 
tionnaires salariés  par  le  gouvernement;. nuits  indépendamment 
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de  ce  traitement,  il  leur  est  alloué  une  rétribution  pour  certains 
actes ,  et  des  remises  sur  les  droits  de  greffe  : 

175.  —  Le  décretdu  8  décembre  1862  contient  (Art.  4)  une 
disposition  commune  à  tous  les  greffiers  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

a  Les  greffiers  mentionnés  au  présent  décret  ne  peuvent  écrire, 
sur  les  minutes  ou  feuilles  d'audience  et  sur  les  registres  timbrés, 
plus  de  30  lignes  à  la  page  et  de  20  syllabes  à  la  ligne  sur  une 
feuille  au  timbre  de  1  fr.;  de  40  lignes  à  la  page  et  de  25  syllabes 
à  la  ligne  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de  1  fr.  50  c.,'  et  plus  de 
50  lignes  à  la  page  et  de  30  syllabes  à  la  ligne  lorsque  la  feuille 
est  au  timbre  de  2  fr. 

a  Toute  contravention  est  constatée  conformément  à  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  et  punie  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  16  juin  1824  (5  fr.  50  c,  décime  compris),  sans 
préjudice  des  droits  de  timbre  à  la  charge  des  contrevenants.  » 

C'est  à  tort  que  le  décret  cite  l'art.  12  de  la  loi  de  1824 ,  qui  a 
été  abrogé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850,  mais  nous  inter- 
prétons l'intention  dudécret  en  conservant  le  minimum  d'amende 
prévu  par  la  loi  de  1824. 

17^.  —  Pour  savoir  quels  sont  les  registres  dont  la  tenue 
incombe  aux  divers  greffiers  et  quelle  est  la  forme  de  ces  regis- 
tres, Voy.  Formulaire,  t.  2,  p.  780 ,  fovmules  n»*  1126  et  suiv. 

1®  Greffiers  des  Justices  de  paix. 

177.  — Il  n'est  rien  alloué  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
pour  aucun  acte  du  greffe  (T.,  art.  11)  ; 

Ni  pour  la  mention  sur  le  registre  du  greffe  et  sur  l'original 
ou  la  copie  de  la  citation  en  conciliation ,  quand  l'une  des  parties 
ne  comparait  pas  (T.,  art.  13); 

Ni  pour  les  oppositions  formées  par  le  ministère  des  huissiers 
el  visées  par  lui  (T.,  art.  19); 

Ni  pour  assistance  et  rédaction  des  jugements,  ni  pour  les 
enquêtes  à  l'audience  ou  à  la  chambre  du  conseil ,  ni  pour  la 
rédaction  des  procès-verbaux ,  etc. ,  etc. 

17S.  —  Les  cas  pii  la  loi  attribue  un  émolument  aux  greffiers 
de  la  justice  de  paix,  sont  les  suivants  : 

Actes  de  notoriété;  Apposition  de  scellés;  Déclaration  d'appo- 
sition de  scellés  ;  Délibération  du  conseil  de  famille  ;  Enquête 
sur  les  lieux  contentieux;  Expéditions;  Expertise;  Extrait  des 
procè»^erbaux  de  scellés;  Inventaire;  Levée  de  s(*.ellés;  Oppo- 
sition aux  8c<dlés;  Référés;  Transmission  au  procureur  impérial 
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d'une  récusation  du  juge;  Transport;  Visite  de  lieux  (Voy. 
Tarif,  art.  9,  40  et  suiv.). 

179.  —  T^s  greffiers  des  justices  de  paix  sont  tenus  de  déli- 
vrer les  extraits  qui  leur  sont  demandés ,  quoique  l'expédition 
entière  n'ait  été  ni  deniîandée  ni  délivrée  (T.,  art.  16 ,  §  8). 

190.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix ,  à  titre  de 
remboursement  de  papier  timbré  :  1*^  pour  chaque  jugement 
porté  sur  la  feuille  d'audience  ,  ceux  de  remise  exceptés , 
0  fr.  65  6.;  2«  pour  chaque  jugement  de  remise,  0  fr.  20  c; 
3**  pour  procès-verbal  de  conciliation  inscrit  sur  un  registre  tim- 
bré, 0  fr.  50  c;  4**  pour  le  procès-verbal  sommaire  constatant 
que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  0  fr.  25  (Décret,  8  décem- 
bre 1862 ,  art.  3). 

1 81 .  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ont,  comme  les  huis- 
siers (Voy.  infra  n*  223),  le  droit  de  procéder  aux  ventes  et  prisées 
des  objets  mobiliers,  môme  de  ceux  dépendant  de  successions, 
bénéficiaires,  dans  les  lieux  où  il  n'y  pas  de  commissaire-priseur 
(Voy.  n«-  376,377)  ;  Bordeaux, 6  août  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  226). 
Mais  un  commis-greffier  assermenté  ne  peut ,  sous  ce  rapport , 
suppléer  le  greffier  :  Gass.,  8  décemb.  1846  (t.  72 ,  p.  201 ,  art. 
87).  Voy.  aussi  L.  P.  G.,  t.  6,  p.  Sll.eiSuppL,  t.  7,  p.  846, 
q.  3157. 

18».  —  Pour  les  ventes  judiciaires  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie,  les  art.  38,  39,  41  et 
42  du  Tarif.  G'est  ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion le  30  mai  1854  {Journ,  des  not,  et  av.,  1854 ,  p.  415,  art. 
i  5260)  après  une  controverse  à  laquelle  il  a  mis  fin  ;  et  M.  le  garde 
des  sceaux  s'est  rallié  à  cette  opinion  par  décision  du  14  décem- 
bre 1855  (J.  Av.,  t.  81 ,  p.  466,' art.  2452).  Voy.  t.  2,  n*»  2894. 

189.  —  Pour  les  ventes  publiques  volontaires  de  fruits  et  de 
récoites  pendants  par  racines,  et  de  coupes  de  bois  ta^lis,  il  faut 
se  conformer  aux  allocations  réglées  par  la  loi  du  5  juin  1851  et 
par  le  décret  du  8  novembre  1851.  Voy.  infra  n'*223,  et  la%i5- 
iathn^  à  la  fm  du  2*  volume. 

184.  —  Pour  les  ventes  publiques  volontaire^s  de  mçubles  et 
effets  mobiliers,  les  prisées  et  les  ventes  après  faillite,  nous  pensons 
avec  M.  Bonnesobuk,  p.  10,  que  le  Tarif  spécial  aux  commisaires- 
priseurs  (Voy.  n*"  385)  peut  recevoir  son  application  par  analogie. 
Cela  résulte  aussi  de  la  décision  ministérielle  précitée  et  de  deux 
décisions  précédentes  des  24  décembre  1852  et  28  février  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  144,  art.  1739)  qui  reconnaissent  que  le  seul 
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Tarif  légal  serait  celui  des  9,  2i  et  26  juillet  1790  et  17  septembre 
1793,  tombé  en  désuétude  à  cause  de  son  insuffisance.  Voy .  xnfra 
t.  2,  n*  2894. 

ISS.  —  Un  greffier  de  justice  de  paix ,  requis  de  procéder  à 
une  prisée  de  meubles,  ne  peut  pas  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  notaires ,  lorsqu'il  constate  dans  son 
procès-verbal  des  déclarations  et  des  affirmations  entièrement 
étrangères  à  la  prisée,  et  qu'il  dépose  son  procès-verbal  au  rang 
deses  minutes  et  en  délivre  expédition.  Gass.,  17  juin  1850  (J. 
Av.,  t.  76,  p.  290,  art.  1081).  Il  a  été  reconnu  que  la  bonne 
foi  du  greffier  et  l'absence  de  tout  préjudice  justifiaient  la  solu- 
tion ,  bien  qu'il  eût  eu  tort  de  déposer  au  greffe  son  procès- 
verbal  et  d'en  délivrer  expédition. 

IStt.  —  Au  point  de  vue  de  iataxe,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  émoluments  afférents  aux  ventes  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers dont  nous  venons  de  parler  ne  soient  soumis  à  la  taxe  du 
président  du  tribunal.  En  est-il  de  même  des  frais  et  émoluments 
dos  pour  les  actes  et  la  procédure  de  la  justice  de  paix  (Supra, 
nM78)? 

L'ordonnance  du  17  juillet  1825  portant  règlement  sur  les 
frais  et  émoluments  à  percevoir  par  les  greffiers  de  justice  de  paix 


Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  peuvent  être  perçus  par  les 
greffiers  de  justice  de  paix,  que  sur  des  états  dressés  par  eux,  et 
qui  doivent  être  vérifiés  et  visés  par  le  juge  de  paix  (Art  1"). 

Ces  états  doivent  être  écrits  au  bas  de  l'expédition,  et,  si  elle 
n'a  pas  été  demandée,  sur  un  état  séparé  (Ibid.). 

En  principe,  il  nous  semble  incontestable  que  la  taxe  doit 
être  faite  par  le  juge  de  paix  qui  constitue  le  tribunal  devant 
lequel  les  frais  ont  été  exposés  et  qui ,  en  vertu  de  la  règle  géné- 
rale, est  sans  contredit  le  magistrat  le  plus  apte  à  apprécier  l'état 
des  frais.  C'est  aussi  devant  ce  magistrat  que  doit  être  portée 
l'action  en  payement  de  ces  frais  intentée  par  le  greffier  (L.  P. 
C,  t.  1 ,  p.  308 ,  et  Suppl. ,  t.  7,  p.  57,  q.  276  bis)  j  telle  est 
aussi  l'opinion  qui  s'induit  des  termes  de  l'ordonnance  du  17 
juiUet  1825. 

tS7.— II  y  alieu  cependant  de  faire  une  distinction  qui  est 
commandée  par  la  nature  même  des  choses. 

Le  juge  de  paix  agit  tantôt  comme  juge ,  faisant  acte  de  juri- 
diction ,  tantôt  comme  officier  public  ;  c'est  en  cette  dernière  qua- 
lité qu'il  procède  aux  formalités  relatives  aux  scellés ,  inven- 
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taires ,  etc.  Les  frais  dus  au  greffier,  à  raison  de  ces  derniers 
actes ,  doivent  être  assimilés  aux  frais  dus  aux  autres  officiers 
ministériels,  et,  selon  le  droit  commun  (Art.  60,  G.  P.  C,  décret 
16  fév.  1807),  la  taxe  doit  en  être  faite  par  le  président  du  tribu- 
nal civil.  Telle  est  la  solution  qui  résulte  d'un  arrêt  de  Cassation 
du 26  avril  1848  (J.  Av.,  t.  76  ,  p.  329,  art.  1088)  et  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  4  juin  1851  (t.  77,  p.  441, 
art.  1321,  §12). 

1 88 . — ^La  question  de  principe  a  été  examinée  par  M.  J  at,  dans 
les  Annales  des  justice  de  paix,  1855 ,  p.  9 ,  et  les  considérations 
sur  lesquelles  cet  estimable  jurisconsulte  base  son  opinion,  plus 
absolue  que  la  nôtre,  ont  pour  objet  d'établir  que,  dans  tous  les 
cas,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent.  M.  Bioche,  Joum.  1860, 
p.  174  ,  art.  7187,  professe  une  opinion  diamétralement 'con- 
traire ,  car  il  attribue  compétence  au  président  du  tribunal  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix. 

!»•.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  de  1825 , 
les  greffiers  des  justices  de  paix  sont  obligés  d'écrire  sur  un 
registre  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent ,  tant  pour  l'émolu- 
ment que  pour  les  déboursés  de  tous  les  actes  de  leur  ministère. 
Ces  registres  sont  aux  frais  du  greffier  qui  ne  peut  jamais  en 
faire  l'objet  d'une  réclamation  contre  les  parties. 

19#.  —  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  reçoivent ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  et  règlements,  les  contreve- 
nants sont,  selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur 
emploi ,  ou  traduits  devant  la  police  correctionnelle ,  sans  préju- 
dice de  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  et  des 
dommages-intérêts,  quand  il  y  a  lieu  (Ord.,  17  juillet  1825,  art.  6). 

L'art.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  qui  prononce ,  en 
pareil  cas ,  une  amende  de  100  fr.  et  la  destitution ,  n'est  pas 
applicable  aux  greffiers  des  justices  de  paix;  il  ne  concerne  que 
les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce.  Orléans,  16  avril 
1838  (J.  Av.,t.  56,p.  54). 

IM.  —  La  perception,  par  un  greffier  de  justice  de  paix,  de 
15  c.^  en  dehors  du  Tarif,  comme  indemnité  de  démarches  et  faux 
frais  pour  la  convocation  d'un  conseil  de  famille,  est  illégale,  mais 
ne  constitue  pas  le  crime  de  concussion ,  lorsqu'elle  a  été  faite 
conformément  à  un  usage  ancien  et  sans  intention  coupable. 
Cass. ,  12  sept.  1850  (Bioghe,  Jaum.  1851  ,  p.  269,  ftrt.  4870). 

lIKt.  —  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  perce- 
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voir  pour  les  actes  quMls  font  en  vertu  de  commission  des  tribu- 
naux de  première  instance,  les  droits  accordés  pour  les  mêmes 
actes  aux  greffiers  de  ces  tribunaux.  Cette  proposition  ne  sem- 
blait présenter  aucun  doute  ;  cependant ,  elle  a  été  soumise  au 
ministre  des  finances  qui  a  donné,  le  24  mars  4809,  un  avis  con- 
forme à  notre  opinion. 

2*  Greffiers  des  Tribunaux  civils  de  première  instance. 

19S.—- Les  actes  et  les  expéditions  du  ministère  des  gi'effiers 
des  tribunaux  civils ,  des  tribunaux  de  commerce  et  des  Cours 
impériales  donnent  ouverture  à  des  perceptions  dans  l'intérêt  de 
rÉtat  et  dans  l'intérêt  des  greffiers.  I^s  premières  consistent  en 
droits  d'enregistrement  et  en  droits  de  greffe  ;  les  secondes  en 
remises  sur  les  droits  de  greffe  et  en  émoluments  spéciaux.  Les 
textes  législatifs  ou  réglementaires  sur  les  droits  de  greffe  et  le 
tarif  des  greffiers  sont  insérés  à  la  fin  de  notre  2®  volume.  Nous 
nous  bornons  à  en  indiquer  ici  la  nomenclature. 

Ce  sont  :  i^  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  ;  2®  celle  du  22  prairial 
an  Vil  ;  ^  le  décret  du  \  2  juillet  \  808  ;  4'>  la  loi  du  25  juillet  \  820 
dont  l'art.  2 ,  modifiant  l'art.  21  de  la  loi  de  ventôse,  a  autorisé 
les  greffiers  à  retenir  la  remise  qui  leur  est  allouée  sur  les  droits 
de  greffe  ;  5*  l'ordonnance  du  9  octobre  1825 ,  spéciale  aux  tri- 
bunaux de  commerce ,  expliquée  par  un  avis  du  conseil  d'État 
contenu  dans  une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  9  octo- 
bre 4826  ;  6"*  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  sur  le  Tarif  des 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  ;  7<»  l'arrêté  du  8  avril  1848 
concernant  les  tribunaux  de  commerce;  8*"  le  décret  du  24  mai 
1854  contenant  le  Tarif  des  émoluments  accordés  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  des  Cours  impériales; 
9*"  enfin ,  le  décret  du  8  décembre  1862 ,  qui  fixe  les  allocations 
faites  à  tous  tes  greffi^s  pour  le  remboursement  du  timbre  des 
minutes  des  juj^ements  et  arrêts  et  des  registres  timbrés  (Voy. 
supra,  p.  59  ,  n"  176). 

194.  —  Les  droits  de  greffe  consistent  : 
1*^  Dans  le  droit  de  mise  au  rôle  ; 

2'  Dans  le  droit  de  rédaction  et  de  transcription  ; 

3«  Dans  le  droit  d'expédition  (Loi  21  ventôse  an  VII ,  art.  2). 

195.  —  Les  droits  de  rédaction  et  de  transcription  diffèrent , 
suivant  les  actes  auxquels  ils  s'appliquent. 

196.  —  La  quotité  des  droits  de  greffe  est  fixée  par  le  rece- 
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veup  de  renregistrement.  Ce  fonclionnaîre  indique  quelle  somme 
revient  au  trésor,  et  quelle  somme  appartient  au  greffier. 

197.  —  Les  greffiers  reçoivent  directement  des  parties  les 
droits  de  greffe.  Ils  conservent  le  montant  de  leurs  remises  et 
versent  le  surplus  entre  les  mains  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment qui  mentionnent  en  toutes  lettres  dans  la  relation ,  au 
pied  de  chaque  acte  :  4*^  le  montant  des  droits  d'enregistrement; 
^^  le  montant  des  droits  de  greffe  appartenant  au  trésor  ;  3*^  le 
montant  de  la  remise  qui  revient  au  greffier  (Loi  23  juillet  1820, 
art.  2,  tit.  V'). 

198.  — Les  remises  allouées  aux  greffiers  sont  de  un  décime 
par  franc  pour  le  droit  de  mise  au  rôle,  pour  ceux  de  rédaction 
ou  de  transcription,  et  de  30  c.  par  chaque  rôle  d'expédition. — 
Cette  dernière  remise  est  réduite  à  0,20  c.  par  rôle  pour  les  expé- 
ditions que  les  agents  du  gouvernement  demandent  en  son  nom 
et  pour  soutenir  ses  droits  (Loi  21  ventôse  an  VII,  art.  19  et  20). 

199.  —  Les  poursuites  en  recouvrement  des  droits  de  greffe 
sont  soumises  à  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  VII  (Art.  6,  décret  12  juillet  1808;  Ârr.  cass., 

23  germinal  an  XI). 

900.  —  Tous  les  droits  de  greffe  sont  augmentés  :  1"  d'un 
décime  permanent  (Loi  6  prairial  an  VII)  ;  T  d'un  second  décime 
temporaire  (Loi  2  juillet  1862).  Mais  la  remise  du  greffier  ne  par- 
ticipe pas  à  ces  dixièmes  comme  le  droit  lui-même  :  la  subven- 
tion ne  porte  que  sur  le  droit  simple  recouvré  par  le  fisc.  Voici, 
du  reste ,  comment  il  est  procédé  :  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment calcule  le  droit  de  greffe  revenant  au  trésor,  c'est-à-dire 
le  montant  du  droit  sans  décime,  distraction  faite  de  la  remise 
du  greffier  ;  il  y  ajoute  :  1^  le  décime  du  droit  ainsi  déterminé  ; 
2<>  le  décime  de  la  remise  allouée  au  greffier  ;  3«  le  droit  du  gref- 
fier. Ainsi  pour  une  expédition  d'un  acte  au  greffe,  contenant 
2  rôles,  le  droit  de  greffe  est  de  1  fr.  \ystT  rôle,  sur  lesquels  30  c. 
reviennent  au  greffier.  On  a  donc  : 

2  rôles,  à  1  fr.  moins  30  c.  pour  le  greffier,  soit 
70  c.  par  rôle 1  fr.  40c, 

Décime  de  cette  somme b      14 

Décime  de  la  remise  du  greffier  (60  c).    •    .     .    »        6 

Total  revenant  au  trésor l      60 

Remise  du  greffier »      60 

Total  perçu 2      20 
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Cette  perception  est  ainsi  constatée  :  Enregistré  à....,  le...., 
fr....,  c...  Reçu  un  franc  soixante  centimes,  décime  compris. 
Greffier,  soixante  centimes. 

(Signature  du  receveur.) 

«M.  — Indépendamment  des  droits  de  greffe,  il  est  établi  au 
profit  des  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  d'autres 
droits  qu'ils  perçoivent  directement ,  sans  la  constatation  du  rece- 
veur de  l'enregistrement. 

Ces  droits  sont  :  1^  celui  pour  expédition  des  actes  de  Tétât 
civil  (Décret  12  juillet  i808); 

2»  Ceux  fixés  par  le  décret  des  24  mai  1854  et  8  décembre  1862 
sur  le  Tarif  des  greffiers  et  le  remboursement  des  frais  de  timbre  ; 

3*  Les  vacations  fixées  par  le  Tarif  (Art.  166); 

4*  Les  droits  pour  l'enregistrement  des  lettres-patentes,  por- 
tant constitution  des  majorats  (D.  24  juin  1808,  art.  2). 

t#t. — Au  moyen  des  remises  accordées  aux  greffiers,  ils  sont 
chargés  de  toutes  les  dépenses  du  greffe  et  de  toutes  les  fourni- 
tures de  bureau. 

fM.  —  Ils  peuvent  être  destitués  par  les  Cours  et  Tribunaux 
près  desquels  ils  sont  attachés ,  lorsqu'ils  reçoivent  d'autres  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  alloués ,  ou  une  indemnité  pour  prompte 
expédition  (Cass.,  i6  mai  1806  ;  Loi  du  21  ventôse  an  VII ,  art.  23  ; 
Décret  du  24  mai  1854,  art.  12). 

M4.  —  Conformément  aux  principes  rappelés  dans  une  dis- 
sertation insérée  J.  Av.,  t.  42,  p.  97,  nous  pensons  qu'en  aucun 
cas  les  greffiers  ne  sont  tenus  de  faire  l'avance  des  droits  de  greffe 
aux  parties  ;  que  pour  le  montant  des  droits  de  timbre,  de  greffe 
et  d'enregistrement ,  les  greffiers  ont  le  droit  de  prendre  un  exé- 
cutoire contre  les  redevables,  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ;  que  pour  toutes  autres  avances,  ils  ne  sont  que 
des  créanciers  ordinaires;  que  le  greffier  démissionnaire  peut 
recourir  à  l'exécutoire ,  comme  le  greffier  en  exercice  ;  que  ce 
dernier,  détenteur  des  minutes  du  greffe,  peut  en  délivrer  expé- 
dition sans  exiger  le  payement  des  frais  dont  son  prédécesseur  a 
fait  l'avance,  s'il  n'existe  entre  eux  aucun  traité  à  ce  sujet. 

tM  et  906.  —  Pour  éviter  des  redites  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  pour  présenter  à  nos  lecteurs  les  avantages  d'un 
tableau  synoptique ,  nous  croyons  utile  d'insérer  ici  le  Tarif  par 
ordre  alphabétique  des  divers  actes  du  ministère  des  greffiers  des 
tribunaux  civils  de  première  instance. 
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■  Wn.  —  L*ordonnance  du  18  septembre  1833 ,  fixe  les  éfnn- 
lumentsdes  greffiers  dans  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  Voy.  infra ,  n**  3585  et  suiv. 

ItOS.  —  L'art.  2  du  décret  du  24  mai  1854 ,  règle  les  alloca- 
tions faites  aux  greffiers  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
se  transportent  à  plus  de  5  kilomètres  de  leur  résidence  ou  à 
plus  de  2  myriamètres. 

3°  Greffiers  des  Tribunaux  de  commerce. 

1109.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  gi*effiers  des  tribunaux 
spéciaux  de  commerce ,  et  les  greffiers  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  qui  exercent  la  juridiction  commerciale. 
Ceux-ci  sont  traités  plus  favorablement  que  les  premiers.  Les 
droits  de  greffe  perçus  en  matière  commerciale  sont,  pour  la 
rédaction  et  la  transcription ,  les  mêmes  que  devant  les  tribu- 
naux civils  ;  le  droit  de  mise  au  rôle  y  est  toujours  fixé  comme 
en  matière  sommaire  (1  fr.  50  au  lieu  de  3  fr.),  et  les  droits 
d'expéxiition  sont  toujours  de  1  fr.  par  rôle,  tandis  que  devant 
les  tribunaux  civils ,  ils  sont  tantôt  de  1  fr.  et  tantôt  de  1  fr.  25. 
Les  remises  des  greffiers  sont  donc  moins  élevées  dans  les  matières 
commerciales  que  dans  les  matières  civiles. 

910.  —  Quant  aux  émoluments,  les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  bénéficient  des  allocations  établies  par  l'ordon* 
nance  du  9  octobre  1825,  modifiée  par  l'arrêté  du  8  avril  1848, 
ainsi  que  du  remboursement  du  papier  timbré  au  taux  réglé 
par  le  décret  du  8  décembre  1862  (Art.  2).  Sous  ce  rapport ,  la 
situation  est  égale  entre  ces  greffiers  et  ceux  des  tribunaux  civils, 
siégeant  commercialement.  Mais  ces  derniers  perçoivent  10  cent, 
pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire,  et  autant  pour 
chaque  état  ou  quittance  remis  aux  parties ,  tandis  qu'il  n'est 
rien  accordé  aux  premiers. 

Ml. —  Ajoutons  qu'il  serait  très-désirable  qu'une  révision  fît 
disparaître  les  obscurités  et  les  lacunes  qui  résultent  notamment 
de  ce  que  l'ordonnance  de  1825  n'est  plus  en  harmonie  avec  la 
partie  du  Code  de  commerce  qui  concerne  les  faillites,  laquelle  a 
été  publiée  en  1838. 

%t%,  —  Voici  le  tableau  des  droits  perçus  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  commerce. 
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4"  Greffiers  de  Cour  impériale. 

%tZ.  —  Bien  que  les  droits  de  greife  et  les  émoluments,  soient 
plus  élevés  devant  les  Cours  d'appel  que  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  en  fait  les  greffiers  des  Cours  sont  moins 
favorablement  traités  que  ceux  des  tribunaux  civils ,  parce  que 
la  plupart  des  actes  auxquels  s'appliquent  les  rémunérations,  ne 
se  font  pas  ou  se  font  très-rarement  en  appel,  notamment 
les  ventes  judiciaires ,  les  ordres  et  contributions  et  les  procé- 
dures d'exécution. 

%9L4L. — Sans  parler  des  droits  d'enregistrement,  plus  considéra- 
bles en  appel  que  devant  les  premiers  juges,  nous  ferons  remarquer  : 

1^  Qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  de  greffe ,  la  mise  au  rôle 
y  est  fixée  à  5  fr.  au  lieu  de  i  fr.  50  ou  3  fr.,  et  les  expéditions 
des  arrêts  sont  passibles ,  par  rôle ,  de  â  fr.  au  lieu  de  1  fr.  25. 

Les  remises  du  greffier  sont  de  un  décime  du  droit  de  greffe, 
comme  en  première  instance;  mais,  pour  les  expéditions ,  l'art.  7 
du  décret  du  24  mai  1854  dispose  que  la  remise ,  par  chaque 
rôle,  est  fixée  à  40  c,  sans  diminution  des  droits  de  l'État,  Il  suit 
de  là  que  le  droit  d'expédition  étant  de  1  fr.  ou  2  fr.  par  rôle, 
suivant  les  cas  (L.  21  ventôse,  an  VII ,  art.  9  et  7),  chaque  rôle 
est  passible,  savoir  : 

Rôle  de  1  fr.— A  l'État,  0  fr.  80  c;  au  greffier,  40  c.Total,  1  fr.  20. 
Rôle  de  2  fr.— A  l'État ,  1  fr.  90  c.  ;  au  greffier,  40  c.  Total,  2  fr.  30, 
y  compris  le  décime  permanent,  mais  non  le  décime  temporaire. 

2*  Qu'en  ce  qui  concerne  les  émoluments ,  le  décret  de  1854 
(Art.  6)  les  détermine  comme  il  suit  : 

Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  parties,  3  fr. 

Pour  chaque  bulletin  de  remise  de  cause,  20c. 

Pour  communication ,  sans  déplacement ,  de  pièces  dont  le 
dépôt  est  constaté  par  un  acte  du  greffe ,  2  fr. 

Pour  droit  de  recherche  :  première  année ,  1  fr.  ;  chacune  des 
années  suivantes ,  50  c. 

Pour  légalisation  ,  50  c. 

Pour  insertion  au  tableau  dans  l'auditoire  de  la  Cour,  1  fr. 

Pour  visa  d'exploit ,  50  c. 

Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire ,  20  c. 

Pour  chaque  état  ou  quittance ,  10  c. 

tf  5.  —  Voici ,  au  surplus,  le  talileau  des  droits  de  greffe , 
enregistrement  et  émoluments  perçus  en  appel. 
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HUISSIERS.     . 

MU.  —  Les  huissiers  sont  les  officiera  ministériels  ciiargés 
de  signifier  les  exploits  et  actes  de  procédure  ,  de  mettre  à  exé- 
cution les  arrêts  et  jugements  émanés  des  Cours  et  tribunaux  , 
et  de  faire  toutes  les  notifications  extrajudiciaires. 

«il.  —  Les  huissiers  ont  tous  le  même  caractère,  les  mêmes 
attributions  et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  de  leur  résidence  (l)écr.  du  14  juin 
1813,art.  2>). 

1119.  —  I^ics  huissiers  sont  tenus  de  garder  la  résidence  qui 
leur  a  été  assignée  par  le  tribunal ,  à  peine  d'être  remplacés. 

Chaque  tribunal  de  première  instance  est  investi ,  sous  ce 
rapport,  d'une  attribution  exclusive:  Metz,  4  juin  1833  (J.  Av., 
t.  50,  p.  391).  Les  Cours  d'appel  n'ont  pas  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  cette  fixation,  ni  de  la  modifier  :  Cass.,  4  février  1834 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  102). 

M9.  —  Aussi,  bien  que  l'art.  2  du  décret  du  14  juin  1813 
porte  que  les  Cours  et  tribunaux  peuvent  choisir  parmi  les  huis- 
siers du  ressort  ceux  qu'ils  jugent  les  plus  dignes  de  leur  con- 
Gance  pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences,  et  que  ceux- 
ci  ont  un  droit  exclusif  quant  à  cet  objet,  il  faut  entendre  cette 
disposition  comme  signifiant  que  le  choix  des  huissiers  au(]ien- 
ciers  ne  peut  être  fait  que  parmi  les  huissiers  dont  la  résidence 
a  été  fixée  dans  la  ville  même  où  sié^e  le  tribunal  ou  la  Cour. 
Ainsi  en  désignant  des  huissiers  d'un  canton  rural ,  une  Cour , 
un  tribunal  de  commerce ,  un  juge  de  paix  modifieraient  la  fixa- 

*  Ed  matière  correctionnelle,  Thaissier  qui  se  tranuporte  sans  mandement 
hors  du  caoton  de  sa  résidence,  peut-il  exiger  un  droit  à  raison  de  la  distance 
parcourue?  Ceux  qui  adoptent  la  négative  se  fondent  sur  ce  que  la  défense 
faite  par  Tart.  29  du  règlement  de  1813  a  pour  but  d^empêcher  les  fr9i8  autant 
qu*il  est  possible,  et  que  Thuissier  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  d'une  contra- 
vention pour  exiger  le  droit  de  transport  :  cet  article  leur  parait  applicable 
autant  aux  actes  faits  à  la  requête  des  particuliers,  qu*à  ceux  faits  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  d'une  administration. 

Nul  doute  que  si  Thuissier  a*est  transporté  sans  mandement  au-delà  du 
canton  de  sa  résidence ,  lorsqu*il  exploitait  pour  le  ministère  public ,  il  n*ait 
droit  à  aucune  indemnité  ;  mais ,  s'il  agit  à  la  requête  d'une  partie  ,  il  n'est 
plus  soumis  an  décret  de  1811  qui  ne  concerne  que  l'État,  et  il  rentre  dans  les 
dispositions  générales  du  }  76  de  l'art.  29  du  décret  du  16  février  1807 
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tion  faite  par  le  tribunal  de  première  instance ,  car  les  huissiers 
audienciers  sont  tenus  de  résider  dans  les  villes  où  siègent  les 
Cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  doivent  faire  leur  service.  — 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  decass.  le  14  décembre  1836  (J.  Av., 
t.  52,  il2)  en  annulant,  dans  Tintérôtde  la  loi ,  deux  délibéra- 
tions du  tribunal  de  commerce  d'Amiens. 

mo.  —  Les  huissiers  des  conseils  de  prud'hommes  ,'du  con- 
seil d'état  et  de  la  Cour  de  cassation  jouissent  exclusivement  (à 
peine  de  nullité  de  l'acte  pour  les  huissiers  audienciers  de  la  Cour 
de  cassation  :  Bastia,  4  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  381 ,  art« 
3036)  du  droit  de  faire  toutes  les  significations ,  tous  les  actes 
de  leur  ministère,  nécessaires  devant  la  juridiction  à  laquelle  ils 
sont  attachés;  pour  le  surplus^  ils  exploitent  concurremment 
avec  les  autres  huissiers  du  ressort  (Décret  du  14  juin  1813  , 
art.  24,  25  et  suiv.).  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  loi 
du  25  mai  1838  (Art.  16)  a  supprimé  les  huissiers  spéciaux  atta- 
chés aux  justices  de  paix  et  établi  la  concurrence  entre  tous  les 
huissiers  du  canton. 

%%t.  —  Les  huissiers  audienciers,  outre  le  service  pei*sonnel 
des  Cours  et  tribunaux,  dont  ils  sont  exclusivement  chargés', 
jouissent  seuls  du  droit  de  faire  les  significations  d'avoué  à  avoué 
(Décret  du  14  juin  1813  ,  art.  26).  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Bastia  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  la  signification  d'avoué 
à  avoué ,  faite  par  un  huissier  ordinaire ,  mais  seulement  ouver- 
ture à  dommages-intérêts  et  même  à  l'application  d'une  peine 
disciplinaire.  Cette  solution  est  indulgente. 

Itm.—  On  a  demandé  si,  dans  le^  villes  oit  siègent  un  tribunal 
de  première  instance  et  une  Cour  d'appel,  un  huissier  peutcumu- 
1er  les  fonctions  d'audiencier  près  la  justice  de  paix ,  le  tribunal 
et  la  Cour?  La  loi  n'établit  aucune  incompatibilité,  et  les  compa- 
gnies judiciaires  auxquelles  il  apparient  de  faire  les  choix  sau- 
ront apprécier  si  ce  cumul  peut,  à  raison  des  cii*constanccs 
locales,  entraver  le  service  confié  aux  audienciers. 

%1tZ.  —  Outre  les  attributions  ordinaires  qui  leur  sont  impar- 
ties ,  les  huissiers ,  audienciers  ou  autres ,  sont  encore  chargés , 
concurremment  avec  les  notaires  et  les  grefSers,  de  faire  les  pri- 
sées et  ventes  publiques  de  meubles  et  efiets  mobiliers ,  dans  les 
lieux  où  il  n'est  point  établi  de  commissaires-priseurs  (Ibid. , 
art.  37).  Yoy.  supra,  p.  60,  n"  181  et  suiv. 

Cette  concurrence  existe  pour  les  ventes  forcées  de  meubles  et 
effets  mobiliers,  ainsi  que  pour  les  ventes  publiques  volontaires 
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de  meubles  et  effets  mobiliers,  sauf  le  privilège  des  commissaires- 
priseurs  (Voy.  infra,  n*  376).  Quant  aux  ventes  publiques  volon- 
taires ,  soit  à  terme ,  soit  au  comptant ,  de  fruits  et  récoltes  pen- 
dants par  racines ,  et  des  coupes  de  bois  taillis ,  la  loi  du  5  juin 
1851  dispose  qu'elles  seront  faites  en  concurrence ,  et  au  choix 
des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix ,  même  dans  les  lieux  de  la  résidence 
des  commissaires-priseurs.  Le  Tarif  applicable  à  ces  dernières 
ventes  a  été  réglé  par  un  décret  du  5  novembre  1851 ,  rapporté 
à  la  fin  de  notre  2«  volume.  Voy.  aussi  mfra^  n<>*  2915  et  suiv. 

91t4.  —  Les  notaires  ont  contesté  aux  commissaires-priseurs, 
huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  avec  stipulation  de  terme.  Mais 
cette  prétention  a  été  repoussée  par  le  tribunal  civil  de  Cambrai , 
43  avril  1859;  par  la  Cour  de  Douai ,  25  avril  1860,  et  par  la 
Cour  de  cassation,  6  août  1861  (Bioghe  ,  Journ,  1860,  p.  341 , 
art.  7276;  1861 ,  p.  481 ,  art.  7625).  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  sur  ce  point. 

ms.  —  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée. 

9%^.  —  La  loi  du  25  mai  1838  (Art.  18)  et  l'art.  627  C. 
Comm.  (Loi  du  3  mars  1840) ,  interdisent  aux  huissiers  d'assister 
les  parties  comme  défenseurs  ou  conseils  ni  de  les  représenter 
comme  procureurs-fondés  devant  les  justices  de  paix  et  les  tribu* 
naux  de  commerce. 

M7.  —  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  tenir  auberge ,  caba- 
ret ,  café ,  tabagie  ou  billard  ,  même  sous  le  nom  de  leurs  fem- 
mes ,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

m9.  —  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  sans  acception  de 
personne,  sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance. 

91t9.  —  Tout  huissier  qui  refuse ,  sans  cause  valable ,  d'ins- 
trumenter, soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête 
d'un  particulier,  ou  de  faire  le  service  près  une  Cour  ou  un  tribu- 
nal, et  qui,  après  l'injonction  à  lui  faite  par  l'officier  compétent, 
persiste  dans  son  refus,  est  sujet  à  destitution,  sans  préjudice  de 
tous  dommages  et  intérêts ,  et  des  autres  peines  qu'il  peut  avoir 
encourues  (Décret  du  18  juin  1811 ,  art.  85). 

HSê.  —  Les  huissiers  étant  des  officiers  publics ,  doivent 
prêter  serment  :  ils  y  sont  assujettis  par  l'arrêté  du  22  ther- 
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midor  an  Vlll  (Art.  5).  et  par  le  décret  dn  14  juin  1813, 

art.  12. 

9S1.  —  Le  défaut  de  prestation  de  serment ,  dans  le  mois  de 
la  notification  de  Toidonnanœ  de  nomination,  emporte  la 
déchéance .  à  moins  que  le  retard  ne  paisse  pas  être  imputé  à 
rhuîssier;  dans  ce  cas,  le  tribunal  peut  l'admettre  au  serment 
(Ilnd. ,  art.  13). 

Mt.  —  La  remise  de  l'acte  que  llioissier  est  diargé  de  noti- 
fier ou  d'exécuter,  équivaut  pour  lui  à  un  mandat,  à  moins  qu'il 
ne  s'agûee  de  saisie-immobilière  ou  d'emprisonnement,  auxquels 
cas  il  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  (Art.  556 ,  G.  P.  €.).  Voy. 
L.  P.  G.,  t.  4,  p.  531  et  suiv. ,  et  SupfU. ,  p.  594 .  q.  1911 
et  suiv. 

ItMB. — Les  huissiers  sont ,  comme  les  avoués ,  sujets  au  désa- 
veu ,  et  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  de  leur  ministère , 
sous  les  peines  portées  dans  l'art.  132 ,  G.  P.  G.  Voy.  L.  P.  G. , 
t.  3 ,  p.  249,  n*  294  et  note  1. 

tlS4.  —  Ils  sont  également  responsables  des  nullités  et  autres 
vices  qui  peuvent  entacher  leurs  actes,  et  peuvent  être  condam- 
nés, à  ce  titre,  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra 
(Art.  71  et  1031,  G.  P.  G.).  Mais  l'huissier  n'est  responsable  de  la 
nullité  d'un  exploit  qu'il  signifie  qu'autant  qne  U  rédaction  de 
cet  acte  lui  appartient.  —  11  est  à  l'abri  de  tout  recours  lorsque 
l'acte  a  été  fait  sur  un  modèle  donné  par  bi  partie  ou  par  son 
mandataire ,  ou  bien  que  la  faute  commise  n'a  en  réalité  causé 
aucun  préjudice  au  client  :  Gaen ,  6  mai  1852  (J.  Av. ,  t.  77  , 
p.  565, art.  1377).  Voy.  les  nombreuses  décisions  dans  le  même 
sens  insérées  J.  Av.  ou  rappelées  L.  P.  G. ,  t.  6  ,  p.  1104 
et  suiv.;  SuppLy  p.  869,  q.  3395  àis,  3396,  et  notamment 
p.  97 ,  q.  377. 

n  a  été  souvent  décidé  que  la  nullité  d'un  acte  d'appel  n'engage 
la  responsabilité  de  Thuissier,  lorsqu'il  est  établi  que  le  jugement 
eût  été  confirmé ,  que  jusqu'à  concurrence  du  coût  de  Pacte 
annulé ,  des  frais  de  l'action  en  garantie  et  d'une  partie  de  l'arrêt. 
Voy.  Poitiers,  18  juin  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  190);  Uiom  , 
7  fév.  ia59  (t.  84  ,  p.  405  ,  art.  3285). 

%Mê. — Tcrtit  huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même,  à  personne 
ou  domicile,  l'exploit  et  les  copies  qu'il  est  chargé  de  signifier, 
peut  être  condamné  à  une  suspension  de  trois  mois ,  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  200 fr.  ni  excéder  2,000  fî\, 
et  aux  dommages-intérêts. 
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Et  s*il  résultait  de  l'instruction  qu'il  eût  agi  frauduleusement , 
il  serait  poursuivi  criminellement,  et  puni  d'après  l'art.  446 
C.  P.  (Décret  du  14  juin  1813  ,  art.  45).  Voy.  à  ce  sujet  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  L.  P.  C,  t.  1,  p.  435 ,  459  ;  et  SuppL^ 
p.  90  et  97,  q.  369  et  375.  Aux  arrêts  qui  y  sont  cités  il  y  a  lieu 
d'ajouter  Cass.  25  mars  et  30  juillet  1836  (J.  Av. ,  t.  51 ,  p.  434 
et  602). 

Sur  le  motif  qu'il  s'agissait  d'un  simple  visa  et  non  d'une 
remise  de  copie,  la  Cour  de  Hiom  a  refusé  d'appliquer  le  décret 
de  1813  à  un  huissier  qui  avait  fait  requérir  par  son  clerc  le  visa 
du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  et  le  visa  du 
procès-verbal  de  saisie  :  Arrêt  du  13  août  1841  (J.  Av. ,  t.  63 , 
p.  687).  Cette  jurisprudence  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (Voy.  Suppl. ,  p.  526 ,  q.  2247)  ;  elle  a  été  suivie  néan- 
moins par  la  Cour  d'Alger  le  8  juin  1849,  dont  l'arrêt,  déclarant 
que  le  décret  n'est  pas  applicable  à  l'huissier  qui  fait  présenter 
par  son  clerc  au  visa  du  maire  le  procès-verbal  d'apposition  d'af- 
fiches ,  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles ,  a  été  cassé 
le  2  août  1849  (J.  Av.,  t.  76 ,  p.  293,  art.  1081  bis).  Raisonner 
par  analogie,  en  matière  pénale,  nous  paraît  dangereux,  et  sans 
nous  dissimuler  la  difficulté  ni  l'influence  de  l'autorité  de  la  Cour 
suprême  ,  nous  pencherions  pour  les  solutions  consacrées  par 
les  Cours  d'appel. 

9SS.  —  L'huissier  doit  être  respecté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  celui  qui  méconnaît  ce  devoir  s'expose  à  une  pour- 
suite criminelle  (Art.  555,  C.  P.  C,  art.  209 et  suiv.,C.  P.). 

9S7. — ^L'exercice  des  fonctions  de  l'huissier  commence  au  do- 
micile des  parties  où  il  doit  notifier  ou  faire  exécuter  un  acte 
(Avis  du  conseil  d'Ëtat ,  5  ventôse  an  XIÎI). 

9SS.  — Les  huissiers  peuvent ,  en  cas  de  résistance  et  de  rébel- 
lion ,  appeler  à  leur  secours  les  habitants  des  villes  et  villages 
(L.,  27  juillet  1791,  art.  Sfâ.  Merlin,  Rép.,  t.  5, p.  750).  Voy. 
L.  P.C.,  t.  4,  p.  530,  q.  1916,  et  Formulaire  de  procédure,  t.  1, 
p.  579 ,  formule  n*  46i8. 

1tS0.  —  Ils  peuvent  aussi  s'adresser  directement  à  la  force 
armée  et  en  requérir  l'emploi  dans  les  cas  urgents;  mais  il  est 
plus  prudent  de  se  retirer  devant  le  magistrat  pour  avoir  un 
ordre. 

1t40.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  frimaire  an  VII,  les  huis- 
siers sont  obligés  de  tenir  des  répertoires  divisés  en  colonnes 
(Art.  50,  L.  de  l'an  VH,  art.  47;  Dec.  14  juin  1813) ,  sur  lesquels 
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ils  inscrivent  tous  leurs  actes,  jour  par  jour  ;  ces  répertoires  sont 
cotés  et  paraphés  par  le  président  ou  le  juge  commis ,  ou  par  le 
juge  de  paix ,  suivant  la  résidence  de  l'huissier. 

Ces  répertoires  sont  établis  sur  papier  au  timbre  de  2fr.  à  peine 
d'amende  pour  chaque  acte  qui  serait  porté  sur  un  répertoire 
non  timbré.  Ces  frais  de  timbre  sont  à  la  charge  personnelle  des 
huissiers,  sans  qu'ils  puissent,  sous  aucun  prétexte ,  en  répartir 
le  coût  entre  les  divers  actes  de  procédure  qu'ils  signifient  (Voy. 
L.  P.C.  SuppL,  t.  7,  p.  79,  q.  345  quaier.  Conf.  MM.  Sudraud- 
Desisles,  p.  158,  n**  519;  Boucher  d'Argis,  v'*  Répertoire).  L'em- 
preinte du  timbre  ne  peut  pas  être  couverte  d'écriture  ni  altérée, 
qu'il  s'agisse  du  timbre  noir  ou  du  timbre  sec ,  sur  le  recto  du 
feuillet  ;  on  peut  écrire  sur  le  verso.  Si  le  répertoire  est  imprimé, 
les  lignes  du  cadre  peuvent  traverser  l'empreinte  du  recto,  sans 
que  cette  empreinte  puisse  jamais  être  couverte  d'écriture  ou 
de  chiffres  (Dec.  Min.  Fin.,  26  mai  1820 ,  et  V'  mai  1832). 

L'huissier  qui ,  après  avoir  porté  un  acte  au  répertoire,  l'a 
rayé ,  puis  inscrit  de  nouveau  après  d'autres  actes  d'une  date 
antérieure,  commet  autant  de  contraventions  que  d'actes  inscrits 
postérieurement  à  la  radiation  et  d'une  date  antérieure  :  Trtb.  de 
la  Seine,  29  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  259,  art.  663,  §  58). 

941 . — Les  répertoires  doivent  être  communiqués  aux  préposés 
de  l'enregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent.  Mais  un 
huissier  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  du  refus  que  son  clerc  a 
opposé  aux  employés  de  l'enregistrement  de  communiquer  le 
répertoire  et  les  actes  de  l'étude ,  à  moins  que  les  magistrats  ne 
constatent  un  accord  frauduleux  entre  le  clerc  et  le  patron  pour 
soustraire  ce  dernier  à  l'observation  de  la  loi  fiscale.  Cass., 
21  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  275,  art.  447). 

%S%. — L'art.  176,  C.  Comm.,  exige,  en  outre ,  un  répertoire 
particulier  pour  la  transcription  des  actes  de  protêts ,  dont  la 
communication  aux  receveurs  ou  vérificateurs  de  l'enregistre- 
ment ne  peut  pas  plus  être  refusée  que  celle  du  répertoire  or- 
dinaire. Jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine. 

943.  — 11  résulte  d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  régie  de  l'enregistrement,  en  date  du  2  décemb.  1862, 
approuvée  le  5  du  même  mois  par  M.  le  directeur  général ,  que 
les  registres  des  protêts  ne  tombent  sôus  l'application  de  Tart.  20 
de  la  loi  du  2  juillet  1862  ,  et  du  décret  du  30  du  même  mois , 
portant  fixation  du  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à 
la  ligne ,  que  peuvent  contenir  les  copies  des  exploits  et  des 
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significations  (Répert.  de  Venregist,  1863  ,  p.  68 ,  art.  1718 ,  et 
B\dlet.  huis.  1863,  p.  177).  Voy.  infra ,  n*»-  818  et  2357. 

«44.  —  L'art.  5  d'un  décret  du  8  décembre  1862,  fixant  les 
allocations  faites  aux  greffiers  à  titre  de  remboursement  de  papier 
timbré ,  dispose  :  «  Il  est  alloué  aux  huissiers ,  comme  rem- 
boursement du  papier  timbré  du  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  176,  C.Comm.: 

Cl  1*  Pour  protêt  simple  et  intervention  ,  35  c; 

«  2*  Pour  protêt  de  perquisition,  50  c.  »  Voy.  infra,  n®  2349. 

94S. — L'huissier  qui  n'a  pas  copié  sur  le  registre  à  ce  destiné 
le  protêt  qu'il  a  fait ,  n'est  pas  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  pour  omission  d'ins- 
cription dans  son  répertoire ,  par  oindre  de  date  et  de  numéro 
des  actes  et  exploits  de  son  ministère  :  Tribunal  de  la  Seine , 
24  févr.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  430,  art,  201,  §  7).  L'art.  176, 
G.  Ck>mm.,  ne  renvoyant  pas  à  la  disposition  pénale  de  la  loi 
de  frimaire ,  il  semble  que  l'huissier  qui  contrevient  à  ses  dispo- 
sitions ,  s'expose  seulement  à  une  peine  disciplinaire ,  aux 
dépens  et  à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties.  L'opinion* 
contraire  s'induit  toutefois  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  mars  1840  (t.  58,  p.  384),  portant  que  c'est  à  la  Régie  de  l'en- 
registrement ,  et  non  au  ministère  public ,  qu'il  appartient  de 
poursuivre  contre  un  huissier  sa  condamnation  à  l'amende  pour 
infraction  à  l'art.  166,  G.  Gomm.,  et  aux  art.  49,  51  et  53  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII. 

%4M, — Les  huissiers  doivent  indiquer,  dans  une  colonne 
particulière  de  leur  répertoire  ,  le  coût  de  chaque  acte  ou 
exploit ,  déduction  faite  des  déboursés  (D.,  14  juin  1813,  art.  47). 

947. — On  a  agité  la  question  de  savoir  si  tes  frais  de  transport 
alloués  par  le  Tarif  doivent  être  considérés  comme  un  déboursé 
ou  comme  un  émolument ,  et  par  conséquent  s'il  fallait  ou  non 
les  comprendre  dans  la  colonne  du  répertoire  réservée  aux  émo- 
luments ?  Les  droits  de  transport  passés  en  taxe  par  le  Tarif , 
sont ,  à  notre  avis ,  le  remboursement  d'un  déboursé  ne  devant 
pas  dès  lors  figurer  dans  les  émoluments.  Voy.  J.  huiss,,  t.  13, 
p.  373,  et  infra,  n»  801.  Gonf.  MM.  Bioche  ,  Joum.  1854, 
p.  409,  art.  5744;  Dalloz,  v"  Huissier,  n'  130,  et  l'usage  cons- 
tamment suivi  à  Paris. 

5I4S.  —  Devant  les  justices  de  paix ,  les  émoluments  des 
huissiers  sont  réglés  par  un  chapitre  particulier  du  décret  du  16 
février  1807;  ils  sont  moins  considérables  que  ceux  des  huissiers 
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devant  les  tribunaux  de  première  instance ,  ainsi  qu  on  le  verra 
dans  le  cours  du  Commentaire. 

9419.  —  On  a  demandé  si  lorsque  par  suite  de  l'annexion 
d'une  commune  à  une  ville  dans  laquelle  il  y  a  un  tribunal  de 
première  instance,  cette  ville  compte  à  l'avenir  une  population 
de  30,000  âmes,  l'augmentation  de  salaires  qui  en  résulte  pour 
les  huissiers  s'applique  à  tous  les  huissiers  qui  résident  dans  la 
ville,  ou  à  tous  ceux  de  l'arrondissement.  La  réponse  n*est  pas 
difficile.  Il  est  évident  que  l'augmentation  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  huissiers  résidant  dans  la  ville  (Voy.  supra,  p.  31  , 
n°  118)  et  que  cette  augmentation  est  accordée  dès  que  la  réu- 
nion est  un  fait  accompli,  sans  attendre  que  le  prochain  dénom- 
brement ait  officiellement  constaté  que  la  population  totale  est 
de  30,000  âmes. 

ItftO.  —  Les  huissiers  audienciers  ont  droit  à  des  émolu- 
ments spéciaux  qui  sont  fixés  par  le  chap.  5  du  liv.  2  ,  tit.  2  du 
Tarif,  et  par  l'art.  94  du  décret  du  14  juin  1813. 

%St.  —  Mais  les  huissiers  audienciers,  quoiqu'ils  soient 
commis  pour  faire  des  significations  ou  autres  opérations ,  ne 
peuvent  exiger  d'autres  et  plus  forts  droits  que  les  huissiers 
ordinaires  (T.,  art.  156 ,  §  4). 

1tb%,  — Il  faut  seulement  excepter  le  cas  où  des  huissiers  au- 
dienciers d'une  Cour  d'appel  se  transportent  hors  de  leur  rési- 
dence, par  suite  d'une  commission  spéciale  du  jugé  :  dans  ce  cas^ 
les  frais  de  transport  doivent  leur  être  alloués  proportionnelle- 
ment,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  nonobstant  la  dis- 
position de  l'ail.  62,  C.  P.  C.  (/6.,  art.  156  m  fijic). 

^5».  —  Il  suit  de  là  que  les  Cours  d'appel  n'ont  pas  le  droit 
d'ordonner  aux  huissiers  qu'elles  commettent  pour  une  opéra- 
tion qui  exige  leur  déplacement,  de  ne  percevoir  que  les  émo- 
luments accordés  par  le  Tarif  aux  huissiers  les  plus  voisins  du 
lieu  où  il  faut  instrumenter.  Un  pareil  ordre  serait  un  abus  de 
pouvoir,  une  contravention  au  Tarif. 

^54.  —  Est-il  dû  aux  huissiers  une  vacation  pour  l'enregis- 
trement de  leurs  exploits? 

Cette  question  ,  qui  ne  pouvait  pas  faire  difficulté ,  s'est  pré- 
sentée devant  la  Cour  de  Colraar ,  le  24  décembre  1807  (J.  Av.^ 
t.  14,  p.  568 ,  n°  27)  ;  elle  y  a  été  résolue  négativement. 

1tft5.  —  Personne  ne  conteste  que  les  avoués  soient  blâma- 
bles lorsqu'ils  ne  sont  que  les  prête-nom  d'un  avocat  ou  d'un 
praticien  qui  se  livre  à  la  postulation;  que  les  huissiers  ne  doi- 
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vent  encourir  la  censure  des  tribunaux ,  lorsqu'ils  fournissent 
leur  signature  à  des  avocats,  à  des  avoués  ou  à  des  praticiens 
qui  veulent  bien  leur  accorder  une  certaine  part  dans  les  émo- 
luments déterminés  par  le  Tarif.  Conclure  de  ces  données  admi- 
ses par  tout  le  monde ,  qu'à  peine  d'être  poursuivi  pour  délit  de 
postulation,  un  avocat  ne  r^igera  ni  requêtes,  ni  conclusions, 
ou  qu'un  avoué  devra  s'abstenir  de  rédiger  un  exploit,  ce  serait 
priver  les  parties  des  lumières  qui  peuvent  leur  paraître  néces- 
saires. 

Toute  partie  a  le  droit  de  préparer  elle-même ,  ou  de  faire 
préparer  par  qui  bon  lui  semble ,  les  divers  actes  qui  se  font  en 
son  nom;  quand  ces  actes  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public,  les  officiers  ministériels  ne  doivent  pas 
se  refuser  à  les  signifier  ;  c'est  un  principe  que  la  loi  sur 
les  attributions  des  officiers  ministériels  n'a  pas  entendu  con- 
trarier. Si  le  législateur  a  permis  à  une  partie  de  se  défendre 
elle-même  devant  la  justice,  comment  ne  lui  serait-il  pas  permis 
défaire  elle-même  les  écritures  desquelles  dépend  souvent  le  sort 
de  la  contestation  ? 

Tout  cela  est  certain  ;  la  seule  chose  à  empêcher,  c'est  que  ces 
diverses  facultés  ne  dégénèrent  en  abus,  et  que,  sous  le  pré- 
texte d'une  meilleure  direction  des  procès ,  les  avoués  ou  les 
huissiers  ne  soient  dépouillés  des  émoluments  qui  représentent 
le  prix  des  charges,  et  sont  nécessaires  à  la  position  même  de 
l'officier  ministériel  revêtu  d'un  titre  public. 

Comme  l'a  fort  bien  fait  observer  M.  Morin  * ,  il  faut  distin- 
guer \e  pacte  qui  intervertit  les  rôles  en  plaçant  l'avoué  sous  la 
dépendance  de  l'avocat,  ou  l'huissier  sous  la  dépendance  de 
l'avoué ,  de  l'accord  accidentel  qui ,  en  confiant  aux  uns  ou  aux 
autres  la  rédaction  de  tel  acte  important ,  fait  participer  le  ré- 
dacteur à  l'émolument  légal. 

En  fait,  sans  qu'il  y  ait  aucune  participation  aux  émoluments, 
des  actes  tout  préparés ,  contrats  de  mariage ,  sociétés ,  ventes, 
liquidations  de  communautés ,  etc.,  sont  remis  à  des  notaires  ;  on 
n'a  jamais  songé  à  poursuivre  ceux  qui  reçoivent  de  semblables 
projets.  Il  y  a  plus  :  en  parcourant  les  minutes  de  tous  les  notai- 


Oâos  unedisMrtation  insérée  J.  Av.,  t.  67,  p.  513,  où  il  décide  que  si  des 
;  d'émoiuinents  sont  faites  par  des  huissiers  aux  avoués  qui  leur  don- 
nent tout  préparés  des  actes  à  notifier,  Thuissier  qui  se  plaint  de  cet  accord 
peut  actionner  ses  confrères  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  s'il 
peut  y  établir  Texislence  d'un  dommage  matériel. 
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res,  on  trouvera  souvent  cette  locution  :  le  présmtt  acte  rédigé 
mr  le  projet  qui  nous  a  été  présenté  par  les  parties  et  qui  leur  a 
été  rendu  à  l'instant  même.  Souvent  aussi  des  sommations,  des 
déclarations,  des  ajournements  sont  remis  à  des  huissiers,  pré- 
parés, écrits  sur  papier  timbré  et  signés  de  la  partie  requérante. 
Enfin ,  il  est  d'usage  constant,  dans  plusieurs  Cours  et  tribunaux, 
que  l'avocat  plaidant  rédige  les  conclusions  qui  fixent  le  débat , 
et  qui  sont  lues  à  l'audience  ' ,  et  que  les  avoués  des  parties  les 
signent  môme  à  la  barre,  en  les  recevant  de  la  main  de  l'avocat. 

L'instruction  par  écrit  est  rarement  ordonnée;  qu'elle  le  soit, 
et  que  les  avocats  des  parties  rédigent  les  mémoires  qui  doivent 
être  signifiés  ;  que  pour  cette  rédaction ,  les  avoués  leur  accor- 
dent une  part  des  émoluments ,  y  verra-tron  un  pacte  illicite ,  et 
pousuivra-t-on  disciplinairement  ces  avocats  et  ces  avoués?  Non 
sans  doute.  Pourquoi  en  sera<-t-il  autrement  si,  dans  une  affaire 
grave,  difficile,  compliquée,  la  partie  et  l'huisjier  lui-même 
s'adressent  à  un  avoué  pour  rédiger  l'acte  le  plus  important , 
celui  qui  donnera  à  l'action  sa  véritable  physionomie,  celui  qui 
servira  de  texte  aux  investigations  critiques  de  la  partie  adverse? 
Y  aura-t-il  acte  blâmable,  si  l'avoué  a  fait  écrire  par  son  clerc, 
sur  papier  timbré ,  l'exploit  ainsi  préparé,  et  même  si  la  partie , 
qui  ne  veut  pas  payer  deux  fois  des  honoraires ,  demande  l'attri- 
bution d'une  part  à  Tavoué  rédacteur?  ^ 

On  objecte  que  notre  opinion  autorisera  l'usage  illicite  des 
remises  de  notaires  à  avoués ,  d'huissiers  à  avoués ,  d'avoués  a 
avocats.  A  chacun  son  devoir.  Le  nôtre  est  de  décider  une  ques- 
tion de  droit  comme  jurisconsultes ,  et  de  ne  pas  jeter  à  travers 
l'exercice  de  professions  honorables  des  sujets  de  tracasserie 
incessants,  qui  engendrent  alors  des  abus  beaucoup  plus  condam- 
nables que  ceux  qu'on  cherche  à  prévenir  ;  nous  voudrions  que 
ce  que  nous  croyons  convenable  et  licite  se  fit  tout  aussi  publi- 
quement que  cette  rédaction  de  conclusions  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure.  Le  devoir  du  ministère  public,  qui  est  le  protec- 
teur né  des  officiers  ministériels  et  le  défenseur  des  intérêts  de  la 
société,  est  de  veiller  avec  une  paternelle  vigilance  à  ce  que  le 
droit  ne  dégénère  pas  en  abus.  La  magistrature  s'honore  en 

*  Si  Tavocat  devait  être  poursuivi  disciplinairement  pour  avoir  rédij^é  et 
fait  copier  dans  son  cabinet  des  conclusions  de  cette  nature  {véritable  acte  de 
postulation  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot)^  nos  confrères  près  la  Cour  de 
Toulouse  seraient,  chaque  jour,  exposés  aux  réquisitoires  du  ministèrts 
public. 
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accordant  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû ,  dans  la  chaïubre  du  con- 
seil, dans  le  cabinet,  comme  à  l'audience.  1/intérét  de  la  justice, 
l'intérêt  des  plaideurs,  le  maintien  des  attributions  des  officiers 
ministériels ,  tel  doit  être  l'unique  mobile  de  l'action  discipli- 
naire. L'administration  de  la  justice  ne  sera  pas  meilleure,  parce 
qu'un  exploit  ne  sera  pas  rédigé  par  l'huissier  qui  l'a  signifié  ; 
mais  il  y  aura  danger,  si  l'huissier  n'est  que  le  porteur  habituel 
des  actes  de  sa  compétence ,  rédigés  par  les  avoués  du  tribunal 
près  duquel  il  exerce  ses  fonctions. 

Ainsi  l'a  compris  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du 
a  juin  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  484),  qui  décide  qu'il  n'est  pas 
défendu  à  un  huissier  de  confier  à  un  tiers  la  rédaction  des  actes 
de  son  ministère ,  et  de  faire,  à  ce  sujet,  la  remise  d'une  partie 
des  émoluments  qui  lui  sont  individuellement  réservés  ;  mais 
qu'il  n'en  serait  pas  de  môme,  si  l'huissier  s'était  engagé,  par 
un  traité,  à  laisser  rédiger  différents  actes  de  son  ministère  par 
un  tiers,  moyennant  la  remise  d'une  partie  des  émoluments  ; 
que  ce  serait  là  un  abus  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  peines  de 
discipline;  et  dans  son  arrêt  du  29  décembre  1845  (t.  70,  p.  139) 
qui  déclare  nul  et  de  nul  effet ,  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
tout  pacte  entre  avoué  et  huissier  ayant  pour  objet  d'attribuer  à 
l'un  les  significations  à  faire  pour  l'étude  de  l'autre  moyennant 
une  réduction  d'émolument.  On  peut  citer,  à  l'appui  de  cette 
dernière  solution  :  i^  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  28  novembre  1845  (t.  72 ,  p.  224,  art.  101),  qui  a  prononcé 
une  peine  disciplinaire,  aggravée  par  une  décision  de  M.  le  Garde 
des  sceaux  contre  des  huissiers  qui  avaient  fait  la  remise  d'une 
partie  de  leurs  émoluments  à  des  banquiers  et  à  des  agents 
d'affaires;  2®  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  2  décembre  1854 ,  et 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon,  du  11  juin  1861  (t.87, 
p.  290 ,  art.  263)  prononçant  la  nullité  d'une  convention  entre 
avoué  et  huissier  et  autorisant  ce  dernier  à  répéter  contre  le  pre- 
mier les  sommes  reçues  par  celui-ci  en  vertu  de  cette  conven- 
tion. Conf.  M.  MoRiN,  Discipline,  2*  éd.,  t.  1",  n®  278;  Encyclo- 
pédie des  huiss,^  2*  éd.,  t.  3,  v<»  Discipline,  n«  15  ,  et  t.  4,  v** 
Exploit^  n®*  6  et  suiv.  ,  v®  Huissier,  n*"  427  et  suiv. 

Rentrent  dans  les  distinctions  que  nous  avons  établies  :  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février  1825  (J.  Av. ,  t.  30, 
p.  123),  d'après  lequel  deux  huissiers  peuvent  faire  ensemble  un 
traité  portant  que  l'un  travaillera  dans  le  cabinet  de  l'autre , 
moyennant  un  émolument  fixe,  et  que  ce  derhier  retiendra  à  son 
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profit  les  honoraires  de  tous  les  actes  et  démarches  du  ministère 
des  deux  huissiers  ;  un  pareil  traité,  outre  qu'il  sera  toujours  fort 
rare ,  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients  que  celui  qui 
serait  fait  avec  un  tiers  étranger  à  la  corporation  des  huissiers  ; 
—  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  13  mars  1856 
(t.  81  ,  p.  247,  art.  2338  quater) ,  qui  a  validé  un  traité  par  lequel 
un  huissier,  se  réservant  la  direction  de  son  étude,  concède  à  un 
tiers  (non  officier  ministériel),  pour  rémunération  de  sa  collabo- 
ration, une  part  dans  les  bénéfices,  sans  avoir  à  participer  aux 
pertes. 

En  cette  matière,  il  y  a  lieu  de  constater  que  M.  le  Ministre  de 
la  justice  et,  suivant  ses  instructions,  les  parquets,  se  montrent 
appréciateurs  plus  rigoureux  des  faits  que  les  tribunaux  eux- 
mêmes.  On  en  voit  des  exemples  non-seulement  à  l'occasion  du 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  de  1845,  précité,  mais  encore 
dans  une  affaire  jugée  par  le  tribunal  civil  de  Nantes ,  le  27  mai 
1846  (t.  71,  p.  401),  où  un  avoué  et  un  huissier,  ayant  été  rela- 
xés de  la  poursuite  disciplinaire  parce  que  rien  ne  justifiait,  dans 
l'espèce,  qu'il  y  eût  une  remise  d'une  partie  des  droits  de  l'huissier 
à  l'avoué,  ces  officiers  ministériels  ont  reçu  la  signification  d'un 
arrêté  de  M.  le  Garde  des  sceaux ,  sous  la  date  du  28  septembre 
1846,  qui  leur  enjoint  d'être  plus  circonspects  à  Vatyenir.  Cet  arrêté 
vise  le  jugement  du  27  mai ,  les  observations  de  M.  le  procureur 
général  de  Rennes,  et  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  :  a  Les  faits 
reprochés  aux  sieurs  de  la  Pécaudière  et  Bornigat  doivent  être 
réprimés  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
lice.  » 

Nous  estimons  avec  M.  Bioghe,  Joum.  1845,  art.2980,  que 
la  simple  rédaction  des  actes  du  ministère  de  l'huissier  dans 
l'étude  d'un  avoué  (fait  constant  dans  la  pratique)  ne  fait  pas 
présumer  un  accord  blâmable  entre  l'avoué  et  l'huissier  qui  les 
signifie. 

955  bis, —  Les  huissiers  sont  tenus  de  donner  aux  parties  un 
récépissé  des  pièces  qu'elles  leur  ont  confiées,  ils  doivent  particu- 
lièrement donner  quittance  de  l'argent  qu'ils  ont  reçu  des  parties. 

955  ter.  —  Aux  termes  de  l'article  60,  C.  P.  C,  les  demandes 
formées  pour  frais  par  les  huissiers  sont  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits;  c'est  ici  une  exception  à  la  règle  générale. 
Voyez  cependant  l'exception  admise  par  une  partie  de  la  juris- 
prudence, quand  il  s'agit  d'actes  faits  devant  un  tribunal  de  com- 
merce et  que  la  demande  en  payement  est  dirigée  contre  un 
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coninierçanl  (un  agent  d'affaires),  L.  P.  C.  t.  1,  p.  97,  et  Suppl. , 
p.  58 ,  q.  277  ,  et  en  faveur  de  laquelle  on  peut  citer 
outre  les  décisions  déjà  mentionnées,  Paris,  22  mars  1851 
(Gazette  des  Trib.  1854,  n<>  7420)  ;  trib.  de  commerce  de  la  Seine, 
i"  mars  1859  (Bioche  ,  Joiirn.  1860,  p.  49). 

956.  —  L'huissier  qui,  chargé  d'exercer  des  poursuites,  a 
donné  à  d'autres  officiers  publics  mission  de  continuer  ces  pour- 
suites ,  chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions ,  est  fondé  à 
répéter  contre  ses  clients  les  sommes  qu'il  a  payées  à  ces  offi- 
ciers ministériels ,  pour  les  frais  faits  par  eux  ,  encore  bien  que 
leurs  mémoires  eussent  dû  ôtre  réduits  comme  exagérés.  Le 
client  ne  peut,  en  pareil  cas,  exercer  aucune  action  contre  l'huis- 
sier. 11  conserve  seulement  le  droit  de  faire  taxer  les  états  de 
frais  présentés ,  et  de  réclamer  directement  de  chacun  des  ofR- 
ciers  ministériels,  les  sommes  excédant  la  taxe.  Trib.  de  la  Seine, 
9  janvier  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  380). 

»57.  —  Mais  faut-il ,  pour  que  la  demande  en  payement  de 
frais  puisse  être  intentée ,  que  le  mémoire  ait  été  taxé  ? 

Non  :  l'art.  9  du  2*  décret  du  16  février  ^807  exige  seulement 
que  le  mémoire  de  frais  soit  signifié  en  tète  de  l'assignation 
(Voy.  le  titre  de  la  Liquidation  des  Dépens  ;  Voy.  aussi  J.  Av. , 
1. 14,  p.  577,  n"  38,  une  décision  dans  ce  sens  du  Ministre  des 
finances,  en  date  du  10  octobre  1809).  Gonf.  Dalloz,  voy.  Frais 
et  Dépens,  n«  939. 

95S.  —  L'article  60 ,  C.  P.  C,  qui  permet  aux  huissiers  de 
porter  leurs  demandes  pour  frais  devant  le  tribunal  où  ils  ont  été 
faits,  les  autorise-t-il  à  demander  devant  ce  même  tribunal  d'au- 
tres frais  ou  avances  faits  par  eux  dans  la  même  affaire  et  par 
suite  du  même  mandat ,  mais  en  dehors  de  leur  ministère? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  la  Cour  de  Bourges  le  18  décem- 
bre 1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  215).  Voy.  supra,  p.  25,  n'»  116,.notre 
opinion  sur  cette  question  ,  et  notre  discussion  sur  la  question 
desavoir  si  les  officiers  ministériels  peuvent  obtenir  de  leurs 
clients  des  vacations  extraordinaires. 

958  Ws.— 11  est  à  remarquer  que  ces  ofBciersne  versent  point 
à  la  bourse  commune  les  émoluments  qui  leur  sont  attribués  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  en  leur  qualité  d'huissiers  audienciers. 

Ces  émoluments  sont  partagés  entre  eux ,  par  portions  égales , 
de  quelque  manière  que  le  service  ait  été  distribué  (D.,  14  juin 
1813,  art.  93  et  95). 

950.  —  L'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
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signifient ,  des  conimissions  qu'ils  exécutent ,  se  prescrit  par  un 

an(Art.2272C.  N.). 

%9Ù.  —  Cette  prescription  ne  commence  à  courir  pour  les 
actes  isolés  que  du  jour  où  ils  ont  été  faits  ;  et  pour  les  commis- 
sions qui  comportent  une  suite  d'actes,  la  prescription  ne  peut 
compter  que  du  jour  du  dernier  acte  qui  termine  la  mission ,  ou 
du  jour  que  la  procuration  a  été  révoquée. 

tt61.  —  On  demande  si  la  prescription  de  l'art.  2272,  C.  N., 
s'applique  non-seulement  au  salaire  des  huissiers,  mais  à  leurs 
déboursés. 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le  Code  n'a  parlé  que 
des  salaires  de  l'huissier,  d'où  Ton  conclut  que  la  prescription 
ne  s'applique  pas  aux  déboursés.  On  fortifie  celte  opinion  en 
rapprochant  l'art.  2272  de  Tart.  2273,  relatif  aux  avoués.  Or, 
dit-on ,  il  y  a  une  grande  différence  dans  la  rédaction  de  ces 
deux  dispositions,  la  dernière  parle  des  fraiset  salaires  de  l'avoué, 
la  première  ne  i>arle  que  du  salaire  de  l'huissier,  donc,  etc. 

Cet  argument  ne  nous  touche  poin\  ;  car  il  ne  suflSt  pas  qu'il  y 
ait  entre  les  deux  articles  2272  et  2273,  une  légère  différence  de 
rédaction  ;  il  faudrait  que  le  législateur  eut  eu  un  motif  pour 
établir  deux  dispositions  aussi  disparates  ;  or,  il  n'en  existe 
aucun  :  on  ne  voit  pas ,  en  effet ,  pourquoi  les  déboursés  de  l'huis, 
sier  seraient  plus  favorisés  que  ceux  de  l'avoué....  Plus  on  y 
réfléchit,  moins  on  se  sent  disposé  à  accueillir  une  opinion  qui 
ne  tend  qu'à  œnsacrer  une  bizarrerie  impossible  à  justifier.  . 

Voy.  en  ce  sensL.  P.  C,  SuppL^  t.  7,  p.  62,  q.  279  bis 
in  fine;  J.  Av.,  t.  49,  p.  534;  et  Cass.  23  juin  1863  (BulL  trib. 
1863,  p.  502).  —  Aux  décisions  citées,  qui  reconnaissent  que 
la  prescription  annale  n'est  pas  opposable  à  l'action  d'un  huis- 
sier contre  un  avoué  en  payement  du  coût  d'actes  que  cet  huis- 
sier faisait  habituellement  pour  l'étude  de  cet  avoué ,  il  faut 
ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  10  mars  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  367,  art.  3026),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  25  février  1857  {Ibid.). 

%^%. — L'huissier  qui  a  reçu  la  grosse  d'un  acte  de  vente  avec 
mandat  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  parvenir 
au  recouvrement  du  prix  dû  par  l'acquéreur  n'est  pas  recevahie, 
après  avoir  touché  ce  prix  et  s'être  chargé  de  le  remettre  aux 
créanciers  inscrits  et  au  vendeur,  son  client ,  à  opposer  à  ce  der- 
nier, qui  réclame  la  remise  de  son  titre,  la  prescription  biennale 
prononcée  par  l'art.  2276 ,  C.  N.  Jugement  du  tribunal  civil  de 
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Bar-sur-Âube,  49  novembre  4850  (J.  Av.,  l.  76 ,  p.  465,  art. 
4135).  Ce  jugement  est  très-bien  rendu.— Il  est  en  effet  reconnu 
que  Tart.  2276  ne  s'étend  pas  à  la  remise  des  sommes  que  les 
avoués  ou  les  huissiers  ont  reçues  pour  leurs  clients.  La  prescrip- 
tion trentenaire  est  seule  opposable  dans  ce  cas.  Voy .  le  Code  civil 
annoté  par  M.  Gilbert,  sous  l'art.  2276. 


NOTAIRES. 

9M.  —  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  de  l'autorité  publique ,  et  pour  en  assurer  la  date ,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions  (L. 
25  ventôse  an  XI ,  art.  4"). 

964.  —  Il  suit  de  là ,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Todllier, 
t.  6,  n"  214,  que  ces  officiers  sont  les  délégués  directs  et  spéciaux 
du  pouvoir  exécutif  ;  leur  autorité  n'est  plus,  comme  on  le  pen- 
sait autrefois ,  une  émanation  de  l'autorité  judiciaire,  mais  une 
délégation  immédiate  de  la  puissance  souveraine. 

t65.  —  Cependant,  le  notariat  fait  partie  de  Vordre  judiciaire  \ 
mais  toujours  avec  le  caractère  d'une  institution  distincte. 

966.  —  Le  droit  des  notaires  est  exclusifs  sauf  en  quelques 
cas  que  nous  allons  signaler  :  c'est  ce  qui  résulte ,  non-seule- 
ment des  anciens  édits,  mais  des  termes  mêmes  de  la  loi  de 
ventôse,  qui  dit  que  les  notaires  sont  les  fonctionnaires  établis 
pmr,  etc.;  et  nonpasDïS/bnc^tonnaire/î établis,  etc...  L'intention 
du  législateur  est  d'autant  plus  claire  à  ce  sujet ,  que  dans  le 
projet  il  y  avait  le  mot  des»  qui  a  été  supprimé  pour  y  substituer 
le  mot  LES.  C'est  d'ailleurs  un  point  qui  n'est  plus  contesté. 

967.  —  Cependant  les  notaires  se  sont  plaints  assez  souvent 
de  ce  que  les  juges  de  paix  essayaient  d'usurper  leurs  fonctions, 
soit  dans  leurs  procès-verbaux  de  conciliation ,  soit  en  vertu  de 
l'art.  7,  G.  P.  C,  qui  permet  aux  parties  de  se  présenter  wlan- 
tairemenf  devant  le  juge  de  paix ,  pour  faire  juger  leur  diffé- 
rend, soit  en  dernier  ressort ,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  auto- 
risent ,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  encore  qu'il  ne  fût  pas  le  juge 
naturel  des  parties. 

*  Aussi  est-il  placé  dans  les  attributions  du  Garde  des  sceaux  (L.  19  bru- 
maire an  iv). 
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Gest  plaintes  sont  plus  rares  aujourd'hui ,  parce  que  l'abus  a 
cessé;  mais  elles  étaient  légitimes.  Il  est  évident  que  les  juges  de 
paix  ne  pouvaient  pas  faire  indirectement,  et  d'une  manière 
détournée,  ce  que  la  loi  leur  eût  interdit  de  faire  ouvertement. 
Chaque  fonctionnaire  doit  se  renfermer  scrupuleusement  dans 
les  limites  de  ses  attributions  :  un  juge  surtout  ne  doit  pas  cher- 
cher à  éluder  la  loi. 

Au  surplus,  la  prétention  des  juges  de  paix  a  été  proscrite 
par  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  29  brumaire  an  V, 
en  ces  termes  : 

a  L'ordre  judiciaire  serait  imparfait ,  si  les  bornes  de  chaque 
((  autorité  n'avaient  été  circonscrites ,  si  les  fonctions  des  divers 
«  officiers  publics  avaient  été  confondues.  I^s  lois  ont  limité  les 
<x  attributions  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  aux  affaires 
a  de  nature  contentieuse  ;  les  seules  transactions  sur  procès  sont 
«  de  leur  ressort.  Les  parties ,  amenées,  en  vertu  d'une  citation, 
«  devant  des  citoyens  chargés  de  les  concilier,  peuvent,  à  raison 
a  de  leur  futur  litige ,  faire  entre  elles  tel  accord  que  t)on  leur 
a  semble ,  et  l'acte  en  est  rédigé  sur-le-champ.  La  faveur  due  à 
a  ces  sortes  d'actes  est  telle ,  qu'ils  sont  exempts  des  droits  d'en- 
«  registrement.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ils  contiennent  trans- 
«  mission  de  propriété,  qu'ils  ont  été  soumis  à  ces  droits. 

«  Ce  serait  donc  un  grand  abus  si,  sous  prétexte  de  concilia- 
a  tion ,  les  bureaux  de  paix  pouvaient  recevoir  indistinctement 
a  d'autres  conventions ,  des  actes ,  en  un  mot ,  qui  ne  seraient 
a  pas  la  suite  d'une  conciliation,  ou  la  fm  d'un  procès.  Ce  serait, 
«  de  leur  part ,  envahir  des  fonctions  qui  leur  sont  étrangères , 
((  et  qui  ont  été  départies  à  d'autres  fonctionnaires  ,  aux  seuls 
«  notaires;  ce  serait  devenir  les  instruments  d'une  fraude  pra- 
(c  tiquée  par  ceux  qui  imaginent  se  soustraire  ainsi  aux  droits  de 
«  timbre  et  d'enregistrement;  ce  serait,  enfin ,  compromettre  la 
«  plus  belle  des  institutions ,  si  jamais  il  était  permis  d'en  abuser 
«  au  point  de  blesser  les  intérêts  delà  nation. 

«  Tous  ces  désordres  existent  cependant.  Dans  divers  can- 
«  tons  ruraux ,  des  juges  de  paix  méconnaissent  leurs  devoirs , 
a  et  confondent  toutes  les  attributions  ;  couverts  du  masque  de 
«  médiateurs,  ils  reçoivent  habituellement  les  conventions  ordi- 
«  naires  des  parties ,  telles  que  ventes,  baux,  obligations ,  quit- 
a  tances,  etc.,  etc.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  inventaires  dans  les- 
a  quels  ils  ne  s'entremettent,  quoique  la  conciliation  ne  puisse 
«  leur  servir  de  prétexte,  et  que  l'art.  10  de  la  loi  du  6-27  mars 
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a  1791 ,  le  défende  expressément  aux  juges  de  paix.  Leur  audi- 
«  toire  est  transformé  en  quelque  sorte  en  une  étude  de  notaire, 
«r  Les  citoyens,  à  leur  insu ,  se  trouvent  ainsi  privés  de  Thypo- 
«  thèque,  ce  gage  sacré  de  nos  conventions;  la  nation  est  frus- 
a  trée  d'une  partie  de  ses  revenus  ;  les  notaires  font  entendre  les 
a  réclamations  les  plus  légitimes. 

a  D'après  des  motifs  aussi  puissants,  j*ai  dû  rappeler  lesbu- 
ff  reaux  de  conciliation  à  l'unité  et  à  la  simplicité  de  leur  institu- 
ff  tien.  Mieux  éclairés  dorénavant,  les  juges  de  paix  s'empresse- 
«  ront  de  rendre  hommage  aux  lois  qui  fixent  leurs  attributions 
«  conciliatrices ,  et  ils  ne  les  exécuteront  pas  avec  moins  de  fidé- 
a  lité  et  de  respect ,  que  celles  qui  assurent  leur  compétence  en 
9  matière  judiciaire.  » 

968.  —  La  loi  attribue  aux  notaires  la  rédaction  de  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi- 
que. Cette  disposition  est,  comme  on  voit,  des  plus  générales, 
des  plus  absolues  ;  cependant  elle  ne  doit  s'entendre  que  des 
actes  et  contrats  qui  intéressent  les  familles  et  les  individus,  leur 
état,  leur  fortune;  que  des  actes  qui  peuvent  conférer  quelque 
obligation  particulière  à  ceux  qui  les  passent;  que,  de  tous  ces 
actes,  en  un  mot,  que  Ton  comprend  sous  l'expression  générale 
de  transactions  de  la  vie  sociale ,  id  quod  transigitur  in  ter  cives 
(Voy.  TouLLiER,  t.  8,  p.  144  ;  et  Rolland  de  Villargues,  t.  5 , 
p.  64,  n^  148). 

M9.  —  Quoique  la  juridiction  des  notaires  soit  purement 
gracieuse,  il  est  néanmoins  quelques  actes  qui  doivent  forcé- 
ment être  passés  devant  eux,  sans  quoi  ils  seraient  nuls  et  sans 
effet  :  tels  sont  les  contrats  de  mariage ,  les  donations,  les  cons- 
titutions d'hypothèques ,  les  adjudications  volontaires  d'immeu- 
bles entre  particuliers  (Voy.  J.  Av.,  t.  56,  p.  242),  etc.,  etc. 
C'est  précisément  cette  nécessité  de  recourir ,  dans  certains  cas, 
au  ministère  des  notaires,  qui  a  motivé,  dans  l'art.  1«'  de  la  loi 
de  ventôse ,  la  disposition  par  laquelle  il  est  dit  que  les  notaires 
sont  établis  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties  doivent 
faire  donner  le  caractère  d*authenticité.  Ainsi,  les  notaires  exer- 
cent leur  ministère,  tantôt  par  suite  de  la  volonté  libre  des 
contractants,  tantôt  en  vertu  des  dispositions  impératives  de 
la  loi. 

OTO.  — ^  Non-seulement  les  notaires  confèrent  aux  conven- 
tions qu'ils  rédigent  l'authenticité^  mais  ils  en  assurent  la  date, 
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cve  qui  est  une  conséquence  de  la  première  attribution.  Il  suit 
de  là  qu'aujourd'hui  l'on  ne  pourrait  plus  prétendre  que  c'est 
la  formalité  de  l'enregistrement  qui  assure  la  date  des  actes  nota- 
riés ;  la  certitude  de  celte  date  résulte  de  cela  seul  que  l'acte  a 
été  reçu  par  un  notaire  avec  les  formalités  requises.  D'où  la 
conséquence ,  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  dans  les 
délais ,  ne  peut  porter  atteinte  à  l'authenticité  de  l'acte. 

tlTl.  —  De  la  nature  même  des  fonctions  des  notaires,  il 
résulte  qu'ils  sont  les  conseils  des  citoyens  qui  s'adressent  à  eux, 
les  régulateurs  de  leurs  clients  dans  les  actes  qu'ils  rédigent ,  les 
dépositaires  légaux  des  secrets  des  familles.  Ces  fonctions  sont 
assez  nobles,  assez  élevées,  pour  que  les  notaires  s'y  renferment 
exactement  :  il  leur  est  surtout  interdit  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions de  banque  ou  de  finance. 

tlTtt.  —  Quoique  les  notaires  soient  préposés  pour  rédiger  les 
actes  authentiques ,  il  ne  leur  est  pas  défendu  d'écrire  des  actes 
sous  seing  privé.  Les  anciennes  prohibitions  qui  existaient  à  ce 
sujet  ne  sont  plus  en  vigueur.  Cependant  à  Paris  on  prend  la 
précaution  de  faire  écrire  l'acte  par  un  clerc. 

W».  — Par  un  arrêt  du  28  mai  1849  (J.  Av.,  t.  75 ,  p.  582  , 
art.  961),  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  notaires  d'employer  des  formules  imprimées  ou  litho- 
graphiées  pour  les  minutes  des  actes  mêmes  les  plus  fréquents , 
tels  que  les  ar.tes  de  prêt  avec  constitution  d'hypothèque. 

Les  rédacteurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  année 
1850,  p.  6,  font  suivre  cet  arrêt  de  réflexions  critiques  qu'on 
peut  consulter  avec  fruit.  La  chambre  des  notaires  de  Paris, 
après  avoir  absolument  interdit  l'usage  des  formules  imprimées, 
par  sa  délibération  du  21  mars  1833 ,  est  revenue  sur  cette  opi- 
nion rigoureuse  par  celle  du  27  avril  1847  ,  qui  autorise  des 
exceptions  pour  les  administrations  publiques  et  particulières,  et 
pour  les  sociétés  de  commerce. 

tl74.  —  Bien  qu'en  général  le  droit  des  notaires  soit  exclusif, 
il  est  toutefois  un  certain  nombre  d'actes  que  d'autres  fonction- 
naires ou  officiers  peuvent  rédiger  concurremment  avec  eux  , 
ou  dont  la  rédaction  leur  a  été  tout  à  fait  enlevée. 

Par  exemple ,  la  rédaction  des  actes  de  notoriété  appartient  au 
juge  de  paix. 

0  en  est  de  même  «les  procès-verbaux  de  carence ,  dans  le  cas 
on  le  juge  de  paix  se  présentant  pour  apposer  les  scellés,  ne  trouve 
pas  d'eflFets  (Art.  924  C.  P.  C). 
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Il  en  est  de  même  encore  des  certificats  de  propriété  d'une  ins- 
cription sur  le  grand-livre,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  du  nou- 
veau propriétaire  ne  résulte  pas  d'un  inventaire  ou  partage  fait 
devant  notaire,  ou  d'une  transmission  à  titre  gratuit,  etc.,  etc. 

OT5.  --Les  notaires  partagent  avec  les  huissiers  le  droit  de 
faire  les  protêts. 

976.  —  La  loi  du  5  juin  185i  établit  la  concurrence  entre  les 
notaires,  les  commissaires-priseurs ,  les  huissiers  et  les  greffiers 
de  justice  de  paix  pour  les  ventes  publiques  volontaires  de  fruits 
et  récoltes  pendants  par  racines  et  des  coupes  de  bois  taillis. 
Voy.  mpra ,  p.  60  et  76 ,  n^- 183  et  223,  et  infra  n**-  376  et  2915. 

*ÎT.  — Les  ventes  publiques  de  bois  de  haute  futaie  appar- 
tiennent exclusivement  aux  notaires  :  ïrib.  de  ïroyes,  15  mars 
1833  (BiocHE,  Joum.  1853,  p.  229,  art.  5399). 

978.  —  Les  notaires  partagent  aussi  avec  les  greffiers  et  les 
huissiers  le  droit  de  faire  les  prisées  et  les  ventes  de  meubles  et 
effets  mobiliei*s  aux  enchères  publiques,  soit  volontaires,  soit 
judiciaires,  dans  les  lieux  où  les  comniissaires-priseurs  n'ont  pas 
à  exercer  leur  privilège.  Voy.  supra  ^ip,  60  et  76,  n^*  181  et  223, 
et  L.  P.  C.  SuppL,  t.  7,  p.  846, q.  3162. 

«79. — Le  tribunal  de  Lyon  a  jugé,  le  25  juin  1852  (Bioche, 
Joum.  1852  ,  p.  409 ,  art.  5230),  que  les  notaires  n'avaient  pas 
le  droit  de  vendre  aux  enchères  un  bateau  à  vapeur  dans  les  lieux 
où  sont  établis  les  commissaires-priseurs. 

ttSO.  —  La  question  de  savoir  si  la  vente  d'actions  indus- 
trielles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ,  peut  avoir  lieu 
par  le  ministère  des  notaires  ou  s'il  faut  nécessairement  recourir 
au  ministère  des  agents  de  change,  a  été  examinée  et  résolue 
L.  P.  C,  t.  5,  p.  1629,  q.  2519  ter. \oy.  infra,  t.  2,  le  titre  du 
Bénéfice  dC  inventaire, 

991. — U  est  quelques  commissions  particulières  dont  les 
notaires  peuvent  encore  être  chargés.  Par  exemple,  le  dépôt  aux 
greffes  des  tribunaux  et  aux  chambres  de  notaires  et  d'avoués , 
des  extraits  de  contrats  de  mariage  des  commerçants  (Art.  67, 
C.  Comm.). 

%^%,'^l\  est  aussi  dans  les^usages  du  notariat  d'obtenir  les 
certificats  d'hypothèques ,  et  de  faire  procéder  aux  inscriptions , 
transcriptions,  purges  légales  et  radiations  qui  deviennent  néces- 
saires à  l'occasion  des  actes  qu'ils  reçoivent.  Voy.  infra  ,  t.  2,  le 
titre  de  la  Sureach.  sur  aliénai,  vol.,  in  fine. 
9SS.  —Du  reste ,  le  notaire,  de  même  que  l'avoué,  peut  agir 
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en  dehors  de  ses  fonctions  ordinaires  :  alors  il  n'est  piu^  consi- 
déré que  conarae  un  simple  mandataire  (\oy. supra^  p.  25,  n®  116. 
11  a  droit ,  néanmoins ,  à  des  honoraires  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  stipulation  expresse.  Dissertation  insérée  dans  la  Juris- 
prudence du  notariat ,  1856,  p.  545,  art.  10781. 

tt§4.  —  Les  notaires  sont  institués  à  vie  (Art.  2,  L.,  25  ven- 
tôse an  XI)  ;  leur  nombre  est  limité. 

9§5.  —  Les  notaires  sont  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  les  notaires  des  villes  où  est  établi  un 
tribunal  d'appel  ; 

La  deuxième,  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; 

La  troisième,  ceux  des  autres  commanes(L. ,  25  ventôse,  art.  5). 

9§6.  -~  Cette  division  correspond  à  celle  adoptée  pour  l'ordre 
judiciaire.  Ainsi ,  le  ressort  du  tribunal  où  siège  le  notaire  forme 
le  ressort  de  cet  officier,  c'est-à-dire  qu'il  peut  instrumenter  dans 
toute  rétendue  du  territoire  de  la  juridiction  à  laquelle  il  est 
attaché  :  ressort  de  Cour  impériale,  arrondissement ,  canton. 

ttST.  —Les  notaires  doivent  prêter  serment  avant  d'entrer  en 
fonctions  :  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité ,  ils  ne 
peuvent  instrumenter,  et  s'ils  contrevenaient  à  cette  prohibition, 
ils  encourraient  la  déchéance  de  leur  nomination  (Voy.  L.,  25 
ventôse,  art.  47  et  suiv.). 

ttftft.  — 11  leur  est  défendu  également  d'instrumenter  hors  de 
leur  ressort,  à  peine  d'être  suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois ,  d'être  destitués  en  cas  de  réi^idive ,  et  de  tous 
dommages-intérêts  (L.,  25  ventôse,  art.  6). 

MS.  —  Gomme  les  greffiers  (^wpra ,  p.  58,  n"  171),  et  les 
huissiers  (Supra  ,  p.  79,  n®  240) ,  les  notaires  doivent  tenir  un 
répertoire.  L'art.  30  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  n'a  point 
abrogé  les  dispositions  des  art.  51 ,  52  et  53  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  :  Cass.  24  avril  1819  (J.  Av.,  1. 16,  p.  802,  n*»  7). 
Ce  répertoire  doit  être  sur  papier  timbré  :  Cass.  19  décembre 
1808  (t.  16,  p.  800,  no  G).  Lorsqu'un  acte  a  deux  dates,  c'est  à 
la  dernière  qu'il  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire  ;  le  défaut 
d'inscription  par  ordre  de  date  est  passible  d'une  amende  de  5  fr .  : 
Trib.  de  Fontainebleau ,  13  août  1838  (t.  55,  p.  687).  Les  procès- 
verbaux  et  inventaires  contenant  plusieurs  séances  doivent  être 
inscrits  à  la  date  de  chaque  séance,  parce  que  chacune  des 
séances  étant  signée  par  les  intéressés,  forme  par  elle-même  un 
tout  parfait  :  Décis.  min.  fin.  18  août  1812. 
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*••.  —  C'est  aux  parties  qu'appartient  le  choix  des  notaires 
pour  la  rédaction  des  actes ,  sauf  les  cas  où  la  loi  ordonne  ou 
permet  que  ces  officiers  soient  nommés  d'office. 

%91,  —  Ce  principe  est  si  absolu,  que  lors  même  qu'un  tes- 
tateur aurait  déclaré  qu'il  entendait  que  l'inventaire  et  le  partage 
de  sa  succession  fussent  faits  par  tel  notaire,  néanmoins  les  héri- 
tiers ou  légataires,  suivant  M.  Massé  (t.  1®',  ch.  18),  pourraient 
en  choisir  un  autre.  La  disposition  ,  dit-il ,  n'est  qu'un  précepte 
nu ,  qui  ne  lie  pas. 

9M.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  également,  que  les 
statuts  des  notaires  de  Paris  des  30  janvier  1690  et  29  juillet 
i760,  ont  décidé  qu'aucun  notaire  en  particulier,  au  préjudice 
de  la  concurrence  appartenant  à  chacun  en  général ,  ne  pourrait 
conserver  ni  accepter  le  choix  et  élection  qui  seraient  faits  de  sa 
personne,  à  l'exclusion  de  ses  confrères  (Voy.  Rolland  de  Vil- 
LARGCES,  Rép.,  t.  5 ,  p.  65  ,  n^  162). 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  3  juillet  1844 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  687)  qu'au  cas  de  discord  entre  les  parties,  le 
choix  du  notaire  qui  doit  recevoir  un  contrat  appartient  au  débi- 
teur et  non  au  créancier  ;  et  que  le  jugement  qui  aurait  prononcé 
dans  ce  sens,  nonobstant  l'usage  contraire  établi  dans  une  loca- 
lité, ne  serait  pas  sujet  à  cassation. 

tus.  —  Anciennement,  les  fonctions  des  notaires  étaient 
gratuites;  mais  cet  état  de  choses  ne  fut  pas  de  longue  durée;  ces 
fonctions  sont  trop  délicates ,  trop  onéreuses,  trop  difficiles  pour 
qu'une  rétribution  n'y  soit  pas  attachée.  Et  n'est-il  pas  juste  que 
chacun  vive  de  sa  profession?  Maintenant,  le  droit  des  notaires  à 
une  rétribution  est  consacré  d'une  manière  formelle  par  l'art.  51 
de  la  loi  sur  l'organisation  du  notariat ,  par  le  chap.  7  du  liv. 
2,  tit.  2  du  décret  du  16  février  1807  (Art.  168  et  suiv.)  et  par 
Tordonnance  du  10  octobre  1841 . 

%9Àk.  —  Les  honoraires  des  notaires  se  divisent  en  honoraires 
proprement  dits ,  vacations,  droits  d'expédition  et  frais  de  voyage. 

n^-  —  Les  honoraires  proprement  dits  sont  ceux  qui  sont 
dus  pour  la  passation  des  actes  ordinaires  :  en  général,  ils  sont 
réglés  à  l'amiable  entre  le  notaire  et  ses  clients  (Loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  51  ;  Tarif,  art.  173).  La  loi  n'a  point  fait  de  Tarif 
général  applicable  aux  différents  actes  dont  il  s'agit. 

On  s'est  plaint  de  cette  omission,  et  plusieurs  tentatives  ont  été 
faites  pour  obtenir  un  Tarif  qui  s'appliquât  à  tous  les  cas  où  les 
notaires  ont  droit  à  des  émoluments;  elles  ont,  jusqu'à  présent, 
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toujours  échoué.  Dès  1829  M.  Dcpin  aîné  combattait  en  ces  ter- 
mes une  proposition  de  cette  nature  soumise  à  la  chambre  des 
députés  : 

0  Mais,  nous  dit-on,  le  Tarif  empêchera  du  moins  que  le  public 
ne  soit  rançonné  par  les  notaires.  Le  prix  de  chaque  acte  étant 
invariablement  fixé,  chacun  saura  ce  qu'il  doit  coûter,  et  le 
notaire  qui  exigera  davantage  sera  par  là  même  constitué  en  pré- 
varication. 

«  Messieurs^  cela  serait  à  merveille,  si  tous  les  actes  des  no- 
taires avaient  ce  caractère  d'uniformité  que  suppose  Tapplica- 
tion  d*un  Tarif.  Sans  doute  il  y  a  des  actes  dont  la  valeur  peut 
être  ainsi  appréciée  :  par  exemple ,  les  vacations  de  telle  ou  telle 
durée,  pour  dresser  un  inventaire,  un  procès-verbal,  aller  au 
greffe  ou  en  référé ,  ou  pour  un  transport  à  la  distance  d'une 
certaine  quantité  de  myriamètres ,  le  nombre  de  rôles  compris 
dans  les  expéditions,  à  raison  de  tant  de  syllabes  à  la  ligne  et  de 
tant  de  lignes  à  la  page.  Aussi,  existe-t-il ,  pour  tous  ces  objets , 
un  Tarif  établi  parle  décret  du  16  février  1807. 

«  Mais  les  autres  actes  des  notaires ,  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'attester  les  conventions  des  parties,  et  qui  varient  au  gré  de 
leurs  caprices,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  spéculations,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'un  Tarif  uniforme.  Quelle  base,  en  effet,  pren- 
driez-vous  pour  les  évaluer  ?  • 

a  L'importance  des  sommes?  Mais  l'acte  de  prêt  d'un  million 
n'est  pas  plus  long  ni  plus  difficile  à  faire  que  l'acte  constatant  un 
prêt  de  mille  écus. 

«  Glasserez-vous  les  actes  selon  leur  nature  :  tant  pour  une 
procuration,  tant  pour  une  vente,  tant  pour  une  liquidation, 
tant  pour  une  transaction?  Cela  est  impossible  ;  vous  allez  en  être 
convaincus. 

a  Rien  de  plus  simple,  assurément,  qu'une  procuration  pour 
un  objet  unique  :  par  exemple,  pour  paraître  au  bureau  de  paix  ; 
on  la  rédigera,  je  suppose,  pour  5  fr.  Mais  s'il  s'agit  d'une 
procuration  pour  gérer  une  usine,  poursuivre  les  opérations 
d'une  société  de  commerce ,  pour  faire  toutes  les  affaires  d'un 
homme  qui  va  s'absenter  pour  un  voyage  de  long  cours ,  le 
même  salaire  sera-t-il  en  proportion  avec  le  travail  de  prévision 
qu'aura  exigé  cette  procuration. 

«  Pour  les  ventes ,  l'impossible  d'arriver  à  une  taxe  uniforme 
est  encore  plus  palpable  :  si  deux  paysans  viennent  chez  un  no- 
taire lui  dire  :  Moi ,  Paul,  j'ai  vendu  à  Pierre  un  journal  de  terre 
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moyennant  deux  cents  francs;  écrivez.  Certes,  voilà  un  acte  fort 
simple,  il  sera  bientôt  dressé,  le  taux  n'en  sera  pas  cher.  Mais 
s'il  s'agit  d'un  domaine  ou  d'une  terre  considérable;  mais  si  le 
vendeur  et  l'acheteur  ne  sont  pas  d'accord;  s'il  faut  longue- 
ment discuter  sur  le  prix,  sur  les  termes,  sur  l'établissement 
de  la  propriété?  Si  l'acheteur,  soupçonnant  que  son  vendeur  a 
de  mauvaises  affaires ,  prie  son  notaire  d'étudier  minutieuse- 
ment sa  position ,  de  vérifier  les  titres ,  de  voir  s'il  a  bien  payé , 
lui  et  ses  auteurs,  en  remontant  à  plus  de  trente  années;  quel 
prix  la  loi  assignera-t-elle  d'avance  à  une  telle  suite  de  travau^c? 

a  La  même  observation  s'applique  aux  liquidations ,  selon 
qu'une  succession  sera  faible  ou  considérable,  nette  ou  em- 
brouillée, selon  qu'elle  pourra  finir  en  peu  de  jours,  ou  durer 
plusieurs  années. 

«  Que  dirai-je  surtout  des  transactions,  de  ces  actes  qui  sont 
le  triomphe  du  notariat ,  et  dans  lesquels  les  hommes  qui  exer- 
cent cette  profession  se  font  tant  d'honneur,  quand  ils  ont  été,  je 
ne  dis  pas  seulement  les  rédacteurs  du  traité  de  paix ,  mais  les 
négociateurs,  les  plénipotentiaires,  les  promoteurs  de  la  conci- 
liation !  Quand  ,  par  leurs  sages  conseils ,  k  force  de  soins ,  d'as- 
siduité ,  de  persévérance ,  ils  sont  parvenus  à  rapprocher  les 
esprits,  à  réunir  les  volontés,  et  qu'ils  sont  venus  à  bout  de  ter- 
miner un  procès  existant,  ou  de  prévenir  un  procès  prêt  à 
éclater. 

«  Faites  donc  descendre  de  pareils  services  au  taux  fixé 
d'avance  par  un  Tarif  froidement  calculé  ! 

«  Avec  un  prix  invariable  pour  telle  ou  telle  nature  d'acte,  on 
ferait  alternativement  injustice  au  notaire  et  à  la  partie ,  on  ris- 
querait perpétuellement  d'accorder  ou  trop  ou  trop  peu.  Trop,  en 
prenant  pour  base  un  prix  moyen,  qui  se  trouverait  exagéré  pour 
les  affaires  minimes,  et  insuffisant  quand  on  l'appliquerait  à  des 
intérêts  considérables  et  à  des  travaux  de  difficile  appréciation. 
Avec  cette  uniformité  de  salaire  et  de  récompense,  vous  détruirez 
toute  émulation  ;  l'acte  mal  fait  serait  aussi  bien  payé  que  l'acte 
rédigé  avec  soin  ;  l'acte  le  plus  succinct,  autant  que  l'acte  le  plus 
compliqué;  le  notaire  inhabile  et  insouciant ,  autant  que  l'homme 
soigneux  et  expérimenté. 

a  La  loi  du  2o  ventôse  an  XI ,  sur  l'organisation  du  notariat ,  a 
donc  fait  une  chose  sage  lorsqu'elle  a  dit,  dans  son  article  50, 
que  les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à 
l'amiable  entre  eux  et  les  parties  ,  sinon  ,  par  le  tribunal  civil  de 
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la  résidence  du  notaire  ,  sur  Tavis  de  la  chambre,  el  sur  simples 
mémoires  sans  frais. 

a  Ainsi ,  trois  éléments  de  taxe  :  1<>  la  cxmvention  des  inté- 
ressés ;  2**  l'avis  de  la  chambre  ;  3<>  l'arbitra^çe  des  magistrats. 

«  Ces  trois  moyens  sont  également  efficaces. 

«  Et  d'abord  la  convention  :  qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  de 
suivre  ce  dont  les  parties  elles-mêmes  sont  convenues  ?  Notaires 
de  Paris,  vous  ne  voulez  pas  pour  500  fr.  ?  je  vais  à  Belleville,  à 
Sèvres  ou  à  Saint-Denis ,  et  je  ferai  faire  mon  acte  pour  50  écus. 
La  convention  fait  tout  :  volenti  non  fit  injuria. 

«  A-t-on  négli|?é  de  s'expliquer  d'avance  sur  les  honoraires  ? 
l'acte  une  fois  fait,  le  notaire  se  montre-t-il  trop  exigeant?  on  a 
recours  à  la  chambre  de  discipline. 

<c  Je  sais  bien  qu'on  objecte  que  les  chambres  ont  elles-mêmes 
intérêt  à  fixer  ces  honoraires  à  un  taux  élevé,  parce  que  la  déci- 
sion portée  pour  un  notaire  profite  ensuite  à  tous  les  autres.  Je 
ne  conteste  pas  que  cela  n'ait  pu  arriver  quelquefois  ;  mais  on  ne 
peut  nier  non  plus  que  ces  chambres  montrent  habituellement 
beaucoup  de  délicatesse,  et  quelquefois  même  une  excessive  sévé- 
rité :  car,  il  faut  bien  le  dire  aussi ^  à  côté  de  l'esprit  de  corps 
qu'on  redoute ,  se  trouve  quelquefois ,  surtout  dans  les  petites 
localités,  la  jalousie  de  métier,  qui  excite  merveilleusement 
toutes  les  médiocrités  à  se  grouper  contre  un  notaire  qui  a  la 
vogue ,  s'il  arrive  que  ce  notaire  leur  soit  déféré  par  une  partie 
mécontente  et  qui  se  prétend  lésée. 

((  Dans  tous  les  cas ,  Messieurs ,  l'avis  de  la  chambre  n'a  rien 
de  définitif,  et  la  justice  est  là  pour  prononcer  en  dernier  ressort. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  le  président  du  tribunal  taxe, 
les  actes  suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées. 

«  Ces  termes ,  qui  sont  ceux  employés  par  le  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  vous  prouvent ,  qu'en  effet ,  le  magistrat  seul ,  et  non 
la  loi ,  peut  apprécier  équitablement  un  acte  qui  ne  se  juge  pas 
seulement  par  sa  nature,  mais  par  les  difficultés  plus  ou  moins 
grandes ,  qui  ont  précédé  ou  accompagné  sa  rédaction. 

a  Les  parties  sont  quelquefois  d'accord  avant  d'entrer  chez  un 
notaire;  mais,  le  plus  souvent,  elles  ne  s'accordent  que  chez 
lui  ',  en  sa  présence ,  par  soi)  concours ,  à  l'aide  de  sa  médiation. 
La  négociation  peut  se  conclure  en  une  séance;  elle  peut  aussi 
en  exiger  plusieurs.  De  là ,  nécessité  d'une  évaluation  mobile , 
comme  les  faits  mêmes  qu'il  s'agit  d'apprécier.  Il  faut,  en  pareille 
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matière,  avoir  égard  aux  personnes,  aux  choses,  aux  circons- 
tances de  fait ,  aux  localités  mêmes  ;  car  le  même  prix  ne  pour- 
rait pas  être  adopté  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes ,  dans 
les  grandes  cités  et  dans  les  petites;  et  même,  à  égalité  de  popu- 
lation ,  il  faudrait  encore  distinguer  les  contrées  pauvres ,  les  con- 
trées agricoles,  et  celles  que  le  commerce  vivifie  et  enrichit; 
quelle  différence  entre  un  village,  des  Landes  ou  du  Morhihan , 
et  un  village  des  environs  de  Lyon  ou  de  Rouen  ! 

ff  Concluons  donc  que  la  proposition  qui  vous  est  faite  ne 
peut  conduire  h  aucun  résultat.  La  législation  actuelle  est  la  seule 
bonne  ;  car  le  mode  qu'elle  établit  est  le  seul  qui  soit  prati- 
cable. Elle  ne  rend  pas  impossible  tous  les  abus  ;  mais  quelle  loi 
a  jamais  pu  les  prévenir  ou  les  empêcher  tous  ?  Le  chiffre  d'un 
Tarif  arrêtera-t-il  un  homme  avide ,  décidé  à  en  excéder  les 
ternies  par  mille  moyens  détournés  ?  Corrigera-t-il  l'homme  im- 
prudent, qui,  dans  des  spéculations  hasardées ,  voudra  risquer 
sa  fortune  et  celle  de  ses  clients  ? 

«  Que  restfr-t-îl  au  fond  de  tout  cela  ?  Quelques  abus ,  sans 
doute,  dont  on  est  plus  frappé  que  d'une  foule  de  loyaux  services 
demeurés  obscurs  et  inconnus.  Mais  les  torts  de  quelques  indi- 
vidus ,  réprimés  aussitôt  que  révélés  ,  sont-ils  un  motif  pour 
frapper  le  corps  entier  de  réprobation?  Est-il  donc  une  seule  pro- 
fession qui  ne  compte,  malheureusement  parmi  ses  membres,  des 
honunesqui  en  méconnaissent  les  principes ,  et  qui  en  déclinent 
les  obligations  ?  Ne  voit-on  pas  éclater  des  plaintes ,  même  contre 
les  ecclésiastiques  et  les  magistrats  ?  Ne  viennent-elles  pas ,  de 
temps  à  autre  y  retentir  jusque  dans  cette  enceinte?  Et,  pour 
cela ,  serait-il  juste  d'attaquer  et  d'accuser  en  masse  le  clergé  et 
ia  magistrature  ? 

«  Croyez-moi ,  Messieurs,  assez  de  choses  sont  incessamment 
remises  en  question Laissons  en  paix  les  états  et  les  profes- 
sions. Gardons-nous  de  conclure  du  particulier  au  général. 
Parce  qu'il  y  a  dans  le  notarial  quelques  abus ,  n'allons  pas  accré- 
diter la  fausse  opinion ,  que  le  notariat  tout  entier  en  soit  infecté. 
Si  quelques-uns  de  ses  membres  (en  petit  nombre  ,  je  pense) , 
n'en  accomplissent  pas  scrupuleusement  tous  les  devoirs,  ne  ces- 
sons pas  de  reconnaître  que  la  plupart  sont  dignes  de  l'estime  et 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  par  la  manière  dont  ils 
exercent  une  profession  sur  laquelle  repose  la  tranquillité  de 
toutes  les  fortunes  privées,  et  qu'on  a  de  tous  temps  distinguée 
parmi  les  états  les  plus  honorable?  de  la  société.  » 
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La  prise  en  considération  a  été  rejetée.  Séance  du  24  avril  \  829. 

Ces  considérations  ont  motivé  de  même  Tordre  du  jour  sur 
une  pétition  du  sieur  Vernier,  de  Besançon,  rapportée  à  la  séance 
du  24  septembre  i831. 

Les  ménies  motifs  ont  fait  constamment  rejeter  par  les  Cours 
les  Tarifs  présentés  par  les  chambres  de  notaires,  Tarifs  dont  elles 
sollicitaient  l'homologation  (Voy.  Nîmes,  30  août  1841;  Riom, 
27déc.  1823;  Décision  du  19  décembre  1835;  J.  Av.,  t. 58,  p.  22). 

Plus  récemment,  M.  Uouher  a  développé <Ievant  l'Assemblée 
législative  (séance  du  28  juillet  1851),  une  proposition  qui  a  été 
renvoyée  à  l'examen  du  conseil  d'État.  Les  délégués  des  notaires 
ont  été  admis  à  présenter  des  observations  et  propositions.  Le 
conseil  d'État  a  demandé  que  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour 
d'appel  fussent  consultées ,  et  voici  le  projet  adopté  i)ar  la  Cour 
de  cassation. 

Art.  i^i*.  Des  règlements  d'adniinistratiou  publique  détermineront  par 
ressort  de  Cour  impériale  ,  ou  par  circonscriptions  plus  limitées ,  les 
honoraires  dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leurs  fonctions.  —  A  l'égard 
des  actes  qui  auraient  formellement  été  exceptés  par  ces  Tarifs,  ou  qui  n'y 
auraient  pas  été  compris,  les  honoraires  des  notaires  seront,  à  défaut  de 
règlement  amiable  entre  eux  et  les  parties ,  taxées  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  résidence  du  notaire ,  comme  il  sera  dit  en  Fart.  4. 

Art.  2.  Les  notaires  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux 
énoncés  aux  Tarifs,  ou  admis  en  taxe  dans  le  cas  prévu  par  le  2<>  §  de 
l'article  précédent ,  à  peine  de  restitution ,  de  dommages  et  intérêts  et 
d'interdiction  suivant  la  gravité  des  faits.  — Les  actes  indûment  multipliés 
et  tous. autres  frais  frustratoires  seront  rejetés  de  la  taxe,  sans  préjudice 
de  l'action  disciplinaire,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Les  règlements  amiables  ne  pourront ,  même  après  avoir  été 
volontairement  exécutés,  mettre  obstacle  au  recours  en  taxe  de  la  part  des 
parties ,  et  à  la  demande  en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  perçu  au-delà 
de  la  taxe . 

Art.  4.  Le  recours  en  taxe  sera  porté  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  qui ,  après  vérification  sur  simples  notes , 
et  sans  frais ,  arrêtera  la  taxe,  conformément  au  Tarif,  s'il  s'agit  d'actes 
qui  y  sont  compris,  et  selon  son  appréciation,  mais  après  communication 
au  ministère  public,  s'il  s'agit  d'actes  non  tarifés.  — Le  président  en 
délivrera  exécutoire.  11  sera  procédé  de  la  même  manière ,  et  suivant  les 
mêmes  distinctions ,  pour  les  réclamations  en  restitution  de  déboursés  et 
honoraires;  s'il  y  a  lieu  à  restitution,  l'exécutoire  du  président  énoncera 
la  somme  à  restituer. 

Art.  5.  L'exécutoire  ou  ordonnance  du  président  sera  susceptible  d'op- 
position; l'opposition  sera  portée  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  le  délai 
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des  disUDces»  â  partir  du  jour  de  la  signification  de  l'exécutoire,  et  s'il 
s'agit  de  l'ordonnance ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  remise  an 
greffe.  —  Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  civil ,  qui  y  statuera  en 
chambre  du  conseil,  sur  simples  notes;  et  sans  frais,  après  avoir  entendu 
le  ministère  public ,  et  s'il  s'agit  d'honoraires  non  réglés  par  le  Tarif,  sur 
Tavis  de  la  chambre  de  discipline. 

Art.  6.  L'action  des  notaires  en  payement  de  leurs  déboursés  et  hono- 
raires se  prescrit  par  5  ans ,  à  partir  du  jour  de  l'existence  de  la  créance. 

La  prescription  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  services  et 
de  travaux.  —  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
reconnaissance  ou  obligation ,  notification  d'un  exécutoire,  ou  citation  en 
justice  non  périmée  sur  opposition  à  l'exécutoire.  —  Les  art.  3275  et  3278 
C.  N.  sont  applicables  à  cette  prescription. 

Art.  7.  Les  actions  en  restitution ,  formées  contre  les  notaires  pour 
déboursés  et  honoraires  indûment  perçus,  seront  prescrites,  si  elles  ne 
sont  pas  formées  dans  les  deux  années  qui  suivront  le  paiement. 

Art.  8.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  où  la  présente  loi 
sera  devenue  exécutoire ,  et  pour  lesquelles  il  faudrait ,  d'après  les  lois 
existantes ,  plus  de  2  ou  5  ans,  seront  accomplies  dans  les  délais  et  sui- 
Tanl  les  distinctions  déterminées  par  les  deux  articles  précédents ,  à 
compter  seulement  de  cette  époque. 

Art.  9.  Les  notaires  sont  tenus  d'avoir  un  registre,  coté  et  paraphé  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  leur  résidence ,  sur  lequel  ils  inscriront , 
par  ordre  de  date ,  et  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  toutes  les  sommes 
qu'ils  recevront  pour  frais  d'actes ,  déboursés  ou  honoraires,  sans  préju- 
dice pour  les  parties  du  droit  d'exiger  récépissé  des  sommes  par  elles  versées. 
—Wa  représenteront  ce  registre  au  président  ou  au  tribunal,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  à  l'occasion  d'un  recours  en  taxe  ou  d'une  opposi- 
tion ï  l'exécutoire,  ou  à  l'ordonnance  du  président.  —  A  défaut  de  présen- 
tation ou  de  tenue  régulière  de  ce  registre,  ils  pourront  être  déclarés  non 
recevables  dans  leur  demande. 

Art.  10.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  de  la  promul- 
gation des  règlements  d'administration  publique  prescrits  par  l'art,  i«^ 

%9%.  — En  attendant  que  les  difficultés  si  délicates  et  si  com- 
plexes qu'entraînerait  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  1*''  de 
ce  projet  soient  aplanies,  si  le  gouvernement  juge  à  propos  d'y 
donner  suite,  constatons  ici  qu'indépendamment  des  Tarifs  de  i  807 
et  1841  sus-éhoncés  (n""  293),  il  y  a  des  textes  réglementaires  de 
la  taxe  de  certains  actes  de  notaire;  ce  sont,  notamment  : 

i^  Les  décrets  des  21  mars  et  23  septembre  1806;  les  ordon- 
nances des  13  juillet  1814  et  20  juin  1817  ;  le  décret  du  9  novem- 
bre 1853  (art.  46)  sur  les  certificats  de  vie  ; 
2^  L'arrêté  du  23  mars  1848  sur  les  protêts; 
3'  1^  décret  du  5  novembre  1851  sur  les  ventes  pul)liques  de 
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fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et  de  coupes  de  bois 
taillis. 

%m.  —  En  dehors  des  règlements  spéciaux  et  pour  les  actes 
qui  n'y  sont  pas  compris ,  il  y  a  certaines  règles  admises  par 
Tusage,  pour  servir  de  base  à  la  flxation  des  honoraires  ;  mais  ces 
règles  n'ont  rien  de  légal ,  et  varient  d'ailleurs  suivant  les 
localités. 

*98.  — Les  notaires  peuvent  réclamer  un  droit  de  recherche 
quand  on  leur  demande  communication  d'un  acte  ancien;  mais  il 
ne  leur  est  jamais  dû  de  droit  de  garde  de  minutes.  Lettre  du  Garde 
des  sceaux  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
10  octobre  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  533). 

^99.  —  La  môme  lettre  contient  les  solutions  suivantes  : 

(c  Lorsqu'une  expédition  ou  un  extrait  contient  moins  d'un 
rôle  d'écriture ,  le  rôle  entier  peut  être  exigé.  Mais  lorsque  le 
second  rôle  ou  tout  autre  rôle  subséquent  n'est  pas  complètement 
rempli ,  il  y  a  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  de  l'émolu- 
ment. ))  Cette  solution  est  contraire  aux  errements  de  la  pratique 
qui ,  en  toute  matière ,  considère  un  rôle  commencé  connue 
entièrement  acquis.  M.  Bonnjksûecr  l'approuve  p.  172,  g  6®. 

a  Le  notaire,  dépositaire  d'une  minute  reçue  par  un  notaire 
d'une  autre  classe,  est  fondé  à  réclamer  le  droit  d*expédîtion 
alloué  à  la  classe  dont  il  fait  partie ,  si  le  dépôt  est  définitif;  mais 
il  convient  de  ne  lui  allouer  que  le  droit  dû  aux  notaires  dans 
les  études  desquels  les  minutes  doivent  être  réintégrées ,  si  le 
dépôt  est  provisoire.  » 

800. — En  général,  les  notaires  perçoivent  des  honoraires 
proportionnés  à  l'importance  des  valeurs  objet  des  actes  qu'ils 
retiennent.  Mais  cette  proportionnalité  n'a  rien  de  légal ,  et  il 
dépend  du  juge  taxateur  d'accorder  soit  un  honoraire  fixe,  déter- 
miné d'après  la  nature,  l'importance  et  les  difficultés  de  l'acte  : 
Cass.  22  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  71,  art.  2022),  soit  une  rému- 
nération calculée  tant  sur  l'importance  des  sommes  portées 
dans  l'acte ,  que  sur  les  soins  qu'impliquent  la  conclusion  et  la 
bonne  conduite  de  l'affaire  :  Cass.  14  novembre  1855  {Journ.  noi. 
et  av.  1855,  p.  700,  art.  15666). 

801.  —  L'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  voulait  qu'en  cas 
de  difficultés  entre  les  parties  et  le  notaire ,  les  honoraires  fus- 
sent ûxés  par  le  tribunal  sur  l'avis  de  la  chambre,  et  sur  simples 
mémoires ,  sans  frais.  Mais  cet  article  a  été  modifié  par  l'art.  173 
du  Tarif  qui  attribue  au  président  le  règlement  de  ces  débats. 
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Conf.  Cass.  12  février  1838  (J.  Av. ,  t.  54 ,  p.  60)  et  !29  juillet 
4862  (Dall.  1862,  1 ,  480)  ;  M.  Bonnesoeur,  p.  i66.  —  Cette 
compétence  est  absolue;  elle  ne  pourrait  pas  être  attribuée  à  un 
magistrat  de  Cour  d'appel ,  par  voie  d'évocation  :  Paris,  30  jan- 
vier J860(J.  Av.,  t.  85 ,  p.  83,  art.  17)  «. 

809.  —  Mais  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Tarif  Rivait  dérogé  et  pu  déroger  à  la  disposition  de  la 
loi  de  ventôse  qui  exigeait  l'avis  préalable*  de  la  chambre. 

Sur  le  motif  que  l'art.  173  du  décret  du  16  février  1807,  pos- 
térieur à  l'art.  51  de  la  loi  sur  le  notariat ,  du  25  ventôse  an  XI, 
autorise  le  président  du  tribunal  à  taxer  sur  les  renseignements 
qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties ,  la  Cour 
de  cassation  a  toujours  admis  l'affirmative.  Voy.  Arrêts  des 
24  mars  1825,  19  mars  1828,  30  décembre  1829  (J.  Av., 
t.  29,  p.  218;  t.  34,  p.  177,  et  t.  38,  p.  ;312)  ;  12  février  1838 
(t.  54,  p.  60);  29  juillet  1862  déjà  cité  {journ,  du  notariat  1862, 
p.  246 ,  n*  1722);  Orléans ,  7  janvier  1852  (J.  P.,  t.  1  de  1852, 
p.  84)  ;  Rennes,  28  novembrel840  (Devill.  1841 ,  2,  410),  et  17 
juillet  18ei  (J.  Av.,  t.  88,  p.  340,  art.  412)  ;  Conf.  MM.  Boucher 
b'Argis  ,  p.  231,  n®  7  ;  Bonnesceur,  p.  175,  §  3*;  Victor  Fons, 
p.  296,  n"  7. 

Dans  le  sens  contraire,  Voy.  Vbrvoort,  p.  202,  note  ô,  et  la 
circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  10  juin  1822  (J.  Av.,  t.  30, 
p.  271). 

3M.  — Au  surplus,  si  l'avis  préalable  de  la  chambre  n'est  pas 
indispensable,  il  peut  du  moins  être  fort  utile  dans  tous  les  débats 
qui  portent  sur  la  quotité  des  honoraires;  et,  dans  l'usage,  le 
président  se  détermine  presque  toujours  d'après  cet  avis. 

M4I.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  droits  de  vaca- 
tions, tels  qu'ils  ont  été  établis  par  le  Tarif  (Art.  168  et  suiv.)  ;  les 
observations  que  ces  dispositions  suggèrent  se  retrouvent  dans 
le  cours  de  l'ouvrage. 

305.  — H  en  est  de  même  des  droits  d'expédition  et  de  voyage, 
qui  sont  réglés  par  les  art.  174  et  170  du  Tarif.  Voy.  suprâ 
p.  93,  n«  294. 

I.  — Il  résulte  du  décret  du  16  février  1807,  que  la  taxe 


'  Un  arrêt  de  la  Gourde  Bourges  du  30  décembre  1819  (J.  P., t. 22, p.  IG'S), 
a  décidé  que  lorsque  Ie4>résident,  sur  la  demande  d'une  partie,  est  chargé  de 
la  taxe  des  actes  d'un  notaire,  le  notaire  doit  se  rendre  chez  le  président, 
muai  de  ses  minutes ,  sans  assignation,  et  sur  simple  invitation  de  la  part  de 
ce  magistrat. 
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n'est  pas  la  même  pour  tous  les  notaires  ;  elle  diffère  entre  eux 
selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent ,  et  selon  la  résidence 
qu'ils  occupent  ;  c'est  la  même  distinction  que  pour  les  avoués 
(Voy.  le  3*  décret  du  16  février  1807). 

Mais  la  classification  des  avoués  est  différente  de  celle  qui  déter- 
mine le  rang  des  notaires  (Voy.  supra,  n^  285)  ;  c'est  ce  qu'il  est 
important  de  remarquer  ;  du  reste ,  elle  ne  doit  pas  êlre  sans 
influence ,  relativement  aux  émoluments  non  fixés  par  le  Tarif; 
les  mêmes  motifs  existent  dans  les  deux  cas. 

Par  exception  à  ce  principe  général ,  l'art.  166  du  Tarif,  qui 
détermine  les  émoluments  dus  aux  dépositaires  appelés  à  repré- 
senter les  pièces  de  comparaison  dans  une  instance  en  faux  ou 
en  vérification  d'écriture ,  ne  distingue ,  quant  à  la  taxe ,  que 
deux  classes  de  notaires  :  ceux  de  Paris  et  ceux  des  départements. 
Trib.  civil  de  Vesoul,  14  novembre  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  140). 

807. — Aux  termes  d'un  statut  de  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  du  27  février  1823,  les  honoraires  des  actes  auxquels  deux 
notaires  ont  coopéré ,  se  partagent  également  entre  eux. 

80§.  —  Mais  si  un  notaire  n'était  intervenu  dcins  un  acte  im- 
portant ,  par  exemple  dans  un  partage,  que  pour  une  partie  qui 
aurait  un  simple  consentement  à  prêter,  une  main-levée  adonner, 
ce  notaire  ne  pourrait  demander  que  les  honoraires  du  consen- 
tement, de  la  main-levée.  11  serait  injuste  qu'il  demandât  la 
moitié  de  ceux  du  partage. 

Pour  que  le  partage  des  honoraires  soit  possible,  il  faut  que  les 
deux  notaires  aient  capacité  pour  instrumenter ,  c'est-à-dire  que 
l'acte  soit  passé  dans  le  territoire  assigné  à  Texercice  de  leurs 
fonctions.  Hors  de  ce  territoire  ,  le  notaire  ne  peut  agir  que 
comme  conseil.  C'est  à  la  partie  qui  a  réclamé  son  assistance  et 
ses  conseils  à  le  rémunérer  ;  il  n'a  aucun  droit  au  partage  des 
honoraires  :  Cass.  18  novembre  1851  (Gazette  trib.  1851  , 
n«  7608)  et  20  avril  1853  (J.  Av.,  t.  78 ,  p.  564 ,  art.  1640). 

809.  —  M.  ËUG.  Hennequin  a  émis,  avec  raison  à  notre  avis, 
dans  le  n°  1328  du  Journal  du  notariat  (19  mai  1858),  l'opinion 
qu'une  chambre  de  notaires  ne  peut  pas  valablement  décider,  par 
voie  réglementaire,  que  le  droit  de  concours  d'un  second  notaire, 
en  ce  qui  touche  le  partage  des  honoraires ,  demeure  supprimé; 
que  malgré  une  telle  délibération ,  le  notaire  peut  se  prévaloir  du 
droit  commun  pour  demander  à  partager  les  honoraires  d'un  acte 
auquel  il  est  appelé ,  quoique  la  minute  reste  à  son  confrère. 
Quelles  sont  les  formes  à  suivre  pour  la  revendication  de  ce  droit? 
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Il  faut  d'abord  porter  la  demande  devant  la  chambre  (Art.  2  de 
Tord,  du  4  janvier  1843),  et-,  en  cas  de  non-concîliation,  devant 
le  tribunal  civil. 

810.  —  Les  honoraires  de  l'expédition  comme  ceux  de  la 
seconde  expédition  et  des  suivantes  ne  sont  dus  qu'au  notaire 
dépositaire  de  la  minute.  Conf.  MM.  6onnes<eur  ,  p.  173,  §  13; 
et  Dâlldz  ,  v<»  Notaire,  n»  447. 

811.  —  H  faut  remarquer,  au  surplus,  qu'un  notaire  ne  peut 
exiger  des  parties  que  le  paiement  des  déboursés  et  honoraires 
de  ses  minutes ,  il  ne  peut  les  contraindre  à  en  retirer  des  grosses 
ou  expéditions.  Trib.  civil  de  Quiraper,  6  août  1849  (J.  Av., 
t.  76,  p.  387,  art.  1113). 

819.  —  A  la  rigueur,  les  actes  iniparfaits  donnent  lieu  .à  des 
honoraires,  car  il  n'est  pas  juste  que  le  notaire  sacrifie  son  temps 
et  sa  peine  sans  indemnité.  Cependant,  l'usage,  au  moins  à 
Paris,  est  de  ne  rien  exiger  dans  ce  cas.  C'est  une  affaire  de 
convenance. 

818.  —  Si  on  demandait  des  expéditions  de  l'acte  imparfait, 
le  droit  d'expédition  serait  dû. 

814.  — Les  notaires  étant  par  état  des  conseils  désintéressés, 
il  ne  conviendrait  pas  qu'ils  se  fissent  payer  les  avis  et  conseils 
qu'ils  donnent ,  non-seulement  à  leurs  clients  habituels ,  mais  aux 
citoyens  qui  s'adressent  à  eux. 

815. — Les  émoluments  des  notaires,  à  raison  des  protêts , 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  huissiers  (Voy.  art.  65  du  Tarif,  et 
in/ro,  n**  2348)  :  l'usage  s'est  appuyé  à  cet  égard  sur  l'analogie. 
M.  BoNNESCEUR ,  p.  187,  §  7,  partage  notre  opinion,  qui 
est  aussi  celle  de  M.  Rivoire,  v^  Protêt  ;  mais  contre  laquelle  se 
prononcent  MM.  Sudraud-Desisles,  v*»  Protêt,  n**  710,  et  Boucher 
d'Argis  ,  p.  259,  n^  1,  qui  appliquent  l'art.  68,  §  8  du  Tarif. 

816.  —  L'obligation  des  parties  envers  le  notaire  est  comparée 
àcelledes  mandants  envers  un  mandataire  auquel  des  salaires  ont 
été  promiç.  Tel  est 4e  principe  admis  par  la  jurisprudence. 

817.  — De  ce  principe  on  a  conclu  que  toutes  les  fois  que  le 
notaire  rédige  un  acte ,  les  parties  qui  y  figurent  sont  obligées 
solidairement  au  paiement  du  salaire  du  notaire  (Art.  1222  et 
2002  G.  N.). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  les  27  janvier 
1812,  26  juin  et  15  novembre  1820, 19  avril  1826,  10  novembre 
1828,  9  avril  1850  (J.  Av. ,  t.  16,  p.  813 ,  n«  17,  et  819,  n<>  36; 


Digitized  by 


Google 


i06  Njrvuiics.  —  3i7. 

t.  3i,  p.  284  ;  et  Dâlloz,  v*  Notaire,  n***  627  et  suiv.);et  4  avril 

1859  (Voy.  infra,  n»  324). 

Cette  jurisprudence,  qui  est  bien  fixée,  est-elle  conforme  aux 
principes  ? 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  l'opinion  des  auteurs  géné- 
raux et  spéciaux  peut  être  invoquée  dans  le  môme  sens ,  notam- 
ment celle  de  M.  Rolland  de  Villargdes,  le  savant  auteur  du 
Répertoire  du  notariat ,  et  celle  de  M.  Bohwesceur,  p.  173,  §  12. 
Il  nous  semble  cependant  qu'on  peut  appuyer  sur  des  arguments 
très-sérieux  le  refus  aux  notaires  d'une  action  solidaire  contre 
les  parties  qui  les  emploient. 

Les  raisons  alléguées  en  faveur  de  Faction  solidaire  peuvent  se 
réduire  à  deux  principales. 

La  première  est  basée  sur  l'art.  2002  C.  N.  qui  déclare  les 
parties  solidairement  tenues  de  l'effet  du  mandat  envers  le  man- 
dataire. 

La  seconde  résulte  de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
d'après  lequel  les  officiers  publics  peuvent  prendre  exécutoire 
contre  les  parties  à  raison  de  l'avance  des  droits  d'enregistrement. 

Nous  allons  successivement  répondre  à  ces  deux  moyens. 

Le  notaire ,  dit-on ,  est  un  mandataire  :  donc  les  parties  dont 
il  a  reçu  son  mandat  sont  liées  solidairement  avec  lui.  Mais  un 
notaire  esl-il  un  mandataire  ordinaire?  son  mandat  doit-il  être 
régi  d'après  les  règles  du  droit  commun?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  ^ 

Un  notaire  est  un  officier  public  imposé  par  la  loi  pour  donner 
une  forme  authentique  aux  conventions  des  parties;  il  est  presque 
un  juge  dans  certains  cas.  S'il  y  a  mandat  à  son  égard  ,  il  y  a 
mandat  forcé  auquel  on  w^  peut  appliquer  les  règles  et  les  effets 
d'un  mandat  volontaire  qu'autant  que  ces  règles  et  ces  effets  en 
seraient  la  condition  et  la  suite  inévitable.  Or  l'action  solidaire 
est  si  peu  dans  les  conditions  de  l'espèce  de  mandat  dont  est 
chargé  le  notaire  ,  que  l'art.  1593  G.  N.  met  les  frais  d'un 
acte  de  .vente  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  enlève  ainsi  dans  ce 
cas  tout  prétexte  à  l'action  solidaire. 

Si ,  d'un  autre  côté,  nous  examinons  les  suites  de  l'action  soli- 
daire dévolue  aux  notaires,  nous  ne  concevons  pas  comment  les 
jurisconsultes  et  les  magistrats  qui  la  leur  ont  accordée,  n'ont  pas 
reculé  devant  les  graves  inconvénients  gu'elle  présente.  Quelques 
exemples  feront  sentir  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons. 

Qu'on  demande  à  un  individu  une  main-levée  d'inscription 
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qu'il  est  forcé  d'accorder  par  acte  authentique ,  sera-f-il  juste 
qu'il  soit  soumis  à  une  contrainte  qui  aurait  pour  but  de  lui  faire 
payer  les  frais  d'enregistrement  et  de  rédaction  d'un  acte  dont 
un  autre  retirerait  tous  les  avantages? 

Supposons  que  quelqu'un  ait  vendu  pour  un  million  de  biens  ; 
que  29  ans  après,  il  ne  reste  à  lui  ou  ses  héritiers  que  cent  mille 
francs;  en  vertu  de  son  action  solidaire,  le  notaire  poursuivra 
contre  eux  le  paiement  d'une  dette  qu'ils  ignoraient,  qu'ils  pou- 
vaient croire  acquittée ,  qu'ils  ne  pensaient  pas  être  la  leur  :  ils 
seront  ruinés. 

Jl  y  a  donc  dans  l'action  solidaire  un  inconvénient  immense  : 
c'est  de  laisser  peser  pendant  trente .  ans  une  dette  souvent 
énorme  sur  un  débiteur  qui  ne  sait  pas  qu'il  est  débiteur. 

Quant  à  l'argument  qu'on  tire  de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII ,  il  est  absolument  nul  ;  d'abord  cet  article  ne  fait 
pas  mention  de  la  solidarité;  ensuite  l'art.  31  qui  le  suit  immé- 
diatement désigne  positivement  celle  des  deux  parties  qui  doit 
supporter  les  frais  d'enregistrement. 

S19.  — Dans  les  principes  de  la  Cour  de  cassation,  il  importe 
peu  qu'il  s'agisse  d'un  acte  dont  les  frais  soient  mis  à  la  charge 
particulière  de  l'une  des  parties,  comme  un  contrat  de  vente. 
Dans  ce  cas ,  l'acte  n'est  pas  moins  rédigé  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  ;  le  notaire  n'est  pas  moins  le  mandataire  commun  : 
la  solidarité  ne  doit  donc  pas  cesser  d'avoir  lieu.  Cass.  15  no- 
vembre 1820  (J.  Av.,  1. 16,  ioco  citato).  C'est  aussi  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  17  avril  1858  {Joum,  not, 
et  av.  1858,  p.  316,  art.  16313),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
du  28  décembre  1849  (Dall.  1852 ,  2  ,  2). 

S19.  —11  en  est  de  même  lorsque,  par  le  contrat ,  les  parties 
conviennent  d'en  faire  supporter  les  droits  exclusivement  par 
celle  que  l'acte  désigne  :  leur  droit  ne  déroge  pas  à  l'action  soli- 
daire du  notaire.  Cass.,  10  novembre  1828;  Trib.  de  la  Seine, 
48 décembre  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  96,  art.  3174). 

8M.  —  Au  reste ,  il  n'y  a  que  les  droits  qui  sont  dus  lors  de 
la  passation  de  l'acte  et  qui  en  sont  une  suite  immédiate ,  qui 
soient  h  la  charge  commune  des  parties. 

Ml.  —  Eli  général,  les  honoraires  du  notaire  ne  sont  que 
des  créances  ordinaires  qui  ne  jouissent  d'aucun  privilège  ;  mais 
il  en  est  autrement  lorsque  ces  honoraires  ont  le  caractère  de  frais 
de  justice  (Art.  2101  C.  N.). 

nt.  —  Pour  obtenir  l'hypothèque,  relativement  à  leurs  hono- 
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raires  non  privilégiés ,  il  faut  que  les  notaires  obtiennent  un  juge- 
ment de  condamnation. 

S98.  —  La  jurisprudence  n'accorde  aux  notaires  droit  aux 
intérêts  de  leurs  déboursés  et  honoraires  que  du  jour  de  la 
demande  judiciaire:  Rouen,  24  juillet  1851  {Archives  dunqtariat, 
1851,  p.  710,  n«  1829);  Gaen,  31  décembre  1851  {Journal  de 
cette  Cour,  1852,  p.  76);  Grenoble,  17  décembre  1858  {Arch. 
du  notariat,  1859,  p.  203).  Cette  opinion  rigoureuse  n'est  pas 
partagée  par  M.  Bonnesœdr,  p.  179.  Voy.  supra,  p.  54,  n"  153, 
et  L.  P.  C. ,  Suppl. ,  t.  7 ,  p.  59,  q.  279  bis,  Voy.  aussi  une 
Dissertation  de  M.  Alph.  Lefebvre,  avocat  à  la  Gourde  cassation 
{Joum,  du  notariat,  4  janvier  1862,  n^  1662). 

894.  —  Lorsque  les  honoraires  ont  été  réglés  à  Tamiable,  entre 
le  notaire  et  la  partie ,  celle-ci  peut-elle  contester  l'allocation 
convenue,  et  exiger  la  taxe  ? 

Pendant  longtemps,  on  a  pu  dire ,  avec  la  jurisprudence  :  La 
loi  a  voulu  qu'avant  de  recourir  à  l'autorité  du  président  ou  du/ 
tribunal ,  un  règlement  amiable  fût  tenté  :  or,  ce  règlement  a 
tous  les  caractères  d'une  véritable  convention ,  lorsqu'il  a  eu  lieu  ; 
il  est  donc ,  en  général ,  irrévocable  ;  il  fait  la  loi  des  parties. 
Ainsi ,  il  faut  décider  qu'on  ne  peut  pas  revenir  contre  ce  règle- 
ment une  fois  arrêté.  Voy.,  en  ce  sens  :  Paris,  21  avril  1806, 
13  avril  1809  (J.  Av.,  t.  16,  p.  797),  et  4  décembre  1822  (t.  9, 
p.  295)  ;  Cass.,  17  mars  1829  (t.  37,  p.  16);  Douai ,  17  juin  1831 
(Devill.,  1835,  2,491).  Dans  cette  opinion,  la  partie  pouvait 
revenir  sur  un  règlement  amiable ,  si  elle  arguait  de  l'erreur,  du 
dol  ou  de  la  fraude  :  Amiens  ,  9  mai  1823  (J.  Av.,  t.  16,  p.  822); 
Circul.  du  Ministre  de  la  justice  du  4  décembre  1826  ;  Cass.,  12 
février  1838  (t.  54,  p.  60),  et  7  mai  1839  (t.  57,  p.  597). 

Mais  d'un  changement  de  jurisprudence  a  résulté  la  règle  sui- 
vante :  Le  règlement  amiable  des  honoraires,  résultant  soit  d'une 
stipulation  insérée  dans  l'acte,  soit  d'un  accord  postérieur,  et 
même  le  paiement  conforme  aux  bases  arrêtées,  n'empêchent  pas 
de  réclamer  la  taxe  à  laquelle  on  ne  peut  pas  renoncer,  parce  que  le 
droit  d'y  recourir  est  d'ordre  public  :  Tribunal  civil  de  Joigny  , 
27  mars  1837  (Dall  ,  1838 ,  3,  111)  ;  Cass.,  1"  décembre  1841 
(J.  Av., t.  62,  p.  288;  Devill.,  1842,  1,  221  :  J.  P.,  1. 1  de  1842, 
p.  390)  ;  Paris,  14  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  587,  art.  567); 
Orléans,  7  janvier  1852  (J.  P.,  t.l,  de  1852,  p.  84;J.Av.,t.  79, 
p.  575,  art.  1942)  ;  Cass.,  14  mars  1853  (J.  Av.,  79,  p.  575 , 
art.  1942),  el  22  août  1854  (t.  80,  p.  71,  art.  2022)  ;  Orléans, 
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13  juin  1837  (t.  83,  p.  273,  art.  2990);  Cass.,  \  avril  4859  (t.  8i, 
p.  364 ,  art.  3558)  ;  Paris ,  9  décembre  1859  et  30  janvier  1860 
(t.  85,  p.  83,  artf  17).  Conf.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  231,  n«7; 
BoRNESOEUR,  p.  166  et  181  ;  Victor  Fons,  p.  297,  n®  9;  Lettre  du 
Qarde  des  sceaux  au  président  du  tribunal  de  Loches,  du  4  dé- 
cembre 1826;  Carré  de  Tours,  p.  530. 

Par  suite,  on  considère  comme  ne  mettant  aucun  obstacle  à  la 
taxe  la  renonciation  expresse  au  droit  de  demander  la  taxe 
insérée  dans  les  actes:  Paris,  29  décembre  1859  (J.  Av., 
t.  85,  p.  85,  art.  17).  Et  la  taxe  peut  être  requise  par  toutes  les 
parties  ;  spécialement  dans  une  vente  volontaire  d'immeubles  aux 
enchères,  l'adjudicataire  peut  la  réclamer  aussi  bien  que  le  ven- 
deur, que  les  frais  soient  payables  en  sus  ou  en  tant  moins  du 
prix  (t^tVf.),  et  malgré  les  clauses  qui  attribueraient  au  vendeur 
le  résultat  de  toute  réduction  :  Cass.,  20  juin  1860  (iWrf.,  p.  425 , 
art.  89).  Une  circulaire  du  parquet  de  la  Cour  de  Paris  (ibid.) 
a  averti  les  notaires  du  ressort  que  l'insertion  de  clauses  de  cette 
nature,  destinées  à  prévenir  toute  réclamation ,  pourrait  donner 
ouverture  à  des  poursuites  disciplinaires. 

3«5.  — Par  arrêt  du  13  juin  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  273, 
art.  2990),  la  Cour  d'Orléans  avait  décidé  que  lorsque  les  hono- 
raires de  l'adjudication  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  lui  seul  a 
qualité  pour  réclamer  la  taxe  ;  que  le  vendeur  ne  pourrait  le  faire 
qu'autant  qu'en  vertu  de  l'action  solidaire  appartenant  au  notaire, 
il  aurait  payé  à  ce  dernier  le  montant  des  honoraires  à  la  décharge 
de  l'acquéreur  ;  qu'il  agirait  alors  comme  subrogé  aux  droits  de 
celui-ci. 

Dans  un  article  publié  par  la  Revue  pratique  (1857,  t.  3,  p.  51), 
M.  le  premier  avocat  général  Merville  a  développé  le  système  qu'il 
avait  fait  consacrer  par  cet  arrêt.  En  cassant  cette  décision  le  . 
4  avril  1859  (arrêt  sus-énoncé),  la  Cour  suprême  s'est  fondée  sur 
ce  que  l'art.  173  du  Tarif  du  16  février  1807  dispose  que  tous  les 
actes  du  ministère  des  notaires  qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loi , 
notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  qui  ont  lieu  par- 
devant  eux,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement ,  suivant  leur  nature  et  les  difti- 
cultés  que  leur  rédaction  aura  présentées  ,  et  sur  les  renseigne  - 
ments  qui  leur  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties;  *- 
Que  cette  disposition  est  d'ordre  public  ;  qu'elle  peut  donc  être 
invoquée  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  et  même  après 
un  règlement  amiable  suivi  d'exécution  volontaire  entre  le  notaire 
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et  les  parties  ;  qu  elle  est  générale  ;  que  le  Wnéfice  peut  donc  en 
être  réclamé  par  tous  ceux  qui  sont  parties  aux  actes  ; — Qu'il  en 
est  de  cette  disposition  comme  de  celle  de  l'art.  48  dé  lordon- 
nance  du  iO-25  octobre  1841 ,  d'après  lequel ,  dans  tous  les 
cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défendu  de  stipuler,  au 
profit  des  officiers  ministériels,  d'autres  et  plus  grands  droits  que 
ceux  énoncés  au  Tarif;  que  toute  stipulation,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  est  nulle  de  droit  *  ;  que  pour  refuser  au  vendeur  ou  à  son 
créancier  le  droit  de  requérir  la  taxe  des  procès-verbaux  d'adju- 
dication ,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  les  frais  et  hono- 
raires dus  au  notaires  ne  font  pas  partie  du  prix  de  vente,  psrce 
qu'ils  ont  été  stipulés  payables  par  les  adjudicataires ,  non  en 
déduction ,  mais  en  sus  du  prix ,  d'où  il  conclut  que  le  vendeur 
est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  réclamer  une  rédaction  de 
frais  qui  ne  pourrait  profiter  qu'aux  adjudicataires;  —  Mats  que 
si  le  notaire  n'a  pas  reçu  le  paiement  de  ses  frais  et  honoraires , 
il  a,  pour  l'obtenir,  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties, 
et  que  le  vendeur  a,  comme  les  acquéreurs ,  qualité  pour  faire 
déterminer  le  montant  desdits  frais  et  honoraires  ; — Que  si  le 
notaire  a  été  payé  par  les  adjudicataires ,  il  est  vrai  de  dire  que 
ces  derniers  ont  calculé  leur  prix  eu  égard  à  la  somme  stipulée 
dans  le  cahier  des  charges ,  pour  droits  et  honoraires  dus  au 
notaire  ;  que  leurs  offres  ont  été  d'autant  moins  élevées  que  ces 
frais  et  honoraires  étaient  plus  considérables,  et  qu'ainsi  le  ven- 
deur a ,  même  en  ce  cas ,  intérêt  à  se  plaindre  de  leur  exagéra- 
tion ,  puisqu'ils  ont  diminué  d'autant  le  prix  qu'il  aurait  retiré 
de  sa  chose;  —  Qu'au  surplus,  la  question  de  savoir  qui  devra 
profiter  de  la  réduction  ne  peut  être  débattue  et  jugée  qu'entre 
le  vendeur  et  les  adjudicataires ,  ce  qui  n'a  point  lieu. 

M.  l 'avocat-général  Sevin  a  cité,  dans  ses  conclusions,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  mai  1836,  comme  ayant  jugé 
que  la  clause  qui  fixe  le  taux  des  honoraires  a  été  connue  de  l'ad- 
judicataire ;  qu'il  s'y  est  soumis  et  qu'il  n'en  aoutSve  pas ,  ayant 
réglé  ses  offres  en  conséquence ,  tandis  que  si  les  charges  eussent 
été  moins  lourdes ,  il  eût  offert  un  prix  plus  élevé.  Cette  différence 
retombe  en  définitive  sur  le  vendeur  ou  sur  ses  créanciers ,  elle 
leur  cause  un  véritable  préjudice  :  c'est  donc  lui  ou  eux  qui  doi- 
vent profiter  du  bénéfice  de  la  taxe ,  comme  constituant  un  véri- 
table supplément  de  prix.  «  Dans  tous  les  cas,  a  ajouté  cet  hono- 


'  Voyti  eu  ce  seas  Cass.  7  décembre  1847  (J.  Av.,  t.  73.  p.  378,  art.  481). 
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rable  magistrat,  ne  saurait-on  pas  ménie  à  qui  devra  appartenir 
la  somme  à  réduire ,  peu  importe  ;  les  parties  le  feront  juger. 
Mais  le  notaire  ne  peut  garder  de  l'argent  qui  ne  lui  est  pas  dû , 
en  opposant  tantôt  au  vendeur,  tantôt  à  Tadjudicataire ,  des  fins 
de  non-recevoir.  »  Sur  le  renvoi  après  cassation  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  dans  le  même  sens  que  la  Cour  suprême  par  son  arrêt  du 
30  janvier  1860,  précité. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  voyons  pas  bien  en  quoi 
l'ordre  public  peut  être  intéressé  à  ce  qu'un  particulier,  qui 
emploie  le  ministère  d'un  notaire  et  qui  s'entend  librement  avec 
cet  officier  public  sur  les  honoraires  à  lui  payer,  qui  lui  paie  ses 
honoraires,  soit  plus  tard  recevable  à  critiquer  ce  payement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  jurisprudence  est  telle  que 
la  question  ne  peut  plus  être  soulevée  avec  quelque  chance  de 
succès. 

3f|S. —  Si  le  règlement  amiable  des  honoraires  est  sans  valeur 
au  point  de  vue  de  la  taxe,  doit-on  décider  que  ce  règlement  liera 
le  notaire  et  non  point  ses  clients  ?  Un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint- Amand,  du  15  janvier  1855  {Jurisp,  du  notariat,  1855 , 
p.  260,  art.  10403),  a  jugé  l'affirmative  qui  résulte  aussi  d'une 
lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux ,  du  4  déc.  1826  {Loc,  cit.). 

M.  Eugène  Hennequin,  dans  \q  Journal  du  notariat  (1"  décem- 
bre 1858,  nM377,  p.  338),  en  répondant  à  une  question  proposée, 
fait  remarquer  que  du  moment  où  un  client ,  après  avoir  réglé 
avec  le  notaire,  forme  une  demande  en  taxe ,  il  renonœ  par  cela 
même  à  tous  les  effets  de  la  convention  intervenue  ;  qu'il  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  le  règlement  n'avait  pas  eu  lieu  ; 
qu'il  se  soumet ,  en  un  mot ,  à  la  décision  du  magistrat  taxateur, 
et  qu'il  doit  l'accepter,  qu'elle  lui  soit  favorable  ou  non.  Cette 
opinion  doit  être  suivie ,  mais  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  décision  précitée  reçoive  son  exécution  quand  l'initiative  de  la 
révision  du  règlement  amiable  émane  du  notaire. 

3^7.  — Lorsqu'il  y  a  difficulté  entre  le  notaire  et  son  client 
pour  la  fixation  des  honoraires ,  nous  avons  vu  que  c'était  le  pré- 
sident qui  devait  en  déterminer  le  montant. 

S38.  — Pour  requérir  la  taxe  du  président,  dit  M.  Rolland 
DE  ViLLARGUES,  t.  4,  p.  99,  n°  97,  il  est  d'usage,  à  Paris ,  que  le 
notaire  envoie  son  mémoire  au  greffe,  avec  ou  sans  requête.  Le 
président  le  renvoie  à  la  chambre  pour  avoir  son  avis  ;  la  chambre 
retourne  le  mémoire  au  président  qui  taxe  lui-même  ou  qui  com- 
met un  juge  pour  le  suppléer. 
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Dans  ce  cas  ,  le  mémoire  taxé  est  signifié  au  client  avec  som- 
mation de  payer.  Cette  sommation  est ,  en  cas  de  refus  ,  suivi 
d'une  assignation  devant  le  tribunal. 

Mais  rien  n'empêcherait  d'assigner  directement  le  client  devant 
le  président  pour  y  voir  obtenir  la  taxe  comme  Tont  décidé 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  notaires  et  des  avocats  (4851 , 
p.  181,  art.  i43H). 

399.  —  I^e  notaire  qui  requiert  taxe  et  qui  joint  à  son  mémoire 
de  frais  une  expédition  destinée  à  éclairer  le  président  du  tri- 
bunal ,  ne  peut  réclamer  des  parties  le  coût  de  c^tte  expédition  : 
Grenoble,  17  décembre  1858  {Arck.  du  notariat,  1859,  p.  203). 

330.  —  Si  la  taxe  est  requise  par  le  client  qui  a  payé,  la  même 
marche  peut  être  suivie.  Il  peut  s'adresser  directement  au  prési- 
dent ,  sans  appeler  le  notaire  devant  ce  magistrat ,  ou  bien  l'y 
appeler  pour  que  la  taxe  soit  contradictoire.  Le  client  qui  n'a  pas 
payé  n'a  pas  à  se  pourvoir  en  taxe  ;  il  n'a  qu'à  refuser  de  payer 
tant  qu'il  n'est  pas  justifié  de  la  taxe. 

331. — Le  président,  saisi  de  la  demande  de  taxe ,  statue  soit 
sans  autres  renseignements ,  soit  après  avoir  mis  les  parties  en 
présence ,  soit  encore  après  avoir  provoqué  l'avis  de  la  chambre. 
Le  tribunal  de  Tours  nous  paraît  s'être  montré  plus  exigeant 
que  la  loi  en  déclarant  irrégulière  une  taxe,  parce  que  le  notaire 
n'avait  pas  été  entendu  dans  ses  observations  :  22  avril  1847  (J. 
Av.,  t.  73,  p.  424,  art.  485,  §  142). 

339.  —  La  taxe  peut  être  mise  sur  le  mémoire;  elle  n'est 
pas  soumise  à  l'enregistrement ,  et  n'a  aucune  force  exécutoire. 
C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Poitiers  a  jugé,  le  15  dé- 
cembre 1840  (J.  Av. ,  t.  61,  p.  653),  qu'après  avoir  obtenu  la 
taxe ,  un  notaire  peut  poursuivre  le  paiement  en  vertu  de  l'exé- 
cutoire délivré  par  le  greffier. 

333.  —  C'est  parce  que  la  taxe  n'est  pas  exécutoire  par  elle- 
même,  que,  si  le  notaire  ou  le  client  veut  y  donner  suite,  il  doit 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  (Voy .  infra  n^  341  et  suiv.).  Conf. 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  233. 

334.  —  Aussi  un  notaire  peut-il,  sans  manquer  à  ses  devoirs 
envers  le  président  du  tribunal  qui  a  taxé  et  réduit  ses  honoraires, 
refuser  de  restituer  à  son  client  la  somme  retranchée,  en  lui  décla- 
rant qu'il  peut  l'assigner  en  restitution ,  si  bon  lui  semble. 

335.  — La  taxe  faite  par  le  président  n'est  pas  inattaquable. 
Mais  comment  peut-elle  être  attaquée  ? 

L'appel  avait  été  déclaré  seul  recevable  par  les  décisions  sui- 
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vantes  :  Paris ,  22  déc.  4832  (J.  Av.,  t.  54,  p.  65)  ;  trib.  de  Châ- 
teaulin,  5  fév.  1840  (t.  58,  p.  236)  ;  Rennes,  28  nov.  4840  (De- 
viLL.,  1841,  2,  449);  Rouen,  6janv.  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p. 378). 

L'opposition  devant  le  tribunal ,  par  argument  de  l'art.  6  du 
deuxième  décret  du  16  février  1807,  nous  a  toujours  paru  devoir 
être  suivie ,  et  notre  opinion  a  été  définitivement  consacrée  par 
la  jurisprudence  :  Rennes,  28  juin  1821  (J.  Av.,  t.  64,  p.  62); 
Poitiers ,  40  mai  4833  (t.  54,  p.  64)  ;  Cass.,  24  avril  4845  (t.  69, 
p.  458)  ;  15  mars  1847  (t.  73,  p.  142 ,  art.  382) ,  et  25  janvier 
4859  (t.  84,  p.  225,  art.  3227);  Metz,  26  août  4845  (t.  69, 
p.  458)  ;  Rennes,  47  juillet  4861  (t.  88,  p.  340). 

L'arrêt  du  45  mars  1847  casse  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Rouen.  Cette  jurisprudence  est  motivée  sur  ce  que  l'art.  51  de  la 
loi  du  25  ventAse  an  XI  attribue  au  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement où  le  notaire  a  sa  résidence,  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  frais  des  actes  notariés  non  tarifés; — Que  l'art. 
473  du  décret  du  16  février  4807,  en  chargeant  le  président  du  tri- 
bunal de  taxer  cesdits  frais,  n'a^  en  cela,  abrogé,  ni  explicitement 
ni  implicitement,rarticle  précité  delà  loi  de  l'an  XI,  et  n'a  aucu- 
nement modifié  l'attribution  de  compétence  que  la  loi  conférait 
au  tribunal,  en  cas  de  contestation  judiciaire  entre  les  parties;— 
Que  le  règlement  de  la  taxe  dont  le  président  est  chargé  n'a  point 
le  caractère  d'un  jugement,  et  qu'il  laisse  à  celle  des  parties  qui 
n'acquiesce  point  à  ce  règlement ,  le  droit  de  recourir  au  tribunal, 
sous  la  juridiction  duquel  la  loi  de  l'an  XI  a  placé  le  notaire,  et 
que  pour  décider  la  question  de  compétence,  il  n'importe  en  rien 
de  rechercher  si  la  taxe  a  été  réglée  par  le  président,  après  débat 
contradictoire  entre  les  parties  ou  par  défaut  contre  l'une  d'elles. 

.\  la  diflTérence  des  actes  tarifés  pour  lesquels  il  faut  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  6  du  second  décret  de  4807, 
l'opposition  dont  il  s'agit  ici  est  recevable  même  après  les  trois 
jours  de  la  signification  de  la  taxe  et  jusqu'à  exécution  ;  elle  est 
portée  à  l'audience  publique  et  non  à  la  chambre  du  conseil. 
Orléans,  7  janvier  4852 (J.  P.,  t. 4  de  4852,  p.  84).  M.  Ronnesoeur, 
p.  477,  pense  que  cet  arrêt  est  susceptible  de  critique;  mais,  en 
fait,  il  se  borne  à  constater  un  usage  suivi  à  peu  près  partout. 

S86.  —Cette  opposition  doit-elle  être  formée  par  requête  ou 
par  assignation  ? 

Nous  avons  dit  que  la  taxe  est  demandée  ,  soit  par  le  notaire 
qui  veut  obtenir  paiement  du  client  qui  résiste,  soit  par  le  client 
qui  a  payé  et  qui  prétend  avoir  droit  à  une  réduction.  Nous  avons 
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vu  aussi  que  celui  qui  prend  Tinitiative  de  la  demande  en  taxe 
peut  procéder  sans  mettre  en  cause  son  adversaire.  Si  la  taxe  a 
été  contradictoire,  nul  doute  que  l'opposition  ne  doive  mettre  en 
cause,  par  voie  d'assignation,  la  partie  adverse  de  l'opposant.  Si 
la  taxe  a  eu  lieu  sur  siniple  requête ,  et  si  le  président  n'a  pas  fait 
appeler  devant  lui,  pour  avoir  des  explications,  les  deux  parties, 
ce  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  cas,  il  semble  que  rien  n'empê- 
che de  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  par  simple  requête.  Sui- 
vant le  résultat  de  l'opposition,  le  notaire  assigne  ensuite  en  con- 
damnation ou  le  client  assigne  le  notaire  en  restitution. 

317.  — 11  n'est  pas  ,  d'ailleurs  ,  vigoureusement  nécessaire  , 
pour  faire  réduire  la  taxe ,  de  former  opposition  à  l'ordonnance 
du  président ,  car  le  client  peut  demander  directement  cette 
réduction  au  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné  en  condamna- 
tion. Cass.,  il  novembre  1833  (Devill.  ,  i834,  1,  29).  Conf. 
M.  Boucher  d'.\rgis,  p.  232. 

33S.  —Le  notaire  est-il  obligé  de  faire  taxer  ses  honoraires, 
avant  de  former  son  action  en  paiement?  L'art.  9  du  décret  du 
IH  février  i807,  qui  exige  seulement  à  l'égard  des  avoués,  qu'il 
soit  donné,  en  tête  de  l'assignation ,  copie  du  mémoire  des  frais 
réclamés,  peut-il  être  invoqué?  La  cour  d'Orléans,  9  novembrel820 
(J.  Av.t.46,  p.8i9,n°25),  dont  l'arrêt  est  approuvé  par  M.  Boechbr 
d'Argis,  p.  233,  a  décidé  la  négative.  Dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  c!e  frais  tarifés  (vente  sur  conversion  de  saisie  immobi- 
lière), la  Cour  de  Bourges  a  déclaré  que  s'il  eût  été  plus  régulier 
de  la  part  du  notaire  et  plus  conforme  aux  devoirs  de  sa  profes- 
sion ,  de  faire  taxer  les  frais  avant  toute  demande,  comme  on  ne  . 
contestait  pas  la  qualité  de  créancier,  l'absence  de  taxe  à  laquelle 
il  devrait  être  procédé  ultérieurement ,  ne  paraissait'pas ,  dans 
l'espèce ,  un  motif  suffisant  d'annuler  la  poursuite  de  folie- 
enchère  :  Arrêt  du  8  août  i862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  365,  art.  279). 

339. — Nous  n'avions  pas  aperçu  l'indispensable  nécessité  de 
la  taxe  préalablement  à  l'action.  Mais  la  Cour  de  cassation  l'exige 
à  peine  de  voir  le  notaire  déclaré  non  recevable ,  par  le  motif  que, 
de  la  combinaison  des  art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et 
173  du  Tarif  du  16  février  1807,  il  résulte  que  toute  action,  ayant 
pour  unique  objet  de  faire  régler  la  quotité  des  frais  et  hono- 
raires dus  aux  notaires ,  pour  les  actes  non  expressément  tarifés 
par  ledit  décret ,  doit  être  précédée  d'une  taxe  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil ,  qui  ne  fait  pas  cependant ,  en  ce  cas,  acte 
de  juridiction  :  Arrêts  des  7  mai  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  573, 
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art.  957)  et  14  mars  4853  (t.  79,  p.  575,  art.  4942)  ;  Trib.  civil 
de  Colroar,  46  mars  4854  (t.  80,  p.  142,  art.  2043).  Gonf. 
MM.  RivoiRB,  p.  338,  n*  9  ;  Bonnesoeur,  p.  476. 

540.  —  Il  suit  de  là  que  la  demande  du  notaire  serait  non 
recevable  si ,  après  n'avoir  fait  taxer  que  les  déboursés ,  il  assi* 
gnait  ensuite  devant  le  tribunal  pour  obtenir  condamnation  au 
paiement  tant  des  déboursés'que  des  honoraires  :  Gass. ,  7  mai 
4839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  557). 

541.  —Il  n'y  a  plus  maintenant  de  dissidence  sur  la  question 
de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des 
demandes  des  notaires  en  paiement  de  leurs  déboursés  et  hono- 
raires. La  compétence  est  déterminée  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  par  l'art.  473  du  Tarif  et  par  l'art.  60  C.  P.  G. 
Voy.  L.  P.  G.,  t.  4  ,  p.  306,  et  SuppL  t.  7,  p.  54 ,  q.  276; 
MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  233  ;  Bonnesceur  ,  p.  474  ;  Victor 
FoNS,  p.  304.  Gonf.  Bruxelles  (trib.)  4»'  mai  1858  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  84,  art.  346J). 

S45I.  — Quelle  que  soit  la  modicité  de  la  somme  réclamée,  le 
tribunal  civil  doit  être  saisi  ;  le  juge  de  paix  est  incompétent.  Le 
jugement  contraire  du  trib.  de  Grenoble,  rappelé  L.  P.  G., 
SuppL  t.  7,  p.  57,  q.  276  ^î5,a  été  cassé  le  25  janvier  4859 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  225,  art.  3227),  parce  que  l'art.  54  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI  est  confirmé,  sous  ce  rapport,  par  l'art.  473  du 
décret  de  1807  ,  et  que  ces  deux  dispositions  combinées  règlent 
la  compétence  générale  et  exclusive  du  tribunal  de  la  résidence 
des  notaires;  et  que  dans  le  cas  de  contestations  soulevées  sur  la 
taxe  du  président ,  on  ne  saurait  admettre  que  ces  contestations 
puissent  être  portées  à  une  autre  juridiction  que  celle  à  laquelle 
appartient  le  magistrat  taxaieur. 

S4S.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  du  12  nmrs 
i860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  346,  art.  67),  que  c'est  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  défendeur  qui  est  compétent,  quand  la  demande 
du  notaire  comprend  des  frais  et  honoraires  dus  pour  l'exécution 
d'un  mandat  et  pour  des  actes  de  son  ministère,  et  que  la  somme 
afférente  à  ces  derniers  n'entre  que  pour  une  très-faible  propor- 
tion dans  le  chiffre  de  la  demande.  Ge  n'est  pas  là  une  décision 
de  principe.  Tout  dépend  des  circonstances  dont  l'appréciation 
appartient  aux  juges.  Voy.  L.  P.  G.,  t.  4 ,  p.  309,  et  SuppL  t.  7, 
p-  58,  q.  277  ter.  Voy.  aussi  suprà,  p.  30,  n°  447. 

S44. — La  demande  en  restitution  d'honoraires  formée  par 
un  notaire  contre  un  de  ses  collègues,  qu'il  prétend  avoir  perçu 
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des  honoraires  à  son  préjudice ,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  et  non  des  chambres  de  discipline  des  notaires.  En 
conséquence,  ces  chambres  violent  la  loi  lorsqu'elles  refusent  de 
renvoyer  la  contestation  devant  les  tribunaux,  et  qu'elles  préten- 
dent en  connaître  autrement  que  par  forme  de  simple  avis. 
Cass.,  27  avril  1851  (Joum.  des  not.  et  av.  1851  ,  p.  368  , 
art.  14439). 

345.  — Le  tribunal,  avant  de  statuer,  doit-il ,  quand  le  prési- 
dent ne  Ta  pas  fait  avant  de  taxer,  prendre  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline?  En  d'autres  termes,  cet  avis,  simplement  facultatif 
pour  le  président  taxateur,  est-il  obligatoire  pour  le  tribunal  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  le  tribunal  civil  de  Guéret,  le 
42  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  54,  p.  67).  Elle  n'est  point  en  contra- 
diction avec  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière 
de  taxe  (Voy.  suprà^  n®  302).  Car,  comme  le  dit  très-bien  le  tri- 
bunal de  Guéret,  l'art.  173  du  Tarif  de  1807,  qui  a  modifié  sur  ce 
point  Tart.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  donne  le  droit  aux 
présidents  de  procéder  seuls  à  la  taxe,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  demander  préalablement  l'avis  de  la  chambre  de  discipline 
des  notaires.  Mais  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  un  notaire 
et  son  client  sur  la  taxe  faite  par  le  président ,  et  que  ces  diffi- 
cultés sont  soumises  à  la  décision  du  tribunal ,  il  faut  alors  appli- 
quer la  règle  générale  portée  dans  l'art.  51  précité,  et  dans 
l'art.  2,  §  4  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  XIL  La  disposition  de  cet 
arrêté  est  remplacé  aujourd'hui  par  celle  de  l'art.  2,  §  4  de  l'or- 
donnance du  4  janvier  1843,  portant  :  a  Les  attributions  de  la 
chambre  sont....  4^  de  donner  son  avis  sur  les  difficultés  con- 
cernant le  règlement  des  honoraires  et  vacations  des  notaires 
ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil.  » 
La  solution  que  nous  indiquons  trouve  un  autre  appui  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  24  juillet  1849  (J.  Av.,  t.  76 , 
p.  386,  art.  1113),  qui  a  décidé  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  qui ,  dans  les  contestations  relatives  au  règlement  des 
honoraires  des  notaires,  exige  Tavis  de  la  chambre  des  notaires, 
et  veut  que  les  contestations  soient  jugées  sur  simples  mémoires 
et  sans  frais ,  n'est  applicable,  en  ce  qui  concerne  l'avis  préalable 
delachambre,qu'aucasoù  la  contestation  porte  sur  la  quotité  des 
honoraires ,  et  non  au  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  des  honoraires 
sont  dus  ;  que  le  notaire ,  d'ailleurs,  n'est  pas  recevable  à  invo- 
quer les  dispositions  de  cet  article ,  lorsqu'il  a  lui-même  saisi 
directement  le  tribunal ,  sans  provoquer  l'avis  préalable,  et  qu'en 
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constituant  avoué,  il  a  renoncé  à  un  mode  de  procéder  créé  dans 
l'intérêt  unique  des  parties.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé,  le  10  avril  1827  (t.  33,  p.  145),  qu'après  avoir  constitué 
avoué  et  fait  plaider  un  avocat,  un  notaire  ne  peut  plus  se  plaindre 
que  Taffaire  n'ait  pas  été  jugée  sur  simples  mémoires.  Enfin,  un 
troisième  arrêt  de  la  même  Cour,  du  9  mars  1858  (t.  83,  p.  547, 
art.  3092),  porte  qu'on  ne  peut  proposer,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassion  le  moyen  pris  de  ce  qu'avant  de  statuer 
sur  une  contestation  relative  aux  honoraires  d'un  notaire  taxés 
par  le  président ,  le  tribunal  n'a  pas  pris  l'avis  de  la  chambre  des 
notaires ,  alors  surtout  que  le  tribunal  n'a  pas  été  saisi  par  voie 
d'opposition  à  la  taxe ,  mais  seulement  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité d'offres  faites  par  le  client. 

546.  —  L.  P.  C,  Suppl.  t.  7,  p.  372,  q.  1379,  il  a  été  re- 
connu que  le  juge  taxateur  qui  a  fixé  les  honoraires  du  notaire  et 
le  coût  d'un  acte,  peut  connaître  de  l'action  portée  devant  le  tri- 
bunal en  paiement  de  ce  même  acte  lorsque  la  taxe  est  contestée; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  lui  de  s'abstenir.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Eue.  HENNEoriN ,  Journal  du  notariat,  1"  juillet  1857,  n*»  124. 

547.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  contient 
une  dérogation  aux  principes  généraux ,  en  accordant  aux  no- 
taires et  à  tous  autres  officiers  publics ,  la  voie  exécutoire  pour  se 
faire  rembourser  les  droits  d'enregistrement  dont  les  art.  28  et 
29  exigent  le  paiement.  —  La  jurisprudence  étend  cette  disposi- 
tion au  reml)oursement  des  droits  de  timbre.  Voy.  MM.  Dalloz, 
\'  Notaire,  n®  536;  Bonnesoeur  ,  p.  174,  §  1•^  Mais  l'exécutoire 
ne  peut  pas  comprendre  des  honoraires ,  il  est  limité  au  timbre 
pl  à  l'enregistrement ,  encore  n'y  faut-il  pas  joindre  le  timbre  du 
répertoire  :  Trib.  de  Saint-Marcellin ,  2  décembre  1858  (J.  Av. , 
t.84,  p.  331,art.  3242). 

S4S.  —  Lorsque  l'acte  reçu  par  le  notaire  n'a  pu  être  enre- 
gistré dans  les  délais  par  le  fait  des  parties,  cet  officier  peut  répé- 
ter contre  elles  le  montant  du  double  droit  perçu  par  le  receveur: 
Poitiers,  15  décembre  1840  (t.  61,  p.  653). 

S49. ->Le  privilège  résultant  de  la  loi  de  frimaire  an  VU 
n'appartient  pas  seulement  aux  officiers  publics  en  exercice ,  il 
appartient  aussi  à  ceux  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,et  les  auteurs 
n'hésitent  pas  à  l'attribuer  aussi  à  leurs  héritiers  (Voy.  Victor 
AuGiEK,  n*  4  ;  Journal  des  notaires ,  art.  4245;  Bioche  ,  v^  Exé- 
cutoire, n*  3).  Il  est  à  notre  connaissance  que  d'anciens  notaires 
ont  fréquemment  usé  de  te  droit.  On  peut  du  reste  invoquer 
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comme  argument  par  analogie  la  jurisprudence  qui  maintient  en 
faveur  des  anciens  officiers  publics  la  compétence  exceptionnelle 
de  Tart.  60,  C.  P.  C;  Caen,  15  mai  1843  :  Cass.,  3  juill.  1844 
(J.  Av.,  t.  67,  p.  405). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'ailleurs  que  la  loi  a  attaché  le  droit 
d'agir  par  voie  d'exécution  au  caractère  de  la  créance,  caractère 
déterminé  par  la  circonstance  que  l'avance  des  droits  d'enregis- 
trement a  été  faite  pour  les  parties  par  l'officier  public  en  cette 
qualité ,  directement  responsable  envers  la  régie  (Art.  29  de  la 
loi  précitée).  En  même  temps  qu'elle  leur  imposait  un  devoir 
dont  l'accomplissement  peut  être,  en  certains  cas ,  fort  onéreux, 
elle  a  voulu  leur  donner  une  arme  assez  puissante  pour  contrain- 
dre le  mauvais  vouloir  ou  punir  la  négligence. 

A  ce  point  de  vue ,  peu  importe  l'époque  où  la  poursuite  est 
exercée,  pourvu  que  la  créance  soit  de  celles  dont  le  paiement 
peut  être  réclamée  au  moyen  de  l'exécutoire. 

349  bis, — Le  juge  de  paix  du  canton  où  les  fonctions  ont  été 
exercées  demeure  compétent  pour  délivrer  l'exécutoire,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  action  en  paiement  de  frais,  régie  en  définitive  par  la 
disposition  de  l'art.  60,  C.  P.  C,  parce  qu'avant  de  délivrer  l'exé- 
cutoire, ce  magistrat  a  le  droit  de  requérir  la  justification  de 
l'avance,  ce  qui  peut  entraîner  la  représentation  des  répertoires, 
l'examen  des  minutes  ou  des  registres  du  préposé  de  la  régie 
dans  le  bureau  duquel  ces  actes  ont  été  enregistrés. 

350-  —  L'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  confère  hypo- 
thèque comme  les  contraintes  que  la  régie  a  le  droit  de  décerner 
pour  le  paiement  des  droits.  Voy.,  par  analogie.  Code  (Tinstrvct. 
adm,,  t.  2,  p.  107,  n^935. 

351.  — Nous  pensons,  avec  M.  Bioche  (Joum.,  art.  3191), 
que  lorsqu'un  exécutoire  a  été  délivré  par  le  juge  de  paix  à  un 
notaire  contre  deux  personnes  solidairement ,  etque  l'une  d'elles 
forme  opposition  à  l'exécutoire,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  solidarité ,  on  doit  suivre,  sur  l'opposition,  la  procédure  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

3551. — On  a  agité  la  question  de  savoir  si  lorsqu'un  notaire 
a  été  commis  pour  opérer  la  liquidation  d'une  succession ,  et 
qu'il  a  fait  taxer  ses  frais  par  le  président ,  il  a  le  droit  d'exiger 
du  greffier  du  tribunal  un  exécutoire  contre  le  poursuivant. 

En  l'absence  d'un  texte  positif  qui  lui  accorde  ce  droit ,  il  faut, 
dit-on  ,  raisonner  par  analogie  ;  or,  les  art.  209  et  319,  C.  P.  G., 
veulent  que  les  experts  nommés  par  le  tribunal ,  après  avoir  fait 
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taxer  leurs  honoraires  par  le  juge ,  puissent  prendre  un  exécu- 
toire contre  les  parties,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  juge- 
ment ;  donc  semblable  faculté  doit  être  accordée  aux  notaires 
commis  par.  le  juge,  parce  que  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus.  En 
fait,  on  ajoute  qu'une  instance  et  un  jugement  n'auraient  qu'un 
résultat  déplorable  pour  les  parties,  en  les  surchargeant  de  frais. 

La  négative  nous  paraît,  au  contraire,  devoir  être  adoptée. 

En  règle  générale ,  nous  le  disons ,  t.  2 ,  au  titre  de  la  Liqui- 
dation des  dépens,  on  ne  peut  prendre  un  exécutoire  qu'en  vertu 
d'un  jugement  qui  condamne  aux  dépens;  muni  d'un  exécutoire^ 
on  peut  saisir  les  biens  meubles  et  immeubles  d'un  citoyen.  Cet 
exécutoire  devient  donc  un  véritable  jugement,  et  pour  qu'il  ait 
une  autorité  aussi  puissante ,  il  faut  qu'il  ne  soit  lui-même  que 
l'extrait  ^d'une  condamnation.  Cependant  le  législateur  a  voulu 
introduire  quelques  exceptions  en  faveur  des  experts  désignés 
dans  les  art.  209  et  3i9,  parce  qu'il  les  a  considérés  non-seule- 
ment comme  des  délégués  du  tribunal ,  mais  encore  comme  des 
juges-commissaires,  momentanément  revêtus  d'une  des  attribu- 
tions de  la  magistrature  ;  et ,  d'ailleurs  ,  il  a  pensé  que  les  hono- 
raires des  experts  ne  devant  offrir  aucune  difficulté  pour  en  taxer 
le  montant ,  et  les  experts  ne  devant  retirer  aucun  avantage  pos- 
térieur de  leur  opération ,  il  ne  fallait  pas  les  assujettir  à  une 
action  judiciaire  ;  enfm  il  a  introduit  deux  exceptions  qui  doivent 
confirmer,  selon  nous ,  le  principe  général. 

Il  y  a  plus ,  une  troisième  exception  a  été  jugée  nécessaire  par 
le  législateur,  même  en  faveur  des  notaires  et  autres  dépositaires 
(Art.  203,  G.  P.  G.);  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  il  y  a  motif 
suffisant  d'assimiler  ces  dépositaires  aux  experts  délégués  par  un 
tribunal;  tandis  qu'un  notaire  commis  pour  une  liquidation,  est 
obligé  de  faire  beaucoup  d'actes  dont  les  honoraires  peuvent  dif- 
ficilement être  appréciés  par  le  juge .  sans  contradicteur  ;  et  le 
notaire,  dans  ce  cas ,  réunit  d'ailleurs  deux  caractères  bien  dis* 
tincts  :  il  est  le  délégué  du  tribunal ,  mais  aussi  il  reste ,  comme 
notaire ,  dépositaire  de  la  minute  de  l'acte  qui  opère  la  liquida- 
tion^ et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  ne  doit  plus  être  con- 
sidéré que  comme  officier  public. 

Nous  pensons  donc  qu'aucune  disposition  légale  (et  il  en 
faudrait  une)  n'autorise  le  notaire  à  prendre  exécutoire  pour  les 
frais  et  honoraires  d'une  liquidation  ,  et  même  qu'il  n'y  axpas 
nécessité  d'introduire  une  semblable  exception  au  droit  commun. 

On  doit  sentir  qu'à  plus  forte  raison  ,  en  toute  autre  matière , 
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les  notaires ,  comme  les  huissiers ,  ne  peuvent  obtenir  le  paie- 
ment de  leurs  honoraires  et  déboursés ,  que  par  voie  de  condam- 
nation judiciaire,  et  que  l'art.  9  du  second  décret  du  16  février 
1807  leur  est  applic>able. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  les  art.  29  et  30  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII ,  accordent  aux  greffiers ,  notaires  et  huissiers 
un  droit  fondé  sur  l'intérêt  du  fisc. 

Conf.  MM.  RivoiRE ,  p.  340  ;  Victor  Fons  ,  p.  300 ,  n''  43. 

353. — Lorsque  les  parties* prétendent  s'être  libérées  des  hono- 
raires réclamés  par  le  notaire,  cet  officier  doit  commencer 
par  justifier  qu'ils  lui  sont  dus  ;  et  c'est  ce  qu'il  fait  en  reprodui- 
sant l'acte  ou  l'expédition  qui  donne  lieu  aux  honoraires.  Dans 
ce  cas ,  pour  détruire  la  réclamation  du  notaire ,  il  faut  que  la 
partie  fournisse  une  preuve  complète  de  sa  libération  :  Gass., 
14  octobre  1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  808,  n«  14). 

Toutefois,  la  quittance  donnée  pour  des  actes  récents,  sans 
réserve  des  frais  d'actes  antérieurs ,  forme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  ceux-ci  ne  sont  plus  dus  :  Bordeaux,  8  dé- 
cembre 1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  93). 

354. — Sur  le  droit  de  rétention  des  pièces  jusqu'au  paie- 
ment, Voy.  L.  G.  P.,  Suppl.  t.  7,  p.  60,  q.  279  bis. 

355.  — Si  le  notaire  s'est  dessaisi  des  pièces  ou  des  expédi- 
tions, il  est  censé  avoir  été  satisfait  (Conf.  Dijon ,  13  avril  1847; 
J,  Av.,  t.74 ,  p.  259,  art.  663 ,  §  60;  Douai ,  13  février  1834  , 
t.  52,  p.  26,  surtout  quand  cette  expédition  est  une  grosse  ; 
Cass.,  26  janvier  1858,  t.  83,  p.  390,  art.  3042;  trib.  de  la  Seine, 
17  août  1858,  t.  84,  p.  169,  art.  3215).— Néanmoins  nous  esti- 
mons que,  dans  ce  cas ,  il  pourrait  déférer  le  serment  à  la  partie 
qui  invoquerait  la  présomption  de  paiement. 

Cette  présomption  cesserait  évidemment ,  si  le  notaire,  en 
délivrant  l'expédition,  s'était  foit  donner  une  reconnaissance,  ou 
avait  fait  mention  sur  la  pièce  remise  qu'il  n'avait  pas  été  payé 
de  ses  honoraires. 

353.  — Lorsque  deux  notaires  retiennent  chacun  une  minute 
de  l'acte,  ils  ont  chacun  le  droit  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  :  Cass.,  19  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31 , 
p.  284). 

357.  —  Les  notaires  tiennent  compte  des  paiements  qui  leur 
sont  faits  sur  des  registres  ad  hoc  ;  cet  usage  est  de  beaucoup  pré- 
férable à  la  mention  faite  sur  la  minute ,  mention  qui  n'est  pas 
sans  inconvénient. 
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ZM.  —  S'il  répugnait  au  notaire  de  faire  des  poursuites  contre 
ses  cliente  ,  pour  obtenir  d'eux  le  paiement  de  ses  droits ,  il 
pourrait  refuser  la  délivrance  des  expéditions;  de  cette  manière, 
il  les  forcerait  à  recourir  eux-mêmes  à  justice ,  et  obtiendrait 
son  paiement  par  voie  de  réconvention ,  mais  il  pourrait  s'exposer 
ainsi  à  être  condamné  aux  dépens. 

3ft9.  —  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que  le 
notaire  peut  toujours  se  refuser  à  faire  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement et  dos  autres  déboursés  considérables  que  les  actes 
de  son  ministère  peuvent  exiger  ;  c'est  aux  parties  à  se  mettre 
en  mesure  à  cet  égard. 


AGRÉÉS. 

—Les  agréés  sont  admis  par  les  tribunaux  de  commerce, 
pour  y  représenter  les  plaideurs  qui  veulent  bien  leur  confier  la 
défense  de  leurs  intérêts. 

Ml .  —  Ce  ne  sont  pas  des  officiers  publics,  des  fonctionnaires 
ayant  un  caractère  légal  ;  ce  sont  de  simples  mandataires,  investis 
de  la  confiance  du  tribunal  et  organisés  en  corporation ,  mais 
sans  aucune  prérogative  *. 

••^.  —  L'ordonnance  de  1667  voulait  (Art.  1 ,  tit.  46)  que 
les  parties  comparussent  en  personne  devant  les  juges  consu- 
laires; mais  on  reconnut  qu'il  y  avait  des  inconvénients  graves  à 
refuser  à  une  partie  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial  ,  ou  de  se  faire  assister  par  une  personne  de  con- 
fiance, ayant  l'habitude  de  la  parole.  Aussi  l'usage  s'introduisit- 
il  ,  dans  presque  toutes  les  juridictions  consulaires,  de  désigner 
à  la  confiance  publique  des  individus  ayant  la  mission  spéciale 
de  représenter  les  parties  dans  les  tribunaux  de  conmierce. 

8M. — Le  même  usage  s'est  perpétué  sous  le  Code,  du  con- 
sentement formel 'du  législateur;  car  il  fut  reconnu ,  lors  de  la 
discussion  au  conseil  d'État ,  que  les  tribunaux  de  commerce 

*  Sur  le  motif  qu*il  ne  8*agigsail  pas  de  la  transmission  d'un  office  d'agréé 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas ,  mais  bien  de  la  vente  de  la  pratique  ou  clien- 
tèle, objets  incorporels,  mobiliers  (Art.  529  et  535,  G.  N.),  dont  la  valeur  est 
parfaitement  appréciable,  qui  sont  dans  le  commerce  et  qui  peuvent  être  léga- 
lement la  matière  d*un  contrat  de  vente,  la  Cour  de  cassation  a  autorisé  Texer- 
cicedu  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de  revente  :  Arrêt  du  14  déc.t  47 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  2«5,  art.  416). 
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conserveraient  la  faculté  dont  ils  jouissaient  sous  Tordonnance 
d*agréer,  pour  plaider  devant  eux ,  des  praticiens  ou  des  hommes 
de  loi  spécialement  investis  de  leur  confiance. 

364.  — Mais  de  ce  que  cette  institution  a  reçu  ,  en  quelque 
sorte ,  l'approbation  des  auteurs  du  Code ,  il  ne  suit  pas  que 
les  agréés  doivent  jouir  d'aucun  privilège  devant  les  tribunaui^ 
où  ils  occupent.  Les  juges  doivent  s'attacher  avec  soin  à  écarter 
tout  ce  qui  pourrait  rappeler  l'idée  d'un  monopole  que  le  légis- 
lateur a  repoussé,  en  écartant  les  avoués  de  ces  tribunaux.  Ainsi, 
les  agréés  doivent  être  placés  dans  la  même  position  que  les 
autres  mandataires  ;  ils  ne  doivent  obtenir,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aucune  faveur  particulière.  C'est  par  le  zèle,  la 
probité  et  le  talent,  qu'ils  doivent  repousser  la  concurrence. 

365.— L.  P.  C,  Suppl.  t.  7,  p.  410,  q.  1487  ter,  sont 
cités  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  desquels  il  résulte: 
1**  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  fonder  un  corps 
d'agréés  et  le  réglementer;  2®  qu'il  ne  peut  pas  davantage  déter- 
miner, par  une  délibération  ,  les  droits  à  allouer  dans  la  liqui- 
dation des  dépens  aux  agréés  ou  défenseurs  qui  représentent 
les  parties  devant  lui.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bodcuer 
d'Argis,  p.  52,  et  Bonnesoeur,  p.  246,  qui  reconnaissent ,  comme 
nous ,  que  les  honoraires  ou  émoluments  des  agréés  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  emploie ,  sans  recours  pos- 
sible contre  la  partie  adverse  ;  et  que ,  pour  se  faire  payer,  les 
agréés  doivent  porter  leur  action  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
tribunal  civil ,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  (Voy.  L. 
P.  C,  t.  i,  p.  309 ,  et  Suppl.  t.  7,  p.  38,  q.  277  bis).  La  coni- 
|)étence  de  l'art.  60  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 

M.  Bonnesoeur,  qui  constate  l'état  de  la  jurisprudence  à  ce 
sujet ,  serait  disposé  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  avec  MM.  Orillard,  n«  237,  el 
NouGuiER,  p.  130  et  suiv. ,  parce  que  ce  tribunal  est  plus  à  portée 
d'apprécier  si  les  honoraires  réclamés  par  les  agréés  sont  une 
juste  rémunération  des  soins  qu'ils  ont  donnés  aux  aifaires,  que 
les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  civils,  qui  sont  restas  étrangers 
aux  afi'aires  dont  il  s'agit. 

366.— Nous  pensons  que  la  demande  en  payement  des  hono- 
raires réclamés  par  un  arbitre  rapporteur  devant  lequel  l'aflFaire 
a  été  renvoyée  par  le  tribunal  de  commerce,  est  aussi  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (Voy.  L.P.C.  Suppl. ^q.2nbis)> 
367.  —  Faisons  remarquer,  au  surplus,  que  la  question  de 
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paiement  des  honoraires  a  peu  d'intérêt  en  pratique ,  parce  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  Tusage  d'allouer,  dans 
leurs  jugements,  à  la  partie  gagnante,  à  titre  dédommages- 
intérêts  ,  une  somme  équivalente  aux  honoraires  qu'elle  devra 
payer  à  son  agréé,  d'où  il  résulte  qu'en  réalité  la  partie  qui  suc- 
combe paie  les  dépens  occasionnés  par  le  mandat  confié  à 
l'agréé. 

369.  —  Les  agréés  n'étant  que  de  simples  mandataires,  doi- 
vent être  assujettis ,  comme  tout  autre  fondé  de  pouvoir,  à  la 
représentation  d'une  procuration  spéciale  (Art.  627,  C.  Comm.). 
Cependant  il  était  d'usage  de  les  dispenser  de  cette  formalité ,  et 
de  les  considérer  comme  suffisamment  autorisés,  lorsqu'ils  repré- 
sentaient l'assignation  qui  leur  avait  été  remise  par  la  partie  ; 
mais  cet  usage,quoiqu'approuvé  par  le  Ministre  de  la  Justice,  était 
contraire  au  texte  précis  du  Code*;  aussi,  a-t-il  été  proscrit  par 
l'ordonnance  du  iO  mars  1825,  dans  laquelle  on  lit  : 

«  Tout  individu^  quels  que  soient  sa  profession  ou  son  titre, 
qui  plaide,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  la  cause  d'autrui , 
doit ,  conformément  à  l'art.  627,  être  autorisé  par  la  partie  pré- 
sente ,  ou  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  il  importe  de  rappeler 
à  robser\ation  de  cette  disposition  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce, qui  pourraient  s'en  être  écartés ,  et  d'établir  des  règles 
qui  en  garantissent  désormais  la  stricte  exécution. 

«  Art.  1".  Lorsqu'une  partie  aura  été  défendue  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  un  tiers ,  il  sera  fait  mention  expresse 
dans  la  minute  du  jugement  qui  interviendra,  soit  de  l'autorisa- 
tion que  ce  tiers  aura  reçue  de  la  partie  présente ,  soit  du  pou- 
voir spécial  dont  il  aura  été  muni. 

«  Art.  2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder  à  la  vérification 
ordonnée  par  l'art.  6 'de  Tordonnance  du  3  novembre  1823, 
s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'article  précédent  est 
observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  les  parties  qui 
ont  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défendue  par  un  tiers;  ils 
consigneront  dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen 
à  cet  égard. 

«  Art.  3.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  V^  de  la  présente 
ordonnance,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre  Garde  des  sceaux, 
pour  être  pris ,  à  l'égard  du.  greffier,  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. » 

36S  his,  —Quoique  les  agréés  ne  soient  pas  officiers  ministé- 
riels ,  ils  n'en  sont  pas  moins  sujets  au  désaveu  ;  mais  c'est  seu- 
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lement  comme  simples  mandataires,  ayant  excédé  les  bornes 
de  leur  mandat.  Rouen,  4"  mars  1811  (J.  Av.,  t.  2,  p.  550, 
n»  3).Voy.  L.  P.  C,  q.  1296  et  SuppL,  t.  7,  p.  354. 

369.  —  Comme  complément  des  notions  à  donner  sur  les 
agréés ,  il  nous  paraît  utile  de  reproduire  ici  un  remarquable 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général  Dupin,  prononcé  devant 
la  Cour  de  cassation ,  et  qui  a  provoqué  Tarrêt  du  25  juin  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  418,  art.  893).  Ce  réquisitoire  contient  un  his- 
torique complet  avec  l'indication  des  documents  qui,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence ,  ont  déterminé  le  véritable  caractère  des 
agréés.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  En  examinant  la  forme  de  pcocëder  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, on  est  frappé  de  l'antagonisme  qui  a  toujours  existé  entre  les  faits 
et  la  volonté  du  législateur  sur  un.des  points  les  plus  essentiels  de  la  pro- 
cédure. La  loi  exclut ,  en  toute  circonstance ,  de  la  juridiction  commer- 
ciale les  officiers  ministériels  destinés  à  s'interposer  entre  la  partie  et  le 
juge ,  et  cependant ,  en  tout  temps ,  ou  à  peu  près ,  on  trouve  près  des 
tribunaux  de  commerce  des  individus  placés  sous  leur  protection ,  dont  les 
occupations  consistent  spécialement  â  représenter  les  plaideurs  devant  eux. 

«  Lorsque  les  juges-cousuls  furent  créés  à  Paris,  par  Tédit  de  1563,  ïï 
fut  dit  expressément  par  Tart.  4  : 

«  Et  seront  tenues ,  les  parties,  à  comparoir  en  personne  â  la  première 
assignation ,  pour  être  ouïes  par  leur  bouche ,  s'ils  n'ont  légitime  excuse 
de  maladie  ou  d'absence ,  és-quels  cas  enverront  par  écrit  leur  réponse 
signée  de  leur  main  propre ,  ou ,  audit  cas  de  maladie,  de  l'un  de  leurs 
parents ,  voisins  ou  amis ,  ayant  de  ce  charge  ou  procuration  spéciale , 
dont  il  fera  apparoir  à  ladite  assignation  ;  le  tout  sans  aucun  ministère 
d'avocat  ou  de  procureur.  » 

«  Et  cependant ,  le  8  juillet  1613,  le  Parlement  eut  à  s'occuper  d'une 
plainte,  formée  par  les  juges-consuls  relativement  à  leur  juridiction,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  les  parties  : 

«  Au  lieu  d'y  comparoir  pour  être  ouïes  par  leur  bouche  ou  sommaire- 
ment expédiées ,  y  comparaissent  par  autres  personnes  qui  se  qualifient  de 
procureurs  solliciteurs,  » 

«  Le  5  fév.  1619,  un  nouvel  arrêt  du  Parlement  enjoignit  aux  plaideurs 
de  comparaître  en  personne. 

«  Lorsque  de  nouvelles  charges  de  procureurs  furent  créées  en  1620 
dans  toutes  les  juridictions ,  les  juges-consuls  obtinrent  du  conseil  du 
roi ,  le  10  janv.  1630,  un  arrêt  qui  les  excepta  de  Tédit. 

t  Les  juges-consuls  reconnurent  cependant ,  par  une  délibération ,  en 
date  du  4  mars  1659,  l'existence  de  neuf  individus  remplissant  les  fonctions 
de  mandataires,  et  déclarèrent ,  en  les  tolérant ,  qu'ils  n'en  souffriraient 
pas  un  plus  grand  nombre.  Ainsi ,  une  communauté  fut  dès  lors  formée 
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par  les  juges  pour  faciliter  la  violation  de  la  loi.  Telle  est  l'origine  des 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce. 

«  L'ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure,  reproduit  rinjonction  aux 
parties  de  se  présenter  elles-mêmes  devant  les  juges-consuls. 

«  Celle  de  1673.  sur  le  commerce ,  défendit  encore ,  art  11,  titre  12, 
la  création,  dans  les  juridictions  consulaires,  de  procureurs  syndics  ou 
autres  officiers. 

«  Ces  prescriptions  furent-eUes  suivies  scrupuleusement?  J0US8E,  dans 
son  Commentaire  sur  iordonnance  de  1667,  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  les  juridictions  consulaires  ,  il  n'y  a  pas  de  procureurs  en  titre 
d'office.  Cependant  l'usage,  dans  la  plupart  de  ces  juridictions,  est  de  se 
servir  de  personnes  qui  sont  préposées  pour  défendre  et  plaider  les  causes 
des  parties  qui  veulent  bien  se  servir  de  leur  ministère.  Ces  personnes 
sont  choisies  par  les  juges.  » 

«  Bientôt  les  juges-consuls  admirent  YhérédiU  de  ces  charges  de  défen- 
seurs et  leur  transmissibilité  à  titre  onéreux. 

«  La  loi  du  24  août  1790,  titre  12 ,  s'occupa  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  mais  on  comprend  qu'ils  n'aient  pas  eu  à  subir  une  profonde  modi- 
fication à  cette  époque,  puisqu'ils  sortaient  eux-mêmes  du  principe  de 
l'élection.  Les  défenseurs  ou  agréés ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  restèrent 
tels  qu'ils  étaient  suivant  les  anciennes  coutumes. 

«  Le  Code  de  procédure  civile  fut  tout  aussi  réservé.  Il  prohiba  le 
mmistère  des  avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce  (Art  414),  et  or- 
donna aux  parties  de  comparaître  en  personne  ou  par  l'entremise  d'un 
fondé  de  procuration  spéciale  (Art.  421).  C'était  toujours  la  même  idée 
exprimée  par  ces  paroles  de  Treilhard ,  dans  son  Exposé  des  motifs. 

«  Ici  tout  est  simple ,  tout  est  rapide  ;  point  d'avoués  ;  il  ne  faut  pas 
d'intermédiaire  entre  le  commerçant  qui  plaide  et  le  commerçant  qui  pro- 
nonce sur  une  affaire  de  son  état  ;  tout  doit  être ,  tout  est  sommaire  ;  il 
serait  fort  à  désirer  que  les  parties  pussent  toujours  être  entendues  con- 
tndictoirement  et  en  personne.  » 

«  Le  Code  de  commerce  se  borne  à  renvoyer  au  Code  de  procédure 
cinle  quanta  tout  ce  qui  touche  à  la  manière  de  procéder  devant  les  juri- 
dictions commerciales  (Art.  627).  Il  garde  le  silence  le  plus  complet  sur 
les  agréés  qui  existaient  alors  et  qu'on  retrouve  actuellement  près  de  la 
plupart  des  tribunaux  de  commerce. 

«  Quelle  a  été  cependant  l'intention  des  législateurs  relativement  à 
cette  institution  ?  Ils  nous  paraissent  avoir  hésité  sur  celte  grave  matière. 
N'osant  pas  prendre  un  parti  décisif,  attendant  encore  peut-être  les  ren- 
seignements que  l'expérimentation  du  système  pratiqué  pourrait  apporter 
plus  tard,  ils  se  sont  tenus  dans  une  réserve  plus  que  prudente,  et  sans 
reconnaître  légalement  les  agréés ,  ils  les  ont  seulement  tolérés  tels  qu'ils 
existaient  C'est  un  fait  prouvé  par  la  discussion  du  Code  de  commerce  au 
conseil  d'État. 

«  En  effet ,  une  première  commission ,  chargée  de  la  rédaction  d'un 
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Code  de  commerce,  avait  proposé ,  le  18  frim.  an  X,  d'instituer  des  avoues 
près  la  juridiction  commerciale.  Appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  mérite 
de  cette  disposition  ,  les  tribunaux  furent  loin  d'être  unanimes.  Les  uns , 
tels  que  les  Cours  de  Caen  ,  Grenoble  et  Montpellier,  demandaient  Fm- 
terdiction  des  avoués  et  la  création  d'agréés  ;  d'autres,  ainsi  que  celle  de 
Paris ,  la  Cour  de  cassation  et  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  .  préfé» 
raient  qu'on  donnât  aux  tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  de  choisir  des 
défenseurs  ;  d'autres  encore ,  et  parmi  eux  les  Cours  de  Metz ,  Dijon , 
Nancy,  Orléans ,  Rennes ,  Riom  et  les  tribunaux  de  commerce  d'Anvers , 
Rayonne,  Rordeaux  ,  Caen ,  Dijon  et  Le  Havre ,  voulaient  la  suppression 
absolue  de  la  proposition;  et  d'autres  enfin,  par  leur  silence,  semblaient 
approuver  la  mesure  proposée  par  la  commission. 

•  Le  comité  de  l'intérieur  présenta  néanmoins ,  lors  de  la  confe«;lion  du 
Code  de  commerce,  une  disposition  complètement  opposée  à  la  précé* 
dente.  11  proposa  d'interdire  aux  tribunaux  de  commerce  d'agréer  des 
hommes  de  loi  ou  praticiens  particulièrement  désignés.  C'était  réclamer 
Tabrogation  des  agréés.  On  se  borna ,  toutefois ,  à  renvoyer  au  Code  de 
procédure  civile ,  adoptant  ainsi  l'avis  de  Cambacérès ,  qui  sollicitait  le 
rejet  de  la  proposition  et  le  maintien  des  anciens  usages.  Le  ministère  des 
avoués  resta  prohibé,  mais  on  toléra  implicitement  les  agréés. 

<f  Ceux-ci  n'ont  donc  aucun  caractère  public  ;  aussi  le  Garde  des  sceaux, 
en  i82t ,  a4-il  refusé ,  en  général,  d'approuver  la  nomination  d'agréés 
faite  par  un  tribunal  de  commerce.  Néanmoins ,  la  même  tolérance  a  subr 
sisté ,  et  il  se  trouve  maintenant  des  agréés  près  de  la  plupart  des  tribu- 
naux de  commerce;  et  parmi  les  villes  d'une  importance  commerciale  qui 
n'en  ont  pas ,  le  Havre  peut  seul  être  cité. 

«  Voyons  cependant  rapidement  quelle  est  la  position  des  agréés  telle 
que  l'usage  l'a  faite  ;  car,  au  point  de  vue  légal,  ils  n'en  ont  aucune. 

a  On  comprend  sur-le-i-hamp  la  difficulté  d'une  pareille  recherche. 
Organisés  par  les  tribunaux  de  commerce  seuls,  sans  régies  fixes,  sou- 
mis à  l'arbitraire  le  plus  complet,  les  agréés  ne  présentent  pas  une  insti- 
tution uniforme.  H  faudrait  donc,  en  quelque  sorte,  faire  un  travail  par- 
ticulier pour  chaque  tribunal  qui  les  admet.  L'organisation  des  agréés  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  la  seule  qui  nous  soit  bien  connue , 
est ,  sans  contredit ,  une  des  plus  perfectionnées  et  peut  donner  une  idée 
assez  exacte  de  la  situation  actuelle  des  agréés.  Voici  ce  qui  résulte  de 
l'analyse  des  délibérations  de  ce  tribunal  : 

•  Le  nombre  de  ces  agréés  ,  fixé  d'abord  â  21,  par  délibération  du  31 
déc.  1809,  a  ensuite  été  réduit  à  15,  par  une  autre  délibération  du 
10  juin  1813. 

«  Les  agréés  de  Paris  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  sur  la  présentation  d'un  titulaire.  La  chambre  de  discipline  est 
appelée  préalablement  à  donner  son  avis.  Ou  exige  des  candidats  un  stage 
plus  ou  moins  long  (Arr.  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine  du  21  déc  1809)  ; 
mais  aucune  condition  d'âge  ne  leur  est  imposée. 
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«  Lors  de  son  admission,  on  impose  à  l'agréé  Tobligation  de  prêter  ser- 
ment en  la  chambre  des  délibérés  du  tribunal  (Délib.  du  trib.  de  comm. 
de  la  Seine  du  23  octobre  1829),  et  non  plus  en  audience  publique, 
comme  l'arrêté  du  21  octobre  1809  l'avait  d'abord  exigé.  Cette  modifîca- 
tioQ  aux  anciennes  coutumes  eut  lieu  par  suite  de  la  réclamation  du  pro- 
cureur général  de  Paris,  qui  craignait  que  le  serment  public  ne  fît  voir 
dans  les  agréés  de  véritables  fonctionnaires  (Lettre  du  procureur  général 
du29juial8!lS9). 

«  Les  titulaires  ont  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  (Arr.  du  trib. 
de  comm.  de  la  Seine  du  21  déc.  1809 ,  art.  5).  Ils  se  considèrent  dés 
lors  comme  propriétaires  de  leurs  titres,  mais  ils  reconnaissent  au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  porter  son  examen  sur  la  moralité,  la  capa- 
cité et  la  solvabilité  des  candidats  présentés.  Bien  plus ,  les  agréés  con- 
servent .  même  en  cas  de  destitution  ,  la  faculté  de  transmettre  leur  titre 
et  leur  clientèle  à  titre  onéreux ,  privilège  refusé  aux  officiers  ministé- 
riels (Loi  du  28  avril  1816,  art.  91  ;  Dalloz,  Rép,  agréé,  n^  25). 

«  Les  agréés  de  Paris  sont  soumis  à  un  pouvoir  disciplinaire.  Une 
chambre  de  discipline  formée  parmi  eux  (Délib.  du  trib.  de  comm.  de  la 
Seine  du  21  oct.  1809)  peut  prononcer  contre  eux  certaines  peines  légères) 
iRègL  des  agr.  de  Paris,  du  26  octobre  1809,  art.  10).  En  outre,  les 
agréés  sont  placés  sous  la  surveillance  et  la  police  immédiate  du  tribunal 
(Délib.  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine  du  21  décemb.  1809,  art  6).  Toute- 
fois, comme  ils  n'ont  aucun  caractère  public,  ils  ne  peuvent  légalement 
être  destitués  ou  suspendus  (Cour  de  Paris  ,  arr.  du  U^  sept.  1818; 
Dalloz  ,  vo  Affrééf  n<>  41).  Le  tribunal,  sans  doute,  a  toujours  le  droit  de 
les  rajer  du  tableau  dressé  par  lui ,  mais  il  ne  peut  leur  défendre  de 
remplir  prés  de  lui  les  fonctions  de  mandataires  des  parties. 

«  Bien  que  les  agréés  n'aient  aucune  position  officielle ,  souvent  on  a 
tenté  de  rendre  leur  ministère  obligatoire  dans  certains  cas ,  ou  au  moins 
de  laire  tomber  sur  eux  le  choix  des  parties,  en  leur  accordant  quelques 
privilèges.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  manifesté  plus  d'une 
fois  cette  tendance.  Ainsi ,  il  a  dispensé  les  agréés  de  présenter  des  man- 
dats légalisés  (Arrêté  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24  sep- 
tembre 1818).  Il  avait  décidé,  en  outre,  qu'à  l'avenir,  il  ne  pourrait  être 
présenté  de  requêtes  au  juge-commissaire  dans  les  faillites ,  que  si  elles 
étaient  contresignées  par  un  agréé  (Délib.  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine 
du  26  décembre  1829).  L'obligation  de  la  signature  de  l'agréé  sur  les  re- 
quêtes est  encore  exigée  dans  les  faillites  où  il  y  a  un  agréé  (Délib.  du 
trib.  de  comm.  de  la  Seine  du  30  janvier  1840). 

•  Toute  personne  voulant  représenter  un  tiers  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  doit  être  autorisée  par  la  partie  présente  à  l'audience,  ou 
munie  d'un  pouvoir  spécial  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause , 
et  visé  par  lui  sans  frais  (Code  de  comm. ,  62*7).  Les  agréés  sont  soumis 
à  la  même  formalité.  Toutefois,  l'usage  s'était  introduit  généralement, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Pardessus  ,  de  n'exiger  des  agréés  aucun 
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mandai  spécial.  Telle  était  entre  autres  Thabitude  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon.  C'était  s'arroger  arbitrairement  la  faculté  de  dispenser  de 
Taccomplissement  d'une  obligation  imposée  par  la  loi,  ainsi  que  Ta  décidé 
M.  le  Garde  des  sceaux,  en  1820,  sur  un  avis  du  conseil  d'ÉlaL 

«  Quand  le  mandat  était  produit ,  les  tribunaux  de  commerce  le  rece- 
vaient, quoiqu'il  ne  fût  pas  enregistré.  Cet  abus,  comme  le  précédent, 
a  cessé  par  suite  de  l'ordonnance  du  10  mars  1835. 

«  Il  y  est  ordonné  en  effet  (Art  l^^")  que  tout  jugement  contiendra 
mention  expresse  du  pouvoir  spécial  du  mandataire,  ce  qui  implique  la 
nécessité  d'un  pouvoir  enregistré  ;  car  les  juges  ne  peuvent  pas  énoncer 
dans  leurs  jugements  des  actes  non  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment (Loi  du  22  frimaire  an  VH ,  art  47). 

«  Cependant ,  il  reste  encore  aux  agréés  un  privilège  quant  aux  man- 
dats qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  Les  mandataires,  autres  que  les 
agréés ,  sont  tenus  de  faire  légaliser  la  signature  de  la  partie  qui  leur  a 
donné  pouvoir  de  la  représenter,  tandis  que  ces  derniers  en  sont  dispensés. 

0  Tel  est  l'usage  établi  à  Paris  et  rendu  obligatoire  par  une  délibération 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (Délib.  du  27  août  1830),  approuvée 
par  M.  le  Garde  des  sceaux  ,  Dupont  [de  l'Eure]  (Décision  du  ministre  de 
la  justice,  du  13  octobre  1830). 

«  La  position  équivoque  des  agréés,  considérés  par  l'ordre  des  avocats 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris  comme  exerçant  une  profession  analogue  à  celle 
des  agents  d'affaires ,  et  par  conséquent  exclus  par  lui  de  son  sein ,  a  sur- 
tout produit  une  grande  confusion  dans  la  fixation  de  leurs  honoraires.  De 
nombreuses  plaintes  se  sont  élevées  contre  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  auxquels  on  reprochait  de  comprendre  dans  la  taxe  des  dépens 
les  honoraires  des  agréés ,  les  mettant  ainsi  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombait.  Une  dénonciation  à  la  Cour  de  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir formée  contre  une  taxe  d'un  président  d'un  tribunal  de  commerce , 
bien  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  l'annulation  de  l'ordonnance  déférée  i  la 
Cour  par  ce  motif,  entre  autres ,  qu'elle  allouait  une  série  de  droits 
déterminés  par  un  Tarif  illégal  (Ch.  req.,  17  janv.  1832,  Bull,  o/f.,  no  8), 
n'avait  pas  suffi  pour  faire  cesser  cet  abus. 

a  M.  le  Garde  des  sceaux  rappela  alors ,  par  une  circulaire,  que  les 
tribunaux  de  commerce  violent  la  loi  en  établissant  un  Tarif  et  en  mettant 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée  le  salaire  accordé  à  l'agréé  de  son 
adversaire  (Cire,  du  min.  de  la  just  du  22  mai  1815). 

«  Information  prise  à  la  chancellerie,  il  résulte  des  rapports  des  chefs 
des  parquets  des  Cours  d'appel  sur  l'exécution  de  cette  circulaire  que, 
dans  les  ressorts  autres  que  ceux  de  Bordeaux ,  Limoges,  Riom  et  Tou- 
louse, pour  lesquels  les  renseignements  n'ont  pas  été  fournis  jusqu'à  pré- 
sent, les  Tarifs  des  frais  en  matière  commerciale  variaient  considérable- 
ment selon  les  localités.  Un  tiers  environ  des  tribunaux  observaient  la 
loi  d'une  manière  stricte  ,  et  les  deux  autres  tiers  avaient  un  Tarif  dans 
lequel  étaient  compris  les  honoraires  des  agréés.  Parmi  ces  derniers,  un 
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peu  plus  d'un  quart  appliquaient  simplement  le  Tarif  du  16  février  1807, 
accordant  aux  agréés  les  droits  alloués  aux  avoués  en  matière  sommaire, 
et  les  autres  usaient  d'un  Tarif  spécial.  Trente  tribunaux  avaient  un  Tarif 
6xé  par  suite  d'une  délibération  écrite  ;  les  autres  se  servaient  d'un  Tarif 
déterminé  par  Tusage.  Presque  partout  le  Tarif  était  obligatoire  pour  les 
agréés  et  les  plaideurs;  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  cependant, 
ne  l'imposait  qu'aux  agréés  et  à  leurs  propres  clients,  et  ceux  d'Elbeuf  et 
de  Rouen  qu'aux  seuls  agréés  et  non  aux  parties. 

«  MM.  les  procureurs  généraux  font  connaître  en  outre  que  la  circu- 
laire  du  12  mai  1845  mettra  fin  à  ces  irrégularités.  Toutefois,  le  tribunal 
de  commerce  de  Gr^y  n'en  a  pas  tenu  compte,  de  sorte  qu'un  pourvoi  en 
cassation  a  été  formé  contre  deux  de  ses  jugements  par  ordre  de  M.  le 
Carde  des  sceaux.  La  Cour  suprême  a  prononcé  leur  annulation,  sans  avoir 
statué  néanmoins  sur  la  question  de  savoir. si  un  tribunal  de  commerce 
peut  comprendre  dans  les  dépens  les  honoraires  des  agréés  (Cass.  req. , 
22  juillet  1847;  Dalloz,  1847,  1,  255). 

«  Ainsi ,  il  est  probable  que  les  droits  de  l'agréé ,  dont  les  conclusions 
sont  admises,  ne  seront  plus  dorénavant  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombera ,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  pouvoir  de  Tagréé  , 
quoique  ce  pouvoir  soit  nécessaire  pour  représenter  la  partie  (BioCHE,  Dict., 
V*  Agrééy  n<»  15  ;  contra  sur  ce  dernier  point  ;  Cass.Veq.,  5  novembre  1835  ; 
Dalloz,  Rép.  vo  Agréé  ^n^  66),  S'il  s'élève  quelque  difficulté  entre  l'agréé 
et  son  client,  sur  la  rétribution  du  premier,  elle  sera  tranchée  par  le  tri- 
bunal civil  du  domicile  du  défendeur  (G.  P.  G.,  art.  59;  — Cass.  civ.^ 
5sepl.  1814;  —Gourde  Bourges,  11  mai  1839;  —  Dalloz,  Rép.  v«  Agréé, 
n«  67],  et  non  par  le  tribunal  de  commerce  près  duquel  l'agréé  a  postulé, 
car  il  n'est  pas  officier  ministériel  (G.  P.  G.  ,  art.  60).  La  jurispru- 
dence paraît  cependant  introduire  une  exception  â  cette  règle  pour  le  cas 
où  la  partie  est  commerçante  (Cour  de  Paris,  14  juin  1833;  —  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  30  septembre  1834;— Dalloz,  jR«p.  v©  Agréé,  no  67; 
—NoUGUiER ,  des  Trib.  de  cimirn.,  p.  130).  Mais  sans  doute  elle  se  modi- 
fiera, car  les  commerçants  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
que  pour  les  actes  de  commerce,  et  on  ne  peut  voir  un  acte  de  cette 
nature  dans  le  mandat  donné  à  un  agréé  de  les  représenter  devant  la  juri- 
diction commerciale  (Dalloz,  Rép.  v«  Agréé^n^dl). 

■  Mais  il  est  à  craindre  que  les  tribunaux  de  commerce  «  persistant 
dans  leur  désir  de  faire  supporter  les  frais  de  mandat  à  la  partie  qui  suc- 
combe ,  pour  ne  pas  heurter  de  front  la  circulaire  de  M.  le  Garde  des 
sceaux,  ne  tournent  la  difficulté  et  n'allouent  à  la  partie  gagnante,  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  une  somme  équivalente  aux  honoraires  qu'elle 
devra  payera  son  agréé.  MM.  les  procureurs  généraux />rci;oie«<  cette ten- 
^ne«  des  juges  commerciaux,  ^i  appellent  l'attention  de  l'autorité  supé- 
rieure sur  le  mode  nouveau  de  rejeter  tous  les  frais  sur  le  plaideur 
condamné. 

«  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  droit  les  agréés  ne  jouissent 

T.  I.  9 


Digitized  by 


Google 


130  AGRÉÉS,  —  369. 

d'aucun  caraclcre  officiel.  On  a  voulu  maintenir  à  leur  égard  les  anciens 

usages  ,  c'est-à-dire  qu*on  les  a  tolérés  sans  leur  donner  une  organisation 

légale. 

ff  On  n'a  pas  pu ,  comme  pour  les  avoués ,  rendre  leur  ministère  obli- 
gatoire pour  les  justiciables  ;  mais ,  à  cela  près,  on  voit  que  les  agréés  ont 
obtenu  successivement,  du  tribunal  auquel  ils  étaient  attachés,  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  emprunter  à  ces  officiers  ministériels. 

f  Ils  ont  le  titre  d'agréés  ; 

f  Ils  forment  un  corps  et  sont  constitués  en  compagnie  ,  avec  conseil 
de  discipline ,  président ,  syndic  et  bourse  commune ,  ce  qui  caractérise 
une  corporation  ; 

0  Ils  ont  un  costume  ; 

•  Ils  prêtent  serment  ; 

1  Ils  perçoivent  des  émoluments  qu'on  a  maintes  fois  essayé  d'autoriser 
par  des  Tarifs  à  découvert  ou  sous  une  forme  déguisée. 

ff  Enfin,  au  moment  même  où  l'on  contestait,  avec  très-grand  tort 
sans  doute,  le  droit  de  transmission  des  charges  d  avoués  ,  parce  que  ce 
sont  des  offices  régulièrement  établis,  et  que  la  loi  a  formellement  accordé 
aux  titulaires  le  droit  que  la  Constitution ,  d'ailleurs,  leur  garantit  expres- 
sément, on  a  vu  les  agréés  user  du  même  privilège  et  employer,  avec  l'as- 
sentiment du  tribunal  de  commerce,  les  mêmes  formes  de  présentation, 
d'examen  des  candidats  et  de  vérification  des  traités  que  l'on  emploie  vis- 
à-vis  des  avoués  et  des  notaires. 

«  Du  reste,  en  empruntant  ainsi  ce  qu'ils  ont  pu  à  l'institution  légale  des 
avoués  dans  tout  ce  qui  leur  était  favorable  ,  les  agréés  se  trouvèrent ,  au 
contraire,  affranchis  do  certaines  gênes  imposées  aux  avoués  dans  l'intérêt 
des  plaideurs. 

•  Ainsi  l'avoué  est  assujetti  à  un  cautionnement,  l'agréé  en  est  dispensé. 

•  L'avoué  destitué  est  privé  du  droit  de  transmission  de  son  office. 

ff  L'agréé  rayé  du  tableau  peut  revenir  comme  fondé  de  pouvoir  devant 
le  même  tribunal ,  il  n'en  conserve  pas  moins ,  s'il  le  veut ,  la  bculté  de 
vendre  sa  clientèle. 

•  Et  sur  quoi  tout  cela  repose- t-il  ? 

ff  Je  le  répète  avec  le  ministre  ,  cela  ne  repose  sur  aucune  loi ,  mais 
seulement  sur  un  usage  contestable. 

f  Or,  cet  usage  peut  assurément  avoir  sa  raison  d'être  dans  une  longue 
pratique,  si,  à  côté  de  quelques  abus,  il  présente  des  avantages  réels, 

ff  Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  l'autorité  compétente ,  que  l'autorité 
suprême  de  l'Etat,  s'empare  de  l'institution  et  qu'elle  la  régularise,  en  y 
attachant  les  caractères  qu'il  lui  conviendra  de  lui  donner,  et  au  nombre 
desquels  on  se  gardera  sans  doute  bien  de  mettre  la  vénalité,  que  le  respect 
de  toute  propriété  fait  maintenir  là  où  elle  existe,  mab  à  l'extension  de 
laquelle  nos  idées  répugnent  essentiellement. 

ff  En  attendant,  on  ne  peut  tolérer  qu'un  pareil  ordre  de  choses  s'éta- 
blisse, subsiste  et  se  perpétue  par  la  seule  autorité  des  tribunaux  qui ,  en 
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cela,  usurpent  ]e  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est  interdit >  et  excèdent 
manifestement  leurs  pouvoirs. 

•  C*est  ce  qu'on  reconnaîtra  pour  la  France  quand  on  voudra  l'examiner 
pour.  la  France. 

t  G*est,  dans  Tafiaire  présente,  ce  qui  est  manifeste  pour  TAlgérie.  • 


COMMISSAIRES-PRISEURS. 

17#.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  des  officiers  institués 
par  la  loi ,  pour  faire  les  prisées  et  estimations  des  biens  meu- 
bles ,  et  pour  procéder  à  la  vente  publique ,  soit  volontaire ,  soit 
forcée  des  mêmes  biens. 

La  législation  sur  cette  matière  est  malheureusement  fort  in- 
complète :  rappelons  en  peu  de  mots  les  dispositions  qui  se 
rattachent  à  notre  sujet. 

S7f .  —  Anciennement  le  droit  exclusif  Ae  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles  appartenait  à  des  huissicrs-priseurs  qui  furent 
supprimés  en  1790. 

Il  fîit  pourvu  à  leur  remplacement  parles  lois  des 26 juillet  1790, 
et  M  septembre  1793,  qui  attribuèrent  aux  notaires,  greffiers 
et  huissiers ,  le  droit  de  faire  les  prisées  et  vente  de  meubles. 

Cette  dernière  fixa  le  Tarif  pour  Paris  à  3  livres  par  vacation 
de  3  heures ,  à  5  sous  pour  l'enregistrement  d'une  opposition , 
aux  2/3  du  prix  des  vacations  pour  l'expédition  du  procès-verbal 
de  chaque  séance.  —  Dans  les  départements ,  les  droits  à  per- 
cevoir étaient  fixés  aux  2/3  du  prix  des  vacations  réglées  pour 
Paris. 

179.  —  Une  modification  fut  apportée  à  cet  état  de  choses 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  (18  mars  iSOl) ,  qui  créa  à  Paris 
quatre-vi ngts  commissaires-priseurs. 

Ces  officiers ,  suivant  l'art.  1"  de  ladite  loi ,  ont  exclusivement 
le  droit  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques ,  aux  enchères 
d'effets  mobiliers  qui  ont  lieu  à  Paris  même. 

Ils  n'ont  que  la  concurrence  avec  les  notaires ,  greffiers  et 
huissiers ,  relativement  aux  prisées  et  ventes  qui  se  font  dans  le 
département  de  la  Seine. 

971.  —  Plus  tard,  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  (Art.  89) 
a  autorisé  la  création  de  commissaires-priseurs  dans  toutes  les 
autres  villes  ,  avec  les  mêmes  attributions  que  les  commissaires- 
priseurs  établis  à  Paris,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  un  droit  exclusif 
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dans  le  chef-lieu  de  leur  arrondissement,  et  seulement  la  con- 
currence avec  les  autres  officiers  ministériels  dans  l'étendue  du 
ressort.  Voy.  à  cet  égard  l'ordonnance  du  26  juin  4816. 

174.  —  La  loi  de  ventôse  précitée  fixait  un  Tarif  spécial  pour 
les  commissaires-priseurs  de  Paris;  quant  à  ceux  des  départe- 
ments, leurs  émoluments  restaient  déterminés  conformément  au 
Tarif  du  47  novembre  1793. 

175.  —  Une  loi ,  sous  la  date  du  25  juin  4841 ,  en  confirmant 
le  privilège  des  courtiers  de  commerce  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises en  gros^  dispose  (Art.  4)  que  les  ventes  de  marchan- 
dises après  faillite  seront  faites,  conformément  à  l'art.  486  G. 
Gomm. ,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le  jugeHM)mmis- 
saire  aura  déterminée. 

Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux 
enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  no- 
taires ou  greffiers  de  justices  de  paix ,  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces  différents 
officiers. 

176.  —  L'art.  40  ajoute  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas 
de  courtiers  de  commerce ,  les  commissaires-priseurs ,  les  no- 
taires ,  les  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix  feront  ces 
ventes  selon  les  droits  qui  leur  sont  respectivement  attribués 
par  les  lois  et  règlements  ;  qu'ils  seront,  pour  ces  ventes,  soumis 
aux  formes ,  conditions  et  tarifs  imposés  aux  courtiers. 

177.  —  Dans  tous  ces  cas ,  le  privilège  des  commissaires- 
priseurs  est  exclusif  de  toute  concurrence  dans  le  lieu  de  leur 
résidence. 

17§.  —  Enfin ,  le  Tarif  des  commissaires-priseurs  a  été  fixé 
par  la  loi  du  48  juin  4843  qui  a  abrogé,  quant  à  ce,  la  loi  de 
ventôse,  mais  qui  ne  peut  être  invoquée  pour  les  ventes  publiques 
volontaires  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par  racines  et  de 
coupes  de  bois  taillis  dont  le  Tarif  spécial  a  été  arrêté  par  le  décret 
du  5  novembre  4851.  Voy.  n"  483,  223,  et  2945. 

170.  —  La  démarcation  des  attributions  des  commissaires- 
priseurs  et  des  courtiers  de  commerce  a  donné  lieu  aux  discus- 
sions judiciaires  les  plus  vives.  Il  n'a  fallu  rien  moins,  pour 
mettre fm  à  d'interminables  procès,  que  l'intervention  du  légis- 
lateur constatée  par  les  lois  des  28  mai  4858  et  3  juillet  1861. 

1§#.  —  Aujourd'hui,  l'analyse  des  textes  réglementaires  con- 
duit à  poser  les  distinctions  suivantes  : 

Le  privilège  des  commissaires-priseurs  consiste  :  4°  à  vendre 
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aux  enchères  et  en  détail  les  meubles  et  effets  mobiliers  ;  2°  à  vendre 
en  détail  et  après  saisie  ou  décès,  même  \e& marchandises  faisant 
l'objet  d'un  commerce;  3^  à  vendre  les  mêmes  marchandises, 
et  toujours  en  détail,  en  cas  de  nécessité  appréciée  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Ce  privilège  cesse  et  celui  des  courtiers  commence  lorsqu'il 
s*agitde  vente  volontaire  aux  enchères  publiques,  de  marchan- 
dises appartenant  à  un  commerçant  et  faisant  Tobjet  de  son 
commerce  pourvu  que  ces  ventes  soient  faites  en  gros,  sans 
Tautorisation  du  tribunal  de  commerce,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai  1858,  et  avec 
l'autorisation  de  ce  tribunal  dans  tous  les  autres  cas  (Loi  du 
3  juillet  186i). 

Quant  aux  ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  con- 
sulaire dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Gode  de  commerce  ,  et 
notamment  en  matière  de  faillite  (Art.  93  ,  95 ,  i06 ,  234,  305, 
486  C.  de  Comm.) ,  les  courtiersont  compétence  (Loi  du  3  juillet 
1861) ,  le  privilège  des  commissaires-priseurs  ne  portant,  d'après 
la  loi  de  1841,  que  sur  le  mobilier  du  failli.  Aux  courtiers ,  il 
appartient  de  procéder  à  ces  sortes  de  ventes  judiciaires  de  mar- 
chandises, soit  en  gros ,  soit  en  détail.  Cependant  les  courtiers 
n'ont  pas ,  en  cette  matière ,  de  privilège  exclusif,  car  l'art.  2  de 
la  loi  de  1861  qui  désigne  en  première  ligne  les  courtiers ,  ajoute  : 
«  Néanmoins  il  appartient  toujours  au  tribunal,  ou  au  juge  qui 
autorise  ou  ordonne  la  vente,  de  désigner,  pour  y  procéder,  une 
autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas ,  l'oflicier  public , 
quel  qu'il  soit ,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les 
courtiers ,  relativement  aux  formes ,  aux  tarifs  et  à  la  respon- 
sabilité. » 

Ml.  —  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1861  fait  remarquer 
aussi  que  cette  loi  n'entend  point  innover  en  ce  qui  touche  les 
ventes  de  navires  faites  sur  saisie ,  qui  sont  réglementées  par  les 
art.  197  et  suiv.  C.  Comm. ,  et  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  civils ,  ainsi  que  l'a  décidé  un  avis  du  con- 
seil d'État,  dû  17  mai  1809,  inséré  au  Bulletin  des  Lois;  que 
par  cela  même  qu'il  ne  s'agit  dans  la  loi  que  des  ventes  ordon- 
nées ou  autorisées  par  la  justice  consulaire ,  toute  vente  publique 
qui  a  lieu  par  autorité  de  la  justice  civile  reste  nécessairement 
régie  par  la  législation  qui  lui  est  propre. 

S§9.  —Il  suit  des  distinctions  qui  viennent  d'être  posées  que 
la  vente  aux  enchères  publiques  de  marchandises  remises  en 
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gage ,  dont  le  tribunal  civil  a  ordonné  la  vente ,  à  la  requête  du 
créancier  gagiste  (Art.  2098,  G.  N.)  doit  être  faite  par  les  com- 
missaires-priseurs  et  non  par  les  courtiers.  Gass.  18  juin  1850 
(Dall.,  1850,  1,187); 

Que  les  courtiers  ont  qualité ,  à  l'exclusion  des  commissaires- 
priseurs,  pour  la  vente  en  gros  de  marchandises  non  portées  au 
tableau  annexé  à  la  loi  de  1858 ,  mais  avec  Tautorisation  du 
tribunal  de  commerce  :  Gass.  18  novembre  1862  (Dall.,  1862, 
i,528); 

Que  les  courtiers  ont  qualité  pour  vendre  les  navires  dépen- 
dant de  l'actif  d'une  faillite  dans  les  conditions  de  l'art.  486  C. 
Gomm.  :  Gass.  17  novembre  1862 (Dall.,  1862 ,  1,  530;  J.  Âv. , 
t.  88 ,  p.  55  ,  art.  319)  ;  qu'il  en  est  de  même  au  cas  d'une  lici- 
tation  de  navire  entre  commerçants ,  ordonnée  par  le  tribunal 
de  commerce:  Rouen,  4  décembre  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  535 , 
art.  308). 

1§1.  —  Le  privilège  exclusif  des  commissaires-priseurs  pour 
les  ventes  de  meubles  s'applique  à  la  vente  à  emporter  d'un  maté- 
riel d'usine  (scierie  mécanique)  immobilisé  jusque-là  par  desti- 
nation ,  quels  que  soient  le  poids  et  le  volume  des  objets  ;  les 
notaires  ne  peuvent  leur  contester 'ce  droit.  Trib.  civil  de  Lille, 
11  décembre  1856  (Joum.  huiss.  1857,  p.  74). 

S§4.  —  Sur  le  droit  de  procéder  aux  ventes  même  avec  sti- 
pulation de  ternie  pour  le  payement ,  voy.  n^  224. 

S§5.  —  Il  nous  paraît  inutile  de  reproduire  ici  la  loi  du 
18  juin  1843  qui  est  insérée  textuellement  à  la  fm  de  notre 
2*  volume;  il  nous  suffit  d'examiner  quelques  questions  qui  s'y 
rattachent. 

t§6.  —  Notons  d'abord  avec  M.  Bonnesocur  ,  p.  254  et  255  , 
qu'il  faut  suivre  ce  Tarif  toutes  les  fois  que  les  commissaires-pri- 
seurs exercent  leurs  fonctions ,  que  la  vent€  soit  volontaire  ou 
qu'elle  soit  judiciaire  ou  forcée,  sauf  le  cas  spécifié  ci-dessus , 
n^376 ,  où  ils  remplacent  les  courtiers  de  commerce;  qu'ainsi 
la  loi  de  1843  modifie  l'art.  38  du  Tarif  en  tant  qu'il  s'agit  des 
commissaires-priseurs ,  et  que  ces  derniers  n'ont  pas  droit  à  la 
vacation  allouée  par  l'art.  42  du  Tarif  pour  la  taxe  des  frais  de 
vente,  car  l'art.  3  de  la  loi  s'y  oppose. 

t§î.—  Nous  avons  déjà  dit  (n*  184)  et  nous  répétons  ici  que  le 
Tarif  de  1843  est  applicable  aux  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix  pour  les  ventes  publiques  volontaires  de  meubles 
et  effets  mobiliers.  Cette  opinion  s'appuie  sur  l'avis  de  M.  Bonne* 
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soBim ,  p.  256 ,  et  sur  la  jurisprudence  de  la  Chancellerie ,  mais 
elle  est  combattue  par  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  77  et  suiv.  En 
matière  de  taxe  nous  nous  prononcerons  toujours ,  quand  la 
loi  ne  s'y  opposera  pas  d'une  manière  absolue,  pour  les  combi- 
naisons qui  permettent  de  rémunérer  convenablement  le  temps 
et  les  services  des  officiers  ministériels.  Il  serait  vraiment  déri- 
soire, et  la  pratique  n'en  offre  pas  un  seul  cas,  de  prétendre 
réduire  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers  au  Tarif  compa- 
ratif suivant  : 

Vacation  de  prisée,  notaires,  etc.  .  .  1  fr.;  commissaire-pri- 
seur,  6  ou  5  fr. 

Vacation  de  vente,  notaires,  etc..  4  fr. ;  commissaire-pri- 
seur,  6  p.  Vo- 

t§S.— Le  §  3^  de  l>irt.  1"  de  la  loi  de  1843  porte  qu'il  est 
alloué  aux  commissaires-priseurs  «  pour  tous  droits  de  vente,  non 
compris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits, 
non  plus  que  la  rédaction  des  placards,  6  pour  100  sur  le  produit 
des  ventes ,  sans  distinction  de  résidence.  » 

a§0.  —  Quels  sont  les  déboursés  dont  les  commissaires- 
priseurs  sont  autorisés  à  répéter  le  remboursement  ? 

Ce  sont  :  1"  les  frais  de  timbre  ;  2®  les  droits  d'enregistrement  ; 
3*  les  droits  payés  au  bureau  de  la  garantie  pour  l'essai  ou  le  poin- 
çonnage des  matières  d'or  et  d'argent;  A^  le  salaire  des  hommes 
de  peine  employés  à  préparer  les  objets  mis  en  vente  ;  5®  l'im- 
pression et  le  timbre  des  placards,  ainsi  que  le  salaire  de  l'afiS- 
cheur  ;  6®  les  frais  de  publication  à  son  de  caisse  ou  de  trompe 
pour  annoncer  la  vente;  7^  les  frais  de  transport  des  effets  au 
lieu  où  ils  doivent  être  vendus  ;  8^  les  frais  de  transport  du  com- 
missaire-priseur  quand  la  vente  n'est  pas  faite  au  lieu  de  sa  rési- 
dence. —  Conf.  Dalloz,  V®  Commissaire-priseur ,  n°  57  ;  contra 
M.  BoRN£S€ETJR ,  p.  259.  C'est  un  véritable  déboursé  que  rien 
n'autorise  à  imposer  au  commissaire-priseur. 

190.  —  On  ne  doit  pas  y  comprendre  le  salaire  du  crieur  ni 
du  clerc  ou  secrétaire  qui  assiste  le  commissaire-priseur,  parce 
qu'il  s'agit  là  de  l'opération  même  de  la  vente,  et  que  si  le  com- 
missaire-priseur  emploie  des  auxiliaires,  c'est  pour  sa  commodité 
personnelle  et  pour  s'exonérer  de  soins  qui  lui  incombent. 

101.  — 11  n'est  rien  dû  pour  la  déclaration  précédant  la  vente, 
que  le  commissaire-priseur  doit  faire  au  bureair  de  l'enregis- 
trement. 

IM.  —  Les  formalités  à  remplir  par  le  commissaire-priseur 
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chargé  de  ventes  judiciaires  ont  été  indiquées  dans  le  Formulaire 
de  procédure,  t.  1,  p.  523,  formules  n"  514  et  suiv.  ;  t.  2,  p.  558, 
formules  n^  965  et  suiv.  Nous  y  reviendrons  plus  en  détail  aux 
titres  de  la  Saisie-exécution  et  de  la  Vente  du  mobilier  dépendant 
d'une  succession. 

SOS.  —  Voici ,  au  surplus ,  l'état  des  frais  et  émoluments 
qu'on  peut  passer  en  taxe  aux  commissaires-priseurs  : 

Droits  de  prisée,  par  vacation  de  trois  heures.      6  fr.  ou  5  fr. 

Par  vacation  en  référé 5  fr.  ou  4  fr. 

Assistance  à  l'essai  ou  poinçonnage  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent 6  fr.  ou  5  fr. 

Droits  de  contrôle  (déboursés).     ....  — 

Timbre  de  la  quittance  (id.) — 

Par  vacation  de  trois  heures  pour  préparer 
les  objets  mis  en  vente ,  sur  la  réquisition  des 
parties ,  constatée  par  le  procès-verbal ,  quand 
le  produit  de  la  vente  s'élève  à  3,000  fr.    .    .      6  fr.  ou  5  fr. 

Salaire  des  hommes  de  peine  employés  à 
cette  préparation Mémoire. 

Rédaction  du  placard  original i  i 

Chaque  copie  manuscrite,  0,50.     .     .     .        Mémoire. 

Timbre  de  0,50  c.  par  placard — 

Si  les  placards  sont  imprimés,  timbre  et 
frais  d'impression. — 

Insertion  dans  le  journal ,  frais  d'impression .  — 

Salaire  de  l'afficheur — 

Frais  de  publication  à  son  de  caisse  ou  de 
trompe — 

Déclaration  qui  doit  précéder  la  vente, 
timbre 0,50        0,50 

Transport  des  meubles  au  lieu  de  la  vente.        Mémoire. 

Procès-verbal  de  vente  : 

Timbre  à  raison  de  i  fr.  la  feuille.     ...  — 

Enregistrement 2,20  pour  iOO 

Émolument 6      pour  IOO 

Expédition  ou  extrait  requis  par  les  parties  : 

Timbre  à  1,50  la  feuille.  ....        Mémoire. 

Emolument ,  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page 
et  de  15  syllabes  à  la  ligne ,  1 ,50 — 

Vacation  pour  consigner  le  prix ,  s'il  y  a 
lieu \      6  fr.  ou  5  fr. 
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Timbre  de  la  quittance 0,50      0,50 

Vacation  pour  payement  des  contributions.      4  fr.  ou  3  fr. 

S04.  — M.  BoNNEscBUR,  p.  260,  estime  que  les  commissaires- 
priseurs,  lorsqu'ils  accordent ,  sur  l'autorisation  des  parties  inté- 
ressées ,  des  délais  pour  le  payement ,  ont  droit  à  la  perception 
de  i  pour  iOO  pour  le  recouvrement,  et  cela  par  application  de 
l'art.  2  du  décret  du  5  novembre  1851.  Nous  ne  partageons  pas 
cette  opinion.  Les  droits  alloués  par  la  loi  de  1843  sont  assez 
élevés  pour  ne  pas  aller  chercher  ailleurs  une  rémunération  que 
rien  n'autorise.  On  sait  que  ,  dans  la  pratique,  les  payements  au 
comptant  sont  l'exception.  Presque  toujours  les  commissaires- 
priseurs  font  recouvrer  à  domicile  le  montant  dos  ventes  en 
détail.  C'est  une  tolérance,  sans  doute,  mais  une  tolérance  qui  est 
devenue  la  tradition. 

MS.  —  Nous  savons  qu'il  y  a  des  commissaires-priseurs  qui 
pensent  que  la  loi  les  autorise  à  faire  précéder  les  ventes  volon- 
taires de  meubles  d'une  prisée  qui  occasionne  50  ou  60  fr  de 
frais,  parce  qu'indépendamment  de  vacations  exagérées,  il  y  a 
des  frais  de  timbre ,  d'enregistrement  et  d'expédition  du  procès- 
verbal  de  prisée.  Nous  ne  connaissons  pas  de  texte  qui  en  dehors 
des  cas  où  la  prisée  est  formellement  prévue  par  la  loi ,  comme 
en  matière  d'inventaire,  par  exemple,  autorise  cette  formalité 
surabondante.  En  admettant  que  le  procès-verbal  de  prisée  et  les 
vacations  y  afférentes  pussent  passer  en  taxe ,  certainement  on 
ne  saurait  en  dire  autant  de  l'expédition  de  ce  procès-verbal , 
expédition  parfaitement  inutile ,  dont  le  Tarif  de  1843  ne  parle 
pas  et  qu'il  exclut  par  cela  même.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut 
rejeter  de  la  taxe  ce  qui  concerne  la  prisée. 

195  bts. — Ajoutons  qu'il  est  d'usage  d'exiger  des  adjudicataires, 
à  titre  de  remboursement  des  frais  de  vente,  5  pour  100  en  sus  du 
prix  de  l'adjudication.  H  est  bien  évident*que  le  montant  de  ces 
5  pour  100  doit  être  défalqué  du  total  des  frais ,  et  que  le  prix 
brut  de  la  vente  ne  doit  supporter  que  les  frais  ainsi  réduits. 

SM.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1843  soumet  à  la  taxe  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  délégué  l'état 
des  vacations,  droits  et  remises  des  commissaires-priseurs.  Nous 
pensons  que  cette  taxe  n'entraîne  pas  exécutoire  et  que  la  partie 
qui  veut  obtenir  le  remboursement  doit  se  pourvoir,  à  cet  effet , 
devant  le  tribunal ,  conformément  aux  règles  posées  en  ce  qui 
concerne  les  notaires.  Voy.  supra,  n***  332  et  333. 

IW.  —  Les  commissaires-priseurs  d'une  même  résidence  ont 
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une  bourse  commune  dans  laquelle  ils  versent  la  moitié  de  leurs 
émoluments  proportionnels  de  vente  pour  être  partagés  entre  eux 
par  portions  égales.  Les  fonds  de  cette  bourse  sont  affectés  comme 
garantie  spéciale  aux  payements  des  deniers  produits  par  les 
ventes  et  sont  saisissables  (Arrêté,  29  germinal  an  IX ,  art.  f  0  et 
J2;  art.  1,  Ord.  18 février  1815;  4  Ord.26  juin  1816;  art.  5, loi 
du  18  juin  1843). 


ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE  *. 
§  I.  Enregistrement, 

!•§.  —  L'enregistrement  est  une  formalité  à  laquelle  la  loi  a 
soumis  la  plupart  des  actes  et  toutes  les  mutations  de  propriété , 
et  qui  donne  lieu  ,  au  profit  du  fisc ,  à  la  perception  de  certains 
droits  dont  la  quotité  varie  suivant  les  cas. 

S90.  —  Le  droit  d'enregistrement  a  été  établi  par  la  loi  du 
19  décembre  1790  *,  en  remplacement  des  droits  de  centrale  et 
de  centième  denier  ;  mais  il  a  été  modifié  depuis  par  différentes 
lois ,  notamment  par  celles  des  22  frimaire  an  VU,  28  avril  1816, 
15  mai  1818,  16  juin  1824  et  18  mai  1850. 

4#0.  —  La  loi  du  22  frimaire  a  abrogé  toutes  les  lois  qui 
l'avaient  précédée;  c'est  elle  qui  contient  les  principes  et  le  fon- 
dement de  toute  la  législation  ;  son  Tarif  a  été  modifié,  mais  les 
bases  qu'elle  a  posées  sont  restées  debout  ;  ses  dispositions  for- 
ment encore  aujourd'hui  le  Gode  de  l'Enregistrement. 

4#t .  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proportion- 
nels (Même  loi ,  art.  2). 

4#S.— Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  qui  ne  contiennent  ni 
obligation ,  ni  libération ,  ni  condamnation ,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d^usu- 
fruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  (Môme  loi , 
art.  3). 

4#S.  -  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 

*  Noos  sommes  loin  d'avoir  voalu  faire  en  quelques  pages  un  traité  de  Ten- 
registrement  ;  nous  n*avons  recueilli  que  des  principes  généraux,  utiles  à  rio- 
telligence  de  quelques  titres  de  notre  Commentaire. 

'  L'enregistrement  avait  pour  objet,  suivant  la  loi  du  5  décembre  1790, 
d'assurer  Teiistence  des  actes ,  et  de  constater  leur  date  -,  mais ,  dans  Tétai 
actuel  de  la  législation,  la  formalité  est  surtout  fiscale. 
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libérations ,  condamnations ,  collocations  ou  liquidation  de  sommes 
ou  valeurs,  et  ^m  \jo\x\/&  transmission  de  propriété ,  d^usu fruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles ,  soit  entre-vips, 
soit  vàSl  décès  (Ibid.^  art.  4). 

4#4.  —  D'après  l'art,  i""'  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII ,  il  est 
perçu  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits  d'enregistrement , 
d'hypothèques,  de  greffe,  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires. Cette  disposition  a  été  maintenue  par  laloi  du  28  avril  184  6 
(Art.  77).  Aussi ,  dans  le  cours  de  notre  Commentaire  avons- 
nous  toujours  compris  ce  décime  devenu  permanent  dans  les 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe  que  nous  avons  énumérés. 

40S.  —  Nous  avons ,  au  contraire  ,  laissé  de  côté  le  second 
décime  rétabli  par  la  loi  du  â  juillet  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  311 , 
art.  267)  parce  qu'il  n'a  qu'un  caractère  temporaire  et  qu'il  ne 
peut  être  perçu  qu'autant  qu'un  vote  formel  du  Corps  législatif 
en  autorise  le  renouvellement  et  en  fixe  la  durée. 

40O.  —  Ce  second  décime ,  qui  avait  déjà  été  établi  par  la  loi 
du  14  juillet  1855,  et  supprimé  parcelle  du  23  juin  1857, 
à  partir  du  1*'  janvier  1858 ,  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
si  les  actes  passés  et  les  mutations  opérées  dans  l'intervalle  du 
14  juillet  1855  au  1"  janvier  1858  sont  soumis  au  double  décime 
quand  ils  ont  été  présentés  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
postérieurement  à  cette  dernière  date.  L'affirmative  résulte  d'une 
décision  de  M.  le  Ministre  des  finances ,  du  9  décembre  1857  , 
notifiée  par  une  instruction  de  la  Régie ,  en  date  du  14  du  même 
mois  (n^  2112).  Cette  opinion  a  motivé  des  critiques  qui  ne  sont 
pas  dénuées  de  force  de  la  part  de  la  Jurisprudence  du  Notariat 
dans  un  article  reproduit  par  le  Journal  du  Notariat,  17  mars 
4858 ,  n<>  1312.  Il  faut  remarquer  au  surplus  que  cette  décision 
ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  de  rigueur.  Deux  jugements  :  l'un  du 
tribunal  de  Prades  ,  du  15  juillet  1856;  l'autre  du  tribunal  de 
CharlevjUle  ,  du  8  janvier  1863  (Dall.  ,  1863,  3,  15)  ont  déclaré 
avec  raison  que  le  nouveau  décime  ne  commence  à  être  exigible 
que  le  lendemain  de  la  publication  de  la  loi  dans  le  départe- 
ment ,  et  n'atteint  pas  les  actes  parachevés  le  jour  môme  de  cette 
publication.  Conf.  M.  Garnier,  Répert.,  art.  664  et  678. 

407.  —  La  quotité  du  droit  fixe  varie  suivant  la  nature  des 
actes  qui  y  sont  assujettis  :  le  Tarif  en  est  établi  par  des  dispo- 
sitions précises  faciles  à  combiner. 

4#§.  —  Tous  les  actes  innommés ,  c'est-à-dire  qui  ne  se  trou- 
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vent  pas  désignés  dans  la  nomenclature  donnée  par  la  loi ,  et 
qui  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportionnel ,  sont  assujettis 
au  droit  fixe  de  un  franc,  non  compris  le  décime,  s'il  s'agit 
d'actes  judiciaires;  et  de  deux  francs,  s'il  s'agit  d'actes  civils  ou 
administratifs  (Loi  de  frimaire  an  VII ,  art.  68,  n""  51,  et  loi  du 
18  mai  1850 ,  art.  8).  En  matière  de  chemins  vicinaux ,  l'art.  20 
de  la  loi  du  21  mai  1836  n'a  pas  été  modifiée  parla  loi  de  1850; 
il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  un  franc. 

4#0.  —  Il  faut  observer  toutefois  qu'il  est  des  actes  qui  doi- 
vent être  enregistrés  gratis ,  ou  qui  sont  exemptés  de  la  formalité. 

41#.  —  On  cite  ,  comme  devant  être  enregistrés  gratis  : 

i"*  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  l'État ,  les  partages 
de  biens  entre  lui  et  les  particuliers,  et  tous  autres  actes  faits  à 
ce  sujet,  et  dont  les  droits  d'enregistrement  tomberaient  à  la 
charge  du  Trésor  (L.,  22  frimaire  an  Vil,  art.  70,  §  2 ,  n*  1;  L., 
24  juillet  1793  ,  art.  7); 

2""  Les  acquisitions  faites  par  Tadministration  des  douanes , 
pour  l'établissement  de  bureaux  pour  le  compte  de  l'État  (Décis. 
du  min.  des  fin.^  13  janv.  1807  et  lOjanv.  1809),  etc.,  etc.  ; 

3®  Les  actes  de  poursuites  et  tous  autres  actes ,  tant  en  action 
qu'en  défense ,  ayant  pour  objet  le  recouvrement  de  contribu- 
tions publiques  et  toutes  autres  sommes  dues  à  l'État,  ainsi  que 
des  contributions  locales ,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes ,  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr.  (Voy.  L. , 
22  frimaire  an  VU,  art.  70,  §  2,  n®  2;  L.,  16  juin  1824, 
art.  6)*; 

4""  Les  actes  relatifs  au  recouvrement  des  sommes  dues  pour 
mois  de  nourrice ,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  100  fr.  (Même 
loi,  1824); 

5"  Plusieurs  actes  concernant  les  indigents  (L.  ,25  mars  1817, 
art.  75  ;  L.,  15  mai  1818 ,  art.  77;  Lr,  10  décembre  1850 ,  art.  4 
et  suiv.); 

6'  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  dés  huissiers,  des  gendar- 
mes concernant  la  police  générale  de  sûreté  et  de  vindicte  publi- 
ques (L.,  22  frimaire  an  Vil,  art.  70,  §  2,  n®  3)  :  ces  actes  et 
procès- verbaux  sont  exempts  du  timbre  (L.,  13  brumaire  an  VII, 
art.  16); 

T  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge- 


*  Toutefois  les  jugements  rendus  en  pareilles  matières  sont  assujettis  aux 
mêmes  ilroits  que  ceux  rendus  entre  particuliers  (L.  28  avril  1816,  art.  39). 
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ments,  contrats,  quittances,  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(art.  58)  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

8®  Les  mêmes  pièces  et  actes  en  matière  de  chemins  vicinaux 
qui  ont  pour  objet  les  expropriations  ou  les  acquisitions  de  ter- 
rain (/6trf.;  Instr.  gén.,  n«  4768); 

9^  Les  actes  portant  purement  et  simplement  quittance  et 
décharge  de  la  part  des  parties  prenantes  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (Dec.  du  min.  des  fin. ,  4  août  183G 
et  14  août  1843); 

i&  Les  pièces  assujetties  au  droit  et  qui  sont  relatives  aux 
versements  ou  liquidations  de  pensions  intéressant  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (L.,  ÎH  juin  1850 ,  art.  11)  ; 

11^  Tous  les  actes  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées,  sauf  ceux  translatifs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
(Décr.  16  mars  1852 ,  art.  11;  Instr.  gén.,  n«  1932)  ; 

12®  Certains  actes  de  la  juridiction  des  prud'hommes,  voy.  n®60. 

411.  — Ne  sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
que  les  actes  qui  sont  formellement  exemptés  par  la  loi. 

De  ce  nombre  sont  :  1®  les  cédules  délivrées  par  les  juges  de 
paix  (L.,  18  thermidor  an  Vil)  ; 

2*  Les  procès-verbaux  de  recettes  faites  par  l'administration 
du  Mont-de-Piété ,  et  tous  actes  y  relatifs  (Décr.,  8  thermidor 
anXn,art.  89); 

3""  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État 
et  des  membres  Se  la  Légion-d'Honneur  (Décr.,  21  août  1806); 

4*  Les  pièces  produites  devant  le  conseil  d'État ,  autres  que 
celles  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe,  sans  néan- 
moins que  l'exemption  puisse  leur  profiter,  s'il  en  était  fait  usage 
ailleurs  (Décr.,  22  juillet  1806); 

5*>  Tous  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administra- 
tives, excepté  ceux  emportant  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance ,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature ,  aux  enchères ,  au  rabais,  ou  sur  soumission ,  et  les  cau- 
tionnements y  relatifs  (L.,  i5  mai  1818,  art.  78  et  80); 

6"*  Les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pen- 
sions, et  autres  de  même  nature  ,  produites  comme  pièces  justi- 
ficatives ,  d'un  compte-rendu  en  justice  (Art.  537,  G.  P.  G.); 

7''  Tous  les  actes  énumérés  dans  l'art.  70,  §  3 ,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  parmi  lesquels  sont  compris  notamment ,  les 
mandats  de  pa\cment  sur  les  caisses  publiques ,  les  quittances 
des  contributions  et  autres  taxes  assimilées,  les  actes  de  l'état 
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civil  et  leurs  extraits  (sauf  les  reconnaissances  spéciales  d'enfante 
naturels),  les  légalisations  et  visas  ;  tous  actes  relatifs  au  recrute- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer ,  les  passeports  ; 

8^^  En  principe ,  les  pièces  et  actes  relatifs  au  fonctionnement 
delà  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (L.,  18  juin  1850, 
art.  11); 

9^  Les  déclarations  de  changement  de  domicile,  en  exécution 
de  l'art.  103  G.  N.  (Décis.  min.  fin.,  5  mai  1812); 

lO"*  Les  rapports  faits,  en  matière  de  faillite,  par  le  juge* 
commissaire,  au  tribunal  de  commerce  (/&.,  40  mai  4822); 

11<>  Les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  sont 
enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux  (L.,  frimaire  an  VD  , 
art.  70,  §  3,  n«  14); 

41S.  —  Enfin  il  est  des  actes  qui  tout  en  étant  assujettis  à 
Tenregistrement  reçoivent  cette  formalité  en  (/é6e/,  c'est-à-dire 
sans  qu'il  faille  débourser  le  montant  des  droits  au  moment  où 
ils  reçoivent  la  formalité,  mais  à  charge  de  recouvrement  ultérieur 
contre  qui  de  droit  ou  de  tomber  en  non-valeur ,  suivant  les  cir- 
constances. 

Ce  sont  :  1<»  les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix , 
pour  faits  de  police,  ceux  faits  à  la  requête  du  ministère  public, 
sans  partie  civile,  ou  même  h  la  requête  d'une  administration 
publique,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'État,  d'une  comogune  ou 
d'un  établissement  public  (toutes  les  administrations  financières 
exceptées),  ceux  des  commissaires  de  police ,  huissiers,  gendar- 
mes ,  préposés,  gardes  établis  pour  délits  ruraux  et  forestiers,  et 
les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès- 
verbaux,  en  fait  de  police  simple  ou  correctionnelle  (L.,  22  fri- 
maire an  VU,  art.  70;  Ordon.,  22  mai  1816  ;  L.,  25  mars  1817, 
art.  74); 

2<'  Les  actes  faits  et  jugements  rendus  d'office  à  la  requête  du 
ministère  public ,  en  matière  civile ,  sauf  à  comprendre  ces 
droits  dans  les  autres  frais,  et  à  répéter  le  tout  contre  les  con- 
damnés (Décis.  min.  fin.,  22  octobre  1817)  ; 

3^  Les  actes  en  matière  de  successions  vacantes,  faits  à  la 
requête  du  procureur  impérial  ou  des  curateurs  nommés  d'of- 
fice ,  sauf  aux  préposés,  si  le  produit  de  la  succession  est  suffi- 
sant, à  réclamer  sur  ce  produit  le  payement  des  droits  dont  il 
s'agit  (Décis.  min.  fin.,  15  décembre  1820); 

4^  Les  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints ,  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  des  agents  de  la  navigation,  des  commis* 
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saires  de  police  et  des  gendarmes  pour  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  (Décis.  min.  fin.,  il  frimaire  et  4  germinal 
an  XI); 

5*  Les  appositions  et  levées  de  scellés ,  les  actes  de  tutelle ,  les 
nominations  de  subrogé-tuteur ,  et  les  Jugements  d'ouverture 
de  faillite,  lorsque  ces  actes  sont  faits  d'office  (Instruc.  de  la 
Régie,  n«  290)  ; 

&*  Les  déclarations  d'appel  de  tous  jugements  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné  (L., 
23  mars  1817,  art.  74); 

7o  Les  actes  prévus  par  les  art.  i04  et  170  du  Code  forestier  ; 
par  l'art.  47  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale;  par 
l'art.  42  de  l'Ord.  du  17  avril  1839 ,  sur  la  vérification  des  poids 
et  mesures  ;  par  l'art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  ;  par  Tart.  19  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur 
la  police  du  roulage  ;  par  l'art.  32  du  décret  du  27  décem- 
bre 1851  sur  les  lignes  télégraphiques  ;  par  l'art.  32  du  décret 
du  15  février  1853 ,  relatif  à  la  police  des  carrières  ;  par  l'art.  40 
du  décret  du  10  août  1853,  sur  les  procès- verbaux  des  gardes 
du  génie;  par  l'art.  31  du  décret  du  16  août  1853 ,  sur  la  zone 
forestière  et  les  travaux  mixtes;  par  les  art.  491  et  492  du 
décret  du  1^'  mars  1854,  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie ; 

S*"  Les  actes  prévus  par  l'art.  20  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
sur  les  aliénés; 

9°^  Les  actes  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  voy.  n**  60  ; 

10*  Les  actes  en  matière  d'assistance  judiciaire,  voy.  infra^ 
n*  527. 

41S.  —  Le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé  de  20  fr.  en 
20 /r.,  sans  fraction,  et  sans  que  le  minimum  d'une  perception 
paisse  être  au-dessous  de  25  cent,  (L.,  27  ventôse  an  IX,  art.  2 
et  3).  Il  n'y  a  pas  de  fraction  dans  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel ;  lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit  pas  un  cen* 
timede  droit,  le  centime  est  perçu  (L.,  22  frimaire  an  VII,  art.  5). 

414.  —  La  perception,  quant  aux  actes  des  notaires ,  se  fait 
sur  les  minutes  ou  brevets  ;  les  extraits ,  copies  et  expéditions  en 
sont  dispensés  (L.,  22  frimaire  an  VII,  art.  7  et  8). 

415.  —  Quant  aux  jugements  et  actes  judiciaires ,  la  loi  du 
22  frimaire  avait  établi  une  différence  entre  ceux  qui  devaient 
être  enregistré^  sur  la  minute ,  et  ceux  qui  n'étaient  passibles  de 
droits  que  sur  l'expédition.  Cette  distinction  n'existe  plus.  Aux 
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termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tous  actes  judi- 
ciaires en  matière  civile ,  tous  jugements  en  matière  criinineUe , 
correctionnelle  ou  de  police ,  sont,  sans  exception,  soumis  à  Ten- 
registrement  sur  les  minutes  ou  originaux. 

416.  —  Les  copies  coUationnées  sont  assujetties  au  droit  fixe 
de  1  fr.  10  c.  ou  de  2  fr.  20  c.  L'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850 
n'a  pas  modifié  le  premier  de  ces  droits  quand  la  copie  est  faite 
par  un  avouéou  un  greffier. Voy.  J.  Av.,  t.  80,  p.  537,  art.  2197. 

417.  — Il  y  a  une  grande  différence ,  quant  à  rapplication 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  entre  les  actes  sous- 
seings  privés  emportant  mutation ,  et  ceux  qui  n'opèrent  aucune 
transmission  de  propriété  ou  de  jouissance.  Les  premiers  sont  sou- 
mis à  l'enregistrement,  dans  un  certain  délai;  les  seconds  n'y 
sont  assujettis  qu'autant  qu'on  en  fait  un  usage  public.  On  peut 
consulter  une  instruction  de  la  régie  du  30  mars  1850 ,  relative 
l'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  sous-seings  privés  avant 
de  les  produire  en  justice. 

Quant  auK  actes  authentiques  ou  publics,  le  délai  varie  entre 
un  minimum  de  3  jours,  et  le  plus  souvent  un  maximum  de  20 
jours.  Voy.  infra,  n®  433. 

41§.  —  De  la  combinaison  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  il  résulte  qu'il  est  formellement  défendu  aux 
avoués ,  notaires ,  greffiers ,  huissiers,  secrétaires  et  autres  offi- 
ciers publics,  de  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  pré- 
cédent non  enregistré.  La  contravention  à  cette  règle  est  punie 
d'une  amende  de  U  fr.  (L.  IG  juin  1824,  art.  10).  H  arrive  très- 
fréquemment,  dans  les  instances,  que  pour  éviter  l'enregistre- 
ment d'actes  sous-seings  privés  on  présente  comme  purement 
verbales  des  conventions  qui  ont  été  constatées  par  écrit.  Si  l'ar- 
ticulation ainsi  présentée  n'est  pas  contredite  et  si  elle  est 
acceptée  par  le  jugement,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  perception 
du  droit  de  titre  sur  ce  dernier  acte.  Mais  si  la  rédaction  de  l'ofii- 
cier  ministériel  ou  la  discussion  judiciaire  met  en  lumière  la 
préexistence  de  l'acte  écrit,  l'amende  est  encourue.  La  jurispru- 
dence a  fait  de  fréquentes  applications  de  ces  principes ,  ainsi 
que  de  la  règle  posée  par  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Voy.  Cass.,  5  mai  1846  (J.  Av.  ,  t.  70,  p.  381);  trib.  de  Lille  , 
3  mars  1849  (t.  76,  p.  293,  art.  1081  bis)]  trib.  de  Rouen, 
8  mars  1849  (ibid.);  trib.  de  Saverne,  23  mars  1849  (iWrf.); 
trib.  de  Rouen,  3  mai  1819  (t.  75,  p.  145,  art.  836);  trib.  du 
Mons ,  7  mai  1858  (t.  83 ,  p.  31 ,  art.  5)  ;  trib.  d'Orange ,  12  jan- 
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vier  ia59  (Rép,  de  l'Enreg.  1859,  p.  98);  trib.  de  Bruxelles, 
45 février  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  399,  art.  288).  C'est  d'ailleurs  à 
la  Régie  à  prouver  Tcxistence  de  la  contravention  :  Solut.  du 
5  juillet  1851  (Bioche,  hum,  1852,  p.  27,  art.  4997).      ' 

419.  —  Il  n'y  a  pas  d'amende  toutefois  lorsque  le  juge  a  pres- 
crit que  sa  décision  serait  exécutée  avant  Fenregistrement.  Ainsi 
un  huissier  ne  peut  pas  être  recherché  pour  n'avoir  pas  fait  enregis- 
trer une  ordonnance  de  cette  nature  autorisant  une  saisie  avant  le 
procès-verbal  de  saisie.  Il  suffit  qUe  le  délai  de  Tenregistreraent 
ne  soit  pas  expiré  :  Trib.  de  la  Seine,  4  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  650,  art.  1405). 

4110.  —  Les  droits  proportionnels  ne  se  perçoivent  que  sur  des 
dispositions  qui  emportent  un  effet  actuel.  Une  transmission,  une 
obligation  est-elle  suspendue  par  une  condition  ,  par  un  événe- 
ment incertain ,  qui  en  rend  l'effet  éventuel ,  la  perception 
(lu  droit  proportionnel  est  suspendue  jusqu'à  l'événement.  Cela 
se  fonde ,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  [Rép. ,  t.  3,  p.  468 , 
n«  23),  sur  ce  que ,  tant  que  la  condition  est  pendante ,  Tobliga- 
tien  n'existe  point  encore;  il  n'y  a  qu'une  simple  espérance 
qu'elle  pourra  exister,  tellement  que  le  payement  ou  la  livraison 
de  la  chose  fait  par  erreur  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion donnerait  lieu  à  répétition. 

4!tf . — Les  jugememcnt  et  arrêts  contradictoires  ou  par  défaut, 
de  quelque  Cour  ou  Tribunal  qu'ils  émanent ,  sont ,  à  raison  de 
leurs  dispositions ,  passibles  de  droits  fixes  ou  de  droits  propor- 
tionnels. Nous  nous  occuperons  plus  loin  du  droit  fixeCn"  487). 
Nous  allons  indiquer  ici  les  principes  généraux  pour  l'application 
des  droits  proportionnels,  en  empruntant  une  grande  partie  des 
détails  qui  suivent  à  un  excellent  article  de  M.  Combe  %  inséré 
dans  le  Jmmal  du  Notariat ,  9  février  1856 ,  n"  H 17  ,  et  repro- 
duit J.  Av.,  t.  81,  p.  121,  art.  2286.  Ces  droits  sont  dits  :  droits 
de  condamnation  et  de  liquidation  et  droit  de  titre. 

Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  de  ces  jugements,  le  droit 
proportionnel  ne  peut  être  au-dessous  du  droit  fixe ,  tel  qu'il  est 
réglé  pour  les  jugements  et  arrêts  des  divers  tribunaux. 

4m.  —  Droit  de  condamnation  et  de  liquidation.  —  Aux 
termes  de  l'art.  69 ,  §  2,  n»  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816,  «les  jugements  contradictoires 

*  Voy.  aussi  J.  Av. ,  t.  83 ,  p.  535,  art.  3088,  un  extrait  de  YExposition  rai- 
sonnée  det  principes  de  V Enregistrement,  par  M.  Gabriel  Demante,  professeur 
i  la  If'aculté  de  droit  de  Toulouse,  extrait  relatif  aux  droits  d'enregistrement 
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OU  par  défaut  des  juges  de  paix ,  des  tribunaux  civils ,  de  com- 
merce et  d'arbitrage  ,de  la  police  ordinaire ,  de  la  police  correc- 
tionnelle et  des  tribunaux  criminels ,  portant  condamnation  , 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
intérêts  et  dépens  entre  particuliers ,  sont  passibles  du  droit  de 
50  c.  p.  100  fr. ,  excepté  les  dommages-intérêts  dont  le  droit 
proportionnel  est  fixé  à  2  p.  100.  —  Lorsque  le  droit  propor- 
tionnel aura  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu  par  défaut,  la 
perception  sur  le  jugement  contradictoire  qui  pourra  intervenir 
n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations  :  il  en 
sera  de  même  des  jugements  rendus  sur  appel  et  des  exécu- 
toires. » 

Ce  texte  fait  une  exception  pour  les  dommages-intérêts.  Il 
n'est  dû  que  2  p.  100 ,  soit  pour  droit  de  titre ,  soit  pour  droit  de 
condamnation. 

Le  droit  de  condamnation  est  dû  même  sur  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  incompétent  (Cass.  30  nov.  1807). 

Si  le  jugement  est  annulé  pour  vice  de  forme,  le  droit  n'est  pas 
dû  sur  le  second  jugement  i*endu  régulièrement  ;  on  applique 
ici  le  n«  7  du§l  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vif, 
qui  n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  les  actes  refaits  pour  cause 
de  nullité  ou  autres  motifs  (Instr.  gén.  24  déc.  1836,  n®  1528, 
§29). 

On  applique  le  même  règlement  au  jugement  qui  remplace  un 
précédent  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Solut., 
5janv.  1831). 

Le  droit  est  dû  sur  les  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
lorsqu'on  veut  les  exécuter  en  France  (Cass.,  6  octobre'^lSlS  et 
14  avril  1834). 

Il  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  assujettit  le  défendeur  à 
rendre  compte  d'objets  mobiliers  qu'il  reconnaît  avoir  en  sa  pos- 
session,  parce  qu'il  n'est  pas  certain  qu'il  sera  débiteur  (Cass., 
16  janvier  1822.  —  Décis.,  2  août  1833.  Joum,  de  l'Enregist., 
art.  10682). 

Par  la  même  raison  ,  il  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  pose 
quelques-unes  des  bases  d'un  compte,  en  ordonnant  que  telles 
sommes  seront  portées  en  recette ,  et  telles  autres  en  dépense 


qui  peuyeiit  être  perçus  sur  les  diverses  espèces  de  condamnations  judiciaires. 
—  Voy.  encore  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  48, p.  330,  laquelle  est 
extraite  du  grand  ouvrage  de  MM.  Championnicre  et  Rigaud. 
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(Cass.,  27  juin  4826).  Il  n  est  dû  que  sur  le  jugement  qui  apure 
le  compte  (Cass.,  8  avril  1842). 

Il  n*est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  se  borne  à  reconnaître  des 
billets  enregistrés,  car  rien  ne  prouve  que  ces  billets  sont  dûs 
(Solut.  de  la  Régie,  31  décembre  1832). 

Il  n'est  pas  dû.  sur  le  jugement  qui  déboute  de  l'opposition  for- 
mée à  un  commandement ,  en  ajoutant  que  le  défendeur  sera 
tenu  de  payer  en  numéraire  la  somme  réclamée,  alors  que  l'objet 
de  la  contestation  était  de  savoir  si  la  somme  était  due  en  assi- 
gnats ou  en  numéraire  ;  cette  addition  n'est  que  la  conséquence 
du  débouté  d'opposition  (Cass.,  20  fructidor  an  XII). 

Il  est  dû  sur  le  jugement  qui  condamne  le  mari  à  restituer  la 
dot  de  sa  femme  (Cass.,  2  mars  1835  ,  12  novembre  1844) ,  et 
sur  le  jugement  qui  le  condamne  à  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu 
pour  elle  (Cass.,  7  juillet  1851).  Le  droit  doit  être  liquidé  d'après 
les  sommes  dont  le  procès-verbal  du  notaire ,  devant  lequel  les 
parties  ont  été  renvoyées,  reconnaît  le  mari  débiteur  (Cass., 
12  novembre  1844). 

Mais  le  droit  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  autorise  seule- 
ment la  femme  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  ou  ren- 
voie les  parties  devant  un  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation 
(Cass.,  14  février  1854). 

Le  droit  est  dû  sur  le  jugement  qui  condamne  le  mari  à  payer 
à  sa  femme  une  provision  alimentaire  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps  (Instr.  gén.  du  26  mai  1845 ,  n*»  1732,  §  3). 
Il  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui ,  ordonnant  le  partage 
d'une  communauté,  attribue  à  la  femme  une  provision  annuelle, 
soit  sur  les  revcnus,^soit  sur  le  capital  (Délib.,  24  juin  1828). 

Le  droit  n'est  pas  dû  sur  les  amendes  prononcées  au  profit  de 
l'État^  car  il  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  jugements  relatifs  au 
recouvrement  de  sommes  ou  valeurs  dues  à  l'État  en  vertu  de 
titres  antérieurs  aux  condamnations  (Décis.  min.,  2  juin  1828). 
Pour  la  perception  du  droit ,  il  faut  joindre  le  montant  des 
dépens  liquidés  à  celui  des  autres  condamnations.  S'ils  ne  sont 
pas  liquidés ,  le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  la  somme 
énoncée  dans  l'exécutoire  que  la  partie  se  fait  délivrer  ultérieu- 
rement (Solut.  Régie,  22  nivôse  an  X).  Voy.  infra,  n^  425. 

Ce  droit  est  exigible,  quoique  les  actes  qui  ont  servi  de  base  à 
la  condamnation  aient  été  préalablement  enregistrés  (Décis. 
niin.  fin.,  16  germinal  an  VIL  Cass.,  1"  ventôse  an  Vlll). 
Ainsi  l'acte  du  juge  qui  autorise  la  demande  de  frais  et  déboursés 
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adjugés  à  un  particulier  ^  ou  réclamés  par  un  huissier,  même 
quand  ces  frais  résultent  d'actes  enregistrés ,  est  passible  du 
droit  de  50  cent.  p.  Vo  (Cass.,  1^^  messidor  an  XII). 

4I9S.  — ^  Le  texte  met  sur  la  même  ligne  le  droit  de  liquida- 
lion  et  le  droit  de  condamnation.  Tout  jugement  qui  prononce 
une  liquidation  doit-il  être  assujetti  au  droit  proportionnel?  La 
Ré^ie  a  posé  les  principes  dans  une  délibération  du  26  juillet 
^850,  où  elle  déclare  que  le  droit  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
contestation  entre  les  parties  ;  liquidation  ne  veut  pas  dire  homo- 
logation ,  reconnaissance  pure  et  simple  de  ce  qui  existe ,  mais 
fixation  de  ce  qui  n'est  pas  déterminé ,  liquidation  de  ce  qui 
n'est  pas  liquidé.  Ce  principe  résultait  déjà  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux  et  de  la  Régie  elle-même. 

Ainsi  le  droit  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  ordonne  qu'une 
somme  offerte  sera  payée  (Gass.,  24  novembre  1829)  ; 

Ni  sur  le  jugement  qui,  sans  contestation,  homologue  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation  d'une  succession  ;  ce  jugement  n'est 
que  l'accomplissement  d'une  formalité  prescrite  par  la  loi  à 
cause  de  la  présence  des  mineurs  intéressés  au  partage  (Délib.^ 
7  mars  1834). 

Mais  il  est  dû  sur  le  jugement  qui  fixe  le  montant  d'une  créance 
due  par  une  succession  à  l'un  des  héritiers  et  porte  condamnation 
à  l'acquitter  ;  le  droit  est  dû  sur  la  totalité  de  la  somme  sans  déduc- 
tion de  la  part  de  l'héritier  reconnu  créancier  (Rouen,  4  juin  1839). 

Le  droit  n'est  pas  dû  sur  une  liquidation  qui  n'est  qu'éven- 
tuelle ,  facultative  ou  alternative  ;  ainsi  sur  le  jugement  qui 
ordonne  que  sur  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  le  deman- 
deur sera  payé  de  telle  somme  ;  il  faut  d'abord  que  l'immeuble 
soit  vendu  pour  qu'il  y  ait  un  prix  à  payer,  et  ensuite  des  causes 
de  préférence  peuvent  empêcher  l'exécution  de  ce  jugement 
(Délib.,  24  juillet  1818); 

Ainsi  encore  sur  le  jugement  qui  autorise  un  héritier  à  retirer 
par  provision  une  somme  déterminée,  car  lors  delà  liquidation 
définitive  cet  héritier  pourra  être  tenu  de  restituer  tout  ou  partie 
de  la  somme  retirée  (Gass.,  11  avril  1822). 

Il  est  dû  sur  le  jugement  portant  liquidation  des  reprises  d'une 
femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  après  renonciation  à  la 
communauté  (Trib.  de  Lesparre,  27  juin  1845). 

Le  droit  de  collocation  est  dû  sur  le  jugement  qui  fait  attribu- 
tion du  prix  d'un  immeuble  lorsqu'il  n'y  a  que  trois  créanciers 
inscrite,  alors  même  que  le  cahier  des  charges  contiendrait  la 
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délégatioD  aux  créanciers  inscrits ,  si  d'ailleurs  il  n'en  fait  point 
répartition  entre  eux  (Gass.,  20  avril  1847). 

La  perception  du  droit  sur  Te  jugement  qui  délègue  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  sans  régler  l'ordre 
dans  lequel  ils  viendront  sur  ce  prix ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ce  même  droit  soit  perçu  sur  le  second  jugement  qui  fixe  le  rang 
des  créanciers  et  leur  collocation  :  Gass.,  20  avril!  847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  428,  art.  485 ,  §  156).  La  Cour  a  vu ,  dans  le  premier 
jugement,  une  simple  indication  de  payement,  et ,  dans  le  second, 
une  collocation  du  prix,  tandis  que  le  tribunal  de  la  Seine,  dont 
elle  a  cas^  la  décision ,  avait  pensé  que  le  premier  jugement 
portait  délégation  suffisante  du  prix.  Tout  se  résume  en  une 
question  d'appréciation. 

4!t4l.  —  Droit  de  titre,  —  L'article  ci-dessus  cité  de  la  loi  de 
frimaire  ajoute  :  a  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur 
une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  l'être,  le  (h*oit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu, 
s'il  avait  été  convenu  par  acte  public ,  sera  perçu  indépendam- 
ment du  droit  dû  par  Tacte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la 
condamnation.  » 

Le  jugement  est  la  cause  directe  de  la  perception  du  droit  de 
condamnation ,  il  est  l'occasion  de  la  perception  du  droit  de 
titre. 

Une  convention  verbale  peut  être  impunément  rappelée  dans 
un  exploit  ou  un  acte  d'avoué ,  sans  donner  lieu  à  la  perception 
d'aucun  droit  ;  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  est  rappelée 
dans  un  jugement  qui  la  sanctionne ,  la  consacre  et  en  rend 
l'existence  constante  entre  les  parties.  Le  jugement  est  alors  pour 
les  parties  un  véritable  titre  dont  elles  peuvent  se  prévaloir  ulté- 
rieurement ,  et ,  dès  lors ,  il  devait  être  assujetti  au  droit  que  la 
convention  qu'il  consacre  aurait  rendu  exigible  si  elle  eût  été 
soumise  à  la  formalité.  On  soutenait  que  la  loi  supposant  l'exis- 
tence d'un  titre  susceptible  d'être  enregistré  ne  s'appliquait  pas 
aux  ventes  de  marchandises  qui ,  dans  le  commerce^  se  consom- 
ment par  la  simple  tradition  ;  mais  cette  prétention  a  été  écartée, 
ftarce  qu'autrement  la  loi  n'aurait  aucun  sens ,  ni  application ,  et 
laisserait  ouverturç  à  frauder  les  droits  d'enregistrement  (Gass., 
21  frim.  an  XllI ;  9  août  1809  ;  16  janvier  1814;  11  déc.  1821  ; 
4  déc.  1854  :  J.  Av.,  t.  80,  p.  189,  art.  2071). 

Ainsi  le  droit  de  titre  est  exigible  lorsque  la  condamnation  est 
basée  sur  une  convention  quelconque;  mais  il  ne  l'est  paslors- 
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qu'elle  repose  sur  la  loi  ou  sur  un  fait  indépendant  d'une  con- 
vention (Instr.  de  la  régie,  n"»  429  :  Cass.,  24  mars  4812). 

Il  n'est  pas  dû  sur  le  jugement  qui  condamne  des  enfants  à 
payer  une  pension  alimentaire  à  leurs  père  et  mère  (Inst.  gén., 
28'juilletl808,n'»390,  §7); 

Ni  sur  le  jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  restituer  à  son 
pupille  le  mobilier  inventorié  (Délib.,  3  mai  1833)  ; 

Ni  sur  le  jugement  qui  condamne  à  des  dommages-intérêts 
pour  n'avoir  pas  exécuté  une  vente  verbale  de  marchandises. 
Les  dommages-intérêts  résultent ,  non  d'une  stipulation  de  la 
vente,  mais  de  l'application  de  l'art.  1142,  C.  N.  (Délib.,  13  avril 
1838  ;  Cass.,  29  janvier  1839); 

Ni  sur  le  jugement  rendu  en  police  correctionnelle  qui ,  sur 
une  plainte  en  escroquerie,  condamne  le  prévenu  à  restituer 
divers  objets  qu'il  s'est  fait  indûment  remettre  ou  à  en  payer  la 
valeur;  cette  condamnation  est  basée  sur  un  fait  illicite  et  non 
sur  une  convention  (Cass.,  9  mai  1822). 

Le  droit  n'est  pas  dû  lorsque  la  condamnation  repose  sur  un 
titre  enregistré.  Ainsi  :  1®  sur  le  jugement  qui  condamne  un 
mandataire  infidèle  à  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues,  lors- 
que le  mandat  est  enregistré  (Cass. ,  21  novembre  1832)  ;  2®  sur 
le  jugement  qui  capitalise  les  intérêts  d'une  somme  due  en  vertu 
d'un  titre  enregistré  (Délib.,  1"  février  1837)  ;  3°  sur  le  jugement 
qui  condamne  des  actionnaires  à  rembourser  les  sommes  avan- 
cées par  leur  coassocié  gérant,  pour  les  besoins  de  la  Société ,  si 
l'acte  social  est  enregistré  (Délib.,  11  octobre  1833). 

Lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  comme  donation ,  et  qu'un 
jugement  déclare  qu'en  réalité  il  est  une  vente ,  la  régie  peut 
exiger  un  supplément  de  droits  (Cass.,  12  février  1850). 

Le  droit  n'est  dû  que  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  condamna- 
tion. Ainsi,  lorsque  le  jugement  prononce  une  condamnation 
pour  solde,  le  droit  n'est  exigible  que  sur  la  somme  dont  la  con- 
damnation est  prononcée ,  car  la  convention  ainsi  reconnue  ne 
constitue  pour  les  parties  un  titre  légal  que  dans  la  mesure  de 
ce  qui  a  été  déclaré  obligatoire  pour  elles  (Cass.,  26  août  1834; 
4  décembre  1854  ;  Lnstr.  gén.,  31  décembre  1834  ;  n""  1473, §3). 

Le  droit  serait  dû  sur  la  totalité  de  la  convention^  s'il  résultait 
des  termes  du  jugement  qu'elle  était  écrite  et  (ju'elle  a  été  pro- 
duite au  tribunal  (Cass.,  10  août  1848;  trib.  de  Marseille,  28 
août  1855). 

Le  jugement  de  validité  d'une  saisie -arrêt  rendu  contradictoi- 
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rement  avec  le  débiteur  saisi ,  mais  qui  ne  prononce  point  de 
condamnation  du  montant  des  créances ,  donne-t-il  néanmoins 
ouverture  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  sur  le  total  de  ces  créan- 
ces ? —  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative, le  8  mai  i850 ,  en  appliquant  Tart.  69,  §  2  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vn. 

Le  jugement  d'un  juge  de  paix,  qui  ordonne  le  payement  d'ar- 
rérages de  rentes ,  sans  énoncer  aucun  titre ,  est  passible  du 
droit  proportionnel  sur  la  constitution  de  rente ,  indépendam- 
ment de  celui  du  jugement  (Solut.  de  la  Régie,  30  sept.  1813). 

Les  jugements  qui  condamnent  les  parties  à  payer  aux  notaires 
et  avoués  leurs  honoraires  et  avances,  à  raison  d'actes  de  leur 
ministère  sont  dispensés  du  droit  spécial  sur  l'objet  de  la  de- 
mande. Le  seul  droit  exigible  est  celui  résultant  du  jugement. 
Cependant,  lorsque  la  prescription  établie  par  l'art.  2273,  C.  N., 
est  acquise  et  invoquée  par  le  défendeur ,  l'action  devient  une 
demandeiDrdinaire  ,-et  doit ,  aux  termes  de  l'art.  2274,  être  jus- 
tifiée par  un  compte  an^êté  ou  tout  autre  titre  susceptible  d*êire 
enregistré. 

Sur  le  motif  parfaitement  juridique  qu'un  acte  ne  fait  foi  qu'en- 
tre les  parties  contractantes ,  et  que  les  notaires  qui  reçoivent  les 
actes  n'y  sont  point  parties,  une  instruction  générale  de  la  régie, 
du  40  mai  1847,  poiie  que  le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur 
le  montant  des  honoraires  à  payer  aux  notaires  rédacteurs , 
énoncé  dans  un  acte  de  partage.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  qui 
a  été  exprimée,  J.  Av.,  t.  72,  p.  260,  art.  114,  §  i 3. 

Le  droit  de  titre  est  dû ,  indépendamment  de  celui  de  con- 
damnation en  l'absence  d'un  titre  enregistré,  sur  le  jugement  qui 
fixe  la  somme  due  par  le  tiers-saisi ,  dont  la  déclaration  était  con- 
testée ,  et  en  ordonne  le  versement  à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  des  créanciers  saisissants  :  trib.  tle  la  Seine , 
2  juin  1853  {Contrôleur,  1853,  p.  49,  art.  10069). 

D'après  la  délibération  de  la  Régie,  du  13  avril  1838,  il  semble 
que  le  droit  n'est  dû  que  lorsqu'il  y  a  condamnation  sur  l'objet 
de  la  demande,  parce  qu'alors  seulement  le  jugement  qui  constate 
l'existence  de  la  convention  et  en  ordonne  l'exécution  devient  le 
titre  écrit  de  la  partie.  Aussi ,  on  soutenait  qu'il  n'était  pas  dû 
sur  le  jugement  qui ,  repoussant  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  verbale ,  reconnaît  seulement  la  validité  de  cette  vente  et 
condamne  le  demandeur  aux  dépens.  La  Cour  de  cassation  n'a 
pas  admis  ce  système  ;  elle  a  décidé  que  le  mot  condamnation  a 
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un  sens  plus  large  et  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  décisioA  judi- 
ciaire ,  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences ,  est  basée 
sur  un  titre  non  enregistré  et  susceptible  de  l'être  ;  que,  d'ailleurs, 
le  jugement ,  en  œnstatant  le  fait  de  la  vente,  forme  titre  ,  soit 
en  faveur  de  l'acquéreur  pour  repousser  la  revendication  de 
l'objet  vendu,  soit  au  profit  du  vendeur  pour  le  recouvrement  de 
son  prix,  s'il  est  encore  dû  (Arr.,  7  juin  1848  ;  iO  août  1853). 

411$.  —  On  a  Ml  mpra^  p.  147,  n*»422,  que  le  droit  de  con- 
damnation ou  liquidation  doit  être  perçu  sur  les  dépens  liquidés 
par  le  juf^ement  ou  compris  dans  l'exécutoire  délivjré  plus  tard. 
Il  nous  parait  utile  de  reproduire  ici  l'instruction  du  4  août  1859 , 
n^  2158,  insérée  J.  Av.,  t.  85,  p.  252,  art.  58. 

Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

•  On  a  demandé  :  1<»  si  les  minutes  des  exécutoires  de  dépens  doivent 
être  inscrites  au  répertoire  et  enregistrées  dans  un  délai  déterminé  ; — 
2<»  dans  quels  cas  il  y  a  lieii  d'inscrire  au  répertoire  et  de  faire  enregistrer 
les  états  de  frais ,  soit  en  matière  sommaire ,  soit  en  matière  ordinaire , 
déposés  au  greffe,  conformément  aux  art.  1  et  3  du  décret  du  19  fév.  1807, 
et  qui  doivent  être  dressés  sur  papier  timbré,  suivant  la  décision  du 
13  août  1850  (Instr.  1866]  ;  —  3»  si  le  mémoire  des  frais  réclamés  par  les 
avoués  et  autres  officiers  ministériels  à  leurs  clients ,  mémoire  dont  copie 
doit  être  donnée  en  tête  de  Tassignalion ,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel ;  —  i^  quel  est  le  droit  à  percevoir  lors  de  Tenregistrement  de 
rétal  taxé  des  frais  de  poursuites ,  en  matière  de  ventes  judiciaires  d*im- 
meubles,  dont  le  montant  a  été  indiqué  dans  un  acte  antérieur  à  l'adju- 
dication. 

«  Ces  questions  ont  été  résolues ,  le  21  janvier  1859  (Décis.  du  Ministre 
des  finances],  de  la  manière  suivante  : 

fl  lo  D'après  la  décision  du  Ministre  de  la  justice  du  l*'  décembre  1845 
(Instr.  1984],  les  exécutoires  de  dépens  doivent  être  rédigés  en  minute. 
Ce  sont  des  actes  judiciaires  qui  rentrent  dans  ^application  des  art.  20  et 
49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  et,  par  conséquent,  les  greffiers  sont 
tenus  de  les  iiAcrire  à  leur  date  sur  le  répertoire  et  de  les  présenter  â  Uen- 
registrement  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

a  2<>  Lorsque  les  états  des  dépens  adjugés  sont  remis  par  les  avoués 
aux  greffiers  avant  l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts ,  le  montant 
de  la  liquidation  de  ces  dépens  doit  être  compris  dans  le  dispositif,  et  il 
sert  ainsi  de.  base  à  la  perception  des  droits.  Dans  ce  cas,  l'enregistrement 
des  états  n'est  pas  obligatoire.  —  Mais  si  les  étals  de  frais ,  en  matière 
ordinaire,  sont  déposés  au  greffe  après  l'enregistrement  des  jugements  et 
arrêts,  et  avant  la  délivrance  des  expéditions ,  comme  ils  doivent  être  signés 
tant  du  juge  taxateur  que  du  greffier,  aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de 
1807,  ils  sont  sujets  à  l'inscription  au  répertoire  à  la  date  de  la  taxe,  et , 
dans  les  vingt  jours,  à  l'enregistrement.  Le  droit  exigible  est  de  50  c.  par 
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100  fr.,  au  minimum  de  i  fr.  —  Lorsque,  en  matière  ordinaire,  un  juge- 
meol  ou  un  arrêt  esl  présenté  à  Tenregislrement  avant  que  les  dépens  aient 
été  liquidés,  le  receveur  ne  doit  pas  exiger  de  déclaration  estimative,  ni 
évaluer  approximativement  les  frais  pour  la  perception  du  droit  de  con- 
damnation ou  de  liquidation.  Ce  droit  sera  perçu,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  soit  sur  rétat  de  frais  taxé  avant  la  délivrance  de  Texpédilion  du 
jugement  ou  de  l'arrêt ,  soit  sur  la  minute  de  Texécutoire,  rédigé  après 
cette  dâivrance. 

«  9»  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  et  autres  officiers  minis- 
tériels par  les  parties  pour  lesquelles  Us  ont  occupé  ou  instrumenté  ne 
deviennent  pas,  même  après  la  taxe  du  juge,  des  titres  exécutoires.  Sui- 
vant Tart.  9  du  décret  du  16  février  1807,  les  officiers  ministériels  ne  peu- 
vent s*en  servir  que  pour  requérir  contre  leurs  clients  un  jugement  do 
condamnation.  Il  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel  n'est  point  exigible. 
Les  mémoires  doivent  seulement  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr. 
avant  d'être  transcrits  en  tête  des  assignations. 

«  i^  L'art  601 ,  C.  P.  G.,  porte  :  •  Les  frais  de  la  poursuite  seront 
taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au-delà  du  montant  de  la 
taxe.  Toute  stipulation  contraire,  qu'elle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de 
droit. — Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouver- 
ture des  enchères  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudica- 
tion. •  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  d'adjudication  ne  contient  que  la 
mention  du  montant  de  la  taxe ,  il  n'y  a  pas  Heu  d'exiger  qu'un  état  de 
frais  soit  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Mais  ,  si  le  montant 
de  la  taxe  est  énoncé,  soit  dans  le  cahier  des  charges ,  soit  dans  d'autres 
actes  préliminaires  rédigés  par  les  avoués,  comme  la  mention  n'a  pu 
être  faite  dans  ces  actes  sans  qu'un  état  de  frais  ait  été  dressé ,  cet  état 
doit  être  enregistré,  d'après  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7  novembre  1853  (Instr.  1999,  §  U\  art.  9043  '  )»  qui  ^^t  applicable 
aux  actes  du  ministère  des  avoués  de  même  qu'aux  actes  du  ministère  des 
notaires.  La  taxe,  dans  ce  cas,  ne  conférant  pas  un  litre  exécutoire,  le  droit 
d'enregistrement  de  l'état  des  frais  n'est  que  de  1  fr. 

«  Ces  dispositions  ont  été  approuvées,  le  29  juillet  1859,  par  le  Ministre 
de  la  justice.  » 

496.  —  Indépendamment  du  droit  proportionnel  de  con- 
damnation ou  du  droit  fixe  ordinaire  à  percevoir  sur  un  juge- 
ment, les  dispositions  peuvent,  suivant  les  cas,  donner  ouver- 
ture à  des  droits  A^ohligation,  de  quittance,  de  cautionnement,  de 
mutation^  etc.,  etc.  (\^oy.  loi  du  22  frimaire  an  Vil ,  art.  H).  La 
fixation  de  ces  divers  droits  présente  souvent  des  difficultés 


*  Cet  arrêt  rapporté  J.  Av.,  t.  79«  p.  194,  art.  1757,  a  appliqué  une  amende 
de  iO  francs  a  un  notaire  qui  avait  mentionné  dans  un  acte  d'adjudication  le 
montant  des  frais  taxés,  sans  que  la  taxe  eût  été  enregistrée. 
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extrêmement  délicates,  dont  nous  ne  devons  pas  nous  oc- 
cuper icî. 

497.  —  11  faut  observer  que  la  pluralité  des  droits  ne  peut 
porter  que  sur  la  pluralité  des  dispositions  du  jugement  et  non 
sur  le  nombre  des  personnes  (Solut.  de  la  Régie,  16  août  4817). 

498.  —  Ajoutons  que  la  condamnation  aux  dépens ,  non 
plus  que  la  distraction  que  l'avoué  obtient,  ne  peut  motiver  la 
perception  d'un  droit  fixe ,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel sur  le  montant  des  condamnations  (SoluU  de  la  Régie , 

22  niv6se  an  X. 

499.  —  L'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  porte  :  «  Tout 
droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement,  en  conformité  de  la 
présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  » 

Les  cas  d'exception  sont  les  positions  prévues  :  1«  par  l'art.  48 
de  la  même  loi ,  et  en  matière  de  délégation  de  prix  à  des  créan- 
ciers dont  il  n'est  pas  actuellement  justifié  que  les  titres  sont  enre- 
gistrés, s'il  y  a  justification  dans  les  délais;  2<>  par  les  art.  6  et  13 
de  la  loi  du  25  juin  i841,  sur  l'enregistrement  des  traités  portant 
transmission  d'offices;  3^  par  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  4«  par  l'avis 
du  conseil  d'État,  du  22  octobre  1808,  qui  veut  qu'à  l'égard  des 
adjudications  d'immeubles  faites  en  justice  le  droit  perçu  soit  res- 
tituable lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales , 
et  par  ces  mots  la  Cour  de  cassation  entend  les  jugetnents  d'ad- 
judication enregistrables  dans  les  20  jours  et  susceptibles  d'être 
réformés  par  la  voie  de  l'appel.  Elle  ne  fait  pas  entrer  dans  les 
voies  légales  l'action  principale  (Gass-,   11    novembre  1846; 

23  avril  1849)  ;  la  tierce  opposition,  ni  la  requête  civile  (Cass., 
19  novembre  1849);  l'annulation  prononcée,  parce  que  l'adjudi- 
cation avait  été  faite  à  un  incapable ,  à  un  insolvable,  par  suite 
de  folle  enchère;  5<^  par  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
cas  de  retour  de  l'absent,  quand  les  héritiers  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire  de  ses  biens.  —  Rentrent  dans  l'exception 
les  contrats  de  mariage  non  suivis  de  célébration. 

4S0.  —  Ainsi  le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  jugement 
par  défaut,  doit  être  maintenu,  quoique  le  jugement  contradic- 
toire qui  intervient  postérieurement ,  porte  une  condamnation 
d'une  moindre  valeur  ;  seulement  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe 
sur  ce  dernier  jugement  (Solut.  de  la  Régie ,  29  janvier  1820, 
art.  6617). 
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431. — De  même,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
perçu  sur  un  jugement  portant  résolution  d'une  vente  d'immeu- 
bles ,  à  défaut  de  payement  du  prix ,  ne  doit  pas  être  restitué , 
quoique  le  jugement  soit  infirmé  sur  l'appel  et  la  vente  main- 
tenue (Gass.,  7  août  4826:  J.  Av.,  t.  32,  p.  75). 

Voy.,  en  ce  sens,  MM.  Pacl  Pont,  Reime  critique,  4854, 
p.  214;  Cass.,  12  fév.  1850  (J.  P.,  t.  2,  de  1850,  p.  371);  trib.  de 
Coutances,  8  mars  1850  {Joum.  de  VEnregist.^  1850,  p.  249); 
trib.  de  la  Seine  ,  3  avril  1850  (ibid.)^  et  un  jugement  du  trib. 
civil  de  Bordeaux ,  du  30  novembre  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  260, 
art.  663,  §64),  qui  a  refusé  de  restituer  aux  héritiers  d'un  com- 
missaire-priseur  les  droits  perçus  sur  la  différence  entre  70,000  fr., 
prix  d'estimation  de  la  charge  dans  Tinventaire  dressé  après 
le  décès  de  leur  auteur,  et  40,000  fr.,  prix  auquel  elle  avait  été 
vendue  plus  tard.  Voy.  aussi  par  analogie,  J.  Av.,  t.  73,  p.  26, 
art.  329,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vendôme.  Mais  cette 
solution  est  vivement  combattue  par  les  rédacteurs  du  Contrô- 
leur, 1849,  p.  52. 

4IS!t.  — Les  actes  et  jugements  soumis  à  la  formalité  doivent 
être  présentés  à  l'enregistrement  dans  un  certain  délai  qui 
varie  selon  qu'il  s'agit  d'actes  de  notaires ,  d'huissiers  ou  de 
greffiers. 

433.  —  Les  délais  sont  :  de  A  jours  pour  les  actes  d'huissiers 
et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès- verbaux 
(L.,  22  frimaire  an  VIT,  art.  20);  pour  les  protêts  faits  par  les 
notaires  (L.,  24 mai  1834,  art.  23);  pour  les  ventes  aux  enchères 
par  les  commissaires-priseurs  (Avis  cons.  d'État, 7  oct.  1809). 

De  10  ou  15  jours  par  les  actes  de  notaires  ,  selon  qu'ils  rési- 
dent ou  non  dans  la  commune  siège  du  bure/iu  de  l'enregistre- 
ment (L.,  frimaire,  art.  20).  Le  dernier  délai  est  applicable  aux 
baux  des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  passés 
devant  notaire. 

De  20  jours  pour  les  actes  judiciaires  (Ibid.). 

De  3  mois  à  compter  du  décès  du  testateur  pour  les  testaments 
déposés  chez  les  notaires  ou  reçus  par  eux  ,  ainsi  que  pour  les 
actes  sous-seings  privés ,  translatifs  de  propriété ,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  d'immeubles  (/Aid.,  art.  21). 

De  6  mois  pour  les  déclarations  de  succession  (/A.,  art.  24). 

434.  —  Le  jour  de  la  date  doit  être  retranché  pour  la  suppu- 
tation du  délai  d'enregistrement;  mais  le  dernier  jour  du  délai 
est  compté  ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un 
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jour  férié  (L.,  22  frimaire  an  VU,  art.  25),  L'art.  1033, C.P.  C, 
n*a  point  dérogé  à  cette  règle  toute  spéciale  (Gass.,  23  floréal 
an  IX). 

485.  —  Le  1^'  janvier  doit  être  considéré  comme  un  jour 
férié,  quoiqu'il  ne  soit  pas  reconnu  par  le  Concordat.  Un  avis  du 
conseil  d'État  du  20  mars  1840  Ta  ainsi  décidé  pour  les  protêts 
des  effets  de  commerce ,  et  il  y  a  même  raison  d'appliquer  cette 
décision  aux  matières  d'enregistrement.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Rolland  de  Villargdes  {Rép. ,  t.  3 ,  p.  478 ,  n®  108). 

4S6.  —  Relativement  aux  procès-verbaux  qui  exigent  plu- 
sieurs séances  pour  leur  confection ,  chaque  vacation  forme , 
quant  au  délai  pour  l'enregistrement,  comme  un  procès-verbal 
à  part.  Ce  n'est  pas  que  l'ofTicier  instrumentaire  ne  puisse  pro- 
céder à  une  seconde  vacation  avant  l'enregistrement  de  la  pre- 
mière ;  mais  il  faut  que  le  procès-verbal  de  chaque  séance  soît 
enregistré  dans  les  délais  (Gass.,  11  septembre  1811). 

437.  — C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  une  déUt)ération  de  l'ad- 
ministration des  domaines ,  qui  détermine  comment  on  doil 
compter  la  durée  des  vacations  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement. 

a  Des  difficultés  s'étant  élevées  relativement  aux  inventaires  et 
autres  actes  dont  les  droits  sont  exigibles  à  raison  du  nombre 
des  vacations ,  il  a  été  nécessaire  d'examiner  :  1*  si  la  vacation 
doit  être  de  trois  ou  de  quatre  heures  ;  2®  si  le  calcul  des  vaca- 
tions doit  se  faire  par  séances ,  lorsque  plusieurs  séances  ont  été 
employées ,  ou  s'il  faut  cumuler  le  nombre  des  heures  de  Topé- 
ration  entière. 

«  La  loi  du  27  mars  1791  a  fixé  la  durée  d'une  vacation  à  trois 
heures ,  et  c'est  sans  doute  cette  durée  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  a  eu  en  vue ,  en  tarifant  à  2  fr.  le  droit  d'enregistrement. 

a  L'instruction  générale  n®  405 ,  donnée  sur  cette  matière , 
fait  remarquer  que  le  décret  du  16  février  1807,  qui  contient  le 
Tarif  des  frais  et  dépens ,  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  sur  la  durée  des  vacations ,  et  qu'ainsi  ces  dispo- 
sitions n'ont  pas  été  abrogées  par  le  décret  du  10  brumaire 
an  XIV,  rapporté  dans  l'instruction  n"  296,  d'après  lequel 
aucune  vacation  ne  peut  excéder  quatre  heures. 

«  Ce  décret  se  borne  à  donner  aux  officiers  publics  la  faculté 
de  faire  des  vacations  de  quatre  heures.  Loi^squ'ils  usent  de 
cette  faculté ,  leurs  actes  doivent  en  faire  mention  ,  et  indiquer 
qu'il  a  été  opéré  par  simple,  double  ou  triple  varation.  Dans  le 
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premier  cas ,  le  droit  sera ,  savoir  :  de  2  fr.,  si  la  vacation  a  été 
de  quatre  heures;  de  4  fr.,  si  elle  a  été  de  cinq ,  six ,  sept  ou 
huit  heures;  et  de  6 ,  si  elle  a  été  de  neuf,  dix ,  onze  ou  douze 
heures.  Mais  à  défaut  de  cette  mention  formelle ,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  loi  de  i79i ,  en  ne  comptant  que  trois  heures  par 
chaque  vacation ,  et  de  considérer  comme  vacation  entière  la 
fraction  d^une  ou  de  deux  heures  en  sus  du  multiple  de  trois , 
c'est-à-dire,  de  percevoir  2  fr.  pour  trois  heures  et  au-dessous  ; 
4  fr/pour  quatre ,  cinq  ou  six  heures  ;  6  fr.  pour  six,  sept,  huit 
ou  neuf  heures  ;  8  fr.  pour  dix  ,  onze  ou  douze  heures. 

«  Cette  règle  qui  autorise ,  dans  des  cas  déterminés ,  la  sup- 
putation par  trois  ou  quatre  des  heures  employées  aux  vacationsi, 
n'admet  plus  la  combinaison  simultanée  de  vacations  de  trois  et 
de  quatre  heures ,  d'où  était  principalement  résultée  une  diver- 
gence dans  les  perceptions.  La  question  de  savoir  s'il  faut  cumu- 
ler le  nombre  des  heures  de  l'opération  doit  être  clécidée  négati- 
vement ,  parce  que  le  délai  pour  l'enregistrement ,  se  comptant 
par  jour,  ce  ne  peut  être  que  sur  la  réunion  des  heures  employées 
dans  la  même  journée ,  que  le  calcul  doit  être  établi.  Ainsi,  l'ins- 
Iruction  n*  405  ,  qui  veut  que  l'on  compte  le  nombre  d'heures 
employées ,  doit  s'entendre  de  la  partie  de  l'acte  rédigée  le 
même  jour,  sur  laquelle  la  perception  doit  être  réglée  définitive- 
ment, et  non  de  Tacte  entier,  dont  la  confection  peut  exiger 
plusieurs  jours ,  souvent  séparés  par  de  longs  intervalles.  En  con- 
séquence, le  conseil  d'administration  a  délibéré  le  25  mai  1830: 
1*  qu'en  règle  générale,  la  vacation  est  de  trois  heures  ;  que  toute 
fraction  d'une  ou  de  deux  heures  doit  être  comptée  pour  une 
vacation  ;  que  néanmoins  les  officiers  publics  peuvent  faire  des 
vacations  de  quatre  heures ,  d'après  le  décret  du  10  brumaire  an 
XIV ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  ils  doivent  indiquer  cette  intention  ; 
^  que  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  le  calcul  des  vacations  doit 
se  faire  par  jour.  » 

Cette  délibération  a  été  approuvée  le  28  mai  1830. 

49^. — La  non-présentation  des  actes  sujets  au  droit  fixe  à  l'en- 
registrement dans  le3  délais ,  est  punie  d'une  amende  dont  la 
quotité  varie  suivant  la  nature  des  actes  ou  la  qualité  des  fonc- 
tionnaires (Voy.  L.  22  frim.  an  Vil,  et  L.  16  juin  1824).  Cette 
amende  est  de  5  fr.  50  c.  pour  les  huissiers  ;  1 1  fr.  pour  les 
notaires;  du  double  droit  pour  le  greffier,  pour  les  actes  judi- 
ciaires et  pour  les  actes  administratifs. 

4S9.  —  Si  l'acte  est  soumis  au  droit  proportionnel ,  la  peine 
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est  d'un  droit  en  sus  pour  les  notaires  et  les  huissiers ,  sans  néan- 
moins qu'elle  puisse  être  moindre  de  10  fr.  (Décis.  min.  fin., 
28  janvier  1822). 

440.  —  11  ne  suffit  pas  que  l'acte  soit  remis  au  receveur  dans 
le  délai  fixé,  pour  décharger  le  redevable  de  l'amende,  il  faut 
que  le  droit  en  soit  acquitté  sur-le-champ,  car  il  est  défendu  aux 
receveurs ,  par  les  instructions  de  la  Régie ,  d'accorder  des  cré- 
dits aux  officiers  ministériels ,  et  l'art.  28  de  la  loi  tiu  22  frim. 
an  Vn  veut  que  les  droits  des  actes  soient  payés  avant  l'enregis- 
trement (Cass. ,  21  floréal  an  VIll).  On  ne  peut  pas  se  borner  à 
faire  des  offres  et  assigner  Tadministration  en  validité  :  tribunal  de 
la  Seine ,  23  juillet  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  171,  art.  394,  §  44). 

441 . — Le  défaut  d'enregistrement  dansledélai  fixé  ne  peut  être 
excusé  sur  le  motif  que  le  redevable  affirme  et  offre  de  prouver 
qu'il  s'est  présenté  au  bureau  en  temps  utile ,  et  qu'il  a  offert  au 
receveur  le  montant  de  droits.  Ce  fait  ne  peut  résulter  que  d'une 
sommation  extra  judiciaire,  constatant  le  refus  du  receveur: 
Trib.  de  Poitiers,  20  mars  1850  {Joum,  Enregist,,  1850,  p.  234, 
art.  14937).  Pour  contraindre  le  receveur,  il  faut  l'assigner: 
Trib.  de  Reims  ,  23  novemb.  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  714). 

44!t.  —  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l'enregistre- 
ment des  jugements  rendus  à  Vaudience.  D'après  la  loi  du 
28  avril  1816,  le  greffier  est  à  l'abri  de  toute  amende  lorsqu'il 
a  remis  au  receveur,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai ,  des  extraits  par  lui  certifiés  des  jugements  dont  les  droits 
ne  lui  ont  pas  été  remis  par  les  parties.  Dans  ce  cas,  le  recouvre- 
ment doit  être  poursuivi  contre  les  parties  par  le  receveur  (L., 
22  frimaire  an  Vil,  art.  22). 

44a.  —  Il  est  délivré  au  greffier ,  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, des  récépissés ,  sur  papier  non  timbré,  de  ces  extraits. 
Ces  récépissés  sont  inscrits  sur  les  répertoires  (L.,  28  avril  1816  ^ 
art.  38). 

444.  —  11  est  d'autant  plus  essentiel  de  veiller  à  l'acquitte- 
ment des  droits,  dans  les  délais,  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement ne  peut  pas  répéter  contre  son  adversaire  le  double  droit 
qu'elle  a  encouru  :  Trib.  de  la  Seine ,  4  août- 1841  (J.  Av.,  t.  61, 
p.  678).  Car  c'est  elle  qui  est  chargée  d'en  faire  l'avance  :  Cass., 
30  avril  i  833  (t.  59 ,  p.  465),  et  3  avril  i  850  (Droit  9  avril,  n»  84). 

445. — 11  faut  donc  que  les  redevables  n'éprouvent  aucun  em- 
pêchement du  fait  des  préposés  pour  se  conformer  à  la  loi. 
Aussi  nous  pensons  avec  MM.  les  rédacteurs  du  Joum.  Enregist. 
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(11  mars  1849,  p.  126),  que  les  bureaux  de  renregistrcment,  dans 
les  cantons  ruraux ,  ne  peuvent  pas  être  fermés  au  public  les 
jours  où  les  receveurs  sont  tenus  de  faire  le  versement  de  leurs 
recettes ,  et  que  les  opérations  pour  lesquelles  on  se  serait  pré- 
senté pendant  leur  absence  ne  peuvent  pas  être  ajournées  par 
eux  au  lendemaint^  Les  rédacteurs  du  Joum.  des  notaires  et  des 
avocats  (1849,  p.  162,  art.  13662)  adhèrent  à  cette  opinion. 

4L4B.  —  Les  actes  assujettis  à  Tenregistrement  ne  sont  pas 
nuls,  faute  d'avoit^été  présentés  à  la  formalité;  car  l'enregistre- 
ment  d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance  ;  il  n'en  est  qu'une 
formalité  extrinsèque  ;  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte 
nid,  SI  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement  atta- 
ché cette  peine.  Cependant  il  faut  excepter  les  exploits  et  procès- 
verbaux,  de  quelque  fonctionnaire  qu'ils  émanent,  qui  n'ont  pas 
été  enregistrés  dans  les  délais,  et  les  procès-verbaux  et  actes 
d'huissiers  passibles  du  droit  fixe  (L. ,  22  frim.  an  VU,  ant.<4Mt  ; 
Cass.,  23  floréal  an IX,  etL.  C.  P.  1. 1,  p.  31i,eiSuppL  t.  7,  p.  72, 
q.  326  ter). 

447.— Il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  des  art.  7,  29, 30,  32  et 
37  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  une  action  contre  toute  partie  qui  a  figao»  à  uq  titre  quel- 
conque dans  un  contrat  ou  dans  un  jugement  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  qui  peuvent  être  dus  à  raison 
du  contrat  ou  du  jugement. 

De  ce  principe  généralement  appliqué  (Voy.  Trib.  de  la 
Seine,  26  décembre  i856.  Joum.  Énregistr.,  1857,  p.  78, 
art.  16458,  et  24  novembre  1847;  J.  Av.,  t.  73,  p.  389, 
art.  485,  §  12  ;  Cass.  30  avril  1833,  t.  45,  p.  443  ;  7  juin  1848, 
t.  73,  p.  688,  art.  608,  §  24  ,  et  10  mars  1858,  t.  84,  p.  108, 
art.  3182),  aussi  bien  pour  le  droit  simple  que  pour  le  double 
droit  (Trib.  de  la  Seine,  2  mai  1854,  t.  77,  p.  669,  art.  1416), 
le  tribunal  civil  d'Angouléme  a  tiré  la  conséquence ,  le  5  jan- 
vier 1858 ,  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut ,  pour 
inexécution  dans  les  six  mois,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  la  régie  qui  peut  réclamer  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
le  montant  des  droits  dont  il  est  passible. 

La  même  opinion  parait  exprimée  par  M.  Gabriel  Demante  dans 
son  ouvrage  sur  Tenregistrement.Nous  serions  néanmoins  disposés 
à  nous  associer  aux  réflexions  ci-après ,  que  cette  décision  a  ins- 
pirées à  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais,  1858,  bulletin 
D«  28,  p.  433,  art.  491  : 
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«  Cette  décision  n'est  pas ,  ce  nous  semble,  à  l'abri  de  toute 
critique.  Que  les  droits  sur  le  jugement  par  défaut  puissent 
être  exigés  du  demandeur ,  nonobstant  la  déchéance  encourue 
par  suite  de  la  non-exécution  du  jugement  dans  les  six  mois: 
rien  de  plus  juste  ,  car  la  déchéance  n'a  lieu  que  dans  un  inté- 
rêt privé  ;  et ,  d'ailleurs  ,  le  jugement  un  fois^endu  ,  les  droits 
sont  exigibles ,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur  dudit  jugement. 
Lie  demandeur  est  donc  toujours  tenu  de  les  acquitter.  —  Mais 
en  est-il  de  môme  du  défendeur?  Il  y  a  lilM  d'en  douter.  — 
L'art.  37  de  la  loi  du  23  frim.  an  YII  porte  qu'à  défaut  par  les 
parties  d'avoir  consigné  entre  les  mains  des  greffiers  les  droits 
dus  sur  les  jugements ,  a  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
contre  les  parties  i^^t  les  receveurs.  »  Et  il  est  de  jurisprudence 
constante  aujourd'hui  que  l'administration  peut  s'adresser  à 
toute  partie  qui  a  figuré,  à  un  titre  quelconque,  dans  un  contrat 
oulhms  un  jugement,  et  réclamer  de  cette  partie  le  payement 
des  droits  d'enregistrement  en  résultant.  Voy.  Gass.  49  nov. 
1855  (t.  2,  185G,  p.  286),  et  les  arrêts  indiqués  en  opte.  —  Cela 
s'explique  par  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  du  Trésor , 
et ,  aussi,  par  cette  circonstance  que  les  parties  qui  figurent  dans 
un  contrat  ou  dsifft  un  jugement  savent  à  quoi  les  oblige  leur 
comparution,  et  doivent,  dès  lors ,  sdbir  les  conséquences  de  la 
position  qu'elles  se  sont  faite,  ^n  ce  qui  concerne  les  contrats , 
cela  est  toujours  vrai  ;  pour  les  jugements ,  on  ne  peut  pas  tou- 
jours en  dire  autant  :  les  parties  y  figurent  qu^quefois  malgré 
elles;  et  il  peut  paraître  rigoureux  que  toute  personne  appelée 
en  jugement  soit  obligée  par  cela  seul  de  payer  les  droits  d'en- 
registrement auxquels  il  donne  lieu.  L'art.  37  permet  sans  doute 
de  réclamer  les  droits  conlre  les  parties  indistinctement.  Cepen- 
dant, comme  il  s'agit  ici  d'une  loi  fiscale ,  dont  l'interprétation 
est  étroite ,  cette  expression  de  parties  ne  doit  pas,  à  notre  avis , 
être  prise  lato  sensu.  Une  partie  est  la  personne  qui  a^tVdans  un 
contrat ,  dans  un  jugement.  Si  le  jugement  est  contradictoire,  le 
demandeur  et  le  défendeur  agissent  l'un  et  l'autre  ;  c'est  sur  leurs 
conclusions  respectives  que  le  jugement  prononce  ;  elles  con- 
courent en  réalité  au  jugement;  elles  y  sont  parties  ;  et  l'on  con- 
çoit que  toutes  deux  soient  également  tenues  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

a  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  jugement  est  par  défaut? 
—  Evidemment  non  :  le  jugement  est  rendu  sur  les  allégiitions 
plus  ou  moins  justifiées  du  demandeur  seul  ;  le  défendeur  n'y 
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concourt  nullement  ;  rien  ne  prouve  même  qu'il  puisse  y  con- 
courir, car,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  le  débat,  il  y  a,  à  son  égard, 
incertitude  sur  la  question  d'identité;  il  n'y  est  donc  pas,  en  réa- 
lité, partie  ;  s'il  y  est  désigné  comme  tel ,  c'est  abusivement  et  par 
une  sorte  de  vice  d'expression  passé  dans  les  habitudes.  —  Ciom- 
ment  donc  la  loi  fiscale  pourrait-elle  l'atteindre?  —  D'ailleurs,  la 
loi  donne  au  défendeur  le  droit  de  faire ,  au  moyen  d'une  oppo« 
sition ,  considérer  le  jugement  comme  non  avenu.  Puîsqu'alors 
seulement  le  débat  commence  avec  lui ,  il  n'a  pas  été  partie  au 
jugement ,  et,  dès  lors ,  aucun  droit  d'enregistrement  ne  saurait 
lui  être  réclamé. 

«  C'est ,  du  reste ,  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  inter- 
prété la  loi  fiscale ,  en  décidant  que  le  recouvrement  des  droits 
d'un  jugement  par  défaut  ne  pouvait  être  poursuivi  contre  la 
partie  condamnée  :  Cass.24  août  1808. — A  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  quand  le  jugement  par  défaut  est  réputé  nul  vis- 
à-vis  de  la  partie  condamnée  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention ,  puisque ,  non-seulement,  alors,  la 
partie  a  été  étrangère  au  titre  invoqué  contre  elle ,  mais  que ,  de 
plus,  ce  titre  a  cessé  d'exister  à  son  égard,  a 

Il  a  été  reconnu  cependant  que  l'art.  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  n'autorisait  pas  d'exiger  du  créancier  qui  a  poursuivi 
une  saisie  immobilière,  le  payement  des  droits  d'enregistrement 
du  jugement  d'adjudication.  Il  y  a  en  effet  entre  les  ventes  forcées 
et  les  contrats  ou  les  jugements  ordinaires  des  différences  que  les 
rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement  ont  signalées  dans  un 
article  reproduit  J.  Av.,  t.  77,  p.  649,  art.  1404  ,  et  qui  justi- 
fient complètement  cette  distinction  consacrée  par  un  jugement 
dutribunal civil  de  Tarbes,  du  25  mai  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.360, 
art.  1566). 

44S.  —  Est-ce  contre  les  parties  ou  contre  l'officier  instru- 
mentaire  que  doivent  être  dirigées  les  demandes  en  supplément 
de  droit? 

Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  7  juin  1808 ,  que  c'était 
contre  les  parties,  et  c'est  en  ce  sens  que  s'exprime  l'instruction 
générale  de  la  régie,  portant  le  n""  386. 

4LM.  —  Tout  droit  indûment  perçu  est  sujet  à  restitution  ;  la 
réclamation  doit  être  formée  dans  les  deux  ans,  à  peine  de  dé- 
chéance; le  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  n'est  pas  compris 
dans  ce  délai.  Trib.  de  Château-Thieriy,  15  mare  1838  (J.  Av., 
t.  54,  p.  382). 

T.  I.  a 
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450.  —  Par  une  délibération  du  24  mars  1848 ,  la  Régie  a 
décidé  que  les  exploits  relatifs  à  des  demandes  en  restitution  de 
droits  d'enregistrement  ne  sont  sujets  qu'au  droit  f\\e  d'un 
franc ,  ou  doivent  être  enregistrés  gratis,  selon  que  l'objet  de  la 
demande  excède  ou  non  100  francs. 

451.  •—  La  restitution  des  droits  perçus  sur  un  jugement  est 
valablement  faite  à  l'avoué  qui  les  a  avancés  :  Trib.  de  Rouen , 
30  juillet .1856  (J.  Av.,  t.  82  ,  p.  662,  art.  2866).  Mais  cet  avoué 
n'a  pas  qualité  pour  agir  personnellement  en  restitution  :  Trib.  de 
Rennes,  18  février  1852  (Joum.  de  la  cour  de  Rennes ,  1852, 
1853,  p.  1).  Voy.  n«  448. 

459.  —  Le  receveur  doit  relater  l'enregistrement  sur  l'acte 
soumis  à  la  formalité,  et  mettre  la  mention  du  droit  qu'il  a  perçu. 

453.—  Si  plusieurs  droits  ont  été  perçus  sur  le  même  acte,  la 
quittance  doit  les  détailler  tous ,  à  peine  de  5  fr.  d'amende  par 
chaque  omission. 

454.  —  La  formalité  de  l'enregistrement ,  une  fois  donnée  à 
l'acte,  subsiste,  quoique  le  droit  n'ait  pas  été  acquitté,  et  le  rece- 
veur ne  pourrait  pas ,  en  bâtonnant  la  mention  de  l'enregistre- 
ment ,  enlever  à  la  partie  les  effets  qui  y  sont  attachés.  11  peut 
seulement  employer  la  voie  de  la  contrainte  pour  le  recouvre- 
ment du  droit  :  Cass.,  16  décembre  1811. 

455.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  quotité 
du  droit  à  percevoir,  le  droit  réclamé  doit  être  payé  provisoi- 
rement, sauf  à  réclamer  ou  à  se  pourvoir  judiciairement: 
Cass.,  7  mai  i806 ,  et  trib.  de  la  Seine,  23  juillet  1847,  et  supra, 
n«>  440. 

456.  —  Le  premier  acte  de  poursuite ,  en  matière  d'enregis- 
trement ,  est  une  contrainte  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le 
juge  de  paix. 

457.  —  L'exécution  de  la  contrainte  peut  être  interrompue 
par  une  opposition  motivée ,  avec  assignation  à  jour  fixe  dans 
les  délais  légaux ,  et  devant  le  tribunal  compétent  ;  c'est  cette 
opposition  qui  constitue  Vinstance  (Cass.,  27  juillet  1813). 

458.  —  On  trouvera  dans  le  Foimulaire  de  procédure ,  t.  2  , 
p.749  et  suiv.,  formides  n*"  1104  et  suiv., les  divers  actes  de  cette 
procédure  spéciale  qui  est  soumise  à  des  formes  particulièi*es  plus 
promptes  et  moins  dispendieuses  que  la  procédure  ordinaire.  Les 
règles  en  sont  tracées  dans  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII  et  17  du  27  ventôse  an  IX ,  auxquels  l'art.  1041  C.  P.  C. , 
n'a  point  dérogé  (Avis  cons.  d'Etat ,  12  mai  et  l'''  juin  1807). 
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459.  —  Pour  la  régularité  de  Texploit  de  signification  d'une 
contrainte  il  faut ,  mais  il  suffit,  que  le  visa  du  juge  de  paix  , 
apposé  sur  Toriginal  de  la  contrainte  soit  copié  dans  la  copie 
signifiée  :  Trib.  de  Châteaudun,!!  avril  4851  (J.  Av.,  t. 78,  p.  67 
et  341,  art.  1441  et  1555).  L'altération  du  nom  du  juge  de  paix 
dans  la  copie  signifiée  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  les  autres 
énonciations  font  connaître  qu'il  émane  du  magistrat  compé- 
tent :  Trib.de  Bruxelles,12  décembre  1852(yoMm.  Fnregi^t.  1854, 
p.  219,  art.  15820);  Cass.  Belge,  25  mars  1855  {Belgique  jud., 
6  sept.  1855). 

460.  —  Tous  les  huissiers  attachés  à  un  tribunal  peuvent 
signifier  les  contraintes  contre  les  individus  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement :  Trib.  deLibourne,  29  janvier  1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  173,  art.  394,  §  53). 

461.  —  L'opposition  aune  contrainte  n'est  pas  nulle ,  comme 
dépourvue  de  motifs,  lorsque  le  redevable  s'est  borné  à  alléguer 
qu'il  ne  doit  pas  la  somme  réclamée.  —  Au  surplus,  cette  irrégu- 
larité est  couverte  si  l'administration  a  présenté  une  défense  au 
fond  :  Trib.  de  Rethel,9  juin  1854  (Dall.,  1855,  5,  183,  n«  23). 

4611. — Le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  est  le  bureau  qui 
a  décerné  la  contrainte,  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'op- 
position :  Trib.  de  Nantes,  1"  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  685 , 
art.  608,  §13)  ;  Trib.  de  la  Seine,  10  février  iS^3  {Contrôl.  1853, 
p.  141,  art.  9001). 

463. —  L'instruction  se  fait  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés  sans  plaidoirie  (L.,  27  ventôse  an  IX,  art.  17). 

464.  —  La  Gourde  cassation  a  jugé ,  le  26  mai  1823 ,  que  le 
jugement  serait  nul  si  le  mémoire  avait  été  signifié  au  ministère 
public,  et  non  à  la  Régie  (J.  Av.,  t.  25,  p.  184). 

465.  —  Est  nul  tout  jugement  rendu  sur  des  pièces  ou  mé- 
moires d'une  partie  non  signifiés  à  l'adversaire  :  Cass.,  31  janvier 
1844 ,  10  février  1819,  26  avril  1843  (J.  Av.,  t.  65  ,  p.  555),  et 
31  janvier  1855  (J.  P.,  t.l  de  1855,  p.611).  Mais  larégiede  l'en- 
registrement n'est  pas  recevable  à  attaquer  pour  défaut  de  signi- 
fication du  mémoire  en  défense,  un  jugement  dont  l'expédition 
constate  que  ce  mémoire  lui  a  été  signifié  :  Cass.,  11  janvier  1843 
(J.  Av.,  t.  64,  p.  159). 

466.  —  Quand  c'est  le  redevable  qui  a  saisi  le  tribunal  par 
voie  d'opposition  à  la  contrainte ,  il  doit  veiller  à  signifier  son 
mémoire  en  réponse  en  temps  utile,  car  une  jurisprudence  cons- 
tante déclare  que  quelque  sommaires  que  soient  les  motifs  de 
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Texploit  d'opposition  à  la  conirainte,ils  suffisent  pour,  à  défaut  de 
mémoire  en  réponse  à  celui  de  la  Régie,  rendre  le  jugement  con- 
tradictoire: Cass.  24  août  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  41);  Trib.  de 
Maçon,  11  février  1848  (t.  73,  p.  440,  art.  493)  ;  de  Bordeaux , 
31  août  1848  (t.  74,  p.  36,  art.  614,  §  11),  et  de  Romorantin ,  4 
décembre  1858  {Joum.  Fnregisf.  i859 ,  n*  2168). 

467. —  Il  suffit  aussi  que  la  Régie  ait  fait  signifier  un  mémoire 
pour  que  le  jugement  au  fond  soit  contradictoire ,  alors  même 
que  ce  mémoire  ne  discuterait  qu'une  exception ,  sauf  ensuite  à 
examiner  le  fond  :  Trib.  de  la  Seine,  2  février  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  284,  art.  129). 

46S. —  Le  jugement  doit  être  rendu  en  audience  publique 
sur  un  rapport  fait  à  V audience  par  un  juge ,  et  après  les  exclu- 
sions orales  du  ministère  public  (L.  22  frim.,  an  Vil,  art.  65). 

469. —  L'omission  de  Tune  de  ces  conditions  entraîne  nullité. 
Gass.,  5  mai  1824,  2  juin  1823  et  5  mars  1822  (J.  Av.,  t.  24, 
p.  72  ;  t.  25,  p.  187,  et  t.  27,  p.  20<);  17  décembre  1833  (t.  50 , 
p.  315)  ;  24  août  1835  (t.  50,  p.  313);  6  juin  1837  (t.  53,  p.  707); 
6  avril  1841  (t.  6i,  p^  724);  8  novembre  1842  (t.  64,  p.  182  et 
355);  20  avril  1846  (t.  71,  p.  480),  7  février  1853  (Dall.,  1833, 
1,33),  16 avril  1856(Devill.  1856,  1  ,  617);  et  28  juin  1858 
(BiocHE,  Joum.  1858 ,  p.  468). 

470.  —  La  loi  du  27  ventôse  an  YD ,  art.  17  ,  dispense  les 
parties  en  cause  avec  la  régie  de  l'enregistrement,  d'employer 
le  ministère  des  avoués  ;  mais  elles  peuvent  en  constituer  sans 
que  la  procédure  soit  viciée. 

471.  —  Il  y  a  nullité  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  la  plai- 
doirie des  avoués  :  Cass.,  26  février  et  13  novembre  1816, 15  jan- 
vier 1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  192),  et  26  décembre  1852  (J.  P., 
t.  1  de  1854,  p.  93).  Cependant  le  jugement  serait  valable  si  les 
avoués ,  sans  plaider,  s'étaient  bornés  à  prendre  des  conclusions 
à  l'audience  :  Cass.,  20  mars  1826  ;  1"  août  1836  (J.  Av.,  t.  51, 
p.  687)  et  18  août  1842  (t.  63,  p.  689). 

473.  —  Les  parties  peuvent  être  entendues  quand  le  tribunal 
le  juge  nécessaire  :  Cass.,  20  mars  1816. 

473.  —  Lorsque  les  parties  ont  constitué  avoué ,  les  frais  de 
la  constitution  n'entrent  point  dans  la  condamnation  des  dépens 
|)rononcée  contre  celle  des  parties  qui  succombe.  Les  avoués  ne 
peuvent  donc  s'adresser  pour  le  recouvrement  des  frais  qu'à 
celui  pour  lequel  ils  ont  occupé  (Décis.  min.  fin.,  26  novem- 
bre 1808  ;  Cass.,  26  mars  1827). 
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474.  —  Les  parties  ont  un  mois  pour  produire  leurs  défen- 
ses ;  le  jugement  doit  être  rendu  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
depuis  l'introduction  de  l'instance  (L.,  22  frimaire  an  VU,  art.  65)* 

47ft.  —  L'absence  du  point  de  fait  dans  le  jugement  n'est  pas 
une  cause  de  nullité ,  si  les  faits  sont  suffisamment  exposés  soit 
dans  le  mémoire,  soit  dans  les  motifs  du  jugement  :  Cass., 
31  juillet  1832  (J.  Av..  t.  50,  p.  381). 

476.  —  La  signiflcation  des  qualités  n'est  pas  exigée  :  Gass., 
18  août  1842  (t.  63,  p.  553  et  689). 

477.  —  Les  jugements  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  voie 
de  cassation  (L.  22  frimaire  an  Vil,  art.  65).  La  loi  n'a  établi  en 
cette  matière  qu'un  seul  degré  de  juridiction. 

478.  —  La  voie  de  l'opposition  est  permise,  en  matière  d'en- 
registrement ;  il  en  est  de  même  de  la  tierce-opposition ,  de  la 
requête  civile  et  de  la  prise  à  partie. 

475.  —  Les  règles  spéciales  à  l'enregistrement  ne  doivent  pas 
être  étendues  aux  affaires  étrangères  à  la  perception  de  l'impôt , 
même  quand  la  Régie  serait  appelée  à  y  figurer. 

480. —  Ainsi,  lorsque  la  Régie  produit  à  un  ordre  ouvert  sur 
un  redevable  de  droits  d'enregistrement,  elle  est  obligée  de 
constituer  avoué  et  de  plaider  à  l'audience ,  si  elle  élève  quelque 
contestation  (Bruxelles ,  1 1  avril  1810). 

481.  —  Il  en  est  de  méme^  en  matière  de  saisie-arrêt,  dès 
qu'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  déclaration  affirmative 
(Gass.,  2  juin  1823).  Voy.  aussi  trib.  de  la  Seine,  27  novem- 
bre 1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  250,  art.  663,  §  14)  et  Cass.,  30  dé- 
cembre 1851  (Devill.,  1852,  1,526). 

482. —  Enfin, les  lois  de  frimaire  et  du  18mai  1850  ont  établi, 
en  matière  d'enregistrement ,  des  prescriptions  particulières  de 
deux  ans,  cinq  ans  et  dix  ans.  Mais  les  exceptions  étant  de  droit 
étroit,  on  retombe  sous  l'application  du  principe  général ,  pour 
tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  spéciales  sur  l'enregistre- 
ment, et  alors  la  prescription  est  de  30  ans.  —  Ainsi  l'action 
résultant  d'un  jugement  qui  ordonne  Texécution  d'une  con- 
trainte n'est  assujettie  qu'à  cette  dernière  prescription  :  Gass., 
16  mars  1858  (Joum,  Enregist.,  1858,  art.  16721). 

483.  —  Le  jour  de  l'enregistrement  de  Tacle,  jour  a  qno,  ne 
compte  pas  dans  les  délais  de  la  prescription  :  Gass.,  3  mai  1854 
{ContrôL,  1854,  p.  243,  art.  10279;. 

484.  —  La  prescription  de  deux  ans  n'est  applicable  qu'à 
une  réclamation  en  restitution  ou  en  supplément  de  perception,  et 
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à  la  poursuite  d'une  amende  de  contravention  ;  elle  ne  concerne 
pas  la  demande  en  payement  de  droits  simples  et  doubles  dus 
.pour  de  prétendues  conventions  verbales  produites  en  justice  : 
Trib.  de  la  Seine,  21  août  1847  (J.  Av.,  t.  83,  p.  103,  art.  2905). 

485.  —  Lorsque  les  droits  d'enregistrement  sont  prescrits 
relativement  à  certains  actes ,  ces  droits  ne  peuvent  revivre  par 
la  production  en  justice  de  ces  actes  :  il  suffit  de  les  faire  enre- 
gistrer, moyennant  le  droit  fixe/  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
Gourde  cassation  dans  un  arrêt  du 24juini828  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  317). 

486.  —  L'administration  de  l'enregistrement  qui  a  été  con- 
damnée aux  dépens  dans  une  instance  qu'elle  a  soutenue  confre 
un  particulier,  ne  peut,  pour  justifier  administrativemcnt  le 
payement  des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée  ,  exiger  de 
son  adversaire  autre  chose  que  la  remise  de  l'exécutoire  des 
dépens:  Agen  ,  20  juin  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  301). 

487.  —  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d'indiquer  ici  dans 
l'ordre  alphabétique  les  principaux  droits  fixes  dont  sont  passi- 
bles  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  auxquels  se  réfèrent 
les  Tarifs  en  matière  civile.  Pour  les  droits  de  greffe,  voy.  supra^ 
p.  66  et  suiv. 

Nous  rappelons  (Voy.  supra,  p.  139,  n®  404)  que  le  principal 
de  chaque  droit  est  augmenté  du  décime  permanent. 

Acceptation  de  succession ,  legs  ou  commu- 
nauté ,.  au  greffe 3  fr.  30  c. 

Acquiescement  en  justice 3  30 

Acte  d'avoué.  Voy.  Exploit 

Acte  de  recours  en  cassation 27  50 

Acte  respectueux  y  compris  la  notification.     .  2  20 

Actes  innommés 2  20 

Affirmation 3  .30 

Ajournement.  Voy.  Exploit 

Appel  (acte  d')  d'un  jugement  de  juge  de  paix.  5  50 
D'un  jugement  de  tribunal  de  1'®  instance  ,  de 

commerce  ou  d'arbitres il  » 

Arrêt  de  cour  d'appel ,  interlocut.  ou  prép.     .  5  50 

—  —           définitif. H  » 

Arrêt  d'interdiction  ,  de  séparation  de  corps.    .  27  50 

Arrêt  de  Cour  de  cassation ,  interlocut.  ou  prép.  11  » 

—  —  définitif 27      50 

Assignation.  Voy.  Exploit 
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Avis  de  parents 4  fT.40c. 

Cahier  des  charges  en  justice 1  ÎO 

Cahier  des  charges  devant  notaire.     ....  2  âO 

Certificat  civil  ou  administratif. 2  20 

Certificat  d'avoué  et  greffier 1  10 

Cessation  de  fonctions  (décl.) 2  20 

Cession  de  biens 5  50 

Citation.  Voy.  Exploit 

Command  (déclaration  de) 3  30 

Compromis 3  30 

Compulsoire.  Cour  d'appel 5  50 

Gompulsoire.  Trib.  civil 3  30 

Compulsoire.  Just.  de  paix i  10 

Conciliation  (non) 1  10 

Concordat 3  30 

Consignation 2  20 

Constitution  d'avoué ,  r*  instance »  55 

—  appel 1  10 

—  cassation 3  30 

Consultation Néant. 

Contrainte ,  moins  de  100  fr Id. 

—       100  fr.  et  au-dessus 1  10 

Copie  collationnée 2  20 

—  (avoué  ou  greffier).   ...  1  10 
Décharge 2  20 

—  au  greffe •  .  3  30 

Dépôt  au  greffe  :  Just.  de  paix 110 

—  Trib.  civil 3  30 

—  Cour  d'appel 5  50 

Dépôt  à  la  caisse  des  consignations 2  20 

—  de  cahier  des  charges  au  greffe.     ...  3  30 

—  —               chez  un  notah*e.     .  2  20 

Désaveu 3  30 

Désistement 2  20 

Enquête  (procès-verbal):  Juge  de  paix.   ...  1  10 

—  Trib.  civ.  ou  comm.   .  3  30 

—  Cour  d'appel.    ...  5  50 

Exécutoire  (au-dessous  de  200  fr.) 1  10 

Experts  (nomination)  :  Juge  de  paix.     ...  1  10 

—  Trib.  civil  ou  comm.    .  3  30 

—  Cour  d'appel.      ...  5  50 
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Exploit  :  Justice  de  paix lfr.65c. 

—  Trîb.  civil  ou  de  comm 2  20 

—  Cour  d'appel 3  30 

—  Cour  de  cass 5  50 

—  Prud'hommes Néant  ou  55 

Signification  d'avoué  à  avoué  :  Trib.  civil.  .    .  »  55 

—  Cour  d'appel.    .  !  40 

—  Cour  de  cass.    .  3  30 

Gardien  (établ.  d'un) 2  20 

Jugement  :  Juge  de  paix 2  20 

—  Trib .  civil  ou  com .  (dern .  ressort.  3  fr.  30) .  5  50 
Jugement  interlocut.  ou  prép.  :  Juge  de  paix.  .  i  10 

—                        Trib.  civ.  ou  com.  3  30 

Jugement  d'interdiction.. 46  50 

—  de  séparation  de  biens 46  50 

—  de  radiation  ou  remise  de  cause.  .  Exempt. 

—  de  prud'hommes.    ......  \  40 

Mandat.  Voy.  Procuration, 

Offres  (procès-verbal  d') 2  20 

Opposition.  Voy.  Exploit^, 

Ordonnance  sur  requête  :  Trib.  civ.  ou  comm.  3  30 

—  —             Cour  d'appel.  .    .    .  5  50 
Pourvoi.  Voy.  Acte  de  recours. 

Procès-verbal  (en  justice  de  paix).     ....  410 

—  Trib.  civil  ou  de  Comm 3  30 

—  En  Cour  d'appel 5  50 

Procuration 2  20 

Production  (ordre  ou  contribution) 1  10 

Prud'hommes.  Voy.  supra,  p.  14,  n» 60.     .     . 

Protêt 4  10 

Rapport  d'experts,  d'arbitre 2  20 

Kécépissé 2  20 

Récolement 2  20 

Récusation  :  Juge  de  paix 4  65 

—  Trib.  civ.  ou  comm 3  30 

—  Cour  d'appel 5  50 

Référé.  Voy.  Exploit  et  Ordonnance, 

Renonciation  à  succession  (au  greffe).     ...  3  30 

Saisies  (proc>s-verbal) 2  20 

Scellés  (apposit. ,  reconnaiss. ,    levée  de)  par 

vacation 4  40 
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Séparation  de  biens  (jugement) 16fr.  50  c. 

—  de  corps  (jugement) i6      50 

Signification.  Voy.  Exploit. 

Surenchère  au  greffe 3  30 

Transaction 3  30 

Vacations  :  inventaire 2  20 

—  scellés 4  40 

Voyage  (affirmation). 3  30 

§  II.  Timbre. 

488.  —  Le  droit  de  timbre  est  une  cx)ntribution  sur  tous  les 
papiers  destinés  aux  a^tes  civils  et  judiciaires,  affiches,  journaux, 
billets  et  effets  négociables^  actes  sovs-seings  privés ^  etc. ,  etc. 
Le  mot  timbre  exprime  tantôt  la  contribution  à  percevoir,  tantôt 
l'empreinte  qui  s'appose  sur  les  papiers. 

489.  —  On  appose  des  timbres  sur  des  papiers  que  fournit  la 
régie ,  et  qu'elle  fait  débiter  par  ses  préposés ,  et  sur  des  papiers 
que  les  particuliers  fournissent,  et  qu'ils  présentent  au  timbre. 

490.  —  Au  premier  cas,  ces  papiers  sont  d'une  étendue  fixée 
parla  loi,  et  poHent  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans  la 
pâte  même  (L.  13  brumaire  an  Vil,  art.  2  et  3). 

4M.  -—  Au  second  cas,  les  timbres  sont  apposés  sur  les  pa- 
piers, quelle  que  soit  l'étendue  de  ces  papiers  (Ibid.,  art.  7). 

4M.  —  La  Régie  fait  timbrer  à  Paris  les  papiers  de  débit.  Elle 
les  fait  vendre  timbrés^  dans  tout  l'Empire ,  par  ses  préposés. 

493.  —  On  trouve  de  ces  papiers  dans  tous  les  lieux  où  il  y 
a  des  bureaux  ;  il  n'est  permis  qu'aux  préposés  de  la  Régie  ou 
aux  personnes  spécialement  commission  nées  à  cet  effet,  d'en  faire 
le  débit ,  à  peine  de  confiscation  des  papiers  saisis ,  et  d'une 
amende  de  tOO  fr.  pour  la  première  fois,  et  300  fr.  en  cas  de 
récidive  (Art.  7,  L.  13  brumaire  an  Vïï). 

494.  —  Les  papiers  que  les  particuliers  fournissent  et  qu'ils 
veulent  faire  timbrer  à  V extraordinaire ,  ne  peuvent  l'être  qu'au 
chef-lieu  du  département  (L.  13  brumaire  an  VII,  art.  7). 

4M.  —  Les  papiers  qui  doivent  être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire le  sont  avec  un  timbre  que  l'on  appelle  spécial, 

4M.  —  Les  notaires  ne  peuvent  pas  se  servir  du  papier  tim- 
bré à  l'extraordinaire ,  ils  peuvent  seulement  employer  du  par- 
chemin ainsi  timbré ,  pour  les  expéditions  de  leurs  actes  {Ibid.\ 
art.  18). 
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497.  —  On  distingue  le  timbre  de  dimension  et  le  timbre  pro- 
portionnel. 

Le  premier  est  aujom'd'hui  déterminé  par  Tart.  17  de  la  loi  du 
2  juillet  1862  (J.  Av.,  t.  85,  p.  312,  art.  267),  ainsi  qu'il  suit  : 

Demi-feuille  de  petit  papier »  fr.  50  c. 

Feuille  de  petit  papier 1        » 

Feuille  de  moyen  papier 1      50 

Feuille  de  grand  papier 2        » 

Feuille  de  grand  registre 3        » 

Le  timbre  des  affiches  est  de  0,10  c.  ou  0,05  c.  suivant  la 
dimension.  Il  doit  être  apposé  sur  le  papier  avant  Timpression. 

Le  timbre  proportionnel  est  fixé  d'après  les  valeurs  des  titres 
par  des  lois  diverses  dont  l'indication  sort  de  notre  sujet.  II  nous 
suffira  de  citer  les  lois  des  5  juin  i850 ,  8  juillet  1852,  23  juin 
1857  ,  11  juin  1859,  2  juillet  1862. 

498.  — Le  papier  au  timbre  de  dimension  peut  servir  pour 
toute  espèce  d'actes,  autres  que  ceux  qui  exigent  l'emploi  du 
timbre  proportionnel  (ce  sont  les  obligations  sous  seing-privé, 
les  effets  de  commerce ,  billets  à  ordre ,  actions  industrielles , 
obligations  négociables  des  départements ,  communes ,  établis- 
sements publics ,  compagnies,  etc.).  Mais  aucune  expédition , 
copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  les  notaires,  grefSers  ou  autres 
dépositaires  publics  ne  peut  être  délivré  que  sur  papier  de  1  fr. 
50  c.  (L.  28  avril  1816  ,  art.  63). 

499. — Dans  certains  cas  le  timbre  est  apposé  en  débet  ou  gratis 
c'est-à-dire  que  le  receveur  de  l'enregistrement  vise  pour  timbre 
en  débet  ou  gratis  (Voy.  ce  qui  a  été  dit  pour  l'enregistrement 
supra^  p.  140  et  142,  n"*"  410  et  412).  Il  y  a  corrélation,  sous  ce 
rapport ,  entre  l'enregistrement  et  le  timbre.  L'art.  24  de  la  loi 
du  2  juillet  1862  déclare  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
peuvent  suppléer  à  la  formalité  du  visa  pour  toute  espèce  de 
timbres  de  dimension  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mo- 
biles. L'exécution  de  cette  disposition  a  été  assurée  par  un  dé- 
cret du  29  octobre  1862. 

*00.— Ceux  qui  ont  sciemment  employé,  vendu  ou  tenté  de 
vendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi  ,  sont  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  50  fr. 
à  1000  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende  est  doublée.  —  Il  peut  être 
fait  application  de  l'art.  463  C.  P.  (L.  41  juin  1859  ,  art.  21). 

501 .  —  En  principe,  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension 
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tous  les  actes  civils  et  judiciaires  et  toutes  les  écritures  pouvant 
être  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  La  formalité  du  timbre 
s'applique  à  tous  les  actes  et  écritures ,  soit  publics ,  soit  privés 
(L  13  brumaire  an  VII  ,  art.  \2). 

BQI2-  —  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre 
les  actes  et  les  écritures  énumérés  dans  Tart.  1 6.  L.  13  brumaire 
an  Vil;  Tart.  80.  L.  15  mai  1818  ;  Tart.  9.  L.  15  juin  1835  ; 
Tart.  7.  L.  21  nov.  1848;  Tart.  6.  Décret'7  août  1848;  Tart.  8. 
L.  18  février  et  Tart.  13.  L.  15  mars  1849;  l'art.  106.  L.  13 
juin  1851;  Tart.  8.  L.  24  juin  1851. 

60S.  —  Sont  exempts  du  timbre  les  affiches  émanant  de  l'au- 
torité publique  (L.  9  vendémiaire  an  VI,  art.  56),  les  avis  impri- 
més (L.  23  juin  1857,  art.  12) ,  les  livres  de  commerce  (L.  20 
juillet  1837,  art.  4),  les  certificats  de  vie  pour  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (Décr.  27  juillet  1861  ,  art.  28);  d'après  une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  les  conclusions  que  les  avoués 
doivent  déposer  en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808  ;  les  états 
de  situation  que  le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère  ,  peut 
être  tenu  de  remettre  au  subrogé-tuteur ,  en  vertu  de  l'art.  470 
C.  N. 

504.  —  Mais  les  consultations,  mémoires  et  précis  signés  des 
avocats  sont  nommément  sujets  au  timbre,  en  vertu  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  13  brumaire.  La  Cour  de  cassation  a  fait  application 
de  cet  article ,  à  une  consultation  contenue  dans  une  lettre 
(Arr.  23  novembre  1824). 

505.  ^—  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  se  conformer  aux 
prescriptions  sur  le  timbre  que  Tari.  22  de  la  loi  du  2  juillet  1862 
porte  à  50  fr.  l'amende  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non  timbré. 

506.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  pétitions  adres- 
sées à  l'Empereur,  aux  ministres  et  aux  autorités  administra- 
tives. Toute  pétition  non  timbrée  peut  non-seulement  être  refusée, 
mais  encore  donner  lieu  à  l'amende  de 55  fr.,  décime  compris. 

507.  —  La  Régie  «de  l'enregistrement  a  souvent  rappelé  cette 
obligation  aux  particuliers  (Voy.  notamment  Inst.  du  25  avril 
1849  :  J.  Av.,  t.  74,  p.  ^62,  art.  769). 

508.  —  Les  exemptions  de  timbre  accordées  en  cette  matière 
par  la  législation  sont  les  suivantes  : 

!•  Les  pétitions  adressées  au  Sénat; 

2°  Les  demandes  de  congés  absolus  ou  limités,  ou  de  secours; 

3«  Les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies,  ten- 
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dant  à  obtenir  des  certificats  de  résidence ,  passeports  et  pas- 
sages pour  retourner  dans  leur  pays. 

Ces  trois  exceptions  sont  établies  par  l'art.  16  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  VII. 

4®  Les  observations  que  les  propriétaires  qui  ont  à  réclamer 
contre  les  articles  du  classement  parcellaire  cadastral  doivent , 
aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  sept.  1807,  fournir  au 
maire  avant  l'expiration  du  mois  accordé  pour  prendre  commu- 
nication du  classement  (Inst.  n*^"  387  et  1291). 

5®  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  des  contribu- 
tions foncières,  personnelle  ,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes ,  ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de  30  /r.  (Loi  du 
21  avril  1832  ,  art.  4  et  28  ;  avis  du  Comité  des  finances  du  30 
oct.  1835,  approuvé  par  le  ministre  le  20  novembre  suivant). 

6<>  Celles  auxquelles  peut  donner  lieu  la  composition  de  la 
liste  du  jury ,  de  la  liste  des  électeurs  des  tribunaux  de  com* 
merce,  et  delà  liste  des  électeurs  en  matière  électorale.  L'exemp- 
tion résulte  des  décrets  des  7  août  1848 ,  instruction  n*  1830  ; 
28  août  1848,  instruction  n^"  1829;  et  8-28  fév.  1849,  instruc- 
tion n^  1833;  qui  dispensent  du  timbre  les  actes  judiciaires 
dont  ces  réclamations  sont  l'objet. 

7*'  Enfin,  suivant  une  décision  du  13  août  1819,  la  disposi- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII ,  relative  au 
timbre  des  pétitions,  n'est  point  applicable  aux  mémoires  et  à  la 
correspondance  adressés  par  les  chambres  de  commerce,  soit  au 
ministre,  soit  à  l'administration  des  douanes,  pour  des  demandes 
ou  des  réclamations  d'un  objet  général  (Instruction  n"  1291). 

ftOfl.—  L'art.  22  de  la  loi  de  1862,  est  applicable  à  tous  actes 
et  écritures ,  extraits  et  copies  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  ou  être  produits  pour  déx^harge,  justification ,  demande  ou 
défense;  aux  mémoires,  notes  ou  factures  ainsi  qu'aux  quittances 
sauf  le  cas  où  la  somme  quittancée  n'excède  pas  dix  francs  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quittance  finale  sur 
plus  forte  somme. 

fttO.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  sujets  au  timbre  sur  la 
minute  et  sur  l'expédition  (L.  20  septembre  1791 ,  art.  2). 

fttt.  —  Aux  termes  de  Vavi.  75  de  la  loi  du  28  avril  18f6 
sont  solidaires  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  :  tous  les  signataires,  pour  les  actes  synaliagmatiques  : 
—  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations;  —  les 
créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quittances;-* les  officiers 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMKIVT  ET  TIMBRE.  —  518.  473 

ministériels  qui  ont  reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des  actes 
ou  livres  non  timbrés.  L'amende,  en  cas  de  décès  du  débiteur, 
est  due  par  l'héritier. 

$t1t.  —  L'empreinte  du  timbre  ne  doit  être  ni  couverte  d'é- 
criture, ni  altérée,  à  peine  d'une  amende  qui  est  maintenant  de 
5  fr.  (L.  43  brumaire  an  VII,  art.  26,  et  L.  16  juin  4824, 
art.  40).  Gela  s'applique  au  timbre  sec,  comme  au  timbre 
frappé  à  l'encre  (Cass.,  4  juillet  4815). 

Les  huissiers  ne  peuvent  écrire  des  chiffres  sur  cette  em- 
preinte, même  pour  l'arrangement  des  colonnes  de  leur  réper- 
toire (Voy.  supra,  p.  80,  n*»  240). 

^13.  —  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs ,  contravention  lorsque  l'em- 
preinte n'est  couverte  d'écriture  qu'au  verso  (Décis.  minis.  fin., 
16  juillet  4807). 

M4.  —  L'art.  21  de  la  loi  du  2  juillet  4862  applique  à  ceux 
qui»  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  employé,  vendu 
ou  tenté  de  vendre  du  papier  timbré  ayant  déjà  servi,  les  peines 
indiquées  supra ,  n^  500. 

Cette  disposition  a  surtout  pour  but  de  réprimer  la  fraude  qui 
s'exerce  par  le  lavage  du  papier  timbré. 

Mft.  —  Le  papier  timbré  sur  lequel  on  a  écrit  ou  seulement 
commencé  un  acte  ou  une  expédition ,  ne  peut  servir  pour  un 
autre  acte,  à  peine  d'une  amende  (Art.  22,  L.  43  brumaire 
an  VII  ;  art.  10,  L.    16  juin  1824). 

MB.  —  Il  est  de  même  défendu  d'écrire  un  acte  à  la  suite 
d'un  autre  acte,  sur  la  même  feuille  de  papier  :  tel  est  le  principe 
(Art.  23,  L.  brumaire  an  VII,  et  art.  40,  L.  14  juin  1824). Mais 
ce  principe  n'est  pas  sans  quelques  exceptions,  qu'il  est  inutile 
de  détailler  ici. 

Ainsi  un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  écrire  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  le  cahier  des  charges  de  la  venle 
aux  enchères  de  divers  immeubles  formant  2  lots ,  le  procès- 
verbal  constatant  qu'un  des  lots  n'a  pas  été  adjugé  faute  d'en- 
chérisseur, et  la  vente  amiable  de  ce  lot  :  Trib.  de  Valognes , 
15  juillet  1857  {Joum,  Enreg.  ,  1857,  p.  426,  art.  16596). 

517.  —  Y  a-t-il  contravention  de  la  part  de  l'huissier  qui 
écrit  le  procès-verbal  d'afiiches  sur  le  placard  annonçant  une 
vente  sur  saisie-exécution  ou  sur  saisie-brandon  ?  Voy.  sur  ce 
point.  L.  P.  C,  Supplétnent,  t.  7,  p.  667,  q.  2090  ter. 

618.  —   D'une  solution    de   ladministration    de  Tenre- 
gistrement,    en    date  du   25   sept.    4848,   il  résulte  que  la 
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quittance  donnée  par  un  avoué  ^  du  montant  des  frais  taxés , 
peut  sans  contravention  être  écrite  à-  la  suite  de  la  taxe  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré. 

Avec  M.  RiGAULT  {Journal  du  Notariat  1862,  n*  1717), 
M.  Hauel  (J.  Av.  ,  t.  87,  p.  323,  art.  276)  pense  qu'il  n'y  a  pas 
contravention  de  la  part  de  l'huissier  qui  écrit,  depuis  la  loi 
'  de  1 862,  à  la  suite  de  la  grosse  d'un  acte  et  d'un  jugement  délivré 
avant  la  loi  de  1862,  l'original  de  la  signification.  Cette  opinion 
nous  parait  justifiée. 

^19.  —  Le  défaut  de  déclaration  par  les  notaires,  avoués  , 
greffiers ,  huissiers  et  autres  officiers  publics ,  que  les  effets , 
certificats  d'action,  titres,  bordereaux,  polices  d'assurance  ou 
tous  autres  actes  sujets  au  timbre  non  enregistrés  ni  annexés  et 
mentionnés  dans  les  actes  publics,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
sont  ou  ne  sont  pas  timbrés ,  entraîne  une  an^ende  de  11  fr.  par 
chaque  omission  (L.  brumaire  an  VIL  art.  24;  5  juin  1850,  art.  49). 

590.  —  Ainsi  l'huissier  qui ,  dans  une  assignation  en  paye- 
ment de  deux  lettres  de  change ,  n'énonce  pas  si  ces  lettres  de 
change  étaient  ou  non  souscrites  sur  papier  timbré,  encourt 
deux  amendes  de  11  fr.  :  Trib.  delà  Seine,  15  août  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  528,  art.  3338). 

5«t .  —  En  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  les 
préposés  des  douanes ,  des  contributions  indirectes  et  ceux  des 
octrois  ont,  pour  constater  les  contraventions  au  timbre  des 
actes  ou  écrits  sous  signature  privée ,  et  pour  saisir  les^  pièces 
en  contravention,  les  mêmes  attributions  que  les  préposés  de 
l'enregistrement.' 

533.  —  L'instruction  de  la  régie,  du  5  juillet  1862,  §6, 
(n*^  2226)  ajoute  :  a  Les  procès-verbaux  qu'ils  rapportent  seront 
remis ,  avec  les  pièces  visées ,  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
qui  auront  à  faire  les  diligences  et  poursuites  nécessaires  pour 
le  recouvrement.  » 

533.  — -  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  doivent- 
elles  être  constatées  par  des  procès- verbaux?  —  Quelle  est  la 
forme  de  ces  procès-verbaux?—  Sont-ils  sujets  à  l'affirmation? 
—  Doivent-ils  être  signifiés  ?  -  Dans  quel  délai  ? 

Telles  sont  les  questions  que  se  sont  posées  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines ,  dans  la  livraison 
du  1"  septembre  1848 ,  n®  1793  ,  p.  390.  De  leur  dissertation  , 
dans  laquelle  ils  évoquent  tous  les  monuments  de  la  jurispru- 
dence ,  il  résulte  que  : 
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i^  L'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  portant  que  le  recou- 
vrement des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contraventions 
y  relatives ,  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte ,  ne  dispense 
pas  de  la  constatation  de  ces  contraventions  par  procès-verbal 
(Voy.  Cass.  26  février  1835;  trib.  de  Fontainebleau,  2  juin  1852. 
Contra  Délib.  delà  Régie  des  13-19  juin  1854).  Cependant,  si 
pour  éviter  des  poursuites ,  le  contrevenant  offrait  immédiate- 
ment le  payement  des  amendes  et  des  droits  de  timbre ,  on 
pourrait  ne  pas  dresser  procès-verbal. 

2*  En  cette  matière ,  les  procès-verbaux  doivent  être ,  comme 
toujours ,  explicatifs  des  faits  et  preuves  qui  se  rattachent  à  cha- 
que contravention.  Ils  contiendront  les  énonciations  utiles  et 
rien  de  plus. 

3^  L'affirmation  n'est  exigée  qu'autant  qu'il  s'agit  de  constater 
un  fait  dont  il  n'existe  aucune  preuve  écrite  (la  distribution 
publique  d'imprimés  sujets  au  timbre  et  non  timbrés ,  par 
exemple). 

4^  Avant  la  loi  de  1816  précitée,  les  procès-verbaux  devaient 
être  signifiés  dans  le  délai  de  cinq  ou  huit  jours,  avec  aug- 
mentation à  raison  des  distances  (Art.  52,  loi  du  13  brumaire 
an  VII ,  loi  du  25  germinal  an  XI) ,  et  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil  du  département.  Aujourd'hui ,  plus  d'assignation  ;  la 
régie,  après  avoir  dressé  son  procès-verbal,  lance  une  contrainte 
à  laquelle  le  contrevenant  a  le  droit  de  former  opposition.  Cette 
nouvelle  procédure  a  fait  naître ,  entre  les  divers  tribunaux , 
une  dissidence  sur  le  point  de  savoir  si  le  procès-verbal  doit , 
comme  autrefois  ,  être  signifié  dans  un  bref  délai ,  ou  bien  s'il 
suffit  de  le  signifier  avec  la  contrainte ,  tant  que  le  droit  de 
poursuivre  la  contravention  n'est  pas  prescrit.  Il  y  a  des  déci- 
sions pour  et  contre.La  Régie  voulant  faire  fixer  la  jurisprudence, 
s'est  pourvue  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vouziers , 
qui ,  le  6  août  1847,  avait  déclaré  que  le  procès- verbal  devait , 
à  peine  de  nullité  ,  être  signifié  dans  le  délai  de  trois  ou  huit 
jours.  —La  Cour  de  cassation  a  accueilli  les  moyens  de  la  Régie 
et  a  décidé,  par  un  arrêt  du  2  mai  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  4G8, 
art.  2168),  que  l'art.  52  de  la  loi  du  13  brumaire  a  été  abrogé 
par  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  lui  a  substitué  les  dis- 
positions des  lois  du  22  frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX , 
seuls  textes  applicables,  dans  lesquels  on  ne  trouve  pas  la  néces- 
sité de  la  signification  du  procès-verbal  et  d'une  assignation. 
M4.  —  Les  instances,  quant  au  timbre,  sont  instruites  et 
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jugées  comme  en  matière  d'enregistrement  (L.  28  avril  I8i6, 
art.  16  :  voy.  supra,  p.  457 ,  n®  162  et  suiv.). 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

595.  —  L'assistance  judiciaire  a  été  réglée  par  la  loi  du 
30  janvier  1851  (J.  Av..  t.  76,  p.  144,  art.  1026);  elle  a  pour 
but  de  permettre  aux  indigents  de  faire  valoir  leurs  droits  en  jus- 
tice ,  sans  aucune  avance  ni  déboursés  immédiats. 

5911. — Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  de  l'organisation 
des  bureaux  d'assistance  judiciaire,  ni  des  formes  dans  lesquelles 
l'assistance  est  accordée.  Le  commentaire  développé  de  la  loi  de 
1854  se  trouve  avec  les  formules  à  l'appui  dans  le  Formulaire  de 
procédure ,  t.  2,  p.  708  et  suiv.,  formules  n"  1067  et  suiv.  On 
consultera  aussi  avec  fruit  une  revue  insérée  par  l'un  de  nous, 
J.  Av.,  t.  84,  p.  207,  art.  3224.  Nous  bornons  nos  explications 
aux  articles  de  la  loi ,  qui  intéressent  pai*ticulièrement  la  taxe  et 
le  Tarif. 

591.  —Une  observation  qui  domine  la  matière,  c'est  que 
l'assistance  judiciaire  ne  change  rien  aux  formes  de  la  procé- 
dure, aux  délais,  aux  déchéances,  etc.,  son  seul  but  étant  d'exo- 
nérer momentanément  l'assisté  de  toute  espèce  de  frais.  Voici 
d'ailleurs  comment  s'exprime  l'art.  14  de  la  loi  : 

Art.  14. —  1 .  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  som- 
mes dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe, 
ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 

2.  Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes  dues 
aux  greffiers ,  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats ,  pour  droits ,  émo- 
luments el  honoraires. 

3.  Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la' requête  de  l'assisté  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'ori- 
ginal au  moment  de  son  enregistrement. 

i.  Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  pour  justifier  de  ses  droits 
et  qualités ,  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

5.  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de- 
viennent exigibles  immédiatement  après  le  jugement  définitif;  il  en  est  de 
même  des  sommes  dues  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre, 

6.  Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregis- 
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triaient  de  ces  actes  et  titres  sont  assimiles  â  ceux  des  actes  de  la 
procédorf. 

7.  Le  YÎsa  pour  timbre  et  Tenregistrement  en  débet  doivent  mentionner 
la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance;  ils  n*ont  d'effet, 
quant  aux  actes  et  titres  produits  par  l'assisté ,  que  pour  le  procès  dans 
lequel  la  production  a  eu  lieu. 

8.  Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des 
experts  ,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  Tau- 
ditîon  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge^commissaire,  sont  avancés 
par  le  Trésor,  conformément  â  Tart.  118  du  décret  du  18  juin  181t.  Le 
paragraphe  5  du  présent  article  s'applique  au  recouvrement  de  ces  avances. 

5^19.  —  L'art.  16  ajoute  :  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres 
dépositaires  publics ,  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des 
actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté ,  que  sur  une  ordon- 
nance du  juge  de  paix  ou  du  président. — Cette  ordonnance  est 
exempte  de  timbre  et  d'enregistrement  {Instruction  de  la  Régie, 
nM879,du3i  mars  1851). 

539.  —  Il  faut  noter  que  les  expressions  :  Officiers  ministé- 
riels du  §  2  de  l'art.  14  précité,  comprennent  les  notaires  dans 
le  cas  où  leur  concours  est  nécessaire  pour  que  l'assisté  obtienne 
un  titre  exécutoire ,  constatant  l'existence  de  ses  droits.  Ainsi , 
en  matière  de  partage,  de  séparations  de  biens,  pour  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme,  etc.,  conf.  trib.  de  Rambouillet, 
i  {  mai  1860  (J.  Av.,  t.  86,  p.  30,  art.  114). 

5S0.  —  Ceci  nous  amène  à  rappeler  que  l'admission  à  l'as- 
sistance judiciaire  produit  ses  effets  au  moyen  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'art.  13  de  la  loi.  Le  receveur 
de  l'enregistrement-est  informé  de  l'existence  de  la  décision ,  et 
doit  s'y  conformer  en  vertu  de  Textrait  qui  lui  est  délivré ,  non- 
seulement  dans  Je  cas  prévu  par  l'art.  13 ,  mais  encore  par  l'ar- 
ticle 9,  g  1  et  2. 

5S1. —  La  jurisprudence  a  indiqué  jusqu'à  quelle  époque 
s'étend  l'assistance  judiciaire ,  et  quels  actes  elle  protège. 

Dans  une  instruction  du  18  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  663, 
art.  1684),  l'administration  de  l'enregistrement  a  posé  les  règles 
ci-aprés  : 

L  Quand  un  jugement  contradictoire  a  été  rendu  en  faveur 
d'un  assisté ,  l'assistance  est  encore  due  pour  la  signification  de 
ce  jugement  à  avoué  et  à  partie,  dans  le  but  de  lui  faire  acqué- 
rir force  de  chose  jugée ,  mais  elle  cesse  d'être  applicable  aux 
actes  de  la  procédure  d'exécution.  ^  Cette  solution  repose  sur 
une  décision,  en  date  du  30  nov.  1852  ,  du  bureau  d'assistance 
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près  la  Cour  de  Paris ,  qui  a  été  insérée  J.  Av.,  t.  78 ,  p.  85 , 
art.  1449.  Le  tribunal  civil  de  Castres  a  consacré  la  même  opi- 
nion ,  le  7  déc.  1857  (t.  83,  p.  189,  art.  2951).  Cependant  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bellac ,  du  30  août  1860  (t.  86  , 
p.  389,  art.  \Si),  a  déclaré  que  l'assistance  pouvait  être  accordée 
pour  la  mise  à  exécution  d'un  jugement  obtenu  sans  assistance. 

II.  Par  voie  de  suite ,  l'instruction  refuse  à  l'assisté  le  droit  de 
prendre  une  inscription  hypothécaire  contre  son  adversaire  sans 
acquitter  les  droits  eUsalaires,  lorsque  le  jugement  a  acquis  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  ,  tandis  qu'elle  lui  reconnaît  ce  droit 
lorsque  l'inscription  est  requise  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2123,  C.  N.,  et  avant  qu'il  y  ait  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Si  donc  le  jugement  est  contradic- 
toire et  en  dernier  ressort,  l'hypothèque  ne  pourra  être  prise  sans 
payer  les  droits  et  salaires  ;  si ,  au  contraire,  il  est  en  premier 
ressort,  elle  pourra  être  prise  en  débet ,  tant  que  le  délai  d'ap- 
pel ne  sera  pas  expiré. 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  r Enregistrement  et  des 
Domaines  (n"*  1965;  1853,  p.  267,  1)  avaient  exprimé  une  opi- 
nion plus  absolue  en  déclarant  que  l'assisté  ne  pouvait  jamais 
prendre  une  inscription  sans  acquitter  les  drojts  et  salaires. 
M.  Eugène  Paignon  ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation ,  dans  un 
article  inséré  au  Journal  de  Procédure^  de  M.  Bioghe,  1852,  p.  381 , 
art.  5216,  avait  développé  la  thèse  contraire.  On  voit  que  l'ins- 
truction de  la  Régie  a  adopté  un  moyen  terme  entre  ces  deux 
extrêmes. 

III.  Dans  certains  cas ,  l'assistance  ne  s'arrête  pas  avec  la  signi- 
fication du  jugement  contradictoire,  parce  que  cette  signification 
ne  suffît  pas  pour  rendre  le  jugement  inattaquable.  Ainsi,  par 
décisions  de  LL.  EExc.  les  Ministres  des  finances  etde  la  justice, 
des  11  octobre  et  23  novembre  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  416, 
art.  2436),  il  a  été  reconnu  que  le  bénéfice  de  la  loi  de  1854  est 
applicable  aux  actes  relatifs  à  l'exécution  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  (Art.  1414,  C.  N.)  et  notamment  à  l'acte  de  liqui- 
dation«des  droits  et  reprises  de  lajemme  ;  qu'il  en  serait  toute- 
fois autrement  si  la  séparation  de  biens  était  la  conséquence  de 
la  séparation  de  corps.  Cette  distinction  repose  encore  sur  le 
principe  qui  sert  de  base  à  l'interprétation  de  la  loi,  à  savoir 
que  lorsque  l'assisté  a  en  mains  un  titre  exécutoire  inatta- 
quable ,  il  n'a  plus  besoin  de  l'assistance  pour  en  poursuivre 
l'exécution. 
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Le  cas  de  la  séparation  des  biens  esi-il  le  seul  qui  provoque 
une  prorogation  de  l'assistance  ? 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  doctrine  déve- 
loppée L.  P.  C,  q.  1698  6/s,  et  nous  distinguerions  entre  l'exé- 
cution qui  a  pour  objet  de  compléter,  de  parfaire,  d'expli- 
quer, d'interpréter  la  décision  rendue  (liquidation  de  dom- 
mages-intérêts, bail  de  caution,  serment, etc.)  ell'exécution  qui 
a  pour  but  l'acquit  des  condamnations  prononcées  par  le  juge- 
ment. Le  premier  mode  comporte,  selon  nous,  la  continuation 
de  l'assistance  qu'on  refuse  au  second. 

IV.  L'instruction  du  18  juillet  1853  ,  sus-énoncée ,  est  très- 
explicite  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut;  elle* 
explique,  conformément  aux  distinctions  déjà  posées ,  que  l'as- 
sistance est  due  pour  les  actes  de  signification  des  jugements  et 
arrêts  par  défaut,  et  pour  les  divers  actes  de  poursuites  tendant 
à  provoquer  l'opposition ,  ou ,  en  cas  de  non -opposition ,  à  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  ;  qu'ainsi , 
dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  le 
receveiTr  doit ,  après  la  signification  du  jugement,  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  obtenir  le  payement  des  droits  en  débet 
et  des  frais  avancés ,  mais  que  si  un  commandement  ne  déter- 
mine pas  une  exécution  ou  une  opposition ,  l'assisté  doit  pour- 
voir lui-même ,  avec  le  bénéfice  de  l'assistance,  à  l'exécution  du 
jugement  par  l'un  des  modes  indiqués  dans  l'art.  159,  C.  P.  G., 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  afin  d'éviter  la  péremption ,  si  l'assisté  néglige 
d'en  exercer  lui-même;  qu'enfin,  si  l'exécution  est  poursuivie 
par  la  vente  des  meubles  du  débiteur,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement fera  l'avance  des  salaires  accordés  aux  témoins,  ser- 
ruriers et  gardiens ,  ainsi  que  des  frais  de  transport  des  meu- 
bles sur  le  lieu  de  la  vente ^  et,  si  les  meubles  sont  vendus,  le 
procès- verbal  pourra  être  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet  ; 
mais ,  dans  ce  cas,  le  montant  de  tous  les  droits  en  débet  et  des 
frais  avancés  par  le  Trésor,  ainsi  que  les  honoraires  et  indem- 
nités dus  aux  officiers  ministériels ,  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la 
vente  et  remis  au  receveur  pour  être  distribué  aux  ayants 
droit,  conformément  à  l'art.  18,  3»  alinéa  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851 ,  après  que  le  jugement  aura  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

U%. — Les  art.  17,  i8  et  19  de  la  loi  indiquent  les  moyens  mis 
à  la  disposition  de  la  Régie  pour  obtenir,  suivant  les  circons- 
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tances ,  le  remboursement  total  ou  partiel  des  avances  ou  des 
droits  à  recouvrer.  Ils  sont  ainsi  conçus  • 

Art.  1 7.  En  cas  de  condamnalion  aux  dépens  prononcée  c*x>ntre  l'adver- 
saire de  Tassisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits ,  frais  de  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments  auxquels  Tassisté  aurait  été  tenu ,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  assistance  judiciaire. 

*  Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  par  rariide  précédent,  la  condamnation  est 
prononcée  et  Texécutoire  est  délivré  au  nom  de  Tadministration  de  Ten- 
registremcnt  et  des  domaines ,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  l'administra  lion  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines  pour  les  droits  qui ,  n'étant  pas  compris 
dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par  Tassisté 
au  Trésor,  conformément  au  cinquième  paragraphe  de  l'art  14. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait  immédiate- 
ment aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que  pour 
tous  droits  de  greffe ,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a  la  préférence  sur 
celle  des  autres  ayants  droit. 

Art.  19.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'as- 
sisté, il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par  l'article  précé- 
dent ,  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu  des  para- 
graphes 5  et  8  de  l'art.  H. 

5S3.  ^On  lit  aussi  dans  les  art.  24  et  25  : 

Art.  24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre 
immédiatement  exigibles  les  dro>it8,  honoraires,  émoluments  et  avances 
de  toute  nature,  dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  retirée ,  le  secrétaire  du 
bureau  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la  répartition  suivant  les  règles 
tracées  en  l'art.  18  ci-dessus. 

Art.  25.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  â  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  soit  contre  l'assisté,  soit  contra 
la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre  celui-ci , 
pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui ,  reste  soumise  au 
droit  commun. 

534.  —  L'énoncé  de  ces  dispositions  est  facile  à  saisir.  Il  y  a 
lieu  d'examiner  deux  positions  : 

!•  L'adversaire  de  l'assisté  est  condamné  aux  dépens.  Cette 
condamnation  (Voy.  Formulaire  de  procédure^  t.  2,  p.  715,  for- 
mule n^  1074)  doit  être  prononcée  au  nom  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  (Art.  18)  ;  la  taxe  doit  comprendre  tous 
les  dépens  qite  l'assisté  peut  répéter  contre  son  adversaire  et 
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qu'il  auraitdû  exposer  s'il  n'avait  pas  reçu  l'assistance  (Art.  17). 
Si  le  jugement  est  rendu  en  matière  sommaire,  le  dispositif  con- 
tient liquidation  de  ces  dépens  ;  s'il  est  rendu  en  matière  oi^di- 
naire ,  il  faut  une  liquidation  ultérieure.  Dans  le  premier  cas  , 
l'extrait  du  dispositif  sert  d'exécutoire;  dans  le  second,  il  faut  un 
exécutoire  spécial  délivré  à  la  régie ,  qui  en  poursuit  le  recouvre- 
ment par  voie  de  contrainte  (Art.  18). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienne  distraction 
des  dépens  au  profit  de  l'administration;  cette  distraction  est  de 
droit.  Tribunal  civil  de  le  Seine,  31  juillet  1856.  — L'adminis- 
tration acquiert  un  droit  personnel  sur  ces  dépens;  ainsi  la  par- 
tie condanu^ée  n'est  pas  admise  à  opposer  à  la  Régie  une  compen- 
sation qu'elle  pourrait  opposer  à  l'assisté.  Ce  principe  s'applique 
au  cas  où  les  dépens  n'ont  pas  été  prononcés  par  jugement,  mais 
sont  dus  en  vertu  d'un  désistement  régulièrement  accepté  : 
Rouen,  30  juin  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  216,  art.  3224).  Il  suit  de  là 
que  les  offres  faites  à  l'assisté  par  la  partie  condamnée  et  sui- 
vies de  la  consignation ,  ne  le  délibèrent  pas  pour  le  montant 
des  dépens,  dont  Padministration  se  trouve  seule  créancière: 
Trib.de  laSeme,2  janv.  1863  (Contrôleur  1863,p.l91,  art.12463). 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  si  l'administration  acquiert 
un  droit  personnel  sur  les  dépens,  il  n'en  résulte  pas  que  ce 
droit  ail  un  autre  caractère  que  celui  que  lui  attribue  la  qualité 
d'accessoire  à  une  condamnation  principale.  C'est  pourquoi  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  5  février  1857  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  342,  art.  2708),  que  lorsqu'un  créancier  admis  à  l'assistance 
judiciaire  a  fait  valider  sur  l'héritier  bénéficiaire  une  saisie-arrêt 
pratiquée  enti*e  les  mains  d'un  tiers  au  préjudice  de  la  succes- 
sion ,  l'administration  des  domaines  ne  peut  pas  former  une  nou- 
velle saisie-arrêt  pour  le  remboursement  de  ses  avances  :  elle  n'a 
que  les  droits  qui  auraient  appartenu  au  créancier  s*il  n'avait  pas 
été  assisté,  et  ne  peut ,  comme  lui ,  qu'attendre  le  règlement  de 
la  créance  dont  les  dépens  étaient  l'accessoire,  et  dont  le  paye- 
ment est  garanti  par  la  saisie- arrêt  validée  (Art.  18 ,  loi  du 
22  janvier  1851). 

Même  dans  le  cas  oii  l'adversaire  de  l'assisté  succombe,  celui- 
ci  demeure  personnellement  passible  des  droits  et  amendes  rela- 
tifs aux  actes  et  titres  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  ou  aux  actes  et  titres  rédigés  sur  papier  non  timbré 
(Art.  14,  §  5).  Un  exécutoire  est  délivré  à  la  régie  pour  obtenir 
le  payement  de  cette  catégorie  de  droits. 

2»  Quand  l'assisté  perd  son  procès,  l'art.  19  restreint  l'exécu- 
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toire  aux  sommes  dues  pour  amendes  ou  droits  (Art.  14 ,  §  5) , 
et  pour  frais  de  transport  ,  honoraires  d'experts  et  taxes  de 
témoins  (Art.  14,  §  8).  Le  surplus  des  droits  restés  en  débet 
tombe  en  non-valeur. 

Même  s'il  y  a  désistement  de  la  part  de  l'assisté  ou  transac- 
tion avant  le  jugement,  les  droits  et  amendes ,  dans  le  cas  du  §  5 
de  l'art.  14,  sont  dus  au  Trésor;  quant  aux  aufres  droits  en 
débet  et  aux  avances  faites  par  la  Régie  ,  ils  ne  peuvent  pas  être 
exigés  (Instruction  du  18  juillet  1853  précité). 

Si  la  transaction x)u  le  désistement  ont  lieu  après  l'appel  du 
jugement  de  première  instance,  les  droits  en  débet  et  les  frais  de 
la  première  instance  avancés  par  le  Trésor  doivent^tre  recou- 
vrés dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  17,  18  et  19  de  la  loi 
du  22  janvier  1851. 

Mais  les  frais  exposés  en  appel  par  l'appelant  qui  aura ,  sur 
l'appel,  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  donneront 
lieu  ou  non  à  une  action  en  recouvrement ,  suivant  les  distinc- 
tions établies  ci-dessus. 

Les  frais  ou  indemnités  de  transport  dus  aux  huissiers  à  rai- 
son des  exploits  qu'ils  signifient  à  là  requête  des  personnes 
admises  à  l'assistance  judiciaire  sont  avancés  par  les  receveurs  de 
renregistrement,comme  frais  ordinaires,  sur  les  mémoires  taxés, 
rendues  exécutoires  par  l'autorité  judiciaire. 

585.  —  L'art.  18 ,  §  3 ,  charge  la  Régie  de  faire  aux  divers 
ayants  droit  la  distribution  des  sommes  qu'elle  a  recouvrées.  Les 
rédacteurs  du  Bulletin  spécial  des  Huissiers  ont  examiné,  18'  8, 
p.  165,  la  question  de  savoir  comment  doivent  être  taxés  et  payés 
les  émoluments  dus  aux  huissiers  pour  les  significations  des 
actes  de  leur  ministère  et  les  frais  de  transport  auxquels  c^lte 
signification  a  donné  lieu.  Ils  décident  «  qu'en  disposant  que  les 
frais  de  transport  des  officiei*s  ministériels,  spécialement  des  huis- 
siers, seront  avancés  par  le  Trésor,  conformément  à  l'art.  118 
du  décret  du  18  juin  1811,  le  §  8  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851  place  ces  frais  dans  une  catégorie  particulière,  et  les 
assimile  ,  par  exception  ,  aux  frais  de  transport  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle.  Qu'ainsi  les  frais  de  transport  pour  la 
signification  des  actes  faits  à  la  requête  de  l'assisté  doivent, 
lorsque  l'avance  en  est  demandée  par  les  huissiefrs  au  Trésor, 
être  tarifés  conformément  aux  art.  90  et  suivants  du  décret  du 
18  juin  1811. 

«Toutefois,ajoutcnt-ils,  l'application  du  décret  du  18juin  1811. 
pour  la  fixation  des  frais  de  transport  des  huissiers  qui  instru- 
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menlent  à  la  requête  de  l'assisté,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  Trésor, 
et  non  en  faveur  de  la  partie  adverse,  lorsqu'elle  est  condamnée 
aux  dépens.  A  Tégard  de  cette  dernière ,  les  frais  dont  il  s'agit , 
ainsi  que  tous  les  autres  frais,  les  honoraires  et  émoluments 
dus  aux  officiers  ministériels  qui  ont  prêté  leur  ministère  à  l'as- 
sisté ,  doivent  être  taxés  conformément  au  décret  du  16  février 
1807.  Les  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  ââ  janvier  1851,  rap- 
prochés des  observations  faites  au  sujet  de  cet  article ,  dans  le 
rapport  par  M.  de  Vatimesnil ,  ne  laissent  aucun  doule  sur  ce 
point  (Voy.  en  ce  sens,  Dorigny,  p.  160).  Il  est  d'ailleurs  impos- 
sible, comme  le  fait  avec  raison  remarquer  cet  auteur  (loc.  cit.), 
de  prendre  pour  base  de  la  taxe  en  pareil  cas  le  décret  du  18  juin 
1811,  puisque  ce  décret  relatif  aux  matières  criminelles  et  cor- 
rectionnelles, qui  n'exigent  pas  l'intervertion  des  avoués,  ne  tarife 
aucun  de  leurs  actes.  »  Cette  solution  est  parfaitement  exacte  ; 
elle  a  élé  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  6  mars 
1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  413,  art.  85). 

*S6. — Lorsque  l'assisté  perd  son  procès  et  est  condamné  aux 
dépens,  les  frais  et  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels  à 
raison  des  actes  qu'ils  ont  faits  à  la  requête  de  son  adversaire  et  du 
concours  qu'ils  lui  ont  prêté,  doivent,  de  même,  être  tarifés  con- 
formément au  décret  du  16  février  1807. 

5S7.  —  Dans  la  pratique ,  les  huissiers  ne  demandent  pas  à 
l'administration  de  Tenregistrement  l'avance  de  Irur  frais  de 
transport.  Ils  attendent  l'issue  du  procès;  si  l'assisté  succombe, 
ils  demandent  à  la  Régie  le  payement  des  frais  de  transport  tarifés 
conformément  au  décret  de  1811  ;  si  l'assisté  triomphe,  l'avoué 
comprend  dans  ses  états  de  frais  les  déboursés  et  émoluments  dus 
aux  huissiers  d'après  le  Tarif  de  1807  et  il  en  fait  compte  à  ceux- 
ci  Quand  la  Régie  a  fait  le  recouvrement  des  dépens.  j5i  l'huissier 
voulait  être  payé  directement  par  la  Régie ,  il  en  informerait 
l'avoué  et  il  remettrait  au  receveur  de  l'enregistrement  un  état 
de  ses  déboursés  et  honoraires  sur  papier  timbré. 

MS. — Le  dernier  paragraphe  de  l'art  18  dispose  que  le  Tré- 
sor a,  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que  pour  tous  droits 
de  greffe ,  d'enregistrement  et  de  timbre ,  la  préférence  sur  les 
autres  ayants  droit.  Il  a  été  fait  application  ,  par  la  Régie,  de  cette 
règle  dans  une  espèce  où  l'adversaire  de  l'assisté,  condamné  aux 
dépens,  avait  été  déclaré  en  faillite  et  n'avait  pu  donner  à  ses 
créanciers  qu'un  dividende  de  50  p.  100.  La  Régie  réclamait 
800  fr.,  savoir  :  700  fr.  pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  greffe,  et  100  fr.  pour  sommes  dues  aux  officiers  ministé- 
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riels.  Elle  a  perçu  un  dividende  de  400  fi*,  qu'elle  a  conservé 
sans  payer  à  ces  derniers  les  50fr.qui  représentaient  leur  quote- 
part  de  recouvrement.  La  justification  de  cette  retenue  se  trouve 
dans  la  loi.  MM.  les  Rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  en  ont  fait  ressortir  la  régularité  dans  un  passage 
reproduit  J.  Av.,  t.  8i ,  p.  356,  art.  2403. 

5S9. — L'art.  20  de  la  loi  veut  que  le  greffier  transmette  dans 
le  mois ,  au  receveur  de  l'enregistrement ,  afin  que  ce  fonction- 
naire puisse  faire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  le 
recouvrement  des  droits ,  avances  et  dépens ,  l'extrait  du  juge- 
ment de  condamnation ,  s'il  s'agit  d'une  sentence  du  juge  de 
paix ,  du  tribunal  de  commerce  et  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  rendu  en  matière  sommaire ,  ou  l'exécutoire ,  quand  le 
jugement  a  été  rendu  en  matière  ordinaire  ,  le  tout  sous  peine 
de  10  fr.  d'amende  en  cas  de  retard.  —  Cette  prescription  ne 
paraît  pas  toujours  avoir  été  exactement  observée,  car  une  cir- 
culaire de  Son  Excellence  le  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  ,  en  date  du  15  décembre  1857,  a  invité  MM.  les  procu- 
reurs généraux  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  ne  missent 
aucune  négligence  dans  la  remise  du  titre  au  moyen  duquel  ie 
receveur  de  l'enregistrement  peut  poursuivre  les  recouvrements 
dont  il  est  chargé.  Quant  aux  avoués ,  ajoute  la  circulaire,  qui , 
par  négligence  ou  toute  autre  cause ,  mettraient  les  greffiers 
dans  l'impossibilité,  soit  d'insérer  la  liquidation  des  dépens  dans 
les  jugements  en  matière  sommaire,  soit  de  transmettre ,  dans 
le  délai  prescrit ,  les  exécutoires  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, ils  se  rendraient  coupables  d'un  manquement  grave  à 
leurs  devoirs,  qui  devrait  être  disciplinairemcnt  réprimé. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  notifiées  aux  agents 
de  la  Régie  par  une  instruction  de  M.  le  directeur  général  ,.du 
30  janvier  1858,  n«  3115. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  12  novembre  1863 
a  déclaré  que  cet  art.  20  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  ie 
mois  accordé  au  greffier  court,  en  matière  sommaire,  du  jour  du 
jugement  contenant  liquidation  des  dépens  et ,  en  matière  ordi- 
naire ,  du  jour  de  la  signature  de  la  taxe. 

540.  —  Il  va  sans  dire  que  le  jugement  qui  contient  liquida- 
tion des  dépens  de  l'exécutoire  est  susceptible  d'opposition  dans 
la  forme  et  les  délais  du  droit  commun.  Voy.  infra,  t.  2,  n<*»  2668 
et  suiv. 
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COMMENTAIRE 

DU  TARIF. 


*4f .  —  Avant  d'entrer  dans  l'application  du  Tarif  aux  divers 
actes  nécessités  par  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile, 
il  nous  paraît  indispensable  d'exposer  sommairement  le  méca- 
nisme des  dispositions  des  Tarifs  de  1807. 

Trois  décrets ,  sous  la  même  date  (16  février  1807) ,  règlent , 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  législation  postérieure, 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'allocation  des  émoluments  et  à  la  liquida- 
tion des  dépens. 

Le  premier,  qui  est  le  Code  de  la  matière,  est  intitulé  :  Décret 
contenant  le  Tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  Cour 
de  Paris. 

Le  second  est  intitulé  :  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens. 

Le  troisième  a  pour  titre  :  Décret  qui  rend  commun  à  plusieurs 
Cours  d'appel  et  Tribunaux  le  Tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux 
de  Paris  et  en  fixe  la  réduction  pour  les  autres. 

$4!t.  —  De  la  combinaison  de  ces  décrets  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer,  suivant  les  cas ,  pour  la  quotité  de  la  taxe  : 

!•  En  ce  qui  concerne  les  dépens  exposés  devant  les  Cours 
d'appel ,  la  Cour  de  Paris  et  celles  qui  lui  sont  assimilées,  d'une 
part ,  toutes  les  autres  Cours  d'appel,  d'autre  part  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance: d'une  part,  le  tribunal  de  la  Seine  et  les  tribunaux  qui  lui 
sont  assimilés  ;  d'autre  part ,  les  tribunaux  des  villes  où  siège 
une  Cour  d'appel,  ou  dont  la  population  excède  30,000  âmes  '  ; 
enfin ,  les  tribunaux  des  autres  villes  ; 

3«  En  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  ,  celles  de  Paris  et 
des  villes  qui  lui  sont  assimilées ,  celles  des  villes  où  siège  une 


*  Voy.  suprOf  p.  31,  n©  118. 
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Cour  d'appel  ou  dont  la  population  excède  30,000  âmes  ;  celles 
des  ïiutres  villes ,  celles  des  cantons  ruraux. 

54S.  —  Le  troisième  décret  de  1807  avait  assimilé  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  les  Cours  de  Lywi,  Bordeaux  et  Rouen;  un 
décret  du  30  avril  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  324,  art.  268)  y  a 
ajouté  la  Cour  de  Toulouse.  —  Toutes  les  autres  Cours  occupent 
le  second  rang  avec  une  réduction  d'un  dixième  pour  la  taxe  des 
frais  et  dépens. 

544.  —  Dès  1807 ,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
justices  de  paix  de  Paris,  Lyon ,  Bordeaux  et  Rouen  avaient  été 
placés  sur  la  même  ligne  ;  —  il  y  a  lieu  d'y  joindre  aujourd'hui 
les  tribunaux  et  les  justices  de  paix  de  Marseille  (Décr.  du  21 
juin  1856  :  J.  Av.,  t.  82,  p.  159,  art.  2622) ,  Toulouse  (Décr. 
30  avril  1862,  sus-énoncé) ,  Lille  et  Nantes  (Décr.  13  décembre 
1862  :  J.  Av.,  t.  88 ,  p.  142 ,  art.  348). 

545.  —  Le  Tarif  appliqué  dans  ces  villes  est  réduit  d'un 
dixième  pour  les  tribunaux  et  les  justices  de  paix  des  villes 
où  il  y  a  une  cour  d'appel  ou  dont  la  population  excède 
30,000  âmes. 

546.  —  Partout  ailleurs  on  applique  le  Tarif  fixé  pour  les  tri- 
bunaux et  les  justices  de  paix  du  ressort  de  la  Cour  de  Paris , 
autres  que  ceux  établis  dans  la  capitale. 

547.  — Il  y  a  donc ,  en  appel,  deux  catégories  de  taxe.  En 
première  instance,  il  y  en  a  trois^  et  devant  les  justices  de  paix 
il  y  en  a  jusqu'à  quatre. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  pour  prévenir  toute 
incertitude  dans  l'application  des  diverses  taxes  indiquées  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage. 
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DE 


PROCÉDURE  CIVILE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIRUNAUX: 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX  *. 

TITRE  I«r. 
DES    CITATIONS. 


Lois  de  la  Procédure  Civile  ,  l.  1  ,  p.  4  à  39,  Supplément ,  t.  7 ,  p.  \ 
à 7,  q.  4  à  33  bis.  —  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  307  à  343  , 
FormWw  no«  319  à  322. 

Art.  i  à  6,  C.  P.  C— T.,  Art.  21,  ^  1  et  13;  Art.  22  et  23,  §§  1  et  2. 

64S.  —  La  citation  n'est  autre  qu'un  ajournement  devant  une 
justice  de  paix.  Par  extension  on  donne  aussi  ce  nom  à  presque 
tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  dans  les  affaires  de  la 
compétence  de  ces  tribunaux  spéciaux. 

649.  —  Suivant  la  loi  de  i79i ,  il  y  avait  des  huissiers  qui  ne 
pouvaient  instrumenter  que  dans  la  seule  juridiction  du  juge  de 
\ïSiïx  ;  leurs  fonctions  étaient  bornées  aux  seuls  actes  nécessaires 
devant  ce  tribunal  ;  le  décret  du  14  juin  18i3  les  avait  complè- 
tement assimilés  aux  autres  huissiers  en  leur  donnant  le  même 
caractère ,  les  mêmes  attributions  et  le  droit  d'exploiter  concur- 
remment dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence. Enfin  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  16,  a  supprimé  ces 
huissiers  spéciaux,  en  déclarant  :  «Tous  les  huissiers  d'un  même 
canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de  faire 

*  Voy.  m/Vd,  p.  196,  u9  582.  ce  qui  est  dit  sur  la  suppression  de  la  laxe  des 
acles  et  Tacations  des  juges  de  paix. 
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tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix ,  les  huissiers  exploitent  concur- 
renunent  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  rési- 
dence. Tous  les  huissiers  du  ménne  canton  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  :  les  juges  de  paix  choisiront  leurs 
huissiers  audienciers.  »  Voy.  supra,  p.  75,  n**  219. 

550.  —  En  fait,  dans  la  pratique,  la  plupart  des  actes  devant 
la  justice  de  paix  sont  faits  par  les  huissiers  audienciers  de  ce 
tribunal  spécial  sans  que  cet  usage  implique  en  leur  faveur 
aucun  droit  exclusif. 

551.  —  D'après  l'art,  il  de  la  loi  de  1838  précitée,  le  juge  de 
paix  pouvait  interdire  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation 
sans  qu'au  préalable  il  n'eût  appelé  sans  frais  les  parties  devant 
lui.  Cette  faculté  était  devenue  la  pratique  lorsque  l'art.  17  de 
la  loi  du  2  mai  1855  en  a  fait  une  mesure  obligatoire.  Voy.  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujet  L.  P.  C,  SuppL,  t.  7.  p.  1,  q.  5  quater. 

55^1.  —  Ce  mode  de  citation  économique  est  donné  au  moyen 
d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le 
greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et  expé- 
dié par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du  sceau  de  la  justice 
de  paix,  avec  affranchissement.  A  cet  effet,  il  est  tenu  parle  gref- 
fier un  registre  sur  papier  non  timbré ,  constatant  l'envoi  et  le 
résultat  des  avertissements  ;  ce  registre  est  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix.  Le  greffier  reçoit  pour  tout  droit,  et  par  chaque 
avertissement,  une  rétribution  de  25  cent,  y  compris  l'affran- 
chissement qui  est  dans  tous  les  cas  de  10  cent.^  Cette  somme 
est  avancée  par  le  demandeur  ;  mais  c'est  le  greffier  qui  doit,  lui- 
même  ,  expédier  par  la  poste  les  avertissements.  Sous  aucun 
prétexte,  ce  soin  ne  peut  être  confié  au  demandeur  (Voy. 
supra,  p.  12,  n'^ôô). 

553.  —  Nous  croyons  que  les  greffiers  ne  peuvent  pas  déli- 
vrer, sur  la  demande  des  créanciers,  des  avertissements  aux 

<  Il  résulte  des  instructions  de  la  direction  générale  des  postes  (BuUetin 
mensuel,  no  18,  février  1857),  que  la  taxe  de  10  centimes  n*est  applicable 
qu*aux  aYerlissements  destinés  à  circuler  dans  le  canton.  La  taxe  est  de  20  c. 
comme  celle  des  lettres  simples.  s*ils  sortent  du  canton.  Ces  instructions  sont 
ainsi  conçues  : 

«  ....  g  3.  La  loi  du  2  mai  1855  a  fixé  à  10  cent,  le  prix  d'afi^anchissement 
des  billets  d*avertissement  en  conciliation  expédiés  par  les  juges  de  paix  aux 
défendeurs  domiciliés  dans  le  canton  de  la  même  ville  (Art.  248  de  rinsiruc- 
tion  générale). 
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débiteurs ,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  i855 ,  rece- 
voir des  sommes  dues,  et  percevoir  un  droit  pour  ces  avertisse- 
ments et  pour  les  recettes  faites.  Voy.  en  ce  sens  une  consulta- 
tion de  M.  Merlin,  avocat  à  Douai ,  insérée  dans  le  Jouirai  des 
huissiers,  1859,  p.  48;  etJ.  Av.,  t.  84,  p.  115,  art.  3186. 

M4.  —  S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur  la  demande 
de  Tune  des  parties ,  peut  dresser  procès-verbal  des  conditions 
de  l'arrangement  :  ce  procès-verbal  a  force  d'obligation  privée. 
Il  occasionne  les  frais  suivants  :  Minute,  timbre,  50  cent. 
Enregistrement,  1  fr.  10  c,  si  les  conventions  qu'il  contient  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  Expédition  : 
timbre,  au  moins  1  fr.  50  c;  émolument  par  r61e  de  20  lignes  à 
la  page  et  de  10  syllabes  à  la  ligne,  0  fr.  50  c.;—  0  fr.  45  c.;  — 
0  fr.  40  c.  suivant  les  localités  (T.,  art.  9). 

665.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas ,  il  est  cité  par 
exploit.  Il  en  est  de  même  quand  il  n'y  a  pas  conciliation. 

566. —  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  n'est  remis  de  ci- 
tation non  précédée  d'avertissement  qu'en  vertu  d'une  permission 
donnée  sans  frais  par  le  juge  de  paix  sur  l'original  de  l'exploit. 

557.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  qui  viennent 
d'élre  rappelées  de  la  part  de  l'huissier,  cet  officier  ministériel 
supporte  ,  sans  répétition  ,  les  frais  de  l'exploit ,  et  il  s'expose , 
en  outre ,  aux  peines  disciplinaires  énoncées  par  l'art.  19  de  la 
loi  de  1838. 

558.  —  Les  formalités  que  doit  contenir  la  citation  sont  dé- 
terminées par  le  Gode  (Art.  1");  elles  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  des  ajournements;  mais  il  est  à  remarquer  qu'elles 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  citation  ne  puisse  être  annulée,  mais  cela  dépend  des  circons- 
tances, et  c'est  au  juge  à  les  apprécier.  Voy.  formule  n**  3i9; 
L.  P.  C,  q.  5. 

559.  —  Dans  le  cas  oii  une  citation  ou  tout  autœ  exploit  a 
été  déclaré  nul,  non-seulement  1  huissier  n'a  droit  à  aucun  émo- 

■  Ce  droit  fixe  est  invariable  :  en  conséquence ,  lorsque ,  par  suite  d*un 
changement  de  résidence  du  destinataire ,  le  billet  sort  de  la  circonscription 
cantonale  où  il  devait  primitivement  circuler,  le  complément  de  taxe  prévu 
'  par  Tart.  1056  de  Tinstruction  générale  ne  lui  est  pas  applicable. 

f  11  reste  entendu  que  tout  billet  d'avertissement  en  conciliation ,  expédié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  est  passible  de  la  taxe  des 
lettres  ordinaires ,  et  que ,  en  cas  de  refus  pour  taxe ,  il  doit  être  renvoyé  à 
Tadminislration  en  rebut  journalier,  conformément  à  Tart.  1076  de  Tinslruc- 
tion  générale,  §  3....  » 
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lument ,  niais  il  ne  peut  pas  même  réclamer  ses  déboursés  : 
quelquefois  il  est  exposé  à  une  action  en  dommages-intérêts. 
Il  ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soin  à  la  rédaction  des  actes 
qu'il  signifie. 

500.—  L'original  d'une  citation  contenant  demande,  est  taxé 
par  l'art.  21 ,  §  i  du  Tarif  :  pour  chaque  copie  il  est  dû  le  quart 
(T.2i,§13). 

Les  déboursés  consistent  dans  le  timbre  du  papier  employé 
à  raison  de  50  c.  par  demi-feuille,  et  dans  l'enregistrement, 
1  fr.  65  c.  Les  émoluments  sont,  pour  l'original ,  de  i  fr.  50  c, 
1  fr.  35  c,  4  fr.  25,  et ,  pour  chaque  copie ,  de  0  fr.  38  c,  0  fr. 
34c.,0fr.  32  c. 

501 .  —  S'il  a  été  signifié  quelque  acte  ou  pièce  en  tète  de  la 
demande,  l'huissier  a  un  droit  de  copie  dont  l'émolument  est 
fixé  à  Ofr.  25  c.;—  0  fr.  23  c.;— 0  fr.  20  c.  par  rôle  d'expédition 
de  20  lignes  à  la  page  et  de  10  syllages  à  la  ligne  ,  c'est-à-dire, 
par  chaque  40  lignes  de  10  syllabes  ou  par  400  syllabes  (Voy.  T., 
art.  22). 

503.  —  Il  faut  remarquer,  en  outre,  qu'en  vertu  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  2  juillet  i8G2,  et  du  décret  du  30  du  même  mois,  il 
ne  |}eut  être  écrit  plus  de  30  lignes  à  la  page  et  de  30  syllabes  à 
la  ligne  sur  le  papier  au  timbre  de  50  c.  ou  de  i  fr.  Voy.  à  ce 
sujet,  infra,  p.  250,  n'»  818. 

50S.  —  A  la  différence  des  actes  des  autres  juridictions,  de- 
vant la  justice  de  paix,  l'huissier  n'obtient  aucun  émolument 
pour  le  visa  du  greffier ,  du  maire  ou  de  l'adjoint  qu'il  est  obligé 
de  requérir  dans  certains  cas  déterminés  par  le  Code  (T.,  art.  23, 
§  2).  Nous  pensons ,  toutefois,  avec  M.  Boucher  d'Argis,  p.  384, 
que  si ,  au  refus  du  greffier ,  du  maire  ou  de  Tadjoint,  l'huissier 
doit  requérir  le  visa  du  procureur  impérial ,  il  faut  appliquer 
l'art.  66,  §  4,  et  accorder  suivant  les  cas,  1  fr.  ;—  0  fr.  90  c. ;  — 
0  fr.  75  c,  plus  le  droit  de  transport ,  s'il  y  a  lieu. 

504.  —  Lorsque  l'huissier  est  obligé ,  pour  remettre  une 
copie,  de  se  transporter  à  plus  d'un  demi-myriamètre  du  lieu 
de  sa  résidence,  ce  qui  équivaut  à  un  myriamètre  de  parcours, 
il  lui  est  est  alloué  2  francs  par  myriamètre  parcouru^  y  compris 
l'aller  et  le  retour,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  dis- 
tance parcourue  pour  Valler  celle  parcourue  pour  le  retour^  et  cal- 
culer le  droit  de  transport  sur  la  totalité  de  la  distance,  résultant 
de  cette  addition ,  mais  bien  faire  abstraction  de  la  distance  du 
retour^  pour  n'avoir  égard  qu'à  celle  employée  pour  l'aller.  Voy. 
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infra ,  n<^  78â.  Ce  droit  ne  varie  pas- à' raison  des  localités  (Voy. 
Tarif,  art.  23,  §  i). 

S65.  —  On  a  prétendu  que  Part.  23  du  Tarif  a  été  implicite- 
ment abrogé  par  l'art.  2  du  décret  du  i4  juin  4813 ,  développé 
encore  par  l'art.  46  de  la  loi  du  23  mai  1838.  Mais  l'art.  23  du 
Tarif  est  si  "formel ,  si  clair,  si  positif,  que  son  application  ne 
semble  pas  pouvoir  être  un  instant  contestée.  Pour  appliquer 
l'art.  66  du  Tarif  à  l'exclusion  de  l'art.  23 ,  on  se  fonds  sur  ce 
que  le  décret  du  44  juin  4843  (Art.  2)  a  attribué  à  tous  les  huis- 
siers indistinctement  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions  et 
le  droit  d'exploiter  concurremment. 

Cette  objection  est  facile  à  détruire. 

Et  d'abord ,  il  fout  bien  entendre  le  décret  du  U  juin  4843  et 
ne  pas  perdre  de  vue  quel  a  été  son  objet.  —  Il  n'est  besoin  que 
de  le  parcourir,  pour  être  convaincu  que,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  le  législateur  n'a  eu  la  pensée  de  modifier  ou  d'a- 
broger le  Tarif  :  tout  ce  qu'il  s'est  proposé  a  été  d'organiçer  les 
huissiers  en  corporation ,  il  n'a  pas  voulu  autre  chose.  Aussi , 
tout  en  reconnaissant  que  les  huissiers  avaient  le  même  caractère 
et  les  mêmes  attributions,  s'est-il  bien  gardé  de  dire  qu'ils  auraient 
les  mêmes  émoluments  :  sous  ce  point  de  vue  done,  il  serait  déjà 
impossible  de  trouver  dans  l'art.  2  du  décret  l'abrogation  de 
l'art.  23  du  Tarif. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Premièrement,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  décret  précité 
ait  attribué  à  tous  les  huissiers,  d'une  manière  absolue  et  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'exploiter  concurremment  :  le  contraire 
résulte  nettement  de  quelques-unes  de  ses  dispositions.  En  effet, 
les  art.  23  et  suiv.  reconnaissent ,  pour  certaines  classes  d'actes, 
un  droit  exclusif  aux  huissiers  de  la  Cour  de  cassation,  aux  huis- 
siers audienciers  des  Cours  et  Tribunaux  et  à  ceux  des  Justices  de 
paix  :  on  ne  doit  donc  pas  donner  à  l'art.  2  le  sens  qu'on  lui  prête. 

Secondement ,  et  ceci  est  péremptoire ,  loin  que  le  décret  du 
44  juin  ait  voujiu  modifier  4es  dispositions  du  Tarif  concernant  les 
frais  de  transport,  on  voit  au  contraire  dans  les  art.  35  et  suiv., 
qu'il  s'y  réfère  expressément  ;  il  n'est  donc  pas  exact  de  pré- 
tendre que  l'art.  23  ait  été  abrogé. 

Si  l'objection  était  sérieuse,  nous  demanderions  pourquoi 
l'art.  23  serait  le  seul  qui  eût  cessé  d'être  applicable.  Sous  peine 
d'être  inconséquent ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  toutes  les 
dispositions  concernant  la  taxe  des  huissiers  devant  les  justices 
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d6  paix  sont  abrogées ,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les 
émoluments  devant  les  justices  de  paix ,  et  les  émoluments  des 
huissiers  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  on  en 
matière  extrajudiciaire.  M.  Bonnesoeijr,  p.  13,  partage  notre 
opinion  qui  n'est  plus  aujourd'hui ,  croyons-nous,  susceptible  de 
controverse. 

500.  —  11  arrive  que  des  huissiers  sont  chargés  du  service  des 
audiences  d'un  tribunal  de  première  instance  et  du  service  des 
audiences  de  la  justice  de  paix  d'un  canton  rural;  ou  qu'an 
huissier  est  autorisé  à  fixer  sa  résidence  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement ,  sous  la  condition  de  continuer  le  service  des  au- 
diences de  la  justice  de  i)aix  du  canton  qu'il  habitait  auparavant. 
En  pareil  cas,  de  quel  lieu  doit  être  calculée  la  distance  et  quels 
droits  (Art.  23  ou  66  du  Tarif)  sont  dus  à  l'huissier  pour  son  trans- 
port ,  à  Toccasion  de  citations  ou  significations  par  lui  notifiées 
dans  des  instances  engagées  devant  la  justice  de  paix  ? 

Evidemment ,  pour  tout  ce  qui  est  étranger  au  service  des 
audiences  de  la  justice  de  paix ,  les  droits  de  l'huissier  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  ses  collègues  de  la  même  résidence,  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  C'est  de  ce  chef-lieu  que  doit  être  cal- 
culée la  distance  pour  les  frais  des  significations  et  les  droits  de 
transport.  Et  il  y  a  lieu  d'appliquer  soit  l'art.  23,  soit  ^^rt.  66 
du  Tarif,  suivant  que  l'exploit  se  rattache  à  une  affaire  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  à  une  affaire  du  tribunal  civil  ou  de  commerce. 
C'est  en  ce  sens  qu'à  bon  droit  se  sont  prononcés  le  tribunal  d'Uzès, 
le  20  juillet  1852 ,  et  la  cour  de  Cassation,  le  6  février  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p. 593  art.  2227). 

507.  —  Lorsqu'un  huissier  de  justice  de  paix  se  transporte  à 
plus  d'un  demi-myriamètre  et  moins  d'un  myriamètre  de  dis- 
tance de  son  domicile,  et  dans  tous  les  cas  analogues,  a-t-il  droit 
à  un  émolument,  à  raison  delà  fraction  excédant  le  demi-myria- 
mètre? Voy.  à  ce  sujet  et  pour  plusieufô  autres  questions  sur  les 
frais  de  voyage  ,  infra,  n^  798. 

50S.  — Suivant  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813,  dans  tous 
les  cas  où  il  est  dû  aux  huissiers  une  indemnité  de  voyage,  il  ne 
leur  est  accordé  qu'un  seul  droit  pour  la  totalité  des  actes  que 
l'huissier  a  faits  dans  une  même  course  et  dans  un  même  lieu. 

Ce  droit  est  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre  elles 
qu'il  y  a  d'originaux  d'actes ,  et  à  chacun  de  ces  actes  l'huissier 
ne  peut  appliquer  que  l'une  de  ces  portions. 

509.  —  Si  rimissier  contrevient  à  cette  disposition ,  il  ne  peut 
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passer  ces  frais  en  taxe  ;  il  doit  les  restituer  aux  parties,  et  en 
outre  il  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100 
francs,  ni  être  moindre  de  20  francs.  —  (Ibid.) 

Lorsque,  pour  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  alloué,  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  l'huissier 
charge  un  de  ses  confrères  d'une  autre  résidence  d'instrumenter 
pour  lui,  il  est  passible  d'une  amende  de  100  francs,  somme  fixe. 
La  même  amende  est  encourue  par  l'huissier  qui  a  prêté  sa 
signature. 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  est  double  et  l'huissier  peut  être 
destitué.  Le  droit  de  transport,  indûment  alloué  ou  perçu,  doit 
être  rejeté  delà  taxe  ou  restitué  à  la  partie  (Voy.  décr.  du  14  juin 
1813 ,  art.  36).  —  Dans  tous  ces  cas,  les  art.  iO  et  11  de  la  loi 
du  16  juin  1824  ne  sont  pas  applicables ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  les  réductions  déterminées  par  cette  loi. 

Une  circulaire  ministérielle  du  12  décembre  1854  a  rappelé 
ces  dispositions  et  enjoint  aux  huissiers  de  porter  sur  le  réper- 
toire le  montant  du  droit  divisé.  Voy.  à  ce  sujet  infra,  n^  801. 

570.  —  La  loi  exige  qu'il  y  ait  au  moins  un  jour  entre  celui 
de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution ,  lorsque  la 
partie  est  domiciliée  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres. 

Il  faut  ajouter  un  jour  par  cinq  myriamètres,  quand  la  partie 
demeure  à  une  plus  grande  distance  (L.  3  mai  1862 ,  et  L.  P.  C, 
SuppL,  t.  7,  p.  880 ,  q.  3416  septies). 

571.  —  Si  ces  délais  n'avaient  point  été  observés,  et  si  le 
défendeur  ne  comparaissait  pas,  le  juge  devrait  ordonner  la  réas- 
signation ,  et  les  frais  de  la  première  citation  seraient  à  la  charge 
du  demandeur  ;  mais  celui-ci  pourrait  exercer  son  recours  contre 
l'huissier,  par  la  faute  duquel  une  nouvelle  assignation  serait 
devenue  nécessaire.  Voy.  L.  P.  C. ,  q.  iS^  ei  Formulaire ,  t.  1, 
p.  MO,  formulent  320. 

57«.  —  Les  huissiers  doivent  mettre  au  bas  de  l'original  et  de 
chaque  copie  des  exploits  qu'ils  délivrent  la  mention  du  coût  de 
chacun  d'eux  :  la  disposition  de  l'art.  66 ,  §  7  du  Tarif,  quoi- 
qu'elle se  réfère  spécialement  à  l'art.  67,  C.  P.  C,  nous  semble 
applicable  dans  tous  les  cas ,  parce  qu'il  y  a  même  raison  de 
décider. 

Art.  6,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  7  et  22. 

57S.  —  Dans  les  cas  urgents ,  le  juge  de  paix  peut  donner 
T.  I.  13 
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une  cédule  pour  abréger  les  délais  et  permettre  de  citer,  même 
dans  le  jour  et  à  une  heure  qu'il  indique. 

A  cet  effet,  on  lui  adresse  une  demande,  soit  verbale,  soit 
par  écrit ,  et  la  cédule  portant  permission  d'assigner  extraordi- 
nairement  est  délivrée  au  requérant,  s'il  y  a  lieu. 

574.  —  La  rédaction  de  la  demande,  à  fin  d'abréviation  des 
délais ,  n'est  taxée  par  aucun  article  du  Tarif ,  et  on  ne  passe  en 
taxe  que  les  seuls  déboursés,  c'est-à-dire  le  timbre,  Ofr.  50  c. 
—  Cette  demande  peut  être  rédigée  par  la  partie  elle-même  ;  si 
elle  l'a  fait  rédiger  par  un  tiers,  elle  payera  à  ce  tiers,  qu'il  soit 
ou  non  un  huissier,  les  honoraires  convenus.  Nous  ne  partageons 
pas  l'opinion  de  M.  Sudraud-Desisles  qui ,  n^  58 ,  p.  24,  pense 
que  dans  tous  les  cas ,  la  rédaction  de  cette  demande  ne  procure 
aucun  émolument  à  son  auteur  ;  il  est  certain  que  la  partie  adverse 
ne  pourra  pas  être  obligée  à  en  payer,  mais  il  est  impossible 
que  le  demandeur  puisse  contraindre  un  tiers  à  la  faire  gratis, 

575.  —La  cédule  (Voy.  formule  n®  321)  ne  donne  ouverture 
à  aucun  émolument  (T.,  art.7).  Elle  estdélivrée  sans  la  participa- 
tion du  greffier ,  et  ses  déboursés  né  consistent  que  dans  le  papier 
timbré  (0  fr.  50  c.)  si  la  demande  est  verbale ,  car  autrement  le 
juge  la  rédige  à  la  suite  de  la  demande  comme  une  ordonnance 
du  président. 

576.  —  [I  doit  être  délivré  copie  de  la  cédule  et  de  la  requête 
qui  l'a  provoquée ,  s'il  en  a  été  présenté  une,  en  tête  de  la  cita- 
tion ,  et  il  est  dû  à  l'huissier  un  droit  de  copie. 

Pour  l'émolument,  voy.  T.,  art.  22 , supra,  p.  190,  n"  561. 

Art.  7.,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  il. 

577.  —  Comme  la  juridiction  du  juge  de  paix  est  toute  pater- 
nelle ,  la  loi ,  pour  diminuer  les  frais ,  permet  que  les  parties  se 
présentent  volontairement  à  son  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  le  juge  connaît  du  différend ,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  suivant  les  règles  de  la  compétence  ou  la 
volonté  des  parties,  même  quand  il  ne  serait  pas  leur  juge  naturel, 
à  raison  de  leur  domicile  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

57S. — La  déclaration  des  parties  qui  demandent  à  être  jugées 
sans  citation  préalable ,  doit  être  insérée  au  jugement  et  signée 
par  elles ,  à  moins  qu'elles  ne  sachent  signer,  auquel  cas  il  en 
est  fait  mention.  Voy.  formule  n®  322. 

579.  ^  Le  greflier  ne  reçoit  aucun  émolument  pour  cette 
déclaration  (Voy.  T.,  art.  11). 
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S§#.  —  Si  la  déclaration  est  consignée  dans  le  jugement ,  le 
droit  d'enregistrement  est  de  3  fr.  30  c,  lorsque  le  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort ,  d'après  la  volonté  expresse  des  par- 
ties ,  au-delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire ,  et  qu*il 
ne  contient  pas  d'ailleurs  de  dispositions  donnant  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  supérieur  (Voy.  supra,  p.  14,  n®  422).  Si 
elle  est  consignée  dans  un  acte  séparé ,  elle  est  considérée 
comme  compromis ,  et  donne  ouverture  à  un  droit  particulier 
de3fr.  30  c.  Le  timbre  de  la  déclaration  par  acte  spécial  est  de 
0  fr.  50  c.  Si  elle  est  portée  sur  la  feuille  d'audience ,  il  est  de 
Ofr.65c.(Décr.  8décembrel862,art.3).  Voy.  supra,  p.60,nM80. 

SSl.  — Est-il  accordé  une  indemnité  de  voyage  aux  parties  , 
dans  les  instances  pendantes  devant  la' justice  de  paix? 

Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  que  lorsqu'une  partie  est 
obligée  à  un  déplacement  par  suite  d'un  procès  quelconque , 
il  est  juste  qu'elle  soit  indemnisée  ;  qu'il  importe  peu  que  la 
cause  soit  pendante  devant  une  justice  de  paix  ou  devant  tout 
autre  tribunal ,  parce  qu'il  y  a  dans  tous  les  cas ,  même  raison 
de  décider  ;  qu'enfin  l'adversaire  ne  peut  inspirer  aucun  intérêt, 
puisqu'il  a  eu  le  tort  de  faire  un  mauvais  procès. 

Malgré  ces  considérations,  nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  peut 
être  alloué  aucune  indemnité  de  voyage  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  £t  d'abord  nous  demandons  sur  quelle  disposition  du 
Tarif  on  pourrait  s'appuyer  pour  établir  un  pareil  droit?  Assu- 
rément ce  ne  serait  pas  sur  un  article  du  titre  1*%  relatif  aux 
justices  de  paix  ,  et  cependant  le  législateur  a  eu  soin  d'y  repro- 
duire toutes  les  dispositions  des  autres  titres  qui  pouvaient  être 
appliquées  dans  le  premier  sans  inconvénient.  Serait-ce  l'art.  146 
dnTarif  qu'on  voudrait  invoquer?  Mais  1®  cet  article  n'est  fait 
que  pour  les  procès  pendants  devant  les  tribunaux  ordinaires;  et 
^  il  exige  des  conditions  impossibles  à  remplir  devant  le  juge 
de  paix.  Et,  d'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'intenlion 
des  auteurs  du  Tarif ,  qui  n'ont  pas  voulu  que  dans  une  juridic- 
tion toute  paternelle  ,  les  parties  fussent  entraînées  à  des  frais 
considérables,  ainsi  qu'il  arriverait  certainement  s'il  était  permis 
d'étendre  aux  instances  pendantes  devant  le  juge  de  paix ,  les 
dispositions  faites  seulement  pour  les  causes  ordinaires.  A 
l'appui  de  notre  doctrine  nous  pouvons  invoquer  l'opinion  de 
MM.  Sudraud-Desisles,  p.  55,  n^l68;  Bioche,  Z>iW.,  v®  Voyage, 
n«2;  Victor  Fons,  p.  50,  n^  5;  Dalloz,  v®  Frais  et  dépens^ 
w^  294  ;  un  jugement  de  la  justice  de  paix  du  deuxième  canton 
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de  Bruxelles,  du  36  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  314,  art.  2694), 
et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même  ville,  du  47  avril 
1858  (Joum,  hvits.  1858,  p.  208),  lequel  déclare  que  la  partie 
domiciliée  hors  du  canton  ne  petit  réclamer  une  indemnité  de 
voyage  qu'autant  que  sa  comparution  personnelle  a  été  ordonnée 
et  que  cette  indemnité  doit  alors  être  fixée  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  24  du  Tarif.  —  Nous  croyons  que,  même  dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  dû  de  frais  de  voyage  et  qu'on  ne  peut  com- 
prendre dans  les  dépens  alloués  contre  l'adversaire  une  indem- 
nité que  l'art.  24  n'autorise  que  pour  les  témoins. 

5S9.— Le  Tarif  de  1807  avait  affecté  son  chapitre!*'  à  la  taxe  des 
actes  et  vacations  des  juges  de  paix.  Des  dispositions  contenues 
dans  huit  articles  fixaient  des  allocations  pour  les  cas  prévus 
par  les  art.  70,  71  et  406  G.  N.  ;  38,  587,  781,  909,  916,  931, 
932,  935  G.  P.  G.  ;  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi 
du  21  juin  1845  portant  qu'à  partir  du  l®'' janvier  1846  les  droits 
de  vacations  accordés  aux  juges  de  paix  seraient  Supprimés, 
et  qu'il  ne  leur  serait  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand 
ils  se  rendraient  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  de  can- 
ton. 

Gette  indemnité  a  été  fixée  par  l'ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 1845  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  fr.  en  cas  de  transport  à  plus  de  5  kilomètres  ;  à  6  fr.  si  le 
transport  dépasse  un  myriamètre. 

Lorsque  les  opérations  durent  plus  d'un  jour,  l'indemnité  est, 
suivant  la  distance,  de  5  ou  6  fr.  par  jour. 

58S.  —11  nous  parait  que  l'abrogation  résultant  de  ces  textes 
formels,  en  même  temps  qu'elle  fait  au  juge  une  situation  plus 
digne  de  son  caractère  et  de  la  nature  de  ses  fonctions,  enlève 
toute  raison  d'être  à  la  disposition  de  Tancien  art.  8  du  Tarif 
d'après  laquelle  il  fallait  que  le  transport  fût  requis  par  l'une  des 
parties,  et  il  n'était  rien  alloué  si  le  procès- verbal  du  juge  ne  fai- 
sait pas  mention  de  cette  réquisition.  Gomme  le  font,  en  effet,  re- 
marquer MM.  Dâlloz,  V®  Frais  et  dépens^  n""  310,  etBoNNESosuR, 
p.  3,  note  a,  on  ne  peut  plus  appréhender  maintenant  que  le  juge 
de  paix  ordonne  un  transport  dans  le  but  d'émolumenter  pour 
lui-même.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Bioche,  Joum.  1855, 
p.  168,  art.  5876. 
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TITRE  IL 

DES  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX  ET  DE  LA  COMPARUTION 
DES  PARTIES. 

L.  P.  C,  t.  4,  p.  39  à  80.  SuppL  t.  7,  p.  8  à  43,  q.  34  à  85  quinquies. 
Formulaire  de  Procédure,  t.  4 ,  p.  34  4  à  346,  formules  nos  322  à  325, 

C.  P.  G.,  Art  8  à  15.  —  T.,  Art.  9.  Décret  du  iA  jnin  1813,  Art.  94. 
T.,  Art.  22  et  21,  §  2. 

5M.  —  La  procédure  devant  le  juge  de  paix  est  extrême- 
ment simple,  elle  doit  se  réduire  toujours  aux  actes  indispen- 
sables. Le  plus  souvent  un  avertissement  suffit;  à  défaut,  une  ci- 
tation; encore  peut-on  s'en  passer  lorsque  les  parties  comparais- 
sent volontairement,  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  le  titre  précédent. 

SM.  —  Au  jour  indiqué  par  la  citation,  ou  convenu  entre 
les  parties,  audience  leur  est  donnée  par  le  juge  de  paix,  si 
elles  comparaissent  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  -^ 
La  cause  n'a  pas  besoin  d'être  mise  au  rôle ,  comme  dans  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  ;  elle  est  appelée  à  son  tour , 
en  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  assignations  ont  été  remises  à 
rhuissier,  ou  celui  qui  a  été  indiqué  par  le  juge. 

5M.  —  Lorsque  la  partie  se  fait  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir ,  celui-ci  doit  être  porteur  de  la  procuration  enregis- 
trée ;  mais  les  frais  de  cet  acte  (timbre  0  fr.  50  c.  ;  enregist. 
2  fr.  20  c.  :  total,  2  fr.  70  c.  "Voy.  formule  n*  325)  ne  peuvent 
être  répétés  contre  la  partie  adverse.  Conf.  Dalloz  ,  v°  Frais 
et  dépens  j  n^  295. 

587.^ —  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  que  la  partie  repré- 
sentée a  pu  promettre  à  son  mandataire  :  comme  c'est  par  un 
motif  de  convenance  personnelle  que  ces  frais  ont  été  occa- 
sionnés, ils  doivent  rester  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  faits. 

588  —  Lorsque  l'une  des  parties  s'est  fait  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir  devant  le  juge  de  paix ,  sans  qu'il  ait  été 
stipulé  si  le  mandataire  aurait  un  salaire ,  celui-ci  peut-il  récla- 
mer des  honoraires  ? 

En  règle  générale  le  mandat  est  gratuit  et  le  mandataire,  dans 
le  silence  de  la  convention,  n'a  droit  qu'au  remboursement  de 
ses  avances  et  déboursés.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  admis 
un  tempérament  qui  nous  semble  tout  à  fait  équitable  :  on  dé- 
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cide  que  le  mandataire  peut  réclamer  des  honoraires ,  lorsque 
sa  profession  consiste  à  faire  les  affaires  des  autres.  On  suppose 
alors,  que  la  partie  qui  s'adresse  à  lui  a  tacitement  consenti  à 
l'indemniser  des  soins  et  démarches  auxquels  il  se  sera  livré , 
moins  par  amitié  et  à  titre  d'obligeance,  que  par  intérètet  par  état. 
Ainsi  lorsque  le  mandataire  est*  dans  la  classe  des  agents 
d'affaires,  receveurs  de  rentes  et  même  des  défenseurs  soi-disant 
otticieux,  la  partie  qui  l'a  employé  lui  doit  un  salaire,  qu'on  en 
soit  on  non  convenu. 

5S9.  —  En  est-il  de  même ,  lorsque  le  mandataire  est  un 
avoué  ? 

La  question  est  plus  douteuse ,  parce  que  le  ministère  des 
avoués  ne  s'étendant  pas  aux  affaires  qui  sont  du  ressort  de  la 
justice  de  ,paix,  sauf  quelques  cas  littéralement  prévus  par  le 
Tarif,  il  semble  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  leur  soit 
attribué  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  décret 
du  16  février  1807.  —  On  cherche  en  effet  à  citer  dans  ce  sens: 
l""  l'art.  i51,  §  4 ,  qui  soumet  à  la  restitution,  aux  dommages-in- 
térêts et  même  à  la  peine  de  l'interdiction ,  les  officiers  minis- 
tériels qui  ont  exigé  de  plus  forts  droits  que  ceux  du  Tarif  ; 
2**  l'art,  69  qui  dispose  qu'il  n'est  dû  aucun  émolument  à  l'avoué, 
dans  le  cas  où  il  a  comparu  au  bureau  de  paix  pour  sa  partie. 

Néanmoins  nous  estimons  que  l'avoué  doit  être  placé  dans  ia 
même  catégorie  que  les  agents  d'affaires.  En  effet,  il  faut  bien 
distinguer  le  cas  où  le  ministère  de  l'avoué  est  forcé,  de  celui 
où  il  agit  en  dehors  de  ses  fonctions  officielles  :  dans  le  premier 
cas ,  s'appliquent  avec  toute  leur  rigueur  les  dispositions  du 
Tarif 'j'inais  il  en  est  autrement  dans  le  second ,  parce  qu'alors 
l'avoué  n'agit  plus  en  qualité  d'avoué,  mais  conmie  mandataire  : 
cette  distinction  est  essentielle.  Il  en  résulte  que  pour  fixer  l'émo- 
lument de  l'avoué  dans  un  cas  pareil,  ce  n'est  pas  au  Tarif  qu'il 
faut  recourir  ;  il  faut  seulement  apprécier  les  soins  et  démar- 
ches dont  il  justifie  ,  comme  on  le  ferait  s'il  s'agissait  de  tout 
autre  mandataire  salarié.  —  Du  reste,  ces  frais  n'entrent  jamais 
en  taxe  et  ne  peuvent  être  répétés  contre  la  partie  adverse. 

Nous  devons  ajouter  que  l'art.  69  ne  dit  pas  au  bureau  de  paix, 
mais  au  bureau  de  conciliation ,  parce  que  lors  de  la  conciliation, 
le  litige  est  censé  engagé.  Voy.  supra,  p.  25,  n'  116. 

590.  —  Dans  les  causes  soumises  au  juge  de  paix,  ps!-il  dû 
un  droit  de  consultation  ? 

Non,  jamais.  Que  la  consultation  ait  été  donnée  verbalement 
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ou  par  écrit,  qu'elle  émane  d'un  agent  d'affaires ,  d'un  avoué 
ou  même  d'un  avocat,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  en  porter  les 
frais  en  taxe. 

591.  — 11  n'est  pas  dû  davantage  de  droit  de  correspondance. 

5M. — Le  Code  de  procédure  (Art.  9)  défend  expressément 
de  signifier  aucunes  défenses.  Des  actes  de  ce  genre  doivent ,  sui- 
vant M.  Sudrâud-Desisles,  p.  30,  n^  82 ,  rester  sans  recours  à  la 
charge  personnelle  de  l'huissier  qui  a  fait  la  signification;  mais 
le  juge  ne  doit  l'ordonner  ainsi  que  lorsqu'il  est  convaincu  que 
ces  actes  n'ont  été  faits  par  Thuissier  que  dans  son  intérêt  par- 
ticulier et  pour  augmenter  ses  émoluments  :  s'ils  avaient  été  faits 
de  Tordre  exprès  de  la  partie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'huissier 
serait  privé  de  ses  déboursés  et  même  de  ses  honoraires. 

Au  surplus,  et  dans  tous  les  cas,  des  actes  de  défenses  étant 
prohibés  par  le  Gode ,  les  frais  ne  peuvent  jamais  être  répétés 
contre  la  partie  qui  a  succombé.  Voy.  L.  P.  G.,  q.  45. 

59S.  — Est-il  dû  un  droit  d'appel  de  cause  ? 

Le  Tarif  n'en  parle  pas;  mais  cette  omission  a  été  réparée  par 
le  décret  du  14  juin  i8i3  (Art.  94) ,  qui  alloue  à  l'huissier  une 
rétribution  de  15  centimes  par  chaque  appel  de  cause,  rétribution 
qui  est  exempte  du  versement  dans  la  bourse  commune. — C'est  le 
seul  émolument  spécial  de  l'huissier  audiencier  de  justice  de  paix. 

On  a  demandé  si  ce  droit  pouvait  être  encore  perçu,  en  disant 
que  certains  juges  de  paix  refusaient  de  l'allouer.  C'est  un  abus 
de  pouvoir  contre  lequel  nous  protestons  hautement.  Tant  qu'une 
loi  est  en  vigueur,  elle  doit  être  exécutée  :  or,  il  est  constant  que 
le  décret  du  14  juin  1813  n'a  jamais  été  abrogé  ni  implicite- 
ment, ni  explicitement. 

594. — Le  droit  d'appel  de  cause  est-il  dû  pour  les  jugements 
préparatoires  ou  de  simple  remise  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Selon  nous ,  il  faut  appliquer  ici , 
comme  disposition  générale,  l'art.  152  du  Tarif  qui  n'accorde  de 
droit  d'appel  de  cause  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par 
défaut ,  ou  contradictoire  ou  interlocutoire  :  l'art.  94  du  décret 
du  14  juin  n'a  point  entendu  donner  de  l'extension  à  cet  article. 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Favard-Langlade,  p.  201;  Rivoire, 
V»  Appel  de  cause^  n»»  3  et  9;  et  Sijdraud-Desisles,  p.  22,  n"  49. 
Voy.  Encyclopéd.  des  huissiers,  t.  2,  v®  Appel  de  causes,  n^22. 

595.  —  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont  entendus 
contradictoirement,  sans  qu'on  puisse  porter  en  taxe  aucun  hono- 
raire pour  plaidoirie  de  l'avoué  ou  de  l'avocat. 
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Ce  n'est  pas  que  dans  certaines  causes  il  ne  soit  souvent  utile 
de  confier  à  un  avocat  le  soin  de  développer  les  moyens  des  par- 
ties ;  mais ,  dans  ce  cas ,  c'est  à  la  partie  qui  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  se  défendre  elle-même,  de  payer  celui  qui  a  présenté  ses 
moyens,  dans  une  instance  devant  le  juge  de  paix. 

59#.  —  Les  parties  entendues ,  la  cause  est  jugée  sur>le<;bamp 
ou  remise  à  la  première  audience,  et  les  pièces  sont  déposées  sur 
le  bureau,  si  le  juge  le  croit  nécessaire. 

597.  — En  cas  de  renvoi  de  la  cause  à  une  autre  audience,  le 
jugement  de  remise  est  inscrit  sur  la  feuille  d'audience ,  et  les 
parties  doivent  comparaître  sans  nouvelle  citation. 

Ce  jugement  ne  procure  aucun  émolument  au  greffier  qui  ne 
peut  pas  en  délivrer  expédition.  L'unique  déboursé  est  le  papier 
de  la  feuille  d'audience  (0  fr.  20  c.  :  Dec.  8  décembre  d862.  Voy . 
supra  ,  p.  60,  n®  180);  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'enregistrement. 

59S.  — C'est  le  greffier  qui  doit  faire  l'avance  du  papier  tinn- 
hré  de  la  feuille  d'audience  :  il  en  obtient  le  remboursement  des 
parties.  Le  décret  de  1862 ,  précité ,  a  fixé  ce  remboursement , 
par  abonnement,  à  0,65  c.  pour  tous  les  jugements  autres  que 
ceux  de  remise.  Voy.  supra^  p.  60  ,  n<>  180.  Voy.  aussi  formule 
n«  354. 

599. — La  rédaction  et  la  prononciation  du  jugement ,  même 
définitif,  ne  procurent  aucun  honoraire  et  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune vacation ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  transport  du  juge.  Voy. 
mpra,  p.  196,  n»  582. 

000.  "  \\  est  porté  sur  là  feuille  d'audience  par  le  greffier, 
et  est  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  comme  un 
jugement  ordinaire  :  ses  dispositions  peuvent  donner  ouverture 
à  la  perception  d'un  droit  proportionnel.  Voy.  mpra,  p.  145, 
nM22. 

001 .  —  Si  le  jugement  est  levé ,  l'expédition  est  délivrée  par 
le  greffier,  sur  papier  au  timbre  de  1  fr.  50  c.  par  feuille  et  taxée  à 
raison  du  noml)re  de  rôles  qu'elle  contient.  Chaque  rôle  doit  avoir 
vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  :  en  tout ,  quatre 
cents  syllabes. 

Pour  l'émolument ,  l'art.  9  du  Tarif  alloue  50,  45  ou  40  c.  par 
rôle,  suivant  les  cantons. 

009.  —  En  cas  de  signification  du  jugement ,  les  frais  sont  le» 
mêmes  que  pour  un  acte  ordinaire  d'huissier  en  justice  de  paix. 

Pour  l'émolument ,  voy.  Tarif,  art.  21  ,  §  2  et  13,  et  mpra^ 
p.  190,  n«  560. 
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-^  Le  droit  de  copie  est  fixé  d'après  le  nombre  de  rôles 
de  l'acte  signifié  (Voy.  Tarif,  art.  22,  et  supra,  p.  190  ,  n*  561). 

M4.  —  Il  peut  être  dû  aussi  des  frais  de  transport  ;  voyez ,  à 
cet  égard ,  ce  qui  a  été  dit  supra,  p.  190,  n®  564. 

M5.  —  Si  les  parties  manquent  au  respect  dû  à  la  justice,  en 
casd'insulte  ou  d'irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  est  procédé 
conformément  aux  art.  10  et  12  C.  P*  G.  (Voy.  formules 
n"  323  et  324). 

Art.  14  et  15 ,  G.  P.  G.  —  T. ,  Art.  7,  §  2. 

•06. —  Lorsqu'une  partie  déclare  s'inscrire  en  faux,  ou  dénie 
l'écriture  qu'on  lui  oppose,  le  juge  de  paix  doit  lui  en  donner 
acte  et  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  quidoivent  en  connaître. 

•07.  —  La  forme  suivant  laquelle  la  partie  doit  faire  sa  décla- 
ration de  s'inscrire  en  faux  est  celle  prescrite  par  Tart.  215,  C.  P. 
G  Seulement  la  sommation  est  faite  par  acte  extrajudiciaire.  La 
réponse  de  la  partie  sommée  a  lieu  dans  la  même  forme.  Les 
frais  de  chacun  de  ces  acles  sont  ceux  d'une  citation.  Voy.  supra, 
p.  190,  n»  560. 

60S.  —  Toutefois .  si  les  parties  sont  présentes,  la  sommation 
et  la  déclaration  peuvent  être  faites  de  vive  voix  à  l'audience  ;  la 
déclaration  est  alors  signée  par  la  partie  sur  la  feuille  d'audience, 
etlelout  est  relaté  dans  le  jugement  de  renvoi  (L.P.C.q.566t5).  La 
déclaration  est  passible  d'un  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  10  c; 
le  jugement  occasionne  les  frais  suivants  :  timbre  de  la  feuille 
d'audience,  0  fr.  65  c.  ;  enregistrement,  \  fr.  10  c.  Voy.  formules 
n"*  343  et  344.  Pour  l'expédition,  voy.  supra,  p.  200,  n"  601. 

609.  —  La  pièce  arguée  de  faux  ou  méconnue  doit  être  para- 
phée par  le  juge,  mais  sans  frais  (Tarif,  art.  7,  §  2).  Le  para- 
phe du  greffier  n'est  pas  nécessaire. 

010.  —  Si  le  porteur  de  la  pièce  arguée  de  faux  ou  dont  la 
vérification  est  demandée,  refuse  de  la  présenter  pour  que  le  juge 
y  appose  son  paraphe,  le  juge  de  paix  constate  ce  refus  dans 
son  jugement,  et  il  décerne  unecédule  (Voy.  supra^  n®  575),  en 
vertu  de  laquelle  la  partie  est  sommée  de  produire  la  pièce  aux 
jour,  lieu  et  heure  indiqués.  Cette  sommation  est  taxée  comme 
une  citation  {Supra,  n*  560). 

011. — Si  la  partie  satisfait  à  cette  sommatiofî,  le  juge  paraphe 
la  pièce  ,  sinon  la  partie  est  citée  pour  voir  direque  son  refus  sera 
considéré  comme  une  renonciation  à  se  servir  delà  pièce  et  le  juge 
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passe  outre  à  la  décision  du  fond  (L.P.G.,  q.  56  tef*).  Rien  q'em- 
pèche  qu'un  seul  et  même  acte  contienne  sommation  de  pro- 
duire la  pièce  et  citation  en  cas  de  refus. 

619.  —  Si  un  interlocutoire  a  été  ordonné,  la  cause  doit  être 
définitivement  jugée  dans  le  délai  de  quatre  mois  ,  à  partir  du 
jour  du  jugement  interlocutoire,  sinon  Tinstance  est  périmée. 

Cette  péremption  n'a  pas  besoin  d'être  demandée  par  un 
exploit  ni  prononcée  par  un  jugement ,  elle  est  acquise  de  plein 
droit  :  toute  procédure  dans  ce  cas  serait  frustratoire. 

019  bis.  —  Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge  de 
paix,  il  est  passible  de  dommages-intérêts,  lesquels  comprennent 
nécessairement  les  frais  devenus  inutiles. 

Art.  16  à  iS  G.  P.  G.  [Les  art.  i6  et  17  ont  été  modifiés  par 
les  art.  11,  12, 13et  14de  Ialoidu25mail838,rart.  14,§2aété 
lui-même  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862;  ces  dispositions 
régissent  aujourd'hui  la  matière.]  T.,  Art.  27,  §  i,  art.  2i,  §§  2, 
3  et  13. 

01  S.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  appel  du  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  ,  l'appel  n'est  recevable,  ni  avant  les  3  jours 
qui  suivent  celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  exécution  provisoire,  ni  après  les  30  jours  qui  suivent  la 
signification  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

614.  —  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  ont  (Voy. 
L.  P.  C,  Suppl.,  t.  7,  q.  69  bis),  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  30  jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033  C.  P.  C. 
c'est-à-dire,  si  elles  sont  domiciliées  dans  la  France  continentale, 
un  jour  en  sus  par  5  myriamètres  de  distance.  Le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  comptent  pas.  Les  firactîons 
de  moins  de  4  myriamètres  ne  sont  pas  prises  en  considération  ; 
les  fractions  de  4  myriamètres  et  au-dessus  augmentent  le  délai 
d'un  jour  entier,  et  si  le  dernier  jour  du  délai  est  férié ,  le  délai 
est  prorogé  au  lendemain.  Voy.  L.  P.  C. ,  SuppL^  t.  7 ,  q.  3416 
septies  à  3416  undecies, 

015.  —  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel  il  faut  que  le  juge- 
ment ait  été  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  L'exploit  de 
signification  est  tarifé  comme  une  citation  ;  à  l'émolument  de 
l'huissier  il  faut  ajouter  le  droit  de  copie  de  pièces  pour  la  copie 
du  jugement  (T.,  art.  9et21,  §§  2  et  13).  Voy.  supra,  n<*  560 , 
561,  601,  et  formules  n^  355  et  356. 
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•16. —  L'exploit  d'appel  (Voy.  formule  n"  357)  est  taxé  pour 
l'original  par  l'article  27, §  1  du  Tarif. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  :  l'art.  27  ne  le  dit  pas. 
mais  cela  r^ulte  d'autres  dispositions  du  Tarif,  et  notamment 
de  l'art.  29,  §  75. 

Les  déboursés  consistent  dans  :  !<>  le  timbre,  0  fr.50  pour  l'ori- 
ginal, 0  fr.  50  pour  la  copie  ;  2^  l'enregistrement,  5  fr.  50,  total  : 
6  fr.  50.  Les  émoluments  sont  pour  l'original  de  2  fr.  ;  —  i  fr. 
80  c;  —  4  fr.  50  c.;  et  pour  la  copie  de  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c; 
—  0  fr.  38  c.  suivant  les  localités.  11  est  dû ,  en  outre,  des  droits 
de  transport  s'il  y  a  lieu  (Voy.  influa,  n^  782). 

617.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  sous 
caution ,  la  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix  (L.  25  mai  1838, 
art.  il,  §  3)  à  l'audience.  Devant  le  tribunal  de  paix^  point  de 
formalités ,  point  d'écritures ,  point  de  dépôt  préalable  au  greffe 
des  titres  constatant  la  solvabilité.  La  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
genient  cite  son  adversaire  à  l'audience  pour  y  prendre  commu- 
nication des  titres  que  produira  la  caution,  y  voir  accepter  cette 
caution,  qui  fera  sa  soumission  en  présence  du  juge  (L.  P.  G., 
q.  82  :  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  217,  n®  13).  Voy.  formule 
n*»  358. 

•18. — Cette  citation  comporte  les  mêmes  déboursés  et  les 
mémesémoluments  qu'une  citation  ordinaire.  Voy.  supra,  n^560, 
etTarif,  art.  21,§3. 

610.  —  Sur  cet  acte ,  le  juge  examine  les  pièces  produites  ;  il 
écoute  les  réclamations  des  parties  et  prononce  son  jugement , 
en  outre  du  remboursement  du  timbre,  Ofr.  65  c.  au  greffier,  est 
passible  d'un  droit  d'enregistrement  de  3  fr.  30  c. 

6tt0.  —  Dans  une  note  de  la  page  18 ,  M.  Sudraud-Desisles 
soutient  que  si  l'on  s'attachait  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 21  du  Tarif ,  il  faudrait  diviser  en  trois  séries  les  actes  des 
huissiers  en  justice  de  paix  :  la  premi^e  comprenant  les  cita- 
lions  en  demande  ;  la  seconde,  la  signification  du  jugement  et  la 
sommation  de  fournir  caution ,  et  la  troisième ,  tous  les  autres 
actes.  M.  Vervoort  ,  p.  19 ,  semble  partager  cette  opinion  qui 
est  aussi  celle  de  M.  Bonnesoecr,  p.  13;  cependant  M.  Sijdravd- 
Desisles  ajoute,  p.  19,  que  d'après  le  système  adopté  dans  l'en- 
semble du  décret  de  1807,  on  doit  admettre  que  l'émolument  de 
l'huissier  du  juge  de  paix  est  le  même  pour  tous  les  actes  de  son 
ministère ,  sauf  la  ditîérence  qui  résulte  des  localités  et  du  nom- 
bre des  copies  ;  telle  est  aussi  Fopinionde  MM.  Rivoirb  ,  p.  54, 
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et  Boucher  d'ârgis,  p.  192.  Dans  notre  première  édition ,  après 
avoir  cherché  à  constater  cette  bizarrerie  de  la  loi  qui  avait  étale- 
ment frappé  ces  auteurs ,  nous  avions  cité  une  édition  officielle 
empruntée  à  M.  Logré,  dans  son  ouvrage  qui  ne  contient  que 
des  textes  coilationnés  sur  les  originaux  officiels,  p.  666  de  son 
t.  22  '.  Et  nous  avions  conclu  de  ce  texte,  que  le  légis- 
lateur avait  accordé  deux  droits  aux  huissiers  en  justice  de 
paix,  l'un  variable  et  l'autre  qui  ne  l'est  pas  :  l'un  qui  est ,  sui- 
vant les  localités,  de  i  fr.  50  c.  ou  i  fr.  25  c,  et  l'autre  de 
i  fr.  50  c.  pour  toutes  les  localités.  Mais  nous  avons  reconnu 
que  le  Bulletin  des  Lois  de  1807,  p.  67 ,  n®  2240 ,  seul  recueil 
officiel  qu'il  y  ait  lieu  de  suivre  ,  n'était  pas  conforme  au  texte  c'e 
M.  LoGRÉ  ,  et  qu'après  avoir  mentionné  pour  la  citation  les  trois 
droits  de  1  fr.  60  c,  1  fr.  35  c.  et  1  fr.  25  c,  il  ajoutait  (C.  P. 
G.,  art.  16  et  19),  de  signification  dejugement  (1  fr.25  :  art.  17), 
de  sommation,  de  fournir  caution ,  etc.,  id.  (art.  20),  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  etc.,  1  fr.  50  c,  le  reste  comme  à 
la  note  ci-dessous. 

Le  texte  officiel  justifie,  par  conséquent,  la /n)?/^  division  dont 
parle  M.  Sudraud-Desisles,  et  bien  qu'aucun  motif  plausible  ne 
pût  l'expliquer,  nous  nous  y  conformerions,  parce  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  commentateurs  de  modifier  le  texte  de  la  loi ,  sous 
le  prétexte  qu'elle  serait  mieux  rédigée  dans  un  autre  sens ,  si 


*  Art.  21  du  décret  du  16  février  1807. 

Art.  21.—  Pour  Toriginal  de  chaque  citation,  contenant  demande,  à 

Paris 1  50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance 1  25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1  25 

(C.  P.  C,  art.  16  et  19.)  De  signification  de  jugement M 

(Art.  17.)  De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être  présent  à  la 
réception  et  sommation  de  la  caution  ordonnée id, 

(Art.  20.)  D'opposition  au  jugement  par  défaut,  contenant  assigna- 
tion à  la  prochaine  audience 1  50 

(Art.  32.)  De  demande  en  garantie Id. 

(Art.  3i.)  De  citation  aux  témoins !d, 

(Art.  i2.)  De  citations  aux  gens  de  Tart  et  experts Id. 

(Art.  52.)  De  citation  en  conciliation Id, 

(Code  civil ,  art.  406.)  De  citation  aux  membres  qui  doivent  composer 
le  conseil  de  famille id. 

De  notifications  de  Tavis  du  conseil  de  famille id. 

(Art  926.)  D'opposition  aux  scellés Id. 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés id. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci -dessus  énoncés,  la  quart  de  l'original. 
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nous  ne  savions  que  le  guide  le  plus  sûr  en  pareil  cas ,  la  pra- 
tique, d'accord  avec  la  logique,  applique  à  tous  les  exploits  d'huis- 
siers en  justice  de  paix,  mentionnés  dans  l'art.  21,  les  droits, 
suivant  les  localités,  de  1  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  35  c.  ;  —  i  fr.  25  c; 

TITRE  111. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ,  ET  DES  OPPOSITIONS  A  CES  JUGEMENTS. 

L.P.  C,  t  4,  p. 80  à  93,  Suppl.,  t.  7,  p.  <3  et  U,q.  86  à  100.  Formu- 
iaire  de  Procédure,  1. 1 ,  p.  335  à  338,  formules  nos  347  à  354 . 

Art.  19  à  22,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  21,  §  2  et  §  4;  Art.  156. 

•St.  — Lorsqu'au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
parties  ne  connparaît  pas,  la  cause  est  jugée  par  défaut,  à  moins 
que  les  délais  n'aient  pas  été  observés ,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à 
réassignation  aux  frais  du  demandeur.  Yoy.  supra,  p.  193,  n^571. 

n%.  —  Si  cependant  le  juge  de  paix  savait  par  lui-même  ou 
avait  été  informé  par  les  parents ,  voisins  ou  amis  du  défendeur, 
que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourrait,  en 
adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  ledélai  de  l'opposition,  le  temps 
qui  lui  paraîtrait  convenable. 

•5tS.  —  Pour  l'appel  de  la  cause,  il  est  dû  à  l'huissier  15  c. 
(Art.  94,  décret  de  14  juin  1813.  Voy.  supra,  p.  199,  n«593). 

•94.  —  En  dehors  des  déboursés  (timbre  de  la  feuille  d'au- 
dience 0  fr.  65  c.  et  de  l'enregistrement  (Voy.  supra,  p.  141  et 
168,  n^  422  et  587),  le  jugement  par  défaut  ne  procure  aucun 
émolument.  Voy.  formules  n^*  347.  348  et  349. 

0!t6.  —  L'expédition  est  taxée  comme  supra,  p.  200,  n«  601 . 

•!!•.  —  Le  jugement  par  défaut  est  signifié  par  un  huissier 
commis ,  dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  21 ,  §  2  du  Tarif. 
Voy.  supra,  p.  190,  n^  560. 

•517.  —  L'exploit  de  signification  (Voy.  formules  n^  355  et 
356)  occasionne  les  mêmes  déboursés  qu'une  citation,  sauf  que 
le  timbre  de  la  copie  est  le  plus  souvent  de  1  fr.  au  Heu  de  0  fr. 
50  c.  à  cause  de  la  longueur  du  jugement  qui  y  est  copié. 
Voy.  supra,  p.  190,  n«561. 

•98.  —  L'huissier  commis  par  le  juge  de  paix  pour  la  sîgni- 
cation  du  jugement  par  défaut ,  ne  peut  recevoir  que  les  droits 
fixés  pour  les  huissiers  procédant  devant  la  justice  de  paix 
(Argunn.  de  l'art.  156 ,  §  4  du  Tarif). 
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•su.  ^  Pour  la  commission ,  il  n'est  rien  dû  lorsqu'elle  est 
comprise  dans  le  jugement.  Si ,  par  suite  d'une  omission  ou 
de  Tempéchement  de  l'huissier  commis,  il  y  avait  lieu  de  com- 
mettre spécialement  un  huissier ,  ce  serait  au  moyen  d'une 
cédule  n'occasionnant  que  les  frais  de  timbre  (0  fr.  50  c). 

090.  —  Si  la  partie  condamnée  par  défaut  veut  former  oppo- 
sition ,  elle  doit  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  signification  y 
ou  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement ,  lorsque  le  juge  a  usé  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  21  du  Code. 

•ai. —  Bien  que  le  délai  de  l'opposition  soit  expiré,  la  partie 
peut  être  relevée  de  la  rigueur  de  ce  délai  et  admise  à  opposi- 
tion en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave  elle 
n'a  pu  être  instruite  de  la  procédure.  Cette  justification  peut 
être  faite  par  requête  (0  fr.  50  c.  de  timbre  et  1  fr.  10  c.  d'enre- 
gistrement), sauf,si  la  justification  est  agréée,  de  procéder  ensuite 
par  opposition.  Elle  peut  aussi,  et  c'est  plus  régulier,  être 
faite  dans  l'acte  d'opposition  (Voy.  L.  P.  C. ,  t.  1,  p.  91,  q.  98). 

eas.  —  L'acte  d'opposition  (formule  n*  350)  doit  contenir 
sommairement  les  moyens  de  la  partie  et  assignation  au  prochain 
jour  d'audience,  dans  la  forme  et  dans  les  délais  ordinaires.  Voy. 
T.,  art.  21 ,  §,  4.  Les  déboursés  sont  :  1»  le  timbre  1  fr;  2« 
l'enregistr.  ;  1  fr.  65  c.  —  Les  émoluments,  1  fr.  50  c;  —  1  fr. 
35  c.  ;  —  1  fr.  25  c. ,  pour  l'original  ;  —  0  fî\  38  c.  ;  —  0  fr. 
34  c.  ;  —  0  fr.  32  c.  pour  la  copie. 

•as.  —  Le  jugement  sur  l'opposition  (Voy.  formule  n»  351) 
donne  ouverture  aux  frais  ordinaires  de  jugement,  seulement  il 
n'est  dû  qu'un  droit  fixe  (2fr.  20  c.)  d'enregistrement  si  le  droit 
proportionnel  a  été  perçu  sur  le  jugement  par  défaut.  Voy. 
supra,  p.  145 ,  n®  421 . 

•34.  —  Pour  la  signification  de  ce  jugement,  voy.  supra, 
p.  J90  et  200,  n"  560,  561 ,  601  et  602. 

TITRE  IV. 

DES  JUGEMENTS  SUR  LES  ACTIONS  POSSESSOIHES. 

L.P.  C,  t.4,p.  93à<52.  SuppL,  t.  7,  p.  Uà34,q.  <  00  bis  à  1 36.  fbr- 
mulaire  de  Procédure,  p.  344  à  351 ,  formules  nos  364  à  366. 

Art  23  à  27.  —  Ord.  17  juiUet  1825,  Art.  1. .--  T. ,  Art.  21  et  22. 

695.— Lemoded'introduction  de  l'action,  l'instruction  et  le 
jugement,  en  matière  d'action  possessoire ,  ne  diffèrent  pas  des 
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actes  analogues  des  instances  ordinaires  devant  la  justice  de 
paix. 

On  trouvera  dans  les  formules  361  à  366  des  citations  en  com- 
plainte, en  réintégrande,  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  etc. 

096.  — La  plupart  des  actions  possessoires  exigent^  pour  que 
le  juge  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause,  ou  une  enquête 
ou  un  transport  sur  les  lieux  litigieux. 

Relativement  aux  formes  et  frais  nécessaires  dans  ces  deux 
cas ,  voy.  infra ,  n**  675  et  699. 

•S7.  —  Faisons  toutefois  observer  que  ces  actions  ne  pou- 
vant pas  être  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  l'en- 
quête doit  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  39  :  c'est-à-dire 
que  le  greflîer  doit  dresser  procès-verbal  de  l'audition  des  té- 
moins, de  leur  serment  et  des  reproches  fournis  contre  eux. 

•39.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au 
t)étitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  est  terminée. 

•S9.  —  S'il  a  succombé ,  il  est  non  recevable  dans  son  action 
au  pétitoire,  tant  qu'il  n'a  pas  pleinement  satisfait  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui.  —  Ainsi,  il  doit  remettre  non- 
seulement  le  principal ,  mais  les  accessoires ,  tels  que  les  fruits , 
dépens  et  dommages-intérêts.  Voy.  formule  n^  366. 

•46.  —  Lorsque  ces  condamnations  n'ont  pas  été  liquidées 
par  le  jugement ,  celui  qui  les  a  obtenues  doit  présenter  un  état 
sur  papier  timbré  et  requérir  liquidation  ;  s'il  était  en  retard  de 
le  faire,  le  juge  du  pétitoire  pourrait  fixer  un  délai ,  passé  le- 
quel l'action  au  pétitoire  serait  reçue. 

•41.  —  L'état  des  frais  et  dommages  doit  être  liquidé ,  et  le 
Tarif  n'alloue  aucun  émolument  particulier  pour  cette  liquida- 
tion. 

•49.  —  Les  dépens  doivent  être  détaillés  au  bas  de  l'expédi- 
tion du  jugement,  ou  à  défaut  d'expédition  dans  un  état  séparé. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  doivent  être  vérifiés  et  visés  par  le 
juge  de  paix,  sans  aucuns  frais  ni  émolument.  —  (Ord.  17  juil- 
let 825,  art.  4.) 

•46.  —  Lorsque  les  dommages  doivent  être  payés  par  état , 
la  déclaration  de  la  partie  qui  les  a  obtenus  doit  être  signifiée 
par  exploit  à  la  partie  adverse. 

•44.  —  Cet  acte  n'est  pas  payé  à  raison  du  nombre  des  ar- 
ticles,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  i41  du  Tarif;  mais  il  doit 
êt^  taxé  comme  un  exploit  ordinaire,  plus  le  droit  de  copie. 
Voy.  «ipra,  p.  190,  n«*  560  et 561. 
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•46.  —  Si  l'adversaire  conteste,  il  doit  faire  des  offres  et  ci- 
ter parle  même  acte  le  demandeur  à  la  plus  prochaine  audience, 
pour  y  être  statué  ce  que  de  droit.  —  Toute  autre  procédure 
serait  Irustratoire. 

•46.  —  Pour  l'acte  d'offres  avec  citation  à  la  plus  prochaine 
audience ,  il  est  dû  à  l'huissier  l'émolument  d'un  exploit  ordi- 
naire. Voy.  T.,  art.  24  et  22  ,  et  supra,  p.  190,  n«  560. 

TITRE  V. 

DES  JUGEMENTS  QUI  NE  SONT  PAS  DÉFmiTIFS  ET  DE  LEUR  BXÉCUW>N. 


L.P.  C,  t.  4,  p.  45S  à  458,  q.  437  à  444.  Formulaire  de  Procédure,  t.  4, 
p.  324  à  330,  formules  nos  332  à  342. 

Art.  28  et  29,  G.  P.  C.  —  T.,  Art  7,  9,  21,  §§  2,  6  et  7, 13  et  22. 

•47.  — Les  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  ne  doivent 
point  être  expédiés ,  quand  ils  ont  été  rendus  contradictoire- 
ment  et  prononcés  en  présence  des  parties. 

•4§.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  à  laquelle  les 
parties  doivent  assister ,  il  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure;  et  la  prononciation  vaut  citation.  Ainsi ,  toute  expé- 
dition, citation  ou  sommation ,  dans  les  cas  ci-dessus,  devrait 
être  rejetée  de  la  taxe  :  on  ne  pourrait  pas  répéter  les  déboursés. 

•411.  —  Cependant,  si  une  partie  exigeait  expressément  une 
expédition,  le  grefiier  ne  pourrait  pas  la  refuser  et  il  devrait  être 
payé  par  le  requérant  ;  mais  ces  frais  ne  pourraient  pas  être 
répétés  contre  l'autre  partie. 

650.  —  Les  frais  de  ces  jugements  consistent  dans  le 
droit  deO  fr.  15  c.  alloué  à  l'huissier  pour  l'appel  de  cause 
(D.  14  juin  1813 ,  art.  94),  dansle  timbre  de  la  feuille  d'audience 
(0  fr.  65  c.)  plus  l'enregistrement  (1  fr.  10  c.  ). 

•51.  —  Lorsque  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des 
gens  de  l'art ,  la  partie  la  plus  diligente  doit  demander  au  juge 
de  paix  une  cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts. 

Cette  cédule  doit  contenir  indication  du  lieu ,  du  jour ,  de 
l'heure  de  l'opération ,  le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  du 
jugement  qui  y  est  relative,  mais  celle-là  seulement  ;  la  signifi- 
cation du  jugement  entier  serait  frustratoire.  Voy.  formule 
n»  335. 
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M2.  — Cette  cédule  n'occasionne  d'autres  frais  que  celui  du 
timbre  {  0  fr.  50  c.)  sur  lequel  elle  est  délivrée. 

M9.  —  Quant  à  l'huissier,  il  a  droit,  pour  la  citation  aux 
experts  (Voy.  formule  n®  335  6ts),  à  l'émolument  (1  fr.  50  ;  1  fr. 
35  cou  \  fr.  25  c.  pour  l'original,  etO  fr.  38  c;  Ofr.  34  c.  ouOfr. 
32  c.  pour  la  copie)  fixé  par  l'art.  21,  §  7  et  §  i3,  T.;  non  compris 
le  droit  de  copie  (0  fr.  25  c,  0  fr.  23  c.  ou  0  fr.  20  c.)  à  raison  de 
la  cédule  qui  est  signifiée  en  tête  de  l'exploit  (Voy.  T.,  art.  22). 

L'enregistrement  de  l'exploit  est  1  fr.  65  c.  et  le  timbre 
pour  l'original  et  pour  la  copie,  de  i  fr.  ou  1  fr.  50  c. 

1^54.  —  Lorsque  le  jugement  ordonne  une  enquête ,  une 
cédule  est  nécessaire  aussi  ;  mais  il  suffit  qu'elle  contienne  la 
date  du  jugement ,  et  la  mention  du  jour ,  de  l'heure  et  du  lieu 
où  les  témoins  seront  entendus. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  qui  donne  la  citation ,  voy.  T., 
art.  21 ,  §  6,  et  §  13,  art.  22  et  le  numéro  précédent. 

1^55. —  Si  le  jugement  interlocutoire  est  prononcé  hors  la 
présence  de  l'une  des  parties ,  il  faut  qu'il  lui  soit  signifié ,  et  par 
conséquent  il  doit  être  expédié. 

Pour  le  droit  d'expédition  ,  voy.  T.,  art.  9,  et  supra  ^  p.  200, 
no  601. 

Pour  la  signification  ,  voy.  T.,  art.  21 ,  §  2 ,  et  supra ^  p.  190 , 
no«560et561. 

II56.  —  Dans  ce  cas,  une  cédule  pour  citer  la  partie  n'est  pas 
nécessaire,  le  jugement  contenant  toutes  les  indications  dont 
elle  a  besoin. 

•67.  —  La  signification  doit  contenir  sommation  de  se  trou- 
ver à  l'opération  ou  à  l'enquête  que  le  juge  a  ordonnée  :  si  elle 
avait  été  faite  par  acte  séparé,  elle  ne  passerait  pas  en  taxe. 

•59.  —  Pour  les  formalités  et  frais  de  l'enquête  et  de  l'exper- 
tise, voy.  infra,  n®  675  et  699. 

Art.  SD,  C.  P.  C.  —  T..  Art.  8,  §  1;  Art.  12;  Art.  151,  §  5. 

•511.  —  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transporte  sur 
les  lieux  contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite ,  soit  pour  pro- 
céder à  une  enquête ,  il  doit  être  accompagné  par  le  greffier,  qui 
apporte  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

Pour  le  transport  du  juge  de  paix ,  voy.  ce  qui  a  été  dit  supra , 
p.  196,  no  582. 

6€0.  —  11  est  à  remarquer  que  l'art.  8  du  Tarif  de  1807 
compris  dans  l'abrogation  prononcée  par  la  loi  du  21  juin  i845 
T.  I.  14 
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n'allouait  des  frais  de  transport  au  juge  qu'autant  que  ce  trans- 
port avait  été  expressément  requis  par  l'une  des  parties.  Cette 
réquisition  n'étant  plus  exigée  par  la  loi  de  4845  ni  par  l'ordon- 
nance du  6  décembre  de  la  même  année ,  il  suffit  qu'il  y  ait 
transport  à  plus  de  5  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton  pour 
que  le  droit  à  l'indemnité  do  5  ou  6  fr.  par  jour  soit  acquis. 

•61.  —  Le  greffier  reçoit  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge 
(T.,  art.  42),  taxe  non^pas  telle  que  l'a  fixée  la  loi  de  4845,  mais 
bien  telle  que  la  règle  le  décret  de  4807 ,  dont  le  chapitre  i*'  n'a 
été  abrogé  qu'en  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  et  qui  reste 
en  vigueur  comme  base  du  calcul  de  proportion  des  droits 
accordés  aux  greffiers.  Cela  est  incontestable,  et  c'est  ce  que 
reconnaissent  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Tarif.  Voy.  H.  Bos- 

NESOEUB,  p.  5. 

Le  greffier  aura  donc  droit ,  suivant  le  canton,  à  3  fr.  34  c;  — 
3  fr.;  —  2  fr.  50  c;  —  4  fr.  67  c.  par  vacation  de  3  heures. 

Dans  la  première  vacation  est  compris  le  temps  du  transport 
et  du  retour  (Arg.  art.  4",  §  2,  T.). 

6e!l.  —  Il  ne  peut  être  passé  en  taxe  que  trois  vacations  par 
jour,  deux  par  matinée  et  une  seule  l'après-dtnée  (T.,  art.  451, 

Art.  34,  C.  P.  C.  -  T.,  Art.  9,  27,  §  4. 

009.  —  Il  n'y  a  lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement. 

684.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  jugements  interlocu- 
toires :  il  est  permis  d'en  appeler  avant  que  le  jugement  définitif 
ait  été  rendu.  11  suit  de  là  que  l'expédition  de  ces  jugements  peut 
être  levée,  quand  bien  même  ils  auraient  été  prononcés  en  pré- 
sence des  parties. 

005.  —  Pour  le  droit  du  greffier  qui  délivre  l'expédition, 
voy.  T.,  art.  9,  et  supra,  p.  200,  n»  601. 

000.  —  Pour  l'original  de  l'exploit  d'appel ,  l'émolument  de 
l'huissier  est  fixé  par  l'art.  27,  §  1.  Voy.  supra,  p.  203 ,  n«  616. 

007.  —  Cet  article  ne  dit  pas  quelle  sera  la  taxe  de  la  copie  : 
mais  cette  omission  est  sans  importance ,  on  doit  appliquer  ici 
l'art.  29 ,  §  75  in  fine  :  d'ailleurs ,  il  est  de  principe  que  les  co- 
pies des  actes  d'huissiers  sont  taxées  au  quart  de  l'original. 
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TITRE  VI. 

DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DES  GARANTS. 

L.  P.  C,  t.  <,  p.  <58  à  <63,  q.  U3  à  U6.    Formulaire  de  procédure, 
t.  <,  p.  319  à  321  ;  Formules  nos  330  et  331. 

Art.  32  et  53,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  21,  §§  5  et  13;  Art  22  et  23. 

••S.  —  Lorsqu'au  jour  de  la  première  comparution ,  le  défen- 
deur demande  à  mettre  garant  en  cause ,  le  juge  de  paix  fixe  le 
délai  dans  lequel  la  citation  doit  être  donnée,  en  ayant  égard  à 
la  distance  du  domicile  du  garant. 

•09.  —  Ce  jugement  (Voy.  formule  n®  330)  n'entraîne  d'au- 
tres frais  que  le  papier  de  la  feuille  d'audience  (Ofr.  65  c.)  et  le 
droit  d'enregistrement  (1  fr.  10  c).  S'il  est  simplement  prépara- 
toire, il  n'est  pas  dû  de  droit  d'appel  de  cause  à  l'huissier  audien- 
cier  (Arg.  art.  157,  §  2,  T.). 

OTd.  —  n  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  au  garant ,  et  par  con- 
séquent ne  doit  pas  être  levé.  Les  frais  de  l'expédition  ,  si  elle 
était  demandée ,  ne  passeraient  pas  en  taxe ,  et  ils  resteraient 
à  la  charge  personnelle  du  greffier ,  si  aucune  des  parties  ne 
l'avait  requise  (Art.  32,  G.  P.  C). 

071.  —  La  citation  au  garant  doit  être  libellée  dans  la  forme 
ordinaire  (Voy.  formule  n?  331)  ;  elle  est  taxée  conformément  à 
l'art.  21,  §  5  du  Tarif.  Voy.  supra ,  p.  190,  n«  560. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  21 ,  §  13). 

•79.  —  Indépendamment  de  l'émolument  fixé  par  cet  article, 
il  peut ,  suivant  les  circonstances ,  être  encore  alloué  à  l'huissier 
un  droit  de  copie  et  un  droit  de  transport. 

Pour  la  taxe,  dans  ces  deux  cas,  voy.  T.,  art.  22  et  23,  et 
supra  n»«  561  et  564. 

67S.  —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première 
comparution,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  donnée  dans  le  délai 
fixé,  il  est  procédé  immédiatement  au  jugement  de  l'action  prin- 
cipale ,  sauf  à  statuer  séparément  sur  l'action  en  garantie. 

•74.  —  Faut-il  signifier  au  garant  la  copie  de  la  demande 
principale  avec  l'exploit  de  mise  en  cause  ? 

M.  Cardon  ,  t.  1 ,  p.  19,  2*"  alin.,  assure  que  cela  est  inutile, 
puisque  la  loi  ne  l'a  pas  expressément  exigé  ;  mais ,  objecte-t-K)n, 
ne  faut-il  pas  que  le  garant  soit  mis  à  même  de  pouvoir  se  défen- 
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dre?  Or  ,  pour  qu'il  puisse  le  faire  utilement,  il  est  essentiel  qu'il 
connaisse  l'état  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  appelé  à  figurer; 
il  faut  donc  qu'on  lui  dénonce  la  demande  principale;  ainsi ,  il  y 
a  lieu  à  allouer  à  l'huissier,  pour  cette  dénonciation,  un  droit  de 
copie.  Nous  pensons  que  la  demande  en  garantie  devant  être 
libellée  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  de  la  demande 
principale.  Voy.  L.  P.  C,  t.  1,  p.  458,  n»  XXVI,  etFonwuto're, 
t.  i,p.  321,  note  i. 

TITRE  Vil. 

DES     ENQUÊTES. 

L.  P.  C,  t.  < ,  p.  <63  à  183;  SuppL,  t.  7,  p.  3<  et  32,  q.  447  à  474  6«. 
Formulaire  de  procédure ,  t.  4 ,  p.  322  à  327,  formules  no»  334  à  337. 
Art.  34 ,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  7,  21,  §§  6  et  13;  Art.  22  et  23. 

675.  —  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature 
à  être  constatés  par  témoins ,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la 
vérification  utile,  il  peut  en  ordonner  la  preuve,  et  doit  fixer 
d'une  manière  précise  Tobjet  sur  lequel  elle  portera. 

Pour  les  frais  du  jugement  (Voy.  formule  n^  334)  qui  ordonne 
l'enquête,  et  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  en  lever  l'ex- 
pédition, voy.  supra,  p.  208,  n«*  647,  650  et  655. 

076.  —En  vertu  de  ce  jugement ,  le  juge  de  paix  délivre  une 
cédule  (Voy.  formule  n**  335)  pour  faire  citer  les  témoins  ;  cette 
cédule  doit  indiquer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution, 
et  la  date  du  jugement;  elle  ne  procure  aucun  émolument  au 
greffier.  Le  concours  de  ce  dernier  n'est  même  pas  nécessaire 
dans  ce  cas  ;  elle  est  sur  timbre  (0  fr.  50  c),  mais  elle  n'est  pas 
assujettie  à  l'enregistrement.  Voy.  supra,  p.  194,  n®  575. 

677.  — La  cédule  délivrée  ,  les  témoins  sont  cités  dans  la 
forme  ordinaire  (Voy.  formule  n®  335  bis).  Pour  l'émolument  de 
l'huissier  ,  voy.  T.,  art.  24 ,  §  6,  et  supra,  p.  190,  n«  560.  Chaque 
copie  est  taxée  au  quart  de  l'original  {Ibid.,  §  13). 

67§.  —  La  cédule  devant  être  signifiée  en  tête  de  la  citation , 
il  est  alloué  à  l'huissier,  indépendamment  de  la  taxe  ordinaire , 
un  droit  de  copie.  Voy.  T.,  art.  22,  et  supra,  p.  190,  n®  561. 

670. —  Pour  le  droit  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  appliquez 
l'art.  23,  T.  Voy.  sup7V,  p.  190,  n»  564. 

6§6.—  La  taxe  de  l'original  de  citation  aux  témoins  doit-elle 
varier  à  raison  des  localités? 

Oui.  L'émolument  pour  l'original  est  de  :  1  fr.  50  c.  ;  —  1  fr. 
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35  c. ,  —  1  fr.  25  c.  ;  et  pour  la  copie  ,  de  :  0  fr.  38  c.  ;  —  0  fr. 
34  c;  —  0  fr.  32  c.  Voy .  supra^  p.  203,  n?  620. 11  y  a  même  raison 
de  décider  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  §§  5  et  suiv.  de 
l'art.  21,  T. 

Art.  35, 36,  37  et  38,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  9  §  i;  Art  12, 151 ,  §  5; 
Art  24,  §§1,2,  3  et  4. 

•§t .  —  L'enquête  peut  être  faite  à  l'audience  ou  sur  les  lieux 
contentieux ,  lorsque  le  juge  Ta  cru  nécessaire  et  Ta  ordonné. 

Dans  le  premier  caS|  elle  ne  procure  aucune  indemnité,  ni  au 
juge  ni  au  greffier. 

Dans  le  second ,  il  leur  est  alloué  un  droit  de  transport  calculé, 
par  le  juge,  à  raison  de  la  distance  et  du  nombre  de  jours  (Ord., 
Gdécembre  1845.  Voy.  supra^  p.  196,  n^  582),  et,  pour  le  gref- 
fier, sur  le  nombre  de  vacations  de  trois  heures. 

Dans  la  première  vacation  est  compris  le  temps  du  transport 
et  du  retour  du  greffier  (Argument  de  l'art.  1",  §  2). 

éH%.  —  Pour  l'émolument  de  chaque  vacation  allouée  au 
greffier  (T.,  art.  12),  voy.  supra,  p.  210,  n®  661. 

•M.  — Le  juge  de  paix  qui,  en  ordonnant  une  enquête, 
décide  qu'il  y  sera  procédé  sur  les  lieux  litigieux ,  peut-il  requérir 
un  huissier  du  canton  de  l'assister  dans  cette  opiération,  et,  en 
cas  d'affirmative  ,  l'huissier  a-t-il  droit  à  une  indemnité  de 
transport? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons,  avec  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  des  huissiers  (1856,  t.  37,  p.  286) ,  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  spécial  autorisant  une  telle  allocation ,  il  faut 
considérer  l'obligation  imposée  aux  huissiers  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  d'assister  le  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis^  comme  la  conséquence  de  la  suppression  du  pri- 
vilège qui  appartenait  aux  huissiers  audienciers  d'instrumenter 
près  la  justice  de  paix ,  et  comme  une  compensation  des  avan- 
tages résultant  de  la  libre  concurrence. 

M4.  —  Au  jour  indiqué,  il  est  procédé  à  l'audition  des 
témoins,  séparément ,  en  présence  des  parties,  si  elles  compa- 
raissent, et  elles  sont  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition ,  et  de  les  signer. 

M5.  — Les  témoins  ont  droit  :  1^  à  une  indemnité  pour  le 
temps  qu'ils  emploient  à  faire  leur  déposition  ;  2<'  à  une  indem-  ' 
nité  de  voyage  dans  certains  cas. 

M6.  —  La  taxe  du  témoin ,  non  compris  les  frais  de  voyage. 
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quand  il  en  est  dû ,  est  égale  au  prix  d'une  journée  de  travail 

(T.,  art.  24,  §n. 

•§7 .  —  Si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa 
profession  pour  venir  déposer,  le  juge  peut  lui  accorder  une  jour- 
née double  {Ibid.). 

#9S.  — Comment  doit  être  déterminé  le  prix  d'une  journée 
de  travail  ? 

M.  Vervoort,  p.  25,  note  a,  pense  que  pour  évaluer  la  journée 
de  travail ,  il  faut  s'attacher  à  la  fixation  qui  a  dû  être  faite  par  le 
préfet,  en  vertu  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  septembre  1794,  tit.  2. 
M.  RivoiRE,  p.  184,  no  5,  est  aussi  de  cet  avis  :  il  reconnaît  toute- 
fois qu'en  l'absence  d'un  acte  administratif  sur  cet  objet,  il  appar- 
tient au  juge  de  paix  de  fixer  le  prix  de  la  journée.  Mais  tel  ne 
nous  semble  pas  être  l'esprit  du  Tarif.  En  rapprochant  les  art.  24 
et  167,  on  voit  que  le  législateur  a  voulu  laisser  la  fixation  de  la 
journée  du  témoin  à  l'appréciation  du  juge.  Dans  le  cas  prévu 
par  la  loi  du  28  septembre  1791,  il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi, 
parce  qu'il  s'agit  là  de  fixer  la  quotité  des  amendes,  ce  qui  ne  doit 
pas  être  arbitraire.  MM.  Dalloz,  v*»  Frais  et  dépens,  n"  314,  et 
BoimESGEUR,  p.  14,  partagent  notre  opûnion ,  qui  nous  parait  d'au- 
tant moins  susceptible  de  controverse,  qu'on  serait,  en  général, 
fort  embarrassé  d'appliquer  une  quotité  quelconque  déterminée 
par  MM.  les  Préfets.  Dans  la  plupart  des  départements,  les  arrêtés 
qui  ont  pu  être  pris  en  conformité  de  la  loi  de  1791 ,  remontent 
à  des  époques  trop  éloignées  pour  qu'ils  puissent  être  équîtable- 
ment  appliqués  aujourd'hui.  Les  prix  de  journée  ne  sont  plus 
fixés  maintenant  par  ces  fonctionnaires ,  mais  par  les  Conseils 
généraux,  et  dans  deux  cas  spéciaux  :  l'un  en  vue  de  déterminer 
les  bases  de  la  contribution  personnelle  (L.  21  avril  1832,  art.  10); 
l'autre,  pour  l'évaluation  des  journées  de  prestation  en  nature 
attribuées  aux  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836  ,  art.  4).  Les 
motifs  qui  font  régler  la  valeur  de  la  journée  de  travail ,  dans  ces 
deux  cas,  ne  permettent  pas  de  considérer  la  fixation  adoptée 
comme  représentant  d'une  manière  exacte  le  prix  réel  d'une 
journée  de  travail ,  prix  d'ailleurs  variable ,  suivant  les  cantons, 
et  dont  nul,  mieux  que  le  juge  de  paix ,  n'est  en  position  d'ap- 
précier la  véritable  quotité. 

•.SU.  —  Lorsque  le  témoin  n'a  pas  de  profession ,  le  Tarif  lui 
alloue  DEUX  feàncs  ,  quelle  que  soit  la  localité  (T.,  arL  24,  §  2). 
Plusieurs  personnes  ont  pensé  que  cette  taxe  était  Urop  forte , 
parce  que  le  témoin  sans  profession  était  présumé  avoir  une  for- 
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tune  qui  suffit  à  ses  besoins  ;  mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  indem- 
nisé comme  un  autre  du  dérangement  qu'il  éprouve  dans  Tinté- 
rét  privé  d'une  partie,  lorsqu^on  l'indemnise  même  en  cas  de 
comparution  dans  un  intérêt  public,  par  exemple,  en  matière 
criminelle.  D'ailleurs ,  l'allocation  de  2  fr.  n'a  réellement  rien 
d'exagéré,  et  elle  n'est  accordée  que  lorsque  le  témoin  a  requis 
la  taxe. 

6fKI.  —  Le  juge  de  paix  pourraiUl  évaluer  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail  du. témoin  ,  lorsque  celui-ci  a  une  profession ,  à 
une  somme  de  plus  de  deux  francs  ? 

L'affirmative  résulté  de  ce  que  nous  avons  dit,  n^  688,  et  ne 
nous  parait  pas  souffrir  de  difficulté  ;  n'est-il  pas  évident  que  le 
dérangement  dans  certaines  professions,  surtout  dans  les  grands 
centres  de  population,  peut  causer  un  préjudice  de  plus  de  2  fr.? 
Mais  dans  aucun  cas ,  le  maximum  de  10  fr.  par  journée ,  fixé 
par  l'art.  167  du  Tarif,  ne  peut  être  dépassé.  Conf.  MM.  Dal- 
Loz,  n*"  314;  Bonmesoeur,  p.  15. 

091.— L'indemnité  de  voyage  que  peut  obtenir  le  témoin  est 
calculée  sur  la  distance  de  son  domicile  au  lieu  de  sa  déposition. 

Lorsque  le  témoin  est  domicilié  dans  le  canton  où  il  est 
entendu,  il  ne  lui  est  rien  alloué  pour  frais  de  transport  (T., 
art.  24,  §  3).  La  loi  a  pensé,  dans  ce  cas,  que queHe  que  fût  l'é- 
tendue du  canton ,  le  témoin  n'aurait  jamais  besoin  de  plus  d'un 
jour  pour  aller  faire  sa  déposition  et  revenir  à  son  domicile  :  or  , 
comme  elle  lui  alloue  le  prix  d'une  journée  entière,  elle  n'a  pas 
dû  fixer  une  indemnité  particulière  qui  aurait  fait  double  emploi 
avec  la  taxe  ordinaire. 

•M. — Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  témoin  habite  hors 
du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et 
demi  du  lieu  où  il  doit  déposer  :  dans  ce  cas ,  il  lui  est  alloué 
autant  de  fois  une  somme  double  de  la  journée  de  travail,  ou  une 
somme  de  4  fr.,  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il  est  venu  déposer  (T. ,  art.  24, 
§4).  Ainsi,  il  suffit  que  là  distance  soit  de  plus  de  25 kilomètres 
pour  que  l'indemnité  soit  due ,  et  elle  augmente  proportionnel- 
Jeraenttoutes  les  fois  qu'il  yaplusde50oudel00kilomètres(Voy. 
quant  à  la  question  des  fractions,  le  titre  des  Ajournements , 
tn/ra,n«'782et798). 

•M.  —  Lorsque  l'enquête  à  laquelle  procède  le  juge  de  paix 
se  rattache  à  une  instance  pendante  devant  un  tribunal  supé- 
rieur ,  l'indemnité  des  témoins  ne  doit  pas  être  fixée  conformé- 


Digitized  by 


Google 


216  JUSTICE  DE  PAIX.  —  698. 

ment  à  Fart.  24  du  Tarif,  mais  conformément  à  l'art.  167.  Le 
juge  de  paix  n'étant  alors  qu'un  délégué  d'un  autre  tribu- 
nal ,  les  témoins  qu'il  entend  doivent  être  payés  comme  s'ils 
eussent  comparu  devant  un  juge-commissaire ,  c'est-à-dire  con- 
formément à  la  taxe  suivie  en  matière  d'enquêtes  ordinaires. 
Gonf.  MM.  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens^  n*»  316;  Bonnescbuh,  p.  15. 
604.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  taxe  des  témoins  ne  doit  jamais 
être  graduée  suivant  l'importance  des  localités  :  il  n'y  a  de  diffé- 
rence qu'eu  égard  à  la  profession  du  témoin  et  au  prix  de  la  jour- 
née de  travail.  L'allocation  ne  doit  jamais  être  une  occasion  de 
bénéfice  ,  mais  seulement  la  juste  indemnité  du  temps  perdu. 

Art  39  et  40,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  9. 

SUS. —Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix ,  il  n'est  point  dressé  de  procès-verbal 
de  l'enquête  :  c'est  dans  le  jugement  que  doivent  être  contenues 
les  énonciations  essentielles,  et  que  le  résultat  doit  être  constaté. 
Voy.  formule  n«  337. 

•M.  —  Mais  il  faut  un  procès-verbal ,  soit  dans  les  causes 
sujettes  à  appel ,  soit  dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  a  été  commis 
par  un  tribunal  supérieur  pour  faire  une  enquête.  Voy.  formule 
n»  336. 

Les  frais  de  la  minute  du  procès-verbal  ne  consistent  que  dans 
le  prix  du  timbre  (1  fr.  par  feuille)  et  l'enregistrement  (1  fr.  10  c. 
quel  que  soit  le  nombre  des  vacations  consacrées  à  l'enquête 
Décis.  (Min.  fin.,  22  juillet  1825;  Instruct.  gén.,  n«  J180,  §  7); 
il  n'est  rien  dû  au  greffier  (Voy.  cependant  supra ,  n*  564 ,  en 
cas  de  transport). 

Les  mêmes  frais,  et  uniquement  ces  frais,  sont  dûs  quand  l'en- 
quête est  faite  en  vertu  de  la  délégation  d'un  tribunal  civil  ou 
d'une  Cour  d'appel. 

007.  —  Mais  si  le  procès-verbal  est  expédié ,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  des  parties  et  en  cas  d'appel ,  le 
greffier  a  droit  à  un  émolument  par  chaque  rôle  d'expédition 
qui  doit  contenir  vingt  lignes  à  la  page ,  et  dix  syllabes  à  la 
ligne. 

Pour  la  taxe  de  chaque  rôle,  voy.  T.,  art.  9,  eistipra ,  p.  200 , 
no  601. 

SUS.  —  L'enquête,  nulle  par  la  faute  du  juge  de  paix ,  doit- 
elle  être  recommencée  à  ses  frais  ? 

Le  Code  de  procédure  ne  s'est  pas  expliqué  sur  cette  ques- 
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tton;  mais  il  semble  que  Ton  peut  invoquer  ici  la  disposition  de 
Tart.  292 ,  qui  met  aux  frais  du  juge-commissaire  Tenquéte  ou 
la  déposition  déclarée  nulle  par  sa  faute.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
pourquoi  le  juge  de  paix  jouirait  du  privilège  de  faire  impuné- 
ment des  actes  nuls ,  et  de  constituer  les  parties  en  frais  par  sa 
négligence  ou  son  impéritie.  Seulement ,  il  faut  observer  qu'il 
n'y  aura  presque  jamais  lieu  à  faire  application  de  Tart.  292 , 
parce  que  les  cas  où  l'enquête  faite  devant  le  juge  de  paix  doit 
être  annulée,  sont  très-rares  (Voy.  L.P.C.,t.  1,  p.  180,  eiSuppl,^ 
t.  7,  p.  32,  q,  169  qmter). 


TITRE  VIII. 

DES  VISITES  DE    LIEUX  ET  DES  APPRÉCIATIONS. 

L.  P.  C,  t.  <,  p.  183  à  <90.  Suppl,  t.  7,  p.  32  et  33,  q.  172  à  <83. 
Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  327  à  330,  formules  no«338  à  342. 

Art  41,  42  et  43,  C.  P.  C,  —  T.,  Art.  7  §  1  ;  Art  21,  §§  7  et  13; 
Art  22,  23,  25,  8,  §§  1  et  2;  Art  12, 15,  9. 

699. —  Lorsqu'il  s'agit,  soit  de  constater  l'état  des  lieux,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  de- 
mandés ,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  visite  des  lieux ,  et 
nommer  des  gens  de  l'art  pour  l'assister,  si  l'objet  de  la  visite 
et  de  l'appréciation  exige  des  connaissances  spéciales;  il  peut 
aussi  ordonner  une  expertise  sans  y  assister  lui-même  (L.  P. 
C.  t  1,  p.  485,  q.  172  ter). 

106. —  Le  jugement  doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
l'opération  (Voy.  formule  n**  338).  Il  n'entraîne  d'autres  frais 
que  le  droit  d'appel  de  cause  (0  fr.  15  c),  le  timbre  de  la  feuille 
d'audience.  (0  fr.  65  c),  et  l'enregistrement  (1  fr.  10  c). 

161. —  Sur  la  question  de  savoir  quand  il  peut  en  être  délivré 
expédition ,  voy.  supra,  p.  208,  n*»  647. 

16«. — Les  experts  nommés  peuvent  être  récusés  (L.P.  C.,t.l, 
p.l87,q.l76).La  récusation  est  proposée  verbalement  parla  partie 
présente  à  Taudience  ou,  en  cas  d'absence,  par  exploit  ultérieur 
(Voy.  supra,  p.  190,  n*»  560).  Le  jugement  qui  intervient  dans  ce 
dernier  cas,  est  taxé ,  moins  l'appel  de  cause ,  comme  celui  qui 
ordonne  la  visite  des  lieux  (Voy.  n«»  700). 

766.  —  Ce  jugement  n'est  pas  signifié  aux  experts  ;  mais  le 
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juge  délivre  une  cédule  cpii  indique  le  jour,  le  lieu  et  lliaire  de 
l'opération,  et  qui  relate  sommairement  le  fait,  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement  relatif  à  la  visite  et  à  l'expertise  (Art.  29, 
C.  P.  C). 

La  cédule  se  délivre  sans  autre  frais  que  le  papier  timbré 
(0  fr.  50  c).  Oh  l'écrit  ordinairement  sur  la  feuille  de  papier  con- 
tenant la  demande.  Elle  n'est  point  soumise  à  l'enregistrement 
(Loi  du  48  thermidor,  an  Vil  :  J.  Av.,  t.  il,  p.  235).  Et  quoiqu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  février  1829  (J.  Av. ,  t.  36 , 
p.  J98)  ait  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
de  signifier  la  cédule ,  nous  pensons  que  cette  signification  doit 
être  faite,  pour  plus  grande  régularité  (Conf.  M.  BoncEsa 
d'Argis,  p.  213,  no  26). 

704.  —  Elle  est  signifiée  aux  experts,  avec  citation  à  compa- 
raître aux  jour  et  lieu  indiqués  (Voy.  formule  n®  339). 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  il  est  dû  (T.,  art.  21 ,  ^  7  et  13): 
Original  :  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  35  c.  —  1  fr.  25  c. 
Ck)pie     :    »      38      —  »      34      —  »      32  c. 
Timbre  :  1  fr.  ;  —  Enregistrement ,  1  fr.  65  c. 

Plus  le  droit  de  copie  de  pièces  (T. ,  art .  22) ,  et  les  frais  de  trans- 
port, s'il  y  a  lieu  (T.,  art.  23).  Voy.  supra,  p.  190,  n»*  560  et  564. 

706.  —  Les  experts  reçoivent  la  même  taxo  que  celle  des 
témoins  (T.,  art.  25). 

Ainsi ,  c'est  au  juge  à  apprécier  la  valeur  de  la  journée  de  tra- 
vail des  hommes  de  l'art  qu'il  a  employés.  Il  peut  même  doubler 
cette  valeur  lorsque  l'expert  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans 
sa  profession  (T.,  art.  24,  §  1).  Voy.  supra,  p.  214 ,  n«»  687, 688. 

706. —  Les  vacations  de  l'expert,  chargé  d'un  bornage  doivent 
être  taxées  d'après  les  art.  24  et  25  T.,  sauf  appréciation  large 
de  la  journée  de  travail,  et  non  d'après  l'art.  159,  §  2,  T.  C'est  à 
tort  qu'un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Momant,  du  25  fé- 
vrier 1859,  a  statué  dans  ce  dernier  sens.  Voy.  BiocHE,  Joum. 
1850,p.  303,  art.  7256. 

707. —  Les  experts  ont  droit  comme  les  témoins ,  et  dans  les 
mêmes  cas,  à  une  indemnité  de  voyage  (T.,  art.  25). 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  voy.  T.,  24,  §§  3, 4,  et  ce 
qui  a  été  dit  supra,  au  titre  des  Enquêtes,  p.  213,  n"""  685  et  suiv. 

708.  —  Dans  aucun  cas,  les  experts  n'ont  droit  à  un  émolu- 
ment pour  prestation  de  serment. 

7011.  —  Les  parties  peuvent  assister  à  la  visite  des  lieux  et  s'y 
faire  accompagner  d'un  conseil;  elles  peuvent  aussi  s'y  faire 
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représenter  par  un  mandataire ,  mais  les  frais  et  honoraires  qui 
résultent  de  cette  assistance  ne  peuvent  pas  passer  en  taxe(L.  P. 
C,  t.  l,p.  184,  q.  172). 

710.  —  Lorsque  la  contestation  est  de  nature  à  être  jugée  en 
dernier  ressort  par  le  juge  de  paix ,  il  n'est  point  dressé  de  pro- 
cès-verbal ;  il  suffit  que  le  jugement  définitif  énonce  les  noms 
des  experts ,  la  prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur 
avis.  Voy.  formules  n»  337  et  342. 

Hais  un  procès-verbal  est  nécessaire  lorsque  la  cause  est  sujette 
à  l'appel  :  la  rédaction  ne  procure  aucun  émolument  au  greffier 
(Voy.  formules  n"*  340  et  341).  Il  ne  peut  être  expédié  que  lors- 
qu'il y  a  appel ,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  Tune  des  parties 
(Voy.  M.  Sudraud-Dbsisles,  p.  55,  n^l66). 

Pour  les  frais  d'expédition,  voy.  T.,  art.  9,  et  supra ^  p.  200, 
n«60l. 

y  11.  —  Quand  l'expertise  a  eu  lieu  hors  la  présence  du  juge 
de  paix,  les  experts  rédigent  un  procès-verbal  (timbre,  1  fr.; 
enregistrement,  2  fr.  20  c.)  dont  le  dépôt  au  greffe  n'entratne  que 
le  remboursement  du  timbre  et  l'enregistrement  de  l'acte  de 
dépôt ,  1  fr.  10  c.  Mais  rien  n'empêche  que  le  juge  de  paix ,  dans 
un  but  d'économie  ,  après  avoir  désigné  un  expert,  n'entende 
son  rapport  verbal  à  l'audience. 

719.  —  Les  frais  de  transport  du  juge  de  paix  sont  réglés  à 
raison  de  la  distance  comme  il  a  été  dit  supra,  p.  196,  n^  582. 
Ceux  du  greffier  sont  fixés  à  raison  du  nombre  de  vacations, 
dont  chacune  doit  être  de  trois  heures  au  moins  (T.,  art.  8). 

Dans  la  première  vacation  on  comprend  le  temps  du  transport 
et  du  retour  du  greffier  (Ârgum.  de  l'art.  1*' ,  §  2,  T.)  :  ainsi ,  il 
n'est  pas  besoin  de  calculer  la  distance ,  il  suffit  de  compter  les 
heures  employées  au  trajet  (aller  et  retour),  et  d'y  ajouter  le 
temps  qu'a  duré  l'opération.  Voy.  supra,  p.  210,  n°  66i. 

719.  —  Si  la  visite  a  duré  plus  de  trois  heures  et  moins  de 
six ,  il  est  accordé  le  tiers  de  l'émolument  par  chaque  heure  en 
sus;  on  ne  tient  pas  compte  des  fractions  moindres  :  telle  est  du 
moins  l'opinion  de  M.  Vervoort,  p.  6,  note  6;  elle  nous  paraît 
fort  raisonnable. 

D'après  M.  Rivonus,  p.  160,  n""  3,  cette  solution  n'est  pas 
acceptable  parce  que  toute  vacation  commencée  est  réputée 
accomplie.  Nous  préférona  la  division  comme  plus  équitable. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Sudaaud-Desisles  ,  p.  31,  et 
BoNRESCBUB,  p.  124 ,  u'^  4.  Le  principe  rappelé  par  M.  Rivoiee 
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n'est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  première  vacation  (Art.  1, 
§2,  T.). 

714.  —  Dans  aucun  cas ,  il  n'est  accordé  aux  parties  d'in- 
demnité de  voyage,  dans  les  instances  pendantes  devant  la  justice 
de  paix  :  c'est  à  leurs  frais  qu'elles  doivent  se  transporter  sur 
les  lieux  contentieux ,  si  elles  le  jugent  convenable ,  soit  pour 
assister  à  l'enquête ,  soit  pour  assister  à  l'expertise  et  à  la  visite 
que  le  juge  a  pu  ordonner.  Voy.  mpra^  p.  i95,  n^  581. 

715.  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  C.  P.  C,  lorsque  des 
experts  commis  par  un  tribunal  autre  que  la  justice  de  paix ,  ne 
savent  pas  écrire,  la  rédaction  du  rapport  doit  être  faite  par  le 
grefSer  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  l'expertise  a  été  faite. 

Le  greffier  remplissant  ici  un  office  en  dehors  de  ses  fonctions, 
le  Tarif  a  dû  lui  allouer  un  émolument  particulier  (  Voy.  T., 
art.  15).  Suivant  cet  article ,  la  taxe  du  greffier  doit  être  des 
deux  tiers  de  celle  d'un  expert,  c'est-à-dire  des  deux  tiers  de 
la  taxe  fixée  par  les  art.  159  et  160  du  Tarif,  sans  avoir  égard 
aux  frais  de  transport  et  aux  vacations  allouées  pour  prestation  de 
serment  et  dépôt  du  rapport.  Voy.  tn/ra,  n"  1711  et  suiv. 

716.  —  Le  greffier  a-t-il  droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  15 
du  Tarif,  lorsque  l'expert,  quoique  sachant  écrire,  est  inca- 
pable de  le  faire  d'une  manière  correcte  et  lisible  ? 

Cela  ne  nous  semble  pas  douteux;  cependant  M.  Vervoort, 
p.  15,  note  a,  assure  que  dans  une  espèce  semblable,  les  vaca- 
tions du  greffier  furent  rejetées  de  la  taxe ,  sur  le  motif  que  le 
Tarif  ne  s'appliquait  qu'au  cas  où  l'expert  ne  savait  pas  écrire. 
C'est,  à  notre  avis,  entendre  la  loi  d'une  manière  par  trop 
judaïque,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'une  telle  décision  puisse 
prévaloir.  Qu'importe  en  effet  que  l'expert  sache  écrire,  lorsqu'il 
ne  le  peut  faire  que  d'une  manière  illisible ,  ce  qui  est  très-com- 
mun dans  les  campagnes  ?  Ne  vaut-t-il  pas  mieux  que  ce  soit 
le  greffier  qui  l'assiste;  et  n'y  a-t-il  pas  égale  raison  pour  attri- 
buer à  celui-ci  l'émolument  fixé  par  l'art.  15  du  Tarif?  Toute 
autre  interprétation  serait  injuste  :  c'est  ce  que  décide  aussi 
M.  Vervoort. 

717.  —  En  matière  d'action  pour  vice  rédhibitoire  il  y  a  lieu  à 
une  expertise  qui  est  ordonnée  par  le  juge  de  paix  sur  la  demande 
de  la  partie.  Voy.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  694  et  suiv., 
formules  n^"*  4053,  1054  et  1056.  La  requête  ou  la  demande 
verbale  est  suivie  d'une  ordonnance  qui  donne  ouverture  aux  frais 
suivants  (T.,  art.  9)  :  timbre, 0  fr.  50c.;  enregistrement,  1  fr.  10c. 
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Pour  Texpédition ,  timbre  1  fr.  50  c.  par  2  rôles  et  rémolument 
du  greflBer  de  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c;  •—  Ofr.  40  c.  par  rôle. 
Voy.  mpra,  p.  200,  n°601. 

118.  —  La  prestation  de  serment  de  l'expert  est  faite  devant 
le  juge  de  paix  qui  la  constate  :  Timbre ,  0  fr.  50  c.  ;  Enregis- 
trement, 1  fr.  iO  c.  ;  Vacation  à  l'expert,  une  journée  de  tra- 
vail ,  mémoire.  Voy.  supra,  p.  213,  n^  686. 

119.  —  Le'rapport  de  l'expert  est  sur  timbre.— L'enregistre- 
ment est  de  2  fr.  20  c. 

TITRE  IX. 

DE  LA   RÉCUSATION  DES  JUGES  DE  PAIX. 

L  P.  C,  t.  1,  p.  490  à  205.  Suppl ,  t.  7,  p.  33,  q.  184  à  205  his.  Fût- 
mulairt  de  procédure^  t.  4,  p.  316  à  319,  formules  nos  326  à  329. 

Art  44  et  45,  C.  P.  C.  —  T.,  Art  30  et  66. 

ÎÎI9.  —  Lorsque  des  motifs  de  parenté ,  d'inimitié ,  d'intérêt , 
ou  toute  autre  cause  légitime,  font  craindre  à  une  partie  que  le 
juge  de  paix  ne  cède  à  des  préventions  injustes  et  ne  conserve 
pas  toute  son  impartialité ,  la  loi  lui  donne  le  droit  de  le  récuser. 

121.  —  La  récusation  n'est  pas  proposée,  comme  dans  les 
matières  ordinaires ,  par  acte  fait  au  greffe ,  mais  par  un  exploit 
signifié  au  greffier  de  la  justice  de  paix ,  par  le  premier  huissier 
requis,  c'est-à-dire  par  un  huissier  de  l'arrondissement.  Voy.  for- 
mule n^  326.  Cet  exploit  doit  contenir  les  motifs  de  la  récusation,  et 
être  signé  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  sur  l'original 
et  la  copie  :  le  greffier  doit  viser  l'original  (Voy.  infra ,  n^  726). 

IM. — Cet  acte,  qu'il  soit  fait  ou  non  par  un  huissier  du 
canton ,  est  rangé  dans  les  actes  de  seconde  classe  et  taxé  con- 
formément à  l'art.  30  du  Tarif,  savoir  : 

Original  :  3 fr.    »;   —  2fr.  70c.;— 2fr.25c. 

Copie  :      »      75c.  —  »      68  c;  —  »      57  c. 

Timbre  :  original  et  copie ,  1  fr.;  enregistrement ,  1  fr.  65  c. 

19S.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  obliger  la  partie  à  em- 
ployer le  ministère  d'un  huissier  attaché  au  juge  récusé  ;  il  a 
craint  des  lenteurs  et  quelquefois  des  refus  obséquieux  ;  l'huis- 
sier qui  fait  cet  acte  n'est  plus  considéré  comme  huissier  attaché 
à  la  justice  de  paix.  Voy.  infra,  n®  725. 

1Î14. —  Doit-il  être  donné  copie  du  pouvoir  en  tête  de  l'acte  de 
récusation ,  lorsque  cet  acte  n'est  pas  signé  par  la  partie? 
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M.  Vervoort  (p.  47,  note  a)  est  d'avis  de  la  négative  ;  mais 
nous  ne  partageons  pas  cette  opinion ,  en  voici  le  motif.  En 
général,  lorsque  la  loi  exige  un  pouvorir  spécial,  il  faut  qu'on 
en  justifie,  ce  qui  se  fait  ordinairement  en  annexant  la  procu- 
ration à  l'acte  auquel  elle  se  réfère  ;  mais  comme  en  matière  de 
récusation  du  juge  de  paix  ,  l'acte  ne  se  fait  pas  sur  un  registre 
ou  n'est  pas  conservé  en  minute ,  la  procuration  ne  pouvant  pas 
être  annexée ,  il  n'y  a  d'autre  moyen  pour  justifier  du  pouvoir, 
que  d'en  donner  copie  en  tête  de  l'exploit.  Conf.  MM.  Dalloz, 
n®  322  ;  Boucher  d'Argis  ,  p.  217,  n®  14. 

Du  reste ,  nous  pensons  avec  M.  Vervoort  que  les  frais  de  la 
procuration  restent  à  la  charge  de  la  partie,  ou  qui  n'a  pas  pu 
signer,  ou  qui ,  au  lieu  de  signer  elle-même ,  a  mieux  aimé  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  ;  les  frais  de  procuration 
sont  ordinairement  supportés  par  ceux  qui  ne  peuvent  ou  neveu- 
lent  pas  agir  par  eux-mêmes.  L'huissier  perçoit  alors  le  droit  de 
copie  de  pièces  fixé  par  l'art.  28,  T. ,  c'est-à-dire  :  0  fr.  25  c.  ;  — 
0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle. 

735.  —  L'huissier  peut-il  réclamer  le  droit  de  visa,  en  matière 
de  récjisation? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  l'acte  de  récusation  étant 
rangé  dans  la  classe  des  actes  ordinaires  des  huissiers  et  se 
trouvant  taxée  par  une  disposition  du  livre  1 1  du  Tarif,  c'est  le 
cas  d'appliquer  l'art.  66 ,  §4,  qui  alloue  un  émolument  pour  le 
visa.  On  répond  à  la  vérité  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  disposition 
de  l'art.  23  ,  §  2,  T.,  qui  dit  d'une  manière  générale ,  qu'il  n'est 
rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour  visa  par  le 
greffier  ou  par  les  maires  et  adjoints ,  dans  les  différents  cas 
prévus  par  le  Code  de  procédure.  Mais  cet  article  ne  nous  parait 
pas  devoir  s'appliquer  au  cas  où  un  acte  peut  être  fait  par  tous 
les  huissiers  indistinctement.—  Voy.  supra,  n^  722.  M.  Cabissol, 
p.  51,  alloue  un  droit  pour  le  visa.  —  M.  Boucher  d'Arois  , 
p.  384  ,  et  M.  Dalloz  ,  s^  Frais  et  dépens ,  n«  323,  sont  d'un 
avis  contraire. 

Le  droit  de  visa  est  de  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Si  le  grefiier  refuse  de  viser,  l'huissier  doit  demander  le  visa 
du  procureur  impérial  (L.  P.C.,  1. 1,  p.  199,  q.  194), l'émolument 
est  alors  doublé. 

Le  refus  du  greflSer  peut  rendre  cet  officier  ministériel  passi- 
ble d'une  amende  de  5  fr.  50  c.  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  (Art.  1039,  C.  P.  C). 
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7%B.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  du  reste  à  accorder  au  greffier  un 
droit  de  visa  :  c'est  une  formalité  qui  ne  lui  procure  aucun 
émolument. 

797.  —S'il  y  a  lieu  à  transport  à  plus  d'un  demi-myriamètre 
pour  remettre  la  copie  de  l'acte  de  récusation ,  l'huissier  a  droit 
à  une  indemnité  de  4  fr.  par  myriamètre ,  aller  et  retour ,  sans 
distinction  de  localité  (T. ,  art.  66 ,  §  i).  V.  infra ,  n^  782  et 
suiv.  La  raison  donnée  supra ,  n°  725 ,  nous  fait  appliquer 
l'art.  66  au  lieu  de  l'art.  23 ,  §  i  du  Tarif. 

7tl8. —  Ce  droit,  qui  pourrait  ne  pas  être  dû  si  le  greffier  visait 
l'original  de  l'exploit,  peut  devenir  exigible  si^  par  suite  de  ce 
refus ,  l'huissier  'est  obligé  de  requérir  le  visa  du  procureur 
impérial  et  de  se  transporter  à  cet  effet  à  plus  d'un  demi-myria- 
mètre. 

7%9.  —  Les  mots  de  l'art.  45  C.  P.  C.  :  La  copie  sera  déposée  au 
greffe  n'impliquent  pas  qu'il  faille  un  acte  de  dépôt  lequel ,  outre 
le  timbre  de  50  c.  occasionnerai  t  un  droit  d'enregistrement  de  1  fr. 
iO  c.  plus  les  droits  d'expédition.  La  remise  de  l'acte  de  récusa- 
tion résultedes  constatations  authentiques  de-l'exploit  de  l'huissier. 
Aussi  llnstruction  générale  de  la  Régie,  n^  436,  §8et§32,  recon- 
natt-elle  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  soit  le  visa  du  greffier  sur  l'acte  de  récusation , 
soit  le  dépôt  de  la  copie  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes ,  s'il  n'en 
est  pas  dressé  acte  ,  soit  la  déclaration  du  juge  portant  son  ac- 
quiescement ou  son  refus  d'adhérer  à  la  récusation. 

Art.  46  et  47  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  14,  9. 

7S0. —  L'acte  de  récusation  déposé  au  greffe  doit  être  immé- 
diatement remis  au  juge  de  paix  par  le  greffier ,  et  dans  les  deux 
jours  de  cette  remise,  le  juge  doit  donner  au  bas  de  cet  acte  sa 
déclaration  par  écrit  portant  son  acquiescement  à  la  récusation  , 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récu- 
sation. Voy.  formule  n«  327. 

7S1.—  Cette  réponse  ne  doit  pas  être  notifiée  au  récusant  : 
elle  n'entraîne  pas  d'autres  frais  que  ceux  d'expédition ,  dans  le 
cas  seulement  où  il  y  a  lieu  à  faire  juger  le  mérite  de  la  récusa- 
tion par  le  tribunal  de  première  instance. 

7M.  —  Si  le  juge  acquiesce  à  la  demande  de  la  partie  qui  le 
récuse,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce  de  frais,  et  le  juge  suppléant 
connaît  de  la  cause. 

7M.  —  Mais  si  le  juge  refuse  de  s'abstenir  ou  de  répondre,  le 
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greffier ,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente ,  doit 
transmettre,  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement ,  l'expé- 
dition de  l'acte  de  récusation  ,  ainsi  que  la  réponse  du  Juge  ou  la 
déclaration  qu'il  n'a  rien  répondu. 

7S4. —  L'expédition  ,  indépendamment  du  timbre  à  raison 
de  1  fr.  50  par  feuille,  motive  une  allocation  de  0  fr.  50  c.  ;  — 
0  fr.  45  c.  ;  -  0  fr.  40  c.  par  rôle  (T.  art.  9). 

755.  — La  réquisition,  que  nous  considérons  comme  indis- 
pensable parce  que  le  grefiBer  ne  doit  pas  agir  d'office  (Voy. 
L.  P.  C. ,  1. 1 ,  p.  203,  q.200),  est  faite  par  exploit  notifié  au  greffier 
(Voy.  formule  n*  328)  ;  mais  cet  exploit  ne  doit  pas  être  assimilé 
à  l'acte  de  récusation  (supra,  n^  722)  ;  c'est  un  exploit  ordinaire 
devant  la  justice  de  paix  ;  il  est  donc  taxé  comme  la  citation 
(T.  art.  21,  §  1).  Voy.  mpra,  p.  490,  n<>  560. 

756.  ~  L'envoi  des  pièces  au  parquet  du  tribunal  est  à  la 
charge  du  greffier  auquel  il  est  alloué  un  émolument  fixe  de  5  fir., 
tous  frais  de  port  compris,  et  cela,  quelle  que  soit  la  localité 
(T.  art.  14). 

717 .  —  Avant  de  faire  l'envoi,  le  greftier  a  le  droit  d'exiger , 
comme  en  matière  de  récusation  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
que  le  requérant  lui  remette  le  montant  des  frais  et  émoluments 
qui  lui  sont  alloués  par  le  Tarif,  et  consigne  une  somme  pour 
les  frais  du  jugement  qui  doit  intervenir  et  du  renvoi  des  pièces. 

73§.  —  Dans  la  huitaine  de  la  réception  de  l'acte  de  récusa- 
tion, le  tribunal  doit  statuer  (Voy.  formule  n*  329  et  L.  P.  C,  1. 1 , 
p.  203,  q.  203)  en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  C'est  ici  une 
procédure  spéciale  ;  aussi  ne  faut-il  ni  assignation  ,  ni  constitu- 
tion d'avoué,  ni  plaidoirie.  Tous  ces  frais  ne  passeraient  pas  en 
taxe  (Art.  47,  C.  P.  C,  et  L.  P.  C,  t.  l,p.203,  q.  202). 

La  minute  du  jugement  sur  la  récusation  occasionne  les  frais 
indiqués  5u/7m  p.  68,  n^  205.  L'enregistrement  est  de  3  fr.  30  c. 
plus  le  droit  d'appel  de  cause  de  l'huissier  audiencier(0  fr.  30  c. 
—  Ofr.  27  c.  ;  —  Ofr.  25  c.  —  T.,  art.  152). 

739.  —  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  doit 
renvoyer  les  pièces  et  l'expédition  du  jugement  au  greffier  du 
juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition,  et  non 
de  la  prononciation  du  jugement  :  l'article  47  du  Gode  ne  le  dit 
pa§,  mais  cela  résulte  des  termes  de  Tart.  395  qu'on  peut  invo- 
quer par  analogie. 

740.  —  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  n'a 
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droit,  pour  cet  objet,  qu'aux  frais  de  l'expédition  du  jugement 
(Voy.  supra,  p.  68  n°205) ,  et  aux  déboursés  pour  le  port  des 
pièces  qu'il  retourne  (Art.  8  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil)  ;' 
l'art.  l"du  décret  du  12  juillet  1808  accorde  bien  i  fr.  25  cent 
pour  récusation  de  juges,  mais  c'est  la  récusation  de  l'art.  384, 
C.  P.  C,  dont  il  s'agitdans  cette  disposition.  M.  Dalïx>z,  v®  Frais 
et  dépens,  n^  325,  trouve  quecette  raison  n'est  pas  déterminante  et 
il  alloue  l'émolument  dans  les  deux  cas  par  identité  de  motifs. 

141  ;  —  Il  n'est  rien  dû  au  greffier  de  la  justice  de  paix  à  l'oc- 
casion de  ce  renvoi. 

74tl.  —  Les  frais  qu'entraîne  la  récusation  ne  peuvent  jamais 
être  supportés  par  le  juge  de  paix  (Voy.  infra ,  n®  1953).  Ils  sont 
à  la  charge  du  récusant  s'il  succombe  sur  la  récusation  ou  au 
fond  ;  à  la  charge  de  son  adversaire,  si  la  récusation  est  accueil- 
lie, et  si  ce  dernier  perd  son  procès.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  imposer  ces  frais  à  l'adversaire  qui  obtient  gain  de  cause 
au  fond ,  lorsque  la  récusation  a  été  accueillie  ,  parce  que  l'inci- 
dent de  la  récusation  lui  est  resté  complètement  étranger.  Il  en 
serait  autrement  s'il  y  avait  pris  une  part  volontaire. 

743. —  Le  récusant  qui  succombe  ne  doit  pas  être  condamné 
à  l'amende ,  mais  il  est  passible  de  dommages-intérêts  avec  le 
juge,  si  celui-ci  les  réclame  (L.  P.  C,  t.  1,  p.  205,  q.  205  bis). 


LIVRE  DEUXIEME. 

DES   TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 
TITRE  1er. 

DE    LA    CONCIUATION. 

L.  P.  C,  t.  1,  p.  207  à  275.  SuppL,  t.  7 ,  p.  34  à  45 ,  q.  206  à  263  bis. 
Formulaire  de  procédure ,  t.  1 ,  p.  4  à  6 ,  formules  n»»  1  à  5. 

Art.  48  à  51 ,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  10  ,  13  ,  21,  §  8;  Art.  23,   2, 
69.  —  Ord.  du  17  jaiUet  1825 ,  Art.  6. 

744.  —  La  conciliation  est  une  procédure  préparatoire  qui  a 
pour  but  de  mettre  fin  au  procès ,  et  d'amener  un  arrangement 
entre  les  parties  prêtes  à  plaider. 

745.—  Cette  procédure  est  extrêmement  simple  :  elle  se  pour- 

T.  I.  15 
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suit  (levant  le  juge  de  paix ,  qui  est,  en  général ,  celui  du  domi- 
cile du  défendeur ,  même  en  matière  réelle  (Art.  48  et  50,  C.  P. 
C).  Voy.  L.  P.  C,  q.  219  bis). 

746.  —  Le  législateur  a  établi ,  dans  les  art.  48  et  49  ,  quels 
sont  les  cas  dans  lesquels  le  préliminaire  de  la  coociliation  doit 
avoir  lieu ,  et  quels  sont  ceux  où  l'on  peut  s'en  dispenser  :  l'es- 
prit de  ces  dispositions  est  que,  dans  le  doute ,  il  faut  se  décider 
pour  la  conciliation. 

947.  —  Mais  les  frais  d'une  procédure  en  conciliation ,  dans 
les  cas  où  il  y  a  dispense,  devraient- ils  passer  en  taxe? 

Nous  sommes  d'avis  de  la  négative.  Il  est  bien  vrai  que  les 
exceptions  établies  par  l'art.  49  ne  sont  pas  des  prohibitions , 
mais  seulement  des  dispenses ,  et  que  par  conséquent  la  tenta- 
tive de  conciliation  faite  mal  à  propos  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  procédure  qui  l'a  suivie.  Mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de 
là ,  relativement  aux  frais.  Ces  frais  sont  évidemment  frustra- 
toires ,  puisqu'on  peut  s'en  dispenser  :  ils  ne  doivent  donc  pas 
passer  en  taxe.  Voy.  L.  P.  C,  q.  218  quater. 

748. —  Assez  souvent ,  avant  de  citer  en  conciliation  ou  d'en- 
tamer un  procès ,  il  est  signifié  une  sommation  au  défendeur. 
Les  frais  de  cet  acte  ne  nous  paraissent  devoir  être  admis  en 
taxe  qu'autant  que  la  sommation  était  nécessaire  pour  mettre  le 
débiteur  en  demeure. 

Une  sommation  extrajudiciaire  doit  être  ainsi  taxée  : 

Original  :  2  fr.    »  c;  —  1  fr  80  c;  —  1  fr.  60  c. 

Copie  :      »      50  c;  —  »      25  c;  -r-  »        38  c. 

Copie  de  pièces,  s'il  y  a  lieu,  par  rôle  de  400  syllabes,  0  fr. 
25c.;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c. 

Transport,  s'il  y  a  lieu,  voy.  infra,  n»»  782  et  suiv.  ;  timbre, 
1  fr.;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Art  52,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  21  §  8;  Art.  23  §  2. 

749.  —  La  procédure  se  réduit  à  une  citation  (Voy.  formule, 
n®  1)  qui  doit  être  donnée  devant  la  justice  de  paix  du  défen- 
deur. Elle  doit  énoncer  sommairement  Tobjet  de  la  conciliation. 

Original  :  1  fr.  60  c;  —  1  fr.  35  c;  —  1  fr.  25  c. 

Copie  :      »      38  c;  —  »       34  c;  —  »      32 c. 

Copie  de  pièces ,  s'il  y  a  lieu ,  par  rôle  (T. ,  art.  22)  :  0  fr.  25  c; 
—  0fr.23c.;—  0  fr.  20  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  enregistrement,  1  fr.  65  c.  ;  transport,  s'il  y  a 
lieu  (T.,  art.  23,  §  1).  Voy.  supra,  p.  190,  n»  564. 
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î&O.  —  Il  n'est  rien  dû  h  l'huissier  pour  le  visa  dans  les  cas 
où  le  Code  de  procédure  exige  cette  formalité  (T.,  art.  23,  § 2). 
Il  en  est  autrement  si,  par  suite  du  refus  de  visa,  la  citation  est 
remise  au  parquet  :  voy.  supra,  p.  190,  n»  563.  Conf.  MM.  Coin- 
Delisle,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  t.  3,  p.  233  ;  Jay  ,  Dict. 
des  Juges  de  paix  ^  v®  Tarif,  n«>38  ;  Joum.  huiss.,  1859,  p.  212. 

l&f .  —  La  citation  en  conciliation  ne  doit  pas  être  précédée 
de  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  17  de  la  loi  du  2  mai  1855. 
Voy.L.  P.  C,  SuppL,  t.  7,  p.  1,  q.  ^quater,  et  supra,  p.  188, 
n«55i. 

15*.  —  Peutron  réunir  dans  le  même  exploit  une  demande 
de  la  compétence  du  Juge  de  paix  et  une  citation  en  conciliation? 

La  négativeaété  adoptée  L.  P.  C,  SuppL,  t.  7,  p.  40,  q. 221  bis, 

7ftS.  —  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut-il  jamais  tenter  que  sur 
citation  spéciale  l'essai  de  conciliation  ? 

Nous  pensons  que  l'essai  peut  être  fait  soit  lorsque  les  par- 
ties comparaissent  volontairement  (Voy.  L.P.C.,q.  249)  devant  le 
magistrat  conciliateur  qui  constate  cette  comparution  dans  son 
procès-verbal ,  soit  lorsqu'une  citation  ayant  été  donnée  comme 
si  la  matière  rentrait  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  se 
déclare  incompétent,  les  parties  présentes  consentent  à  tenter 
le  préliminaire  de  conciliation  ;  soit  enfin,  ce  qui  rentre  dans  ce 
dernier  cas ,  lorsque,  comme  cela  a  été  dit  dans  le  Formulaire, 
t.  2,  p.  727,  note  1  ,  p.  728 ,  formule  n*»  1089  et  la  remarque, 
etL.  P.  C,  SuppL,  t.  7,  p.  34,  q.  206,  dans  une  action  en  bornage 
pour  laquelle  le  juge  de  paix  est  compétent  en  principe,  mais 
devient  incompétent  par  suite  d'une  contestation  sérieuse  de 
titres  ou  de  propriété,  le  demandeur  prévoyant  cette  éventualité 
conclut,  dans  sa  citation  en  bornage,  à  ce  que  si  la  partie  citée 
élève  des  contestations  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugées  parle 
tribunal  de  paix,  l'exploit  vaille  comme  citation  en  conciliation 
sur  la  demande  en  bornage  ,  que  le  requérant  portera  ultérieu- 
rement devant  le  tribunal  compétent. 

7^4.  —  Dans  ces  divers  cas,  s'il  y  a  conciliation  ou  non- 
conciliation,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  infra  n*  762. 

Art.  53,  C.  P.  C  — T.,  Art.  69. 

765.  —  La  loi ,  en  invitant  les  parties  à  comparaître  en  per- 
sonne, leur  permet  cependsLïii,  en  cas  (Tempêchement ,  de  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  cet  empêchement  doit-il 
être  constaté  par  un  certificat  ou  une  attestation  quelconque  ? 
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Nous  pensons  que  cela  est  utile.  L'art.  33  dit  en  cas  d'empê- 
chement; il  faut  donc  qu'il  y  ait  empêchement  réel  et  prouvé, 
tel  qu'une  absence  ou  une  maladie  ;  et  dans  ce  cas,  si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  permis  la  conciliation ,  une  partie  aurait  pu 
être  privée  du  bénéfice  de  ce  préliminaire  par  un  fait  indépen- 
dant de  sa  volonté  :  ces  mots  en  cas  d'empêchement  ne  sont  pas 
dans  l'article  sans  rien  exprimer.  Le  législateur  n'a  pas  dit  seu- 
lement :  les  parties  comparaîtront  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir^  parce  qu'alors  la  conciliation  devenait  bien  difficile  ; 
c'est  aux  juges  de  paix  à  repousser  les  fondés  de  pouvoir,  quand 
ces  officieux  défenseurs  ne  justifient  pas  de  l'impossibilité  phy- 
sique dans  laquelle  se  trouvent  leurs  mandants.  Voy.  L.  P.  C, 
et  Suppl. ,  q.  222. 

756.  —  Quidû  la  partie  comparaît  et  veut  se  faire  assister 
d'un  ami  ou  d'un  conseil  ? 

Le  juge  peut  refuser  d'entendre  ce  défenseur  officieux ,  dont 
la  présence  n'est  pas  dans  le  vœu  de  la  loi ,  et  peut  avoir  pour 
effet  d'empêcher  la  conciliation.  C'était  dans  cette  appréhen- 
sion que  la  loi  du  27  mars  1791  (Art.  16)  défendait  de  prendre, 
parmi  les  gens  de  loi ,  le  fondé  de  pouvoir  qui  devait  repré- 
senter la  partie  au  bureau  de  conciliation ,  disposition  qui ,  du 
reste,  a  été  abrogée  par  le  Gode  de  procédure  (Ibid,), 

757.  — Il  a  été  jugé  que  le  mari  peut,  sans  pouvoir ,  repré- 
senter sa  femme  en  conciliation ,  même  pour  une  action  immo- 
bilière (  Cass.  ,  10  mars  1814:  J.  Av.  ,  t.  7,  \^  Conciliation, 
n^  75);  mais  cette  décision  a  subi  l'influence  des  faits  de  la  cause; 
et,  en  principe,  elle  n'est  exacte  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actions 
mobilières.  Voy.  L.  P.  C. ,  q.  223. 

758.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  procuration  soit 
authentique  ;  mais  cette  condition  pourrait  être  exigée  suivant 
les  circonstances.  Voy.  L.  P.  C,  q.  44  et  224. 

Cette  procuration  (Voy.  formule  n^  2)  peut  ne  contenir  que 
pouvoir  de  comparaître  :  toutefois,  à  moins  de  raisons  particu- 
lières, il  est  utile  de  donner  au  mandataire  le  plus  d'étendue 
possible  et  notamment  le  droit  de  transiger  pour  arriver  à  la 
représentation  la  plus  parfaite  du  mandant,  et  augmenter  ainsi 
les  chances  de  conciliation.  Voy.  L.  P.  C. ,  q.  225. 

759.  —  La  procuration  sous  seing  privé  occasionne  2  fr.  70  c. 
de  déboursés,  savoir  :  timbre,  0  fr.  50  c.  ;  enregistrement, 
2  fr.  20  c. 

760.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  s'est  fait  représenter 
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par  un  mandataire ,  peut-elle  porter  en  taxe  les  frais  de  la 
procuration  ?  Il  faut  distinguer  :  ou  elle  pouvait  comparaître  en 
personne,  mais  elle  a  préféré  user  de  la  faculté  que  Tart.  53  lui 
accordait  ;  elle  Ta  fait  alors  dans  son  intérêt  particulier,  et  l'ad- 
versaire ne  doit  pas  en  souffrir  ;  ou  il  existait  un  empêchement 
légitime,  et  alors  les  frais  du  mandat  nécessité  par  l'action  I 

doivent  lui  être  remboursés.  ' 

7M. —  Quant  aux  honoraires  dus  au  mandataire  pour  sa  j 

])eine  et  son  déplacement,  à  plus  forte  raison  ne  pourra-t-on  pas  i 

les  réclamer  de  la  partie  adverse.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  enten- 
dre l'art.  69  du  Tarif,  suivant  lequel  il  ne  doit  être  alloué  aucun 
émolument  à  l'avoué^  dans  le  cas  oh  il  comparaîtrait  pour  sa  partie 
au  bureau  de  conciliation.  Comme  officier  ministériel^  il  est  cer- 
tain qu'il  n'a  droit  à  aucun  honoraire  ;  mais ,  comme  fondé  de 
pouvoir^  il  peut ,  aussi  bien  que  tout  autre  mandataire,  exiger 
que  son  commettant  l'indemnise  de  ses  soins  et  démarches. 
Dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  les  règles  ordinaires  du  mandat. 
Telle  paraît  être  l'opinion  de  M.  Sudratid-Desisues,  p.  37,  n®  108: 
telle  est  l'opinion  de  MM.  Yervoort^  p.  101 ,  note  a  ;  Dalloz  , 
V»  Frais  et  dépens ,  n®  328 ,  et  celle  qui  a  été  exprimée  J.  Av. , 
t.  44,  p  347.  Voy.  supra,  p.  198,  n*  589. 

Art.  54,  G.  P.  G.  —  T.»  Art  9  et  10. 

7M.  —  Lors  de  la  comparution ,  si  les  parties  se  concilient , 
il  en  est  dressé  procès-verbal  (Voy.  formule  r\^  4),  qui  contient 
l'arrangement,  s'il  y  en  a;  mais ,  dans  ce  cas,  le  greffier  n'a 
droit  à  aucun  émolument  ou  vacation ,  soit  pour  l'opération 
même  de  la  conciliation,  soit  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
(Voy.  Scdraud-Desisles  ,  p.  26,  n*>  66). 

Cependant,  si  les  parties  demandaient  une  expédition  du 
procès-verbal ,  le  greffier  aurait  droit ,  par  chaque  rôle,  à  la  taxe 
fixée  par  l'art.  9  du  Tarif  (Voy.  MM.  Vervoort,  p.  10  ,  note  a; 
SroRAUD-DESisLES,  p.  26,  n**  68,  §  2). 

76S.  —  Il  est  dû  au  greffier,  à  titre  de  remboursement  du 
papier  timbré  du  registre  sur  lequel  est  portée  la  minute  du  pro- 
cès-verbal ,  0  fr.  50  c.  (Décret  8  décembre  1862),  et  pour  l'enre- 
gistrement, 1  fr.  10  c,  si  le  droit  proportionnel  ne  dépasse  pas 
ce  droit  fixe. 

Pour  l'expédition  ,  le  timbre  est  de  1  fr.  50  par  deux  rôles,  et 
l  émolument  de  chaque  rôle  est  de  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c  ;  — 
0  fr.  40  c. 
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764.  — Si  les  parties  n'ont  pu  se  concilier,  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix  doit  énoncer  sommairement  que  la  tentative  de 
conciliation  a  été  infructueuse  (Voy.  formule  n®  3).  Ce  procès- 
verbal  doit  être  expédié;  car,  aux  termes  de  Tart.  65,  C.  P.  G., 
il  doit  en  être  donné  copie  en  tête  de  l'exploit ,  et  cela  à  peine  de 
nullité.  Cette  expédition ,  quelque  soit  le  nombre  de  rôles,  pro- 
cure toujours  au  greffier  le  même  émolument  (Voy.  Sddraud- 
Desisles  ,  p.  26,  n*»  69).  Cet  émolument  est  fixé  par  Tart.  10  du 
Tarif,  à  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  80  c. 

Le  greffier  ne  pourrait  pas  réclamer  le  droit  proportionnel  fixé 
par  la  loi  du  21  prairial  an  Vil  :  Orléans ,  7  avril  1838  (J.  Av., 
t.  56,  p.  55). 

Le  remboursement  du  timbre  est  fixéà  Ofr.25  c.  (Décret  8dé- 
cembre  1862),  et  Tenregistrement  est  de  1  fr.  10  c.  dans  tous 
les  cas. 

764  bis.  —  On  a  demandé  si  l'huissier  audiencier  qui  assiste  le 
juge  de  paix  au  bureau  de  conciliation ,  peut  réclamer  un  droit 
d'appel  de  cause  (Ofr.  15  c.  Décret  14  juin  1813,  art.  14). 

La  négative  nous  parait  certaine.  Elle  s'induit  de  l'opinion 
exprimée  supra,  p.  199,  m  594.  Elle  est  enseignée  par  M.  Biocue, 
yoM/Ti.  1860,  p.  41  ,  art.  7112,  et  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Jouirai  des  huissiers  (1859,  p.  197),  qui  font  ces  judicieuses 
observations  :  «  soit  que  les  parties  refusent  de  se  concilier,  soit 
qu'elles  se  concilient,  sur  la  citation  qui  leur  a  été  délivrée,  le 
juge  de  paix  ne  rend  point  un  jugement  ;  il  dresse  simplement  un 
procès-verbal ,  auquel  il  n'est  pas  possible  d'attribuer,  quant  k 
la  perception  du  droit  d'appel  de  cause,  l'effet  dos  jugements  spé- 
cifiés par  l'art.  152  du  Tarif  du  16  février  1807. 

c(  D'ailleurs ,  la  difficulté  qui  divise  les  parties  et  les  amène  en 
bureaude  conciliation  n'acquiert  point  lecaractère  àecausCyinéwc 
dans  le  cas  où  elles  comparaissent  sur  citation,  puisque  cette  cita- 
tion a  précisément  pour  objet  d'empêcher  que  cette  difficulté  ne 
dégénèreencontestation  judiciaire,  qu'elle  ne  devienne  une ca«A*e. 

«  Les  huissiers  audienciers  près  les  justices  de  paix  n'ont  donc 
droit  à  l'émolument  d'appel  de  cause  que  lorsqu'une  citation  a 
saisi  de  la  contestation  le  tribunal  de  paix ,  et  qu'il  est  inter- 
venu sur  cette  contestation  un  jugement  par  défaut ,  interlocu- 
toire ou  définitif. 

d  11  suit  même  de  là  que,  si  la  contestation  n'étant  pas  jugét^ 
à  la  première  audience,  il  intervient,  dans  l'intervalle  de  cette 
audience  à  celle  où  l'affaire  est  renvoyée,  une  transaction  entre 
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les  parties,  qui  dessaisisse  le  tribunal  de  paix  et  rende  inutile 
tout  jugement ,  il  n'est  dû  à  Thuissier  aucun  droit  d'appel  de 
cause,  o 

Art.  55  à  58  ,  C.  P.  C.  —  T.»  Art.  13. 

765.  ^Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge 
de  paix  doit  le  recevoir,  ou  faire  mention  du  refus  de  le  prêter. 

Mais  ce  serment ,  qui  n'est  pas  judiciaire  (Cass.,  14  juin  1814), 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit  particulier. 

706.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  il  en  est  fait 
mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix  et  sur  l'ori- 
ginal ou  la  copie  de  la  citation ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser 
procès-verbal. 

î«î.  —  L'art.  56  C.  P.  C. ,  qui  porte  que  celle  des  parties  qui 
ne  comparaîtra  pas,  sera  condamnée  à  une  amende  de  10  francs, 
et  que  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu^à  ce  qu'elle  ait  jus- 
tifié de  la  quittance ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'amende 
n*est  encourue  qu'autant  qu'il  y  a  assignation  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  que  l'affaire  vient  à  l'audience  pour  y 
être  plaidée;  que  ce  n'est  pas  au  juge  de  paix  à  la  prononcer, 
mais  bien  au  tribunal  civil ,  lorsque  la  partie  qui  en  est  passible 
n'en  a  pas  versé  spontanément  le  montant  dans  les  mains  du  rece- 
veur de  l'enregistrement.  Voy.  L.  P.  C,  q.  241  et  241  ter. 

708.  — Cette  amende  ne  peut  jamais  être  répétée  contre  la 
partie  adverse. 

Toute  audience  est  refusée  à  la  partie  non  comparante  tant 
qu'eUe  ne  justifie  pas  de  la  quittance  d'amende.  Ainsi,  aux 
i  1  fr.  d'amende»  en  y  comprenant  le  décime,  il  faut  ajouter  50  c. 
pour  le  timbre  de  la  quittance. 

709.  —  Le  greffier  n'a  droit  à  aucun  émolument  pour  la  men- 
tion de  non-comparution  tant  sur  le  registre  du  greffe  que  sur 
l'original  ou  la  copie  de  la  citation  (T.,  art.  13). 

779.  —  On  a  demandé  si  cette  mention  était  sujette  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement;  mais  le  Ministre  des  finances  s'est 
prononcé  pour  la  négative.  Voici  les  termes  de  sa  décision ,  en 
date  du  7  juin  1808  : 

a  La  simple  mention  de  non-comparution  tient  lieu  de  certi- 
«  ficat.  On  en  a  cx)nclu  que ,  si  elle  n'était  pas  sujette  à  l'enregis- 
«  trement,  comme  procès-verbal  de  non-conciliation ,  elle  devait 
d  y  être  assujettie  comme  certificat  ;  mais  cette  conséquence , 
«  rigoureusement  fondée,  ne  se  concilierait  pas  avec  l'esprit  qui 
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a  a  dicté  la  disposition  par  laquelle  ces  simples  mentions  sont 
a  substituées  aux  procès-verbaux  antérieurement  en  usage. 

a  Le  législateur  ayant  désiré  diminuer  pour  les  parties  les  frais 
a  de  procédure,  cette  intention  ne  serait  pas  remplie  si  ces  men- 
a  tions  étaient  considérées,  à  titre  de  certificats ,  comme  passi- 
«  Mes  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  »  (J.  Av.,  t.  7, 
p.  236.) 

771.  —  En  cas  de  péremption  d'instance,  faut-il  une  nouvelle 
citation  au  bureau* de  paix? 

La  négative  doit  être  adoptée  (Voy.  L.  P.  C,  q.  250),  parce 
que  la  conciliation  n'était  pas  un  acte  de  l'instance  qui  tombe  en 
péremption.  Il  suit  de  là  que  les  frais  de  cette  nouvelle  tentative 
de  conciliation  ,  si  elle  avait  lieu ,  ne  devraient  pas  passer  en 
taxe. 

TITRE  II. 

DES  AJOURNEMENTS. 


L.  P.  C,  t.  4,  p.  Î75  à  476.  SuppL,  t.  7,  p.  45  à  405,  q.  254  à380. 
Formulaire  de  procédure^  t.  i ,  p.  7  à  24 ,  formuler  nos  6  à  44. 

Art.  59  à  61,  G.  P.C.  —T.,  Art.  27  §  2  ;  Art.  29 ,  §  15,  75  et  76. 

71%.  —  L'assignation  ou  ajournement  est  Tacte  par  lequel  une 
partie  est  sommée  de  comparaître  devant  le  juge  pour  défendre 
à  la  demande  formée  contre  elle. 

773.  —  Avant  le  Gode  de  procédure ,  les  fonctions  des 
huissiers  étaient  bornées  à  la  seule  remise  des  exploits  d'ajour- 
nement ,  commandement ,  appels  et  autres  actes  ;  les  avoués 
étaient  les  rédacteurs  de  ces  divers  actes,  pour  lesquels  les 
Tarifs  leur  accordaient  un  droit  de  dresse  ;  les  huissiers  ne 
recevaient  de  salaire  que  pour  la  notification  ou  remise  :  de  sorte 
qu'il  était  dû  pour  chaque  acte  un  droit  à  l'avoué  et  un  droit  à 
l'huissier;  cependant  le  montant  total  n'était  pas  augmenté;  il 
était  seulement  divisé  entre  ces  deux  officiers  dans  la  proportion 
du  travail  de  chacun  d'eux. 

Le  décret  de  4807  a  voulu  que  l'huissier  fût  le  rédacteur  et 
le  porteur  de  l'exploit  ;  il  lui  suppose  la  capacité  pour  rédiger  un 
ajournement,  une  opposition,  un  appel ,  et  généralement  tous 
les  actes  dans  lesquels  il  faut  libeller  des  moyens ,  proposer  des 
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exceptions  ,  ménager  les  droits  des  parties  ;  il  doit  rédiger  les 
ajournements ,  qui  sont  la  base  d'une  procédure ,  et  dans  les- 
quels ,  outre  les  formalités  matérielles ,  il  faut  spécifier  l'objet  de 
la  demande. 

714.  —  Aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  Vil^  la  copie  et  l'original  de  tout  exploit  doivent  être  écrits 
sur  papier  timbré.  Voy.  supra ,  p.  i  69,  n"  488. 

775.  — L'émolument  de  l'huissier  pour  l'original  de  l'exploit 
d'ajournement  est  fixé  par  l'art.  27,  §  2du  Tarif,  et  par  l'art.  29, 
§  io ,  s'il  s'agit  d'une  demande  formée  devant  un  tribunal  de 
commerce. 

L'art  27  ne  parle  pas  de  Témolument  pour  la  copie  ;  mais 
cette  lacune  est  remplie  par  l'art.  29 ,  §  75,  qui  fixe  au  quart  de 
l'original  l'émolument  de  chaque  copie  des  actes  de  première 


776.  — L'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT  veut  que  les 
exploits  soient  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours ,  à  peine 
de  nullité  de  l'exploit  (Art.  34  de  la  même  loi).  Voy.  L.  P.  C, 
q.  326  ter ,  et  supra ,  p.  156,  n»  533. 

777.  —  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défen- 
deur ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte ,  excepté 
les  copropriétaires  et  cohéritiers ,  les  parents  réunis ,  les  débi- 
teurs ou  créanciers  associés  ou  solidaires ,  les  séquestres ,  les 
experts  et  les  témoins  ,  qui  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule 
et  môme  personne ,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant ,  dans 
ic  même  original  d'acte ,  lorsque  leurs  qualités  y  sont  exprimées 
(L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §  i ,  n'*  30).  L'expression  cointéressés 
doit  s'entendre ,  non-seulement  d'un  intérêt  commun  et  indivi- 
sible ,  mais  encore  d'intérêts  identiques  procédant  d'un  même 
titre  :  Cass.,  41  janvier  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  317). 

C'est  par  application  de  cette  disposition  que  le  tribunal  de 
Vienne  a  décidé,  le  26  janvier  4849  (Jurtsp.  du  Notanat ,  4849, 
p.  340,  art.  8449)  ,  qu'un  exploit  à  la  requête  de  27  associés 
commanditaires  d'une  société  industrielle  déclarée  en  faillite , 
qui  contient  signification  à  24  créanciers  delà  faillite  d'un  rapport 
d'experts  sur  la  vérification  des  livres  de  la  Société,  n'est  pas  pas- 
sible d'un  nombre  de  droits  fixes,  égal  au  produit  du  nombre  des 
associés  multiplié  par  celui  des  créanciers. 

Ainsi ,  hors  de  l'exception ,  pour  la  détermination  du  nombre 
de  droits  fixes  à  percevoir  ^ar  la  régie ,  il  faut  multiplier  le 
nombre  des  demandeurs  par  celui  des  défendeurs.  Le  produit 
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sert  de  base  à  la  perception.  Voilà  pourquoi ,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  demandeur  et  un  défendeur,  il  n'est  dû  qu'un  droit,  c'est 
l'hypothèse  dans  laquelle  nous  nous  plaçons  généralement  pour 
les  divers  actes  de  ce  Commentaire. 

77ft.  —  Ces  explications  données ,  voici  le  coût  d'un  exploit 
d'ajournement  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  : 

Original  :  2  fr.    »  c;  —  1  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :     »       50  c;  —  »       45 c;  —  »       38  c. 

Timbre  de  l'original  et  de  la  copie ,  1  fr.  ;  enregistrement , 
2  fr.  20  c. 

779.  —  Les  autres  émoluments  qui ,  dans  certains  cas,  peu- 
vent être  alloués  à  l'huissier  sont  le  droit  de  copie,  le  droit  de 
visa  et  les  frais  de  transport,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  bas. 

7§0.  —  La  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  en 
matière  correctionnelle  doit-elle  être  taxée  d'après  le  Tarif  de 
1807,  ou  d'après  le  Tarif  de  48H  ? 

Pour  l'application  du  Tarif  de  1807  on  dit  :  Peu  importe  que 
la  cause  soit  portée  devant  un  tribunal  civil  ou  devant  un  tri- 
bunal de  répression  ;  à  l'égard  des  parties ,  la  cause  n'en  est  pas 
moins  purement  civile.  L'intérêt  qui  s'agite  entre  elles  n'est 
qu'un  intérêt  privé ,  une  question  de  dommages-intérêts  ,  une 
question  d'argent  :  aussi  peut-il  en  résulter  des  significations 
qui  ne  sont  prévues  que  par  le  Code  de  procédure  civile ,  des 
offres  réelles  par  exemple.  En  ce  qui  concerne  l'huissier,  même 
responsabilité ,  même  obligation  pour  lui  d'entendre  la  partie  , 
d'examiner  les  faits,  d'apprécier  la  compétence,  de  faire  l'avance 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  même  chance  de 
perdre  ces  avances. 

Quand ,  au  contraire ,  la  citation  est  donnée  à  la  requête  du 
ministère  public ,  tous  les  renseignements  sont  fournis  par  lui  ; 
la  compétence  du  tribunal  est  indiquée  ;  la  citation  est  presque 
toute  faite ,  c'est  le  Trésor  public  qui  paye,  aucune  chance  de 
perte  pour  l'huissier. 

Si  on  oppose  l'art.  71,  n^  I",  qui  se  réfère  à  l'art.  182, CL  C, 
lequel  s'occupe  tant  de  la  citation  donnée  à  la  requête  de  la 
partie  publique  que  de  la  citation  donnée  à  la  requête  de  la 
partie  civile ,  on  répond  que  l'art.  71  du  Tarif  criminel  ne  se 
réfère  à  l'art.  182  que  parce  que  cet  article  prévoit  la  citation 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  publique  ;  que  cela  est  tellement 
vi'ai ,  que  ledit  art.  71  ne  se  réfère  nullement  à  lart.  183,  qui 
est  exclusivement  applicable  à  la  partie  civile  ;  que  toutes  les 
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lois  et  décrets  qui  sont  visés  en  tête  du  Tarif  criminel  ont  trait 
aux  frais  dont  le  Trésor  doit  faire  l'avance;  qu'il  indique  un 
mode  de  payement  spécial ,  un  mémoire  qui  doit  remplir  cer- 
taines conditions;  et  puis,  l'article  exige  que  les  huissiers  fas- 
sent gratuitement  la  copie  du  premier  rôle.  Peut-on  dire  que  la 
partie  civile  peut  réclamer  un  travail  gratuit  ? 

Cette  opinion  a  été  très-bien  développée  dans  une  dissertation 
insérée  dans  le  Journal  des  Huissiers,  année  i851,  p.  285.  — 
£Ue  peut  aussi  invoquer  certains  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  février  4834  (Journal du  droit  criminel ,  1832  , 
p.  341,  art.  5384),  favorable  aux  avoués. —  Cette  opinion  a  notre 
entière  adhésion  ;  elle  nous  paraît  basée  sur  l'équité ,  mais  nous 
ne  nous  dissimulons  pas  qu'on  peut  la  combattre  par  les  termes 
de  l'art.  71  du  Tarif  de  1814 ,  qui ,  par  son  renvoi  à  l'art.  182 , 
€.  I.  C,  semble  n'établir  aucune  distinction  entre  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  citation  à  la  requête  d'une  partie  civile ,  et  celui  où 
la  citation  est  signifiée  au  nom  du  procureur  impérial.  L'assimi- 
lation avec  les  avoués  peut  aussi  être  critiquée,  parce  que  l'art.  3 
du  décret  de  1841  prévoit  formellement  ce  qui  concerne  ces 
officiers  ministériels.  Néanmoins  nous  croyons  que  les  particur 
tiers  qui  font  faire  des  actes  au  civil,  ou  au  criminel,  doivent 
payer  les  honoraires  déterminés  par  le  décret  de  1807. 

781.  —  L'huissier  chargé  de  signifier  plusieurs  copies  d'un 
même  acte  ne  doit  rédiger  plusieurs  originaux  que  lorsqu'il  lui 
est  impossible  de  remettre  eti  un  seul  jour  toutes  ces  copies. 

Si ,  lorsqu'un  seul  original  (xmvait  sutlire ,  l'huissier  en  a  fait 
plusieurs,  le  juge  peut,  suivant  M.  Sudraud-Desisles ,  p.  137, 
n®  514,  réduire  la  taxe  aux  seuls  frais  qui  eussent  été  néces- 
saires ;  les  autres  restent  à  la  charge  de  l'huissier,  sans  recours. 

Sans  contester  ce  pouvoir  au  juge  taxateur ,  nous  croyons 
ffu'il  ne  doit  en  user  qu'avec  beaucoup  de  ménagement  :  il  faut 
^aus  doute  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  des  irais  frustratoires,  mais  il 
faut  aussi  éviter  soigneusement  toute  décision  arbitraire. 

Art.  62,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  66  §§  i  à  3,  —  Décret  du  14  juin 
1813 ,  Art.  35  et  36. 

7§9. —  Outre  les  émoluments  de  l'huissier  pour  la  rédaction 
et  la  remise  de  ses  exploits ,  le  Tarif  lui  alloue  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage,  lorsqu'il  est  obligé  de  se  transporter  à  une 
certaine  distance  du  lieu  de  sa  résidence. 

Voyons  de  quelle  manière  celte  indemnité  est  réglée. 
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768.  —  D'abord ,  il  n'est  rien  alloué  à  l'huissier  pour  frais  de 
transport  jusqu'à  un  demi-myriamètre  (Voy.  T.,  art.  66  ,  §  1); 
il  n'a  droit  alors  à  aucun  autre  émolument  que  celui  qui  lui  est 
alloué  pour  le  coût  de  son  exploit. 

784.  —  Mais  si  l'huissier  se  transporte  au-delà  d'un  demi- 
myriamètre^  il  adroit  à  une  indemnité  de  4  fr. ,  pour  aller  et 
retour ,  sans  distinction  de  localité.  Ainsi ,  quelque  faible  que 
soit  la  fraction  excédant  le  demi-myriamètre ,  le  droit  est  dû 
(ï.  66,  §  2).  Voy.  en  ce  sens ,  Cass.  6  février  i855  (Deviil., 
i,  18S5 ,  663) et  27  avril  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  356,  art.  3024). 

785. —  Si  l'huissier  se  transporte  au-delà  d*un  myriamètre, 
il  lui  est  alloué,  par  chaque  demi-myriamètre,  sans  distinction  de 
localité,  DEUX  francs  (T.,  art.  66,  §  3).  Voy.  infra,  n*»  798. 

786.— L'indemnité  de  transport  comprend  l'aller  et-le  retour. 
Ainsi ,  quand  l'huissier  se  transporte  à  plus  d'un  demi-myria- 
mètre pour  aller  du  lieu  de  sa  résidence  au  lieu  où  l'exploit  doit 
être  remis ,  il  parcourt  deux  fois  cette  distance  puisqu'il  va  et 
qu'il  revient.  La  distance  du  retour  n'est  pas  supputée ,  on  ne 
tient  compte  que  de  Valler  :  Trib.  civil  de  Provins,  16  mars  1854; 
Cass.  7  août  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  23,  art.  1996);  c'est  à  tort  que 
M.  BoNNESOEUR,  p.  47  et  49,  ajoute  le  retour  à TaWer  pour  calcu- 
ler la  dislance. 

787. —  Mais  il  ne  peut  être  alloué  à  l'huissier ,  pour  déplace- 
ment, qu'une  journée  au  plus  (Art.  62,  C.  P.  C.)  ,  et  cette 
journée  ne  peut  jamais  excéder  cinq  myriamètres  (Art.  66,  §  2, 
T.)  Conf.  MM.  Carré  de  Tours,  p.  2  et  30,  n»  9;  Boucher  d'argïs, 
p.  367  et  368. 

788.-*  Jl  y  a  cependant  une  exception,  et  elle  nous  est  indi- 
quée par  l'art.  156,  §  4  du  Tarif,  suivant  lequel  les  huissiers 
audienciers,  commis  par  les  Cours  d'appel  pour  faire  des  signifi- 
cations ou  autres  opérations  ,  peuvent  réclamer  une  indemnité 
proportionnée  à  la  distance  réelle  qu'ils  ont  été  obligés  de  par- 
courir.Mais  hors  ce  cas  ,  les  frais  de  transport ,  nous  le  répétons, 
sont,  pour  une  seule  journée,  de  vingt  francs  au  plus. 

789.  —  Cette  limitation  détermine  le  rayon  dans  lequel  les 
parties  peuvent  choisir  entre  tous  les  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment, nonobstant  l'accroissement  de  frais  qui  peut  en  résulter 
pour  celui  qui  succombe.  Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  q.  328. 

796.  —  Mais  elle  ne  signifie  pas  que  l'huissier  ne  puisse 
jamais  avoir  droit  à  une  indemnité  plus  considérable.  Le  Code  de 
Procéd.  et  le  Tarif  n'ont  déterminé  ce  maximum  que  vis-à-vis  de 
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l'adversaire  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'exploit  est  noti- 
fié ;  d'où  il  faut  conclure  que  si  l'huissier  s  Vst  transporté  à  plus 
de  5  myriamètres  etdemi,  c'est  le  requérant  qui  doit,  dans  tous  les 
cas,  lui  tenir  compte  de  l'excédant.  Voy.  en.ce  sens  L.  P.  C. , 
loct,  cit.  M.  BoMNiER,  t.  i  ,  p.  472 ,  n"  589  ;  et  Journ.  Huissiers , 
1858,  p.  155.  M.  BoNNESOEDR,  p.  47,  paraît  être  d'un  avis  opposé. 
191.  — On  s'est  plaint  plusieurs  fois  de  ce  que  l'indemnité  de 
voyage  allouée  à  l'huissier  par  l'art.  66  était  trop  forte ,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  juge  taxateur  se  croie  autorisé  à 
la  réduire.  Nous  savons  cependant  que  c'est  ce  qui  est  arrivé 
dans  plusieurs  tribunaux  où  l'on  refuse  encore  d'allouer  à  un 
huissier  plus  de  dix  francs  pour  sa  journée ,  quelle  que  soit  la 
distance  qu'il  ait  parcourue  :  c'est  violer  ouvertement  le  décret 
du  16 février  1807.  On  se  fonde,  pour  justifier  celte  décision 
illégale,  sur  une  prétendue  circulaire  ministérielle  qui  se  pronon- 
cerait en  ce  sens,  mais  d'abord  nous  doutons  beaucoup  que 
cette  circulaire  existe,  nous  n'avons  jamais  pu  nous  la  procurer. 
Et  d'ailleurs ,  existât-t-elle,  nous  ne  lui  reconnaîtrions  pas  la 
force  d'abroger  le  décret  de  1807.  Des  circulaires  ministérielles 
n'ont  aucune  force  obligatoire  et  ne  lient  pas  les  tribunaux  :  telle 
est  la  doctrine  universellement  professfie  et  consacrée  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

79*.  —  Aux  termes  du  décret  du  14  juin  1813  (Art.  35), 
a  dans  tous  les  cas  où  les  règlements  accordent  aux  huissiers 
«  une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  il  n'est  alloué  qu'un  seul 
a  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que  l'huissier  aura 
«  faits  dans  une  même  course  et  dans  le  même  lieu. 

«  Ce  droit  doit  être  partagé  en  autant  de  portions  égales 
a  entre  elles  qu'il  y  a  d'originaux  d'actes,  et  à  chacun  desdits 
a  actes  l'huissier  applique  l'une  desdites  portions  :  le  tout  à 
«  peine  de  rejet  de  la  taxe ,  ou  de  restitution  envers  la  partie  , 
«  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  fr. ,  ni  être  moindre 
«  de  20  fr.  » 

19».  —  Si,  pour  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  alloué,  l'huissier  a  chargé  un  de  ses  confrères 
d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour  lui ,  il  est  passible 
d'une  amende  de  cent  francs,  et  l'huissier  qui  a  prêté  sa  signa- 
ture est  puni  de  la  même  peine  (76.,  art.  36).  Voy.  Cass.,  30  juil- 
let 1836  (J.  Av.,t.  51,p.  602).       - 

194.  —  En  cas  de  récidive ,  l'amende  est  double ,  et  de  plus 
l'huissier  peut  être  destitué  (Ibid.). 
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795.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment 
perçu  doit  être  rejeté  de  la  taxe  et  restitué  à  la  partie  (/i.,  art. 
36  in  fine). 

796.  —  Ces  dispositions  ont  paru  à  quelques  praticiensd'une 
excessive  sévérité  :  M.  Vervoort,  notamment,  trouve  que  l'art. 
35  du  décret  du  H  juin  1813  n'est  pas  juste,  a  Pourquoi ,  dit-il 
a  p.  81  ,  priver  Thuissier  d'autant  de  droits  de  transport  qu'il 
a  peut  faire  d'actes  dans  la  même  journée  ?  Tant  mieux  pour 
a  lui  s'il  trouve  à  utiliser  sa  course.  Le  droit  qu'il  perçoit  légaie- 
«  ment  sur  un  acte,  ne  fait  aucun  tort  à  une  partie  qui  paie 
«  le  même  droit  sur  un  autre  acte.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  ila^ 
a  rive  très-souvent  qu'un  officier  ministériel  ne  peut  pas  se  faire 
«  payer  de  ce  qui  lui  est  dû.  Supposons  qu'ayant  signifié  deux 
((  actes  le  même  jour,  au  même  endroit,  il  ne  soit  payé  que  de 
i(  l'un  des  deux  :  il  ne  touchera  qu'un  demi-transport.  Eh 
c(  bien  I  dans  ce  cas,  il  ne  perd  pas  seulement  le  coût  de  l'acte 
«  non  payé  ,  il  perd  encore  la  moitié  du  transport  qui  eût  porté 
a  tout  entier  sur  l'acte  payé ,  s'il  eût  signifié  cet  acte  seul  :  d'où 
a  il  suit  que  le  client  solvable  profite  de  l'insolvabilité  d'un 
a  autre  client.  » 

Ces  reproches  ne  nous  semblent  pas  sans  force,  et  il  en  est  un 
autre  plus  sérieux  encore ,  selon  nous  :  c'est  que  l'art.  35  est 
d'une  exécution  presque  impossible.  Comment  réunir,  en  effet , 
les  originaux  de  tous  les  actes  faits  en  un  même  jour ,  et  s'as- 
surer qu'il  n'a  réellement  pas  été  contrevenu  à  la  disposition 
prohibitive  du  décret?  Cette  vérification  est  au  moins  d'une 
extrême  difficulté ,  malgré  l'existence  des  répertoires.  Cepen- 
dant ,  comme  le  décret  est  formel ,  nous  ne  pouvons  qu'inviter 
les  huissiers  à  s'y  conformer. 

Nous  devons  ajouter  que  dans  son  Instruction  sur  le  décret  de 
1813 ,  art.  35 ,  p.  61 ,  M.  Favard-Langlade  approuve  en  ces 
termes  cette  disposition  législative  : 

a  Le  silence  de  la  loi  favorisait  la  cupidité,  et  ce  qu'il  y  avait 
(T  de  plus  malheureux  encore ,  c'est  qu'elle  s'exerçait  presque 
a  toujours  envers  la  classe  la  moins  fortunée;  car  c'est  dans  les 
a  campagnes  que  les  droits  de  transport  sont  plus  fréquents, 
a  parce  qu'il  y  a  certaines  distances  à  parcourir. 

a  11  faut  pourtant  rendre  justice  aux  huissiers  qui  n'ont  pas 
a  suivi  le  mauvais  exemple  des  autres.  Il  y  en  a  beaucoup 
a  qui,  d'après  leur  propre  conscience,  partageaient  les  frais  de 
<t  transport  de  la  manière  indiquée  par  le  décret.  Ils  conti- 
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a  nueront  sans  contrainte  d'observer  celte  règle  équitable.  Ils 
a  chercheront  en  outre  à  interpréter  de  bonne  foi  toutes  les 
9  dispositions  qui  les  concernent  ;  ils  savent  que ,  malgré  les 
a  précautions  du  légisiadeur ,  il  est  quelquefois  possible  d'éluder 
a  la  loi ,  parce  qu'elle  n'a  pas  dû  descendre  dans  trop  de  détails; 
a  ils  savent,  en  un  mot,  qu'ils  sont  les  premiers  juges  pour  se 
9  déterminer  dans  chaque  circonstance.  C'est  donc  à  eux  de 
c  saisir  toutes  les  nuances;  c'est  donc  à  eux,  lorsqu'il  s'agit  de 
a  répartir  les  frais  de  transport ,  de  peser  avec  justice  les  diifé- 
a  rents  cas  où  il  y  a  nécessité  de  faire  supporter  à  telle  partie 
«  plus  de  frais  qu'à  telle  autre ,  quoique  l'art.  35  demande  un 
»  partage  égal.  Nous  allons  bientôt  démontrer  que  l'égalité  de 
a  répartition  est  quelquefois  dans  l'esprit  de  la  loi. 

a  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'il  pourra  se  commettre 
«  encore  des  abus  sur  cette  partie  du  décret;  mais  la  surveil- 
a  lance  de  la  chambre  de  discipline  et  celle  du  ministère  public 
a  préviendront  ces  abus.  » 

.  M.  Favard-Langlade  trace  ensuite  divers  exemples  de 
divisions  d^ émoluments ,  sur  la  demande  de  plusieurs  commu- 
nautés. 

791.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  éclairé  plusieurs 
difficultés  que  faisait  naître  l'application  des  dispositions  que  nous 
venons  de  rapporter.  —  Voici  les  solutions  qui  nous  paraissent 
devoir  être  adoptées  : 

i°  Le  décret  de  1813  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les 
huissiers  peuvent  percevoir  autant  de  droits  de  transport  qu'ils 
signifient  d'actes  dans  des  communes  différentes;  bien  que  la 
signification  soit  faite  dans  une  seule  et  même  course ,  la  réduc- 
tion à  un  seul  droit  n'étant  applicable  qu'autant  que  les  signifi- 
cations sont  faites  dans  une  même  course  et  dans  un  même  lieu  : 
Besançon,  2  janvier  1850  ;  Dijon,  28  août  1856  (J.  Av.,  t.  82 , 
p.  33,  art.  2574);  Cass.,  29  juin  1857  (/Wrf.,  p.  570,  art.  2823). 
Conf.L.P.C.,5u/>/)/.,q.  3286w;MM.  BiocHB,yoMm.l855,p.l99, 
1857,  p.  63  et  391,  art.  6315  et  6495  ;  Devilleneuve  sur  l'arrêt 
de  la  cour  de  Dijon  (1856, 2 ,712). 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  partage 
de  l'indemnité  de  transport  toutes  les  fois  que  les  exploits  ne 
sont  pas  notifiés  dans  une  même  course  et  dans  une  même 
commune. 

2<>  Mais  quand  ces  deux  conditions  existent ,  il  y  a  lieu  à  par- 
tage ,  soit  que  les  exploits  aient  été  signifiés  à  la  requête  d'un 
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seul  client,  soit  qu'ils  l'aient  été  i\  la  requête  declients  différents. 
Quand  il  n'y  a  qu'un  requérant  la  question  n'a  pas  d'intérêt,  en 
ce  qui  le  concerne ,  puisque ,  s'il  succombe ,  il  ne  doit  évidem- 
ment que  l'indemnité  à  raison  de  la  distance  entre  la  résidence 
de  l'huissier  et  la  commune  où  se  sont  faites  les  notifications, 
mais  il  la  doit  tout  entière.  S'il  obtient  gain  de  cause,  il  est 
juste  que  ses  advei*saires  bénéficient  du  partage  puisqu'il  n'y  a 
eu  qu'un  transport.  Chacun  d'eux  supporte  donc  une  part  égale 
des  frais  de  transport. 

Quand  lesexploits  ontété  faitsà  la  requête  de  clientsdifférents,  le 
partage  s'applique  aux  requérants  aussi  bien  qu'à  leurs  adversai- 
res, suivant  Tissue  du  procès,  et  cela  est  de  toute  justice;  puisqu*à 
l'égard  de  l'huissier  il  n'y  a  eu  qu'un  transport  tarifable ,  ce 
transport  ne  peut  pas  être  multiple  vis-à-vis  des  parties  qui  béné- 
ficient ainsi  de  la  coïncidence  de  la  course  et  des  notifications. 
Nous  ne  pouvons  donc  admettre  l'opinion  émise  par  M.  le  pré- 
sident Petit,  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  76, p.  379, 
art.  1112,  et  par  M.  Bioche,  Jown.  J858,  p.  351,  art.  6748, 
d'après  laquelle  le  partage  du  transport  ne  devrait  être  effectue 
qu'en  ajoutant  une  troisième  condition  aux  deux  que  nous  avons 
déjà  indiquées ,  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  exploits  seraient 
faits  à  la  même  requête,  la  pluralité  des  requérants  entraînant, 
nonobstant  l'unité  de  course  et  de  lieu ,  la  pluralité  des  droits 
de  transport. 

3°  H  n'y  a  donc  a^ijourd'hui  aucune  utilité  à  se  préoccuper  de 
calculs  plus  ou  moins  compliqués  (Voy.  M.  Bonnesoeur,  p.  49  et 
suiv.,  et  notre  première  édition  du  Commentaire  du  Tarif,  t.  1 , 
p.  53  à  59)  pour  établir  le  partage  du  transport  proportionnel- 
lement à  la  distance ,  en  ce  qui  concerne  chaque  exploit. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  partage,  ce  partage  se  fait  en  autant 
de  portions  égales  qu'il  y  a  d^ originaux  d'actes^  comme  le  veut  le 
décret  de  1813.  Cette  règle  ne  souffre  aucune  exception'. 

4<^  D'un  autre  côté ,  quand  il  n'y  a  pas  unité  de  lieu  (la  com- 
mune), alors  même  qu'il  y  a  unité  de  course,  chaque  acte  auto- 
rise la  perception  du  droit  de  transport  afférent  à  la  commune  où 
il  est  notifié,  toujours  en  prenant  pour  point  de  départ  de  la  dis* 
tance  parcourue  le  lieu  de  la  résidence  de  l'huissier.  Ainsi,  que 
les  notifications  faites  dans  la  même  journée  et  dans  des  com- 
munes difiérentes  l'aient  été  en  parcourant  la  même  ligne  ou  des 
lignes  diverses,  peu  importe:  le  droit  de  transport  se  calculera,  pour 
chaque  exploit,  comme  s'il  avait  été  seul  notifié.  En  conséquence, 
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lorsque  dans  une  même  course  l'huissier,  en  suivant  toujours  le 
même  chemin ,  aura  fait  dix  notifications ,  savoir  : 
Ijà  première,  à  plus  de  5  kilomètres  et  moins  de  40  ; 
La  seconde,  à  iO  kilomètres  ; 
La  troisième,  à  15  kilomètres  ; 
La  quatrième,  à  20  kilomètres  ; 
La  cinquième,  à  25  kilomètres  ; 
La  sixième,  à  30  kilomètres  ; 
La  septième,  à  35  kilomètres  ; 
La  huitième,  à  40  kilomètres  ; 
La  neuvième,  à 45  kilomètres; 
La  dixième,  à  50  kilomètres  ; 

Il  aura  droit ,  pour  la  première ,  à 4  fr. 

Pour  la  seconde ,  à 4 

Pour  la  troisième,  à 6 

Pour  la  quatrième,  à 8 

Pour  la  cinquième ,  à 10 

Pour  la  sixième ,  à 12 

Pour  la  septième,  à 14 

Pour  la  huitième,  à 16 

Pour  la  neuvième,  à 18 

Enfin  pour  la  dixième 20 

Total 112  fr. 

Quelque  considérable  que  paraisse  cette  indemnité ,  elle  doit 
passer  en  taxe ,  si  chaque  notification  est  faite  dans  une  com- 
mune différente.  Mais  on  peut  se  demander  si  un  tel  résultat  est 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  62  C.  P.  C.  et  au  §  2  de 
l'art.  66  du  Tarif,  qui  limitent  au  maximum  d'une  journée  (20  fr.) 
l'indemnité  revenant  à  l'huissier. 

5<*  A  nos  yeux;  cette  limitation  ne  s'applique,  en  principe, 
qu'à  chaque  requérant  et  à  chaque  cause.  En  d'autres  termes , 
l'huissier  ne  doit  pas  multiplier  abusivement  les  originaux.  Un 
seul  original  suffit  pour  toutes  les  copies  qui  peuvent  être  signi- 
fiées dans  la  même  journée,  dans  des  communes  différentes, 
sans  que  le  droit  alloué  en  taxe  puisse  dépasser  20  fr. 

6*>  11  suitdelà  que  l'huissier,  qui  signifie,  le  même  jour  et  dans 
une  même  course,  à  des  requêtes  différentes,  des  actes  dans 
deux  communes  situées  chacune  à  plus  de  5  myriamètres  de  sa 
résidence  ,  doit  obtenir  deux  indemnités  de  20  fr.  l'une,  sans 
qu'on  puisse  opposer  la  disposition  de  l'art.  156,  §3  du  Tarif, 
rappelée  supra,  n*^  787  et  suiv. 

T.  I.  16 
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7®  Si  l'huissier  signifie ,  le  môme  jour  et  dans  une  même 
course,  deux  exploits,  à  des  requêtes  différentes,  dans  une  même 
commune ,  située  à  plus  de  5  myriamètres  de  sa  résidence,  nous 
retrouvons  les  conditions  de  temps  et  de  lieu  indiquées,  supra, 
p.  239.  Les  actes  ne  peuvent  pas  être  considérés  isolément ,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  35  du  décret  de  1813,  combine 
avec  les  art.  62  C.  P.  C,  et  66 ,  §  2  du  Tarif,  il  n'est  dû  que 
20  fr.,  10  fr.  pour  chaque  exploit. 

8""  11  peut  arriver  que  les  exploits  signifiés  dans  la  même 
course  et  dans  le  même  lieu,  ne  soient  pas  de  même  nature. 
Ainsi ,  l'huissier  aura  signifié  une  citation  devant  la  justice  de 
paix,  et  un  ajournement  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
dans  une  commune  éloignée  d'un  myriamètre  de  sa  résidence. 
Les  deux  actes  pris  isolément  motiveraient^  le  premier  une  indem- 
nité de  2  fr.  (Tarif,  art.  23) ,  le  second  une  indemnité  de  4  fr. 
(Tarif,  art.  66,  §  2).  Mais  le  décret  de  1813  veut  qu'on  n'appli- 
que qu'un  droit ,  ce  sera  le  plus  élevé,  4  fr.,  qui  par  suite  d'une 
répartition  égale  sera  réduit  à  2  fr.  pour  chaque  exploit.  Ainsi  la 
citation  supportera  l'intégralité  de  l'indemnité  qui  lui  était  affé- 
rente, et  l'ajournement  bénéficiera  d'une  réduction  dé  moitié. 
Un  partage  égal  aboutit  donc,  en  pareil  cas,  à  une  véritable  iné* 
galité.  Ce  résultat  nous  touche  peu  tant  qu'en  définitive  aucun 
des  exploits  ne  supporte  une  indemnité  plus  considérable  que 
celle  que  comporte  sa  nature.  H  nous  paraîtrait  inadmissible,  s'il 
devait  grever  illégalement  l'un  des  exploits.  Aussi,  dans  cette  der- 
nière hypothèse ,  s'il  fallait  appliquer  quand  même  le  principe 
du  décret  de  1813  ,  nous  l'appliquerions  en  faisant  supportera 
l'exploit  donnant  lieu  à  l'indemnité  la  moins  élevée,  l'intégralité 
du  droit  qui  le  concerne ,  et  en  attribuant  le  surplus  à  l'autre 
exploit. 

9^  L'huissier  qui  a  été  chargé  de  signifier  un  exploit  à 
deux  personnes  domiciliées  dans  deux  communes  différentes , 
situées  chacune  .à  égale  distance  du  lieu  de  sa  résidence ,  et  de 
telle  sorte,  qu'après  s'être  rendu  dans  l'une,  il  lui  faille,  pour 
aller  dans  l'autre  ,  suivant  la  ligne  la  plus  directe,  repasser  par 
ce  lieu,  a-l-ildroità  une  indemnité  de  transport,  si  la  distance 
qui  sépare  ces  deux  communes  excède  un  demi-myriamètre? 

On  peut  soutenir ,  pour  la  négative  ,  que  la  distance  se  calcule 
de  la  résidence  de  l'huissier  au  lieu  où  l'exploit  est  notifié  ,  et 
qu'en  considérant  chaque  notification,  on  voit  l'huissier  partir 
(le  sa  résidence ,  notifier  l'acte  dans  la  première  commune ,  et 
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revenir  à  sa  résidence ,  après  n'avoir  parcouru  que  moins  d'un 
demi-myriamètre  ,  puis  faire ,  en  sens  inverse  ,  un  parcours 
analogue  pour  la  seconde  signification  ;  qu'ainsi  il  y  a  deux 
courses  dans  la  même  journée,  chacune  de  moins  d'un  demi- 
myriamèlre,  ne  donnant  pas  par  conséquent  ouverture  au  droit 
de  transport. 

Nous  croyons  que  cette  manière  de  voir  n'est  que  spécieuse , 
et  qu'en  Taccueillant  on  interprète  trop  judaïquement  le  Tarif. 
Ce  que  l'art.  66  a  voulu  rémunérer ,  c'est  le  transport  en  propor- 
tionnant l'indemnité  à  la  distance  parcourue.  Or,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  l'huissier,  dans  l'espèce ,  s'est  transporté  à  plus  d'un 
demi-myriamètre  :  puisque  pour  l'aller  et  le  refour  il  a  parcouru 
plus  d'un  myriamètre ,  il  doit  donc  lui  être  alloué  4  fi*. 

708.  —  Est-il  dû  à  l'huissier  un  émolument  à  raison  des  frac- 
tions qui  excèdent  un  demi-myriamètre ,  et ,  par  exemple , 
doit-on  lui  tenir  compte  d'une  fraction  de  trois,  quatre  kilo- 
mètres? 

Cette  question  se  rattache  naturellement  à  celle  de  savoir  si, 
lorsque  la  loi  accorde  un  délai  pour  faire  tel  ou  tel  acte  ,  et  que 
ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  du  myriamètre  de  distance, 
les  fractions  de  myriamètre  devront  ou  non  être  comptées. 
Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  la  doctrine  et  surtout  la  juris- 
prudence se  sont  prononcées  en  général  pour  la  négative  (Voy. 
L.  P.  C,  t.  6,  p.  il34,  q.  3414).  Mais  aujourd'hui  la  loi  du  3  mai 
1862,  en  fixant  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  1033  ,  C.  P.  C, 
dispose  que  les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  à  raison  de  5 
myriamètres  de  distance;  que  les  fractions  de  moins  de  4  myria- 
mètres  ne  seront  pas  comptées,  et  que  les  fractions  de  4  myria- 
mètres et  au-dessus  compteront  pour  Un  jour  entier  (Voy.  L.  P.  C. 
Suppl.^t  7,  p.  881 ,  q.  3416  ociies).  L'argument  tiré  de  ce  que 
la  loi  préexistante  n'admettait  pas  de  fractionnement  ne  peut 
plus  être  invoqué.  Nous  pensons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  les  fractions  en  considération,  parce  que  le  Tarif  a  voulu 
tenir  compte  des  distances ,  et  qu'il  serait  illogique  et  souverai- 
nement injuste,  lorsqu'un  huissier  a  parcouru  14  kilomètres,  de 
ne  lui  allouer  que  le  droit  qui  lui  est  acquis  dès  qu'il  a  atteint  le 
myriamètre  (4  fr.),  et  de  laisser  sans  indemnité  les  4  derniers 
kilomètres ,  sur  le  motif  qu'il  reste  encore  un  kilomètre  à  faire 
pour  atteindre  le  demi-myriamètre.  11  serait  très-désirable  que 
l'indemnité  fût  accordée  par  kilomètre,  afin  d'éviter  toute  difficulté 
et  nous  émettons  le  vœu  d'une  révision  en  ce  sens  de  l'art.  66,  sauf 
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bien  entendu ,  la  réduction  du  droit  qui  pourrait  alors  être  fixé  à 
Ofr.  50  c.  par  kilomètre. 

En  attendant  cette  amélioration ,  il  y  a  lieu  de  constater  que 
la  question  qui  nous  occupe  est  résolue  de  trois  manières  diffé- 
rentes : 

1"  Système,  Après  le  myriamètre  (Voy.  sup^a ,  p.  236,  n"  784), 
le  parcours  d'un  demi-myriamètre  entier  est  la  condition  de 
chaque  allocation  de  2  fr.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  cours  de 
Bordeaux ,  le  3  mars  1858  (J.  Av.,  t.  83 ,  p.  349,  art.  3023)  ;  de 
Cassation,  le  27  avril  i858  (/^/(/.,  p.  356,  art.  3024);  le  tri- 
bunal civil  de  Bourges,  le^  août  1862  {Joum.  kuîss.  1863,  p.  117), 
et  la  Cour  de  cassation,  le  10  août  1863  {Di^it  1863,  n«  139). 
M.  BoNNEsoBUR ,  p.  47,  partage  cette  opinion  tout  en  faisant  des 
vœux  pour  uie  modificatiofi  législative  qui  permettrait  une  solu- 
tion plus  équitable. 

M.  Sudracd-Desisles  ,  p.  11,  n®  24  ,  et  p.  173,  n®  578,  refuse 
aussi ,  d'une  manière  absolue,  de  tenir  compte  des  fractions, 
mais  il  ne  donne  aucune  espèce  de  raison  pour  motiver  son  opi- 
nion. On  ne  peut  pas  dire  que  cette  opinion  ressorte  de  Tesprit 
général  du  Tarif,  et  invoquer,  pour  le  démontrer,  les  art.  3,66, 
160,  161,  §  3  ,  146,  §  1  et  167,  parce  que,  dans  chacun  4e  ces 
articles ,  la  difficulté  reste  toujours  la  môme  et  ne  peut  être 
résolue  qu'à  l'aide  des  principes  généraux. 

2*  Système,  Il  faut  appliquer,  par  analogie,  les  dispositions  du 
Tarif  criminel. 

Si  l'on  ne  s'attachait  qu'aux  termes  de  l'art.  66  du  Tarif  civil, 
on  devrait,  selon  nous,  accorder  le  droit,  dès  que  le  demi- 
myriamètre  est  commencé,  ne  fût-ce  que  d'un  kilomètre;  mais 
dans  une  disposition  législative,  on  trouve  une  interprétation  qui 
détermine  l'esprit  decet  art.  66;  rart.92du  décret  du  18juin  1811 
s'exprime  ainsi  :  a  L'indemnité  sera  réglée  par  myriamètre  et 
«  demi-myriamètre  ;  les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres 
a  seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et  celle  de  trois  à  sept 
«  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre.  » 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  en  matière  civile  ?  Serait-ce 
parce  que  l'indemnité  qui  est  allouée  par  le  décret  du  18  juin 
181 1  est  d'un  quart  moins  forte  que  celle  qui  est  fixée  par  l'art. 
66  du  décret  de  1807  ?  mais  on  sait  fort  bien  que  les  dispositions 
du  Tarif,  en  matière  criminelle ,  sont  toutes  établies  dans  une 
proportion  moins  forte  que  celles  du  Tarif  en  matière  civile. 

Disons  donc  que  refuser  aux  huissiers  une  indemnité  quel- 
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conque,  pour  avoir  parcouru  jusqu'à  neuf  kilomètres  et  demi, 
srrait  eTune  injustice  extrême. 

Notre  opinion  est  admise  par  MM.  Dalloz,  v®  Frais  et  dépens , 
n*  331,  qui  rappelle,  dans  le  même  sens,  les  termes  de  l'ordon- 
nance du  20  septembre  4833,  contenant  le  Tarif  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  Rivoire,  p.  545,  n*»  9, 
et  Boucher  d'argis,  p.  368,  n°  i. 

Quoique  l'art  23 ,  relatif  au  transport  des  huissiers  des  jus- 
lices  de  paix,  ne  soit  pas  conçu  en  termes  aussi  positifs  que 
l'art.  66 ,  et  que  l'application  de  cet  article  doive   avoir  lieu 
fort  rarement  pour  les  distances ,  cependant  nous  n'hésitons 
pas  à  appliquer  aux  huissiers  pour  les  significations  en  justices  de 
paix  les  principes  relatifs  à  la  fixation  du  droit  de  transport  ac- 
cordé aux  huissiers  devant  les  tribunaux  de  première  instance. 
3*  Système,  L'indemnité  de  2  fr.  est  due  toutes  les  fois  que  le 
premier  myriamètre  ou  chacun  des  deux  myriamètres  suivants 
est  dépassé,  quelque  minime  que  soit  l'excédant  des  distances , 
parce  que  l'art.  66  doit  être  entendu  comme  s'il  y  avait  : 
de  i  à  5  kilomètres  inclusivement,  0  fr.    »  c. 
de  5  à  iO        id.  id.  4  » 

de  li  à  ^5      id.  id.  6         » 

Et  ainsi  de  suite. 

Cette  opinion  est  la  plus  radicale.  C'est  celle  que  nous  vou- 
drions voir  adopter  si  la  taxe  était  établie  par  kilomètre  ;  mais , 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  nous  parait  douteux  qu'elle 
puisse  être  appliquée  sans  difficulté.  Elle  est  professée  par 
MM.  Coin-Delisle,  Encyclop,  des  juges  de  paix,  t.  3,  p.  324  ;  et 
BiocHE.  Journ.  1858,  p.  268.  C'est  celle  quel'honorable  M*  Costa 
a  exposée  devant  la  Cour  de  cassation  à  l'appui  du>pourvoi  dirigé 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourges  précité  (l*'«ys/.) 
en  citant  comme  conforme  la  pratique  constamment  suivie  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  où  dès  que  le  demi-myriamètre  est 
commencé,  ne  fût-ce  que  d'un  mètre,  le  juge  laxateur  alloue  le 
droit.  Cette  interprétation  du  Tarif  parait  être  en  usage  dans 
d'autres  ressorts;  nous  le  comprenons  et  nous  n'aurions  aucune 
répugnance  à  nous  y  rallier  pour  peu  que  du  domaine  de  la 
théorie  elle  passât  dans  celui  de  la  pratique.  Nous  ne  saurions 
toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses,  étayer cette  dernière  opi- 
nion dés  motifs  contenus  dans  une  note  insérée  dans  le  Journ.  des 
huissiers  i857,  p.  317,  et  d'après  lesquels  les  mots  sans  distinction 
du  §  3  de  l'art.  66  du  Tarif  signifieraient  que,  comme  dans  le  ^  2 
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du  même  article,  l'allocalion  est  due  dès  queledemi-myriamètre 
est  commencé.  Evidemment  les  mots  sans  distinction  n*oni  pas 
celle  portée  ;  ils  veulent  dire  seulement  que  Tallocation  de  2  fr. 
est  accordée  partout  sans  distinction  entre  Paris  et  les  autres 
localités.  On  ne  peut  rationnellement  leur  attribuer  un  autre  sens. 

799.  —  Il  se  présente  des  difficultés ,  lors  de  la  taxe  des  frais 
de  transport ,  sur  la  manière  de  régler  les  distances  parcourues. 
Le  Tarif  ne  contenant  aucune  disposition  sur  ce  point,  on  demande 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  fixer  le  nombre  de  myriaraètres 
qui  sépare  la  demeure  de  Thuissier  du  lieu  où  il  a  remis  la  copie. 

Dans  le  silence  du  Tarif ,  nous  croyons  que  les  tribunaux  font 
bien  de  prendre  pour  base  de  leurs  calculs  le  tableau  des  dis- 
lances fait  par  les  préfets,  en  exécution  de  l'art.  93 du  décret  du 
i  8  jui n  181  i .  Ce  n'est  pas  que  nous  reconnaissions  à  ces  tableaux 
une  force  obligatoire ,  du  moins  loi'squ'il  s'agit  de  matières  ci- 
viles ;  mais  il  nous  semble  que  c'est  le  meilleur  et ,  en  général, 
le  plus  sûr  document  que  les  juges  puissent  consulter  pour  cal- 
culer les  distances  parcourues  par  l'huissier. 

Cependant,  dans  quelques  localités,  on  se  plaint  des  erreurs  et 
des  inexactitudes  préjudiciables  aux  huissiers ,  que  ce  tableau 
renferme.  Ces  plaintes  peuvent  être  justes  ;  mais  c'est  au  juge 
taxaleur  à  les  accueillir  et  à  y  faire  droit,  car  encore  une  fois  les 
tableaux  faits  par  les  préfets  pour  les  matières  criminelles  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  tribunaux  civils  ;  bien  qu'ils  aient  un 
caractère  officiel,  ce  n'est  qu'un  simple  document. — Il  n'y  a 
aucun  doute  sur  ce  point:  Voy.  Cass. ,  18  avril  1854  (J.  Av., 
t.  79,  p.  540,  art.  1925),  et  M.  Bioche,  Joum,  1860,  p.  369. 
art.  7290. 

Dans  la  pratique,  on  suit  le  tableau  des  distances  arrêté  par  le 
Préfet ,  parce  qu'en  effet ,  c'est  le  seul  guide  sûr  qu'on  puisse 
consulter  dans  la  plupart  des  cas ,  et  que  l'administration  a  soin 
de  le  rectifier,  sur  la  demande  du  parquet,  toutes  les  fois  que  la 
nécessité  en  est  constatée. 

gOO. — On  se  plaint  aussi  que  pour  faire  ce  tableau  ,on  ait  calcule 
la  distance  de  clocher  à  clocher  ;  mais  il  est  naturel  qu'on  ait  pro- 
cédé ainsi ,  car  il  fallait  bien  adopter  une  base  uniforme,  un  terme 
moyen  :  au  surplus ,  les  huissiers  ne  peuvent  pas  élever  de  difti- 
cultcs  sérieuses  à  cet  égard  ;  car  enfin ,  si  dans  quelques  circons- 
tances la  distance  à  parcourir  dépasse  le  point  central ,  il  arrive 
souvent  aussi  que  la  course  se  termine  avant  que  l'huissier  soit 
arrivé  à  cette  limite  :  il  y  a  donc  une  sorte  de  compensation.  La 
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distance  se  calcule  de  chef-lieu  de  commune  à  chef -lieu  de 
commune  ;  il  serait  impossible  de  la  calculer  de  maison  à  maison. 
C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  ,  le  14  février  1838 
(J.  Av.,t.54,  p.  189). 

•  S0f . — L'indemnité  accordée  aux  huissiers  pour  leurs  frais  de 
voyage  doit-  elle  être  considérée  comme  un  émolument  suscep- 
tible d'être  versé  pour  les  deux  cinquièmes  à  la  l)ourse  com- 
mune ? 

La  négative  a  été  jugée ,  le  4  janvier  1822 ,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  dont  la  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation ,  qui  a  rejeté,  le  7  mai  1823,  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt.  On  peut  citer,  dans  le  même  sens ,  les  décisions  de 
M.  le  Ministre  de  la  justice,  en  date  des  29  novembre  1813  et 
17  juin  1815.  Cette  indemnité  est  allouée  à  titre  de  déboursé:  aussi 
jamais  les  huissiers  de  Paris  ne  la  mentionnent  dans  leurs  réper- 
toires. Voy.  supra^  p.  81,  n»  247. 

80t.  — Une  question  sur  laquelle  il  y  a  eu  controverse,  mais 
qui  n'est  plus  agitée  aujourd'hui ,  c'est  celle  de  savoir  si  les  huis- 
siers résidant  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  qui  vont  signifier  des  actes  dans  les  divers  cantons  de 
l'arrondissement ,  sont  fondés  à  réclamer  un  droit  de  transport  ; 
et  s'ils  ne  s'exposent  pas  à  le  voir  rejeter  de  la  taxe  comme  frus- 
Iratoire  ,  ou  du  moins  comme  devant  rester  à  la  charge  de  leur 
partie,  attendu  qu'elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  chargé  un 
huissier  résidant  dans  le  canton  où  se  signifie  l'acte. 

Comme  nous  l'avons  dit  supra,  p.  236,  n°  789,  dans  la  limite  de 
l'art.  62  C.  P.  C,  le  choix  des  parties  s'exerce  sur  tous  les  huis- 
siers de  l'arrondissement. Voy.  L. P.  C,  SuppL^  t.  7,  p. 74,  q.  328; 
Dalloz,  v°  Frais  et  dépens^  n°  338;  Bordeaux,  3  mars  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  349,  art.  3023). 

Art.  63  et  72,  C.  P.  C.  —  T..  Art.  77,  §§  1, 16,  17  et  18  ;  Art.  28, 

72,  §§  2  et  3. 

80S.  —  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  la  président  du 
tribunal  peut  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

A  cet  effet ,  il  lui  est  présenté  une  requête,  au  bas  de  laquelle 
il  rend  son  ordonnance. 

804.—  Cette  requête  non  grossoyée  est  rédigée  et  signée  par 
un  avoué.  Voy.  formule  n°  10. 

L'émolument  (voy.  T.,  art.  77 ,  §  1  et  §  16  :  la  vacation  pour 
prendrel'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe  :  Ibid. ,  1 18)  est  de: 
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3  fr.  ;— 2  fr.  70  c.  ;— 2  fr.  25  c.  ;— timbre,  Ofr.  50c.  ou  1  fr. 

S'il  arrivait  que  cette  requête,  comme  toutes  celles  qui  peuvent 
être  présentées  dans  des  cas  analogues,  pour  former  des  saisies- 
arrêts  ,  etc.,  ne  fût  pas  suivie  d'une  ordonnance  du  juge,  et  que 
ce  magistrat  s'y  refusât  formellement,  on  demande  quel  serait* 
dans  ce  cas  l'émolument  de  l'avoué. 

Cette  question,  qui  peut  naître  en  première  instance  ainsi 
qu'en  appel ,  ne  doit  pas  souffrir  le  plus  léger  doute.  L'émolu- 
ment déterminé  par  l'art.  77,  §  4  du  Tarif,  est  accordé  pour  une 
requête  contenant  demande  ou  à  l'effet  d'obtenir,  etc.  ;  ainsi  lorsque 
la  requête  est  faite  et  présentée,  l'émolument  est  acquis  ;  vaine- 
ment dirait-on  que  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  étant 
comprise  dans  la  taxe ,  l'émolument  n'est  pas  acquis  en  totalité, 
du  moins  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ordonnance  :  nous  répondrions  à 
cette  objection  qu'il  faut  autant  de  temps  pour  assister  au  refus 
que  pour  assister  à  l'obtention  ;  il  y  a  ordonnance  dans  les  deux 
cas;  la  vacation  doit  donc  être  accordée  ;  mais  nous  conseillons 
aux  avoués  de  faire  toujours  constater  par  le  magistrat  son  refus 
d'ordonnancer  favorablement  la  requête.  Seulement  alors  Ténio- 
lument  et  les  frais  de  la  requête  sont  dus  par  le  client  et  non  par 
l'adversaire  condamné  aux  dépens. 

§05.  —  L'ordonnance  qui  est  transcrite  à  la  suite  de  la  requête 
(Voy.  formule  n®  11)  n'entratne  aucun  frais,  si  ce  n'est  le  coût 
de  l'enregistrement ,  qui  est  de  3  fr.  30  c. 

806. — 11  doit  être  donné  copie  de  la  requête  et  de  Tordon- 
nance  en  tête  de  l'assignation,  parce  qu'il  est  important  que  l'as- 
signé sache  pourquoi  on  n'a  pas  observé  les  délais  ordinaires  de 
l'ajournement.  Voy.  formule  n®  12,  et  L.  P.  C,  q.  388  qtanquies. 

Pour  ledroit  de  copie  (T.,  art.  28  ou  72,  ^  2  et  3),  suivant  que 
les  copies  ont  été  faites  par  l'huissier  ou  par  l'avoué. 

Huissier  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c. 

Avoué  :     0  fr.  30.c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr,  25  c. 
par  rôle,  pour  l'huissier,  de  20  lignes  à  la  page  et  10  syllabes 
à  la  ligne  (400  syllabes)  ;  pour  l'avoué ,  de  25  lignes  à  la  page  et 
de  12  syllabes  à  la  ligne  (600  syllabes).  Voy.m/ra,  p.  254,no  823. 

g07.  —  M.  Sddraud-Desisles,  p.  121,  n®  386  in  fine,  prétend 
que  la  copie  de  l'ordonnance  ne  doit  jamais  compter  que  pour 
un  rôle  ;  mais  quelle  est  la  disposition  du  Tarif  qui  contient  une 
semblable  restriction?  Sans  doute,  il  arrivera  le  plus  souvent  que 
la  copie  ne  pourra  être  évaluée  à  plus  d'un  rôle ,  parce  que  le 
style  des  ordonnances ,  en  pareil  cas ,  est  ordinairement  fort 
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laconique  ;  mais  pourquoi  créer  une  règle  arbitraire  ?  Il 
suffît  que ,  dans  quelques  circonstances,  l'ordonnance  du  prési- 
dent, jointe  à  la  requête,  soit  assez  étendue  pour  pouvoir  être 
évaluée  à  deux  ou  trois  rôles,  pour  qu'on  doive  proportionner  le 
droit  de  copie  à  cette  étendue. —  D'ailleurs ,  dépend-il  de  l'avoué 
que  l'ordonnance  soit  ou  ne  soit  pas  développée  ?  N'est-elle  pas 
l'ouvrage  du  juge  exclusivement  ?  Sa  mission  se  borne  à  copier 
exactement  et  lisiblement. 

dOd.  —  Dans  quelques  tribunaux  et  notamment  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  de  Lyon,  on  est  dans  l'usage  d'évaluer  le  droit 
de  copie  au  quart  de  l'original  ;  mais  cette  base  n'est  pas  plus 
conforme  au  Tarif  que  l'opinion  de  M.  Sudraod-Desisles.  Le 
droit  de  copié  de  pièces  est  fixé  par  les  art.  28  et  72  ,  §§2  et  3. 
Or ,  suivant  ces  dispositions ,  il  s'en  faut  bien  que  l'émolument 
puisse  être  fixé  au  quart  de  l'original,  quand  il  n'y  a  qu'un  rôle; 
et  quand  il  y  en  a  plusieurs  ,  cette  allocation  est  préjudiciable 
à  l'avoué  ou  à  Thuissier  ;  ainsi,  sous  aucun  rapport,  cette  opinion 
ne  peut  se  défendre  ;  il  vaut  mieux  ici ,  comme  toujours,  s'en 
tenir  à  la  loi. 

809.  —  Lorsqu'il  est  urgent  que  l'assignation  soit  donnée 
sans  retard ,  le  président  peut  permettre  à  l'huissier  d'instru- 
menter ,  même  un  jour  de  fête  légale. 

81 0.  —  Cette  permission  est  obtenue  comme  la  permission 
d'assigner  à  bref  délai ,  sur  une  requête  non  grossoyée  ,  à  la 
suite  de  laquelle  le  président  rend  son  ordonnance.  Voy.  for- 
mules  no*  13  et  14. 

811.  —  Comment  doit  être  taxée  cette  requête? 

Le  Tarif  ne  le  dit  pas;  mais  par  analogie  on  peut  appliquer  à 
ce  cas  l'art.  77  ,  §  1  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Vervoort,  p.  124, 
note  a.  Voy.  supra^  n*  804. 

81«.  —  Cette  requête  et  l'ordonnance  doivent  aussi  être 
signifiées  en  copies  de  pièces  en  tête  de  l'exploit  d'ajournement 
(Voy  T. ,  art.  28  ou  72  ,  §§  2  et  3).  Voy.  supra,  n'  806. 

813. — Les  receveursde  l'enregistrement  doivent-ils  constater 
l'infraction  aux  art.  63  et  1037  C.  P.  C. ,  commise  par  un 
huissier  qui  assigne  des  témoins  un  jour  férié,  sans  permission 
du  juge  ?  Cette  question  a  été  proposée  aux  rédacteurs  du  Jour- 
nal de  l'enregistrement ,  qui  l'ont  résolue  négativement  dans  le 
n-  4815  de  1849  (  11  avril,  p.  175). 
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Art.  65,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  28,  72  §§  2  et  3;  Art.  89.  —  Décret 
du  29  août  1813,  Art.  1  et  2. 

814.  —  En  têle  de  l'exploit,  il  doit  être  donné  copie  des 
pièces  sur  laquelle  la  demande  est  fondée ,  et  du  procès-verbal 
de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non-comparution,  dans 
le  cas  où  la  cause  est  soumise  à  ce  préliminaire. 

815.  —  A  défaut  de  ces  copies,  l'exploit  est  nul  s'il  s'agit  du 
procès-verbal  de  non-conciliation;  mais  s'il  s'agit  d'autres  pièces, 
l'exploit  est  valable  :  seulement  les  copies  que  le  demandeur 
serait  tenu  de  fournir  dans  le  cours  de  l'instance  ne  passe- 
raient point  en  taxe  (Art.  65,  C.  P,  C). 

816.  —  Il  est  dû  un  droit  particulier  à  raison  de  ces  copies. 
L'émolument  est  fixé  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page 
et  dix  syllabes  à  la  ligne.  —  Si  les  pièces  dont  on  donne  copie 
ne  sont  pas  grossoyées ,  on  évalue  le  nombre  des  rôles  qu'elles 
devraient  contenir,  en  prenant  pour  base  le  nombre  de  syllabes: 
il  doit  y  en  avoir  400  par  chaque  rôle,  suivant  la  donnée  du  Tarif, 
quand  il  s'agit  d'une  copie  de  pièces  faite  par  un  huissier. 

Ce  nombre  est  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la 
ligne  (600  syllabes  par  rôle)  quand  la  copie  a  été  certifiée  jwr 
un  avoué.  Voy.  supra,  p.  248 ,  n"  806. 

817.  —  Comment  devront  se  faire  ces  évaluations  lorsque  les 
pièces  signifiées  contiendront  des  tableaux  où  figurent  des 
chiffres,  par  exemple,  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  en 
matière  de  saisie  immobilière?  Le  Tarif  (Art.  28  et  72),  en 
même  temps  qu'il  fixe  lenombrede  lignes  et  desyllables,  ajoute: 
aot/  évaluées  sur  ce  pied,  «Toutes  les  fois  donc  qu'il  n'estpas  pos- 
sible de  compter  les  syllabes,  il  faut  recourir  à  une  évaluation. 
Cette  évaluation  se  fera  non  pas  en  comptant  chaque  chiffre  pour 
une  syllable,  ni  surtout  en  comptant  chaque  chiffre,  à  raison  de 
la  quantité  de  syllabes  qu'il  fournirait  s'il  était  écrit  en  toutes 
lettres,  mais  en  appréciant  ce  que  représente  le  tableau,  en 
page  ou  fraction  de  page,  sans  distinguer  entre  les  lignes  for- 
mées de  lettres ,  et  celles  qui  le  sont  de  lettres ,  de  chiffres 
et  de  lignes  pour  les  cadres  du  tableau.  Cette  opinion  est 
exprimée  avec  raison  dans  le  Journal  des  huissiers  1857, 
p.  57. 

818.  — Aux  termes  du  décret  du  29  août  1813,  les  papiers 
employés  aux  copies  ne  pouvaient  contenir  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  page  de  petit  papier,  plus  de  quarantvW^es  par  page 
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de  moyen  papier,  et  plus  de  ctn^t/an^e  lignes  par  page  de  grand 
papier,  à  peine  d'une  amende  de  25  fr. ,  prononcé  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

La  loi  du  2  juillet  1862 ,  art.  20,  et  le  décret  du  30  juillet  1862 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  313,  art.  267)  ont  modifié  cette  fixation  ;  le 
décret  porte  : 

8  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à 
avoués  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces , 
ne  peuvent  contenir ,  savoir  : 

a  Sur  le  petit  papier  (feuille  et  demi-feuille)  plus  de  30  lignes 
à  la  page  et  de  30  syllabes  à  la  ligne  ; 

<c  Sur  le  moyen  papier ,  plus  de  35  lignes  à  la  page  et  de  35 
syllabes  à  la  ligne  ; 

«  Sur  le  grand  papier,  plus  de  40  lignes  à  la  page  et  de  40  syl- 
labes à  la  ligne  ; 

«  Sur  te  grand  registre ,  plus  de  45  lignes  à  la  page  et  de  45 
syllabes  à  la  ligne.  » 

En  d'autres  termes,  il  résulte  de  ce  décret,  que  le  nombre  des 
syllabes  par  page  de  papier  timbré  ne  doit  pas  excéder,  savoir: 

Pour  le  papier  dé  Ofr.  50  c.  et  de  1  fr.,  900  syllabes; 

Pour  le  papier  de  1  fr.  50  c,  1225  syllabes  ; 

Pour  le  papier  de  2  fr.,  1600  syllabes  ; 

Pour  le  papier  de  3  fr.,  2025  syllabes. 

819.  —  La  loi  du  2  juillet  1862  (Art.  20)  a  ajouté  aux  dispo- 
sitions pénales  des  art.  1  et  2  du  décret  du  29  août  1813 ,  en 
déclarant  que  «  les  copies  des  exploits ,  celles  des  significations 
d'avoués  à  avoués ,  et  des  significations  de  tous  jugements ,  actes 
ou  pièces  doivent  être  correctes ,  lisibles  et  sans  abréviations  »  ; 
que  a  toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à 
celles  du  règlement  d'administration  publique  (promulgué  le 
30  juillet  1862),  est  punie  d'une  amende  de  25  fr.  » 

Déjà ,  d'après  le  décret  de  1813,  les  copies  devaient  être  cor- 
rectes et  lisibles ,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  et  de  restitution  des 
sommes  perçues  (Voy.  aussi  T.,  art.  28),  et  l'huissier  qui  avait 
signifié  une  copie  illisible  pouvait  être  condamné  à  une  amende 
de  25  fr. ,  sur  la  provocation  du  ministère  public.  Si  la  copie 
avait  été  faite  et  signée  par  un  avoué ,  l'amende  n'en  était  pas 
moins  prononcée  contre  l'huissier  qui  avait  fait  la  signification , 
mais  il  pouvait  exercer  son  recours  contre  l'avoué  signataire , 
ainsi  qu'il  aviserait. 

Les  circulaires  de  M.  le  Ministre  de  la  justice ,  en  date  des 
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18  mars  1824  et  1840  (J.  Av.,  t.  58,  p.  313),  avaient  insisté 
pour  que  les  parquets  et  les  magistrats  taxateurs  tinssent  la 
main  à  l'exécution  de  ces  prescriptions.  — Denombreusas  décisions 
judiciaires  en  avaient  fait  l'application  :  voy.  Cass.  11  août  1835 
(J.  Av.,  t.  49,  p.  630)  et  21  avril  183G  (t.  5! ,  p.  604)  ;  Trîb.dc 
la  Seine ,  14  mars  1848  (t.  73,  p.  394 ,  art.  485  ,  §  34)  ;  Riom , 
10  février  1859  (t.  84,  p.  224,  art.  3226),  et  L.P.C.,5M/>p/.,  t.  7, 
p.  76,  q.  336  quater. 

La  loi  du  4  juillet  1862  a  suppléé  au  silence  du  décret  de  1813, 
qui  ne  prononçait  aucune  peine  pour  les  abréviations,  et  préve- 
nu ainsi  un  abus  qui  rendait  inintelligibles  pour  tout  autre  que 
pour  un  habitué  du  palais,  les  copies  émanées  de  certaines  éludes. 
Désormais,  les  abréviations  sont  assimilées  à  rillisibilité  ,  elles 
entraînent ,  comme  cette  dernière,  une  amende  de  25  fr.,  ainsi 
que  le  fait  très-bien  remarquer  Tlnstruction  de  la  Régie,  n*  2226, 
du  5  juillet  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  317,  art.  i67). 

890.  —  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  disposition , 
comme  semble  le  faire  M.  Ad.  Harel,  dans  le  Joum.  des 
Avoués,  loc,  cit.,  p.  320,  que  si  la  pièce  à  copier  contient  des 
comptes,  des  tableaux  de  chiffres,  des  calculs  algébriques,  l'huis- 
sier et  l'avoué  soient  autorisés  à  les  transcrire  en  toutes  lettres, 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible.  Nous  ne  saurions  donner 
un  aussi  dangereux  conseil,  «/amat^^- selon  nous,  il  ne  peut  être 
permis  à  l'huissier  ou  à  l'avoué  qui  fait  une  copie  de  pièces,  de 
faire  autre  chose  que  de  reproduire  les  termes  de  l'original  à 
copier.  Si  la  pièce  originale  contient  des  chiffres ,  des  signes  al- 
gébriques, des  tableaux,  la  copie  doit  reproduire  ces  chiffres,  ces 
signes,  ces  tableaux  ;  sous  aucun  prétexte  on  n*y  peut  rien  chan- 
ger, et  nous  rejetterions  absolument  de  la  taxe,  sans  préjudice  de 
fx>ui*suites  disciplinaires,  les  copies  certifiées  conformes  par  un 
officier  ministériel  et  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  l'original. 

891.  — Le  décret  du  30  juillet  1862  a  été  expliqué  par  une 
instruction  de  la  Régie ,  n*»  2228 ,  du  5  août  suivant  (J.  Av. ,  t.  87, 
p.  398,  art.  287),  qui  pose  les  règles  suivantes  :  l^a  Le  législateur 
ayant  parlé  d'une  manière  générale  des  copies  d'exploits  et  de 
pièces ,  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  par  ligne  devra  être 
observé  à  l'avenir ,  pour  toutes  les  copies ,  quand  bien  même 
elles  seraient  signées  par  d'autres  que  par  des  huissiers.  Par  con- 
séquent, la  solution  du  15  juin  1841 ,  insérée  au  §9  de  l'instr. 
n**  1643,  se  trouve  abrogée.  » 

Cette  instruction  rec-onnaissait ,  conformément  à  la  jurispru- 
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(lence  de  la  Cour  de  cassation ,  que  l'amende  prononcée  par  le 
décret  de  i813  n'était  pas  exigible  lorsqu'une  copie  de  pièces 
signifiées  par  un  huissier  et  contenant  plus  que  le  nombre  de 
lignes  déterminé  par  ce  décret ,  était  faite  et  signée  par  un  avoué. 
Voy.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  i02,  n°  3  '. 

2®  a  Le  décret  du  30  juillet  4862  fixe  un  maximum  par  page 
pour  le  nombre  de  lignes ,  et  par  ligne  pour  le  nombre  de  syl- 
labes ,  et  il  ne  renvoie  pas,  comme  celui  de  1813,  pour  l'appli- 
cation de  la  peine,  à  la  loi  du  13  brumaire  an  YII.  On  doit  en 
conclure  qu'aucune  compensation  ne  peut  être  admise  relative- 
ment à  la  perception  de  l'amende,  et  que  la  décision  du  14  no- 
vembre 1834  (Instr.  n®  1481,  §  15)  ne  doit  plus  être  exécutée.  » 
Cette  décision  portait  qu'on  devait  appliquer  aux  copies  de 
pièces  faites  et  signifiées  par  les  huissiers,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  lignes  fixé  par  l'art.  1  du  décret  du  29  août  ISlSy  la 
compensation  d'une  feuille  à  l'autre  autorisée,  à  Tégard  des  expé- 
ditions ,  par  l'art.  20  de  la  loi  du  13  binimaire  an  VIL  —  a  Mais , 
ajoute  l'instruction ,  il  ne  sera  réclamé  un  supplément  de  droit 
de  timbre,  que  si  le  total  des  pages  présente  un  excédant  ;  c'est 
ce  qui  a  été  décidé  les  17  et  29  janvier  1859  pour  les  minutes , 
feuilles  d'audience  et  registres  timbrés  (Instr.,  n^  2146),  d'après 
des  motifs  qui  sont  applicables  aux  copies  prévues  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  2  juillet  1862.  » 

3^  a  Les  copies  imprimées,  lithographiées,  autographiées,  etc., 
tombent,  comme  les  copies  manuscrites,  sous  l'application  du 
décret  du  30  juillet  1862.  d 

4^  c(  Toute  contravention  aux  dispositions  du  décret  sus- 
énoncé  est  punie  d'une  amende  de  25  fr.  Les  préposés  se  confor- 
meront ,  pour  le  recouvrement  de  cette  amende ,  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  le  timbre.  » 

Ainsi ,  il  ne  sufiirait  pas  des  réquisitions  du  ministère  public 
(Voy.  Douai,  26  mars  1835,  J.  Av.,  t.  49,  p.  449;  Cass.,  15  fév. 
1841,  t.  60,  p.  377);  il  faut  se  conformer  aux  formalités  pres- 
crites en  matière  de  contravention  aux  droits  de  timbre,  et  rap- 
pelées supra  j  p.  174,  n*^  523. 
M«.  —  Si ,  d'un  autre  côté ,  pour  éviter  d'encourir  les  pour- 

•  Une  solution  de  la  Régie,  da  15  avril  1863  [Joum.  Enregistra,  1863,  p.  191, 
art.  1T642),  a  décidé  que  le  décret  du  30  juillet  1862  ne  s^applique  qu*aux 
copies  d'exploits  >  t  de  pièces  signifiées  par  les  huissiers;  que  par  conséquent, 
il  ne  concerne  pas  les  placards  apposés  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
Procédure  Qvile.  Voy.  aussi  Joum.  Huiss.,  1863,  p.  209. 
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suites  de  la  Régie ,  l'huissier  ou  l'avoué  restait  toujours  trop  au- 
dessous  du  maximum  déterminé  par  le  décret  de  1862,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  juge  taxateur  aurait  a  apprécier  dans  quelle 
mesure  il  convient  de  réduire  le  nombre  des  feuilles  de  timbre 
employées.  Voy.  aussi,  en  ce  sens,  Journ,  des  huist.,  1837, 
p.  257  et  suiv.  ;  J.  Av.,  t.  83,  p.  21,  art.  2873. 

8S3.  —  S'il  a  été  signifié  des  copies  de  pièces  inutiles  et 
uniquement  dans  le  but  de  grossir  l'émolument,  elles  doivent 
être  rejetées  de  la  taxe ,  môme  pour  les  déboursés  du  timbre 
qu'elles  ont  employé. 

894.  —  Le  droit  de  copie  appartient  à  l'avoué,  lorsque  les 
copies  ont  été  faites  par  lui ,  à  la  charge  de  les  certifier  véritables 
et  de  les  signer  :  il  demeure  alors  garant  de  leur  exactitude 
(Voy.  T.,  art.  28,  |  2,  et  72,  |  3  :  voy.  infra,  n*  827). 

895.  —  Le  droit  de  copie  varie  selon  que  les  copies  ont  été 
faites  par  l'avoué  ou  par  l'huissier. 

Dans  le  premier  cas ,  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  89  du 
Tarif,  s'il  s'agit  de  la  signification  de  tout  jugement  à  avoué  ou 
à  domicile  (le  rôle  est  de  400  syllabes,  parce  que  les  expéditions 
sont  de  20  lignes  à  la  page  et  de  10  syllabes  à  la  ligne.  L.  22 
ventôse  an  VII,  art.  ^.supra,  p.  168,  n°  203),  et  par  l'art.  72,  |2, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  signification  de  toute  autre  pièce  (le  rôle 
est  de  600  syllabes),  il  est  taxé  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c. 

Dans  le  second  cas ,  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  28 ,  §  1  du 
Tarif ,  savoir  :  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c. 

896. —  Suivant  MM.  Sudraud-Desisles  ,  p.  107 ,  n®"  342  et 
343,  et  Boucher  d'Argis,  p.  100,  le  droit  de  copie  pour  les  pièces 
signifiées  avec  l'exploit ,  doit  toujours  être  fixé  conformé- 
ment  à  l'art.  28,  |  1  T.,  lors  même  qu'elles  sont  certifiées  et 
signées  par  l'avoué.  Nous  né  croyons  pas  que  cette  opinion  soit 
fondée. 

L'art.  28  se  borne  h  attribuer  le  droit  de  copie  à  l'avoué  dans 
le  cas  qu'il  prévoit ,  mais  il  ne  dit  pas  quel  en  doit  être  l'émolu- 
ment :  pour  le  connaître ,  il  faut  recourir  aux  art.  72  et  89.  Or, 
dans  ces  deux  articles ,  l'allocation  est  différente  de  celle  qui  est 
fixée  dans'l'art.  28. 

Si  l'art.  28  avait  dit ,  ainsi  que  les  auteurs  précités  l'ont  en- 
tendu, CE  DROIT  appartiendra,  etc.,  nous  concevrions  qu'on  pût 
argumenter  de  cette  disposition ,  pour  soutenir  que  c'est  le  droit 
ordinairement  attribué  à  l'huissier  qui  appartient  à  l'avoué;  mais 
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l'art.  28  n'est  pas  rédigé  de  cette  manière,  il  porte  que  le  droit 
de  copie ck  toute  espècedepièceetde  jugement  appartiendra,  etc.  ; 
or,  ces  expressions  laissent  entière  la  question  de  savoir  quel  sera 
l'émolument.  El  comment  admettre  que  ce  soit  à  la  disposition 
si  vague ,  pour  ne  rien  dire  de  plus ,  de  Tart.  28 ,  qu'il  faut 
recourir  pour  fixer  l'émolument  de  l'avoué ,  lorsqu'on  trouve  au 
siège  de  la  matière  deux  dispositions  spéciales  (Art.  72  et  89)  ? 
Certes  si  le  législateur  eût  entendu  que  l'art.  28  s'appliquât  à 
l'avoué  aussi  bien  qu'à  l'huissier,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dire 
dans  l'art.  72 ,  où  il  répète  que  les  copies  de  tous  actes  et  juge- 
ments signifiés  avec  les  exploits  des  huissiers  appartiennent  à 
l'avoué,  si  elles  ont  été  faites  par  lui  :  c'était  assurément  le  cas  de 
faire  remarquer  que  l'émolument  fixé  dans  le  §  2  ne  s'appliquait 
pas  aux  copies  dont  il  était  parlé  dans  le  §  3;  mais ,  au  con- 
traire, le  Tarif  garde  le  silence  et  ne  se  réfère  ni  implicitement 
ni  explicitement  à  l'art.  28. 11  est  dès  lors  naturel  de  penser  qu'il 
existe  une  liaison  intime  entre  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  72 ,  et  que  si  les  rédacteurs  du  Tarif  les  ont  ainsi  rappro- 
chés ,  c'est  que,  dans  leur  opinion  ,  ils  s'enchaînaient  de  même 
et  ne  formaient  qu'une  seule  disposition. 

Ce  qui  nous  confirme  surtout  dans  cette  idée,  c'est  la  disposi- 
tion de  l'art.  89.  En  effet ,  si  Ton  adoptait  l'opinion  de 
MM.  Sudraud-Desisles  et  Boucher  D'ARGis,il  faudrait  soutenir, 
pour  être  conséquent,  que,  même  lorsqu'il  s'agit  des  copies  des 
jugements  signifiés  par  exploit,  c'est-à-dire  à  domicile,  l'émolu- 
ment de  l'avoué  doit  être  fixé  conformément  à  l'art.  28,  attendu 
que  cet  article  ne  fait  aucune  distinction ,  et  parle  aussi  bien  des 
copies  de  jugements,  que  de  toute  autre  pièce  ;  mais  c'est  évidem- 
ment impossible ,  en  présence  de  l'art.  89  du  Tarif ,  dont  la 
disposition  a  été  faite  précisément  pour  les  significations  de 
jugements  quels  qu'ils  soient ,  à  avoué  ou  à  domicile,  11  faut 
donc  reconnaître  qu'au  moins  pour  ces  sortes  de  copies , 
l'art.  28  ne  saurait  être  applicable.  Mais  pourquoi  le  serait-il 
plut6t  dans  les  autres  cas ,  quand  la  loi  ne  dit  rien  de  plus  que 
pour  les  copies  de  jugements?  N'est-il  pas  rationnel  de  se  référer 
pour  celles-ci  à  l'art.  72 ,  qui  est  la  règle  générale,  comme  on  se 
réfère  pour  celles-là  à  l'art.  89,  qui  est  l'exception  ?  Assurément 
il  serait  plus  que  bizarre  que  la  copie  du  même  acte  fût  moins 
payée  à  l'avoué  qui  l'a  faite,  lorsqu'elle  est  signifiée  par  exploit, 
que  si  la  signification  en  eût  été  faite  avec  les  défenses  et  dans  le 
coursde  l'instance.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  serait  bizarre  aussi 
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que  cette  même  copie  procurôt  à  l'avoué  un  droit  plus  fort  que 
celui  qui  estattribuéà  l'huissier  :  cela  se  concevrait  très-bien  au 
contraire ,  puisqu'il  s'agit  de  fixer  l'honoraire  de  deux  officiers 
différents;  souvent  le  législateur  attribue  à  l'huissier  un  émolu- 
ment moins  fort  qu'à  l'avoué  ;  par  exemple  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes ,  de  vacations  ou  de  démarches  quelconques  qui  soient 
communs  à  Thuissier  et  à  l'avoué. 

Mais,  en  fait,  M.  Vervoort,  p.  29,  note  a,  démontre  que 
l'émolument  de  l'huissier  est  plus  considérable  que  celui  de 
l'avoué. 

a  Quand  la  copie  est  faite  par  un  avoué  ,  dit-il ,  le  droit  doit 
ôtre  fixé  par  l'art.  72  ;  mais  alors  le  rôle  doit  être  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne  ;  tandis  que  pour 
les  huissiers  il  n'est  que  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syl- 
labes à  la  ligne.  Le  résultat  exact  de  cette  différence  est  que 
l'huissier  a  le  droit  de  compter  trois  rôles  de  copies ,  quand 
l'avoué  n'en  peut  compter  que  deux ,  et  par  conséquent  le  droit 
de  copie  de  l'huissier,  en  apparence  plus  faible  que  celui  de 
l'avoué,  est  en  réalité  plus  fort.  En  voici  la  preuve  : 

a  Une  copie  de  pièce  pour  laquelle  il  est  dû  à  l'huissier  trois 
rôles  à  25  c.  ou 75  c. 

(f  Ne  produira  à  l'avoué  que  deux  rôles  à  30  c.  ou.     60  c  » 

Cette  question  perd  donc  alors  beaucoup  de  son  importance; 
car  si  Ton  veut  appliquer  l'art.  28  aux  copies  des  avoués,  il  faut 
l'appliquer  dans  sa  totalité,  et  décider  que  les  copies  dans 
les  cas  spécifiés  par  cet  article  n'auront  que  vingt  lignes  à  la 
page  et  dix  syllabes  à  la  ligne.  Si ,  au  contraire,  on  adopte  notre 
opinion ,  l'art.  72  doit  être  également  appliqué  dans  toutes  ses 
dispositions  ;  le  droit  doit  être  de  30  c. ,  mais  les  rôles  doivent 
contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Rivoire,  p.  H2,  n^8;  Carré  db 
Tours,  p.  56  et  57  ;  Victor  Fons,  p.  153,  §  3;  Bonnesœur,  p.  49. 

On  peut  consulter  J.  Av.,  t.  86,  p.  61,  art.  12! ,  une 
dissertation  intéressante  de  M.  Jacquemard  ,  avoué  et  juge- 
suppléant  au  tribunal  civil  de  Vouziers,  tendant  à  démontrer  que 
la  règle  se  trouve  dans  les  art.  28,  29  et  89  du  Tarif  et  Vexception 
dans  l'art.  72  ;  qu*ainsi  les  copies  de  pièces  données  avec  l'exploit 
d'ajournement  et  tous  autres  actes,  doivent  être  calculés  à  raison 
de  400  syllabes  par  rô!e  ,  l'art.  72  ne  prévoyant  que  le  cas  de 
copies  de  pièces  données  avec  les  défenses  ou  qui  pourront  être 
signifiées  dans  \es  causes,  ce  qui  ne  s'entendrait  pas  des  copies 
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de  pièces  signifiées  avec  les  exploits,  M.  Jagquemard  va  même 
jusqu'à  supposer  que  la  détermination  du  rôle  qui  se  trouve  dans 
rart.72  peut  provenir  d*une  erreur.  Ce  qui  répond  victorieusement 
à  c^tte  supposition  et  ce  qui  démontre  que  Tmtention  du  légis- 
lateur a  été  parfaitement  calculée ,  c'est  la  disposition  de  l'art.  i3 
de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841 ,  portant  Tarif  sur  les  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles,  dans  lequel  on  lit  :  a  Les  copies 
de  pièces ,  qui  appartiendront  à  l'avoué ,  seront  taxées ,  à  raison 
du  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la  ligne,  à  Paris , 
0  fr.  30  c.  ;  —  dans  le  ressort,  0  fr.  25  c.  » 

Tout  en  reconnaissant  certaines  anomalies  signalées  dans  ce 
consciencieux  travail  et  en  appelant  de  tous  nos  vœux  des  dis- 
positions plus  claires,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  faire  aux 
textes  la  violence  de  l'interprétation  adoptée  par  M.  Jagquemard. 
L'art.  72  est  parfaitement  d'accord  avec  là  jurisprudence  qui,  en 
matière  de  copie  de  pièces,  limite  la  concurrence  des  avoués  aux 
copies  signifiées  dans  les  Causes ,  c'est-à-dire  depuis  et  y  com- 
pris l'exploit  introductif  d'instance  jusqu'à  la  signification  du 
jugement  définitif  inclusivement.  Voy.  p.  261,  §  ii. 

M.  le  premier  président  Calmètes  partage  notre  opinion 
quand  il  fait  remarquer  dans  ses  observations  pratiques  sur  V opéra- 
tion de  la  taxe  y  p.  XXV,  les  distinctions  qui  résultent  des 
art.  28 ,  72  et  89  du  Tarif.  Ce  savant  magistrat  ajoute  que  si 
l'avoué  a  lui-même  fait  et  certifié  les  copies  signifiées  par  les 
huissiers,  dans  des  actes  notifiés  hors  de  l'instance^  comme  il 
aurait  agi  en  dehors  des  circonstances  qui  rendent  son  ministère 
obligatoire  et  accompli  la  tâche  de  l'huissier  ,  il  ne  pourrait  pré- 
tendre qu'au  même  émolument  attribué  par  la  loi  à  ce  dernier , 
celui  de  l'art.  28  T. 

Du  reste,  il  ne  peut  plus  y  avoir  difficulté,  car  la  Cour  de  cas- 
sation a  formellement  consacré  notre  doctrine  le  23  avril  1856 
(J.  Av.,  t.  81 ,  p.  527  ,  art.  2488).  Cet  arrêt  est  rapporté  infra, 
n»  2432. 

Wtl.  —  A  qui  doit  appartenir  le  droit  accordé  par  le  Tarif 
pour  copie  de  pièces  ? 

Peu  de  questions  ont  eu  le  privilège  d'exciter  des  discussions 
plus  ardentes  et  de  provoquer  des  décisions  plus  nombreuses. 
Dans  notre  première  édition,  t.  1  ,  p.  77 ,  n*  45,  toutes  les  consi- 
dérations invoquées  ont  été  reproduites  in  extenso.  Il  nous  paraît 
inutile  de  les  répéter  ici  parce  que ,  depuis  1832  ,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ont  fixé  bien  des  points  incertains  et  qu  aujour- 
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(l'hui  le  privilège  des  huissiers  et  la  concurrence  des  avoués  ont 
été  déterminés  d'une  manière  assez  précise  pour ,  dans  la  plu- 
part des  cas  au  moins,  mettre  fin  à  toute  controverse. 

Le  germe  de  la  difficulté  se  trouve  dans  la  combinaison  des 
art.  28  ,  29  et  72  du  Tarif. 

L'art.  28,  après  avoir ,  dans  son  premier  § ,  fixé  Témolument 
des  huissiers  a  pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données 
avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes  »,  ajoute  |  2  : 

«  Le  droit  de  copie  pour  toute  espèce  de  pièces  et  de  juge- 
a  ments  appartiendra  à  l'avoué  quand  les  copies  de  pièces  seront 
a  faites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces 
a  et  de  jugements ,  et  sera  garant  de  leur  exactitude.  » 

L'art.  29 ,  après  l'énumération  d'une  longue  série  d'exploits  à 
faire  par  les  huissiers,  tant  dans  le  cours  d'un  procès  que  hors 
procès ,  ajoute  :  «  Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui 
a  n  auront  pas  été  faites  par  les  avoués ,  et  qui  seront  taxées 
«  comme  il  est  dit  ci-dessus.  » 

Enfin  l'art.  72  taxe,  |  j",  Témolument  pour  l'original  des 
requêtes  en  défense  (Art.  77  ,  C.  P.  C.)  et  porte  dans  son  |  2  : 

«  Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses, 
ou  qui  pourront  être  signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées,  à 
raison  du  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  42  syllabes  à  la  ligne, 
ou  évaluées  sur  ce  pied...  »  ;  et  dans  son  §  3  : 

«  Les  copies  de  tous  actes  et  jugements  qui  seront  signi6és 
«  avec  les  exploits  des  huissiers ,  appartiendront  à  l'avoué  si 
a  elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge  de  les  certifier  véritables 
<«  et  de  les  signer.  » 

C'est  sur  l'interprétation  de  ces  textes  qu'a  porté  la  discussion; 
leur  sens  a  été  fixé,  en  principe,  par  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  24  août  1831  (J.  Av.,  t.  41  ,  p.  573);  22  mai  et 
5  décembre  1832  (t.  42,  p.  367,  et  t.  44,  p.  27);  22  mai  1834  (t.  47, 
p.  665  ;  t.  50,  p.  24)  ;  19  janvier  1836,(1  ô?rf.,  p.  21);  22  mai  1838 
(t.  75 ,  p.  638 ,  art.  992)  ;  20  août  1845  (t.  70,  p.  19)  et  19  jan- 
vier 1863  {Moniteur  des  trib.  1863  ,  p.  209  ;  Bull,  des  trib.  1863, 
p.  101  :  J.  Av.,  t.  88,  p.  178,  art.  359).  L'arrêt  de  1831  a  dé- 
claré que  les  trois  articles  invoqués  du  Tarif,  exactement  analysés, 
se  réduisent  à  dire  que  les  droits  de  copie  de  pièces,  c'est-à-dire 
l'émolument  qui  y  est  attaché  appartient  à  l'huissier  ou  à  l'avoué, 
selon  que  cette  copie  a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre  :  en  sorte 
que  la  question  à  résoudre,  qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas 
l'avoué  a  qualité  pour  faire  ces  copies  de  pièces,  ne  peut  pas 
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être  éclairée  par  ces  articles,  et  doit  être  résolue  d'après  les  prin- 
cipes dérivant  de  la  nature  des  choses  ;  qu'un  principe  fondé  sur 
Tesprît  et  même  sur  le  texte  du  décret,  est  que  la  copie  de  pièces 
doit  nécessairement  être  authentiquée,  soit  par  la  signature  de 
l'huissier,  soit  par  celle  de  l'avoué;  que,  dans  toute  espèce  d'ex- 
ploit, l'huissier  exerce  les  fonctions  d'officier  public,  ayant  droit 
d'imprimer  à  son  acte  le  caractère  légal  d'authenticité;  d'où  il 
suit  que  la  règle  générale  est  que  les  copies  de  pièces  qui  doi- 
vent être  signifiées  avec  l'exploit  sont  l'œuvre  de  l'huissier, 
garantie  par  sa  signature  au  bas  de  l'exploit ,  et  qu'en  consé- 
quence l'émolument  lui  en  appai*tient  ;  qu'au  contraire  la  faculté 
concédée  extraordinairement  à  l'avoué  ,  de  s'immiscer  dans  un 
acte  d'huissier  par  la  copie  de  pièces,  doit  être  considérée  comme 
une  exception  qu'il  faut  restreindre,  comme  le  veut  la  nature  des 
choses ,  aux  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès ,  puisque 
l'avoué,  considéré  en  dehors  de  l'instance  dans  laquelle  il  est 
constitué ,  n'est  plus  qu'un  simple  particulier ,  dont  le  certificat 
et  la  signature  n'ont  rien  d'authentique. 

Ces  considérations  se  retrouvent  dans  les  arrêts  de  1832, 1834 
et  1836  ;  l'arrêt  de  1838  les  a  reprises  avec  plus  de  force  en  éta- 
blissant d'une  manière  encore  plus  nette  la  théorie  admise  par  la 
Cour  suprême.  Voici  ses  motifs  : 

a  Si  le  Tarif  des  frais  et  dépens ,  dans  la  fixation  qu'il  fait  des 
émduments  attachés  aux  divers  actes  de  procédure ,  a  statué , 
quant  aux  copies  de  pièces ,  que  leur  émolument  appartiendrait 
soit  à  l'huissier,  soit  à  l'avoué,  selon  que  la  copie  aurait  été  faite 
par  l'un  ou  par  l'autre,  cette  concurrence  entre  les  deux  profes- 
sions ne  peut  être  entendue  que  subordonnément  aux  principes 
organiques  de  chacune  d'elles,  tels  qu'ils  ont  été  établis,  savoir  : 
pour  les  avoués,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIU ,  et  pour  les 
huissiers,  par  le  décret  législatif  du  4  juin  1813.  De  la  combi- 
naison de  ces  deux  lois  organiques  il  résulte  :  i^  que  le  droit 
d'authentiquer,  par  leurs  signatures  ,  les  copies  de  pièces  signi- 
fiées avec  les  exploits  faits  par  les  huissiers ,  et  d'en  percevoir 
l'émolument ,  n'est  jamais  pour  les  avoués  qu'une  exception  ; 
tandis  que,  par  la  nature  même  des  choses ,  ce  droit  appartient 
primitivement  à  l'huissier,  qui  a  seul  caractère  légal  à  l'effet  de 
signifier  l'acte  dont  les  pièces  annexées  ne  sont  que  l'accessoire  ; 
2^  par  suite  du  principe  qui  veut  que  toute  exception  soit  resserrée 
dans  de  justes  limites ,  la  concurrence  de  l'avoué  avec  l'huissier 
ne  peut  être  admise  qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  ratta- 
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cheronl  à  des  actes  qui  feront  partie  intégrante,  soit  de  l'instance 
dans  laquelle  l'avoué  a  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  con- 
clure ,  soit  des  fonctions  spéciales  que  la  loi  attribue  exclusive- 
ment à  l'avoué  dans  certains  cas  déterminés.  L'instance  com- 
mence par  la  demande ,  qui  en  est  le  principe ,  et  se  termine  par 
le  jugement  qui  en  est  le  complément,  et  qui  n'existe  lui-même, 
à  l'égard  de  la  partie  adverse ,  que  par  sa  signification  ;  d'où  il 
suit  :  i®  que,  la  demande  et  la  signification  d'un  jugement  étant 
les  deux  termes  de  l'instance,  toutes  les  copies  de  pièces  à  signi- 
fier accessoirement  aux  actes  compris  entre  ces  deux  extrêmes 
sont ,  suivant  le  vœu  du  Tarif,  dans  les  attributions  communes 
des  deux  professions  ;  c'est  dans  ce  sens  seulement  que  la  dispo- 
sition alternative  du  Tarif  doit  être  appliquée ,  en  telle  sorte  que 
l'émolument  des  copies  accessoires  à  ces  actes  appartiendra  à 
celui  par  lequel  cette  copie  a  été  faite ,  et  que ,  par  rapport  à  ces 
mêmes  actes,  l'avoué  sera  regardé  comme  revêtu  exceptionnelle- 
ment du  même  caractère  que  l'huissier  pour  faire ,  concurrem- 
ment avec  lui ,  les  copies  des  pièces  et  les  authentiquer  par  sa 
signature,  à  la  charge  de  demeurer  garant  de  leur  exactitude; 
2°  que ,  dans  tous  les  autres  actes  qui  ne  font  pas ,  soit  partie 
intégrante  d'une  instance,  soit  la  matière  d'une  attribution,  que 
la  loi  ait  formellement  faite  à  l'avoué ,  l'exception  cesse  ,  et  la 
règle  générale  reprend  son  empire  en  faveur  de  l'huissier.  » 

L'arrêt  de  1863 ,  quoique  moins  catégorique,  est  conçu  dans 
les  mêmes  idées. 

La  distinction  entre  les  actes  de  l'instance  et  ceux  qui  lui  sont 
étrangers  est  donc  maintenant  posée  d'une  manière  non  équivo- 
que. Il  ne  reste  plus  qu'à  en  faire  l'application  aux  diverses 
espèces ,  ce  qui ,  nous  devons  le  reconnaître ,  n'est  pas  toujours 
dénué  de  diflficulté. 

Nous  ne  rappellerons  donc  que  pour  mémoire  les  dissertations 
de  MM.  DE  Vatimesnil  ,  du  16  novembre  1831,  et  Glandaz  ,  en 
faveur  des  avoués,  et  celle  de  M.  Montigny,  avocat  à  Meaux,  en 
faveur  des  huissiers  (J.  Av. ,  t.  42 ,  p.  22  et  8!  ;  t.  55  ,  p.  104)  ; 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  9  février  1833,  cassé  le  19  jan- 
vier 1836  par  l'arrêt  précité;  deux  autres  arrêts  de  la  même 
cour  du  5  août  1834  (t.  47,  p.  659),  c^sés  les  28  novembre  1837 
et  22  mai  1838. 

1.  —  11  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  copies  à  signifier  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  huissiers  dans  les  cas  sui- 
vants : 
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l^  Actes  devant  la  justice  de  paix  ou  en  ressortissant  et  devant 
les  conseils  de  prud'hommes  ; 

2«  Actes  devant  les  tribunaux  de  commerce  (Cass.,  22  mai 
1838,  arrêt  sus-énoncé;  Paris,  29  mai  1837  :  J.  Av.,  t.  52, 
p.  273); 

3^  En  matière  d'arbitrage  ; 

4*  La  copie  des  citations  en  conciliation  (Melz,  22  déc.  1830  ; 
Cass.,  22  mai  1832  :  J.  Av., t.  42,  p.  387)  ; 

5"^  La  copie  des  actes  en  vertu  desquels  sont  faits  des  actes 
extrajudiciaires  (Rouen  ,  20  janvier  1830 ,  t.  18  ,  p.  68  ;  Cass., 
24  août  1831,  précité,  notamment  les  significations  de  cessions, 
Cass.  y  22  mai  i838  déjà  cité)  ; 

6®  Les  copies  dans  les  commandements ,  soit  en  général ,  soit 
précédant  les  saisies-exécutions  (Cass. ,  22  mai  1838  ,  arrêt  sus- 
énoncé)  ,  les  saisies  immobilières  (Cass. ,  5  décembre  1832  et 
22  mai  1838  :  Tarif  du  10  octobre  1841 ,  art.  3  ,  §  1«»)  et  toute 
autre  espèce  de  saisie ,  tendant  à  contrainte  par  corps  (Arrêt 
de  1838).  Voy.  infra,  3%  §  ii. 

7*  Les  copies  dans  les  sommations ,  procès-verbaux  d'ofTres 
réelles,  saisies-arrêts  formés  en  vertu  de  titres  ; 

H^  Les  copies  dans  les  dénonciations  de  saisie-exécution,  de 
saisie-brandon  et  autres ,  en  dehors  d'une  instance; 

9*  La  copie  de  l'acte  de  dépôt  donné  en  tête  de  la  notification 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (Cass.,  22  mai  1838,  pré- 
cité ;  Limoges,  9  avril  1815  ,  t.  69,  p.  537)  ; 

10»  La  copie  du  titre  à  signifier  aux  héritiers  (à  moins  que  ce 
ne  soit  en  cours  d'instance). 

IL  —  Il  y  a  concurrence  entre  les  avoués  et  les  huissiers 
pour  les  copies  de  pièces  dans  les  actes  suivants  : 

!•  Tous  exploits  introductifs  d'instance  devant  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  et  les  Cours  d'appel  (Rouen ,  20  jan- 
vier 1830  :  J.  Av. ,  t.  38 ,  p.  68  ;  Nancy,  25  juillet  1833  ,  t.  48 , 
p.  25  ;  Paris,  5  août  1834 ,  t.  47,  p.  659  ;  Cass. ,  22  mai  1834, 
19  janvier  1836  et  22  mai  1838,  arrêts  précités). 

2"*  Toutes  les  significations  faites  dans  le  cours  de  l'instance  et 
â  l'occasion  de  cette  instance  (Ibid.)  ; 

3*  Les  significations  à  avoué  et  à  partie ,  même  à  des  tiers  dans 
le  cas  de  l'art.  548  C.  P.  C. ,  des  jugements  et  arrêts,  soit  par 
défaut ,  sans  distinction ,  soit  contradictoires  rendus  dans  Tins- 
tanceou  qui  la  terminent  (Arrêts  de  Nancy  et  de  Paris  précités; 
Cass.,  22  mai  1834  ;  trib.  civil  du  Havre,  6  décembre  1861  ;  trib. 
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de  Nîmes,  8  avril  1861  :  J.  Av. ,  t.  87,  p.  98,  art.  223  ;  Cass., 
19  janvier  1863)  ;  et  cela ,  alers  même  que  la  signification  con- 
tient commandement  parce  que  l'objet  principal  de  Tacte  est  la 
signification ,  le  commandement  n'en  est  que  l'accessoire  (Ibid,), 
Ainsi  donc,  toutes  les  premières  significations,  qui  ont  pour  but 
de  faire  acquérir  aux  décisions  force  de  chose  jugée  ou  de  faire 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  Cassation ,  appartiennent  aux 
avoués ,  bien  qu'elles  contiennent  le  commandement  préalable 
aux  saisies  mobilières ,  et  même  celui  tendant  à  saisie  immobi- 
lière (Trib.  de  Versailles ,  29  mars  1844,  t.  68,  p.  82).  Nous 
en  dirons  autant,  en  pareil  cas,  du  commandement  ten- 
dant à  contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Bioche,  Joum.  1849, 
p.  443,  art.  4435;  Hip.  Durand,  Contr.  par  corps,  n*  137). 
C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Vervins  a  décidé  le  contraire ,  le 
!•'  avril  1859  (J.  Av.,  t.  84,  p.  444,  art.  3305),  dans  une  espèce 
où  la  signification  contenait  commandement  d'être  contraint  à 
l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit.  Il  en  est  ainsi ,  bien  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  sQit  d'une  date  antérieure  de  plus  d'une 
année  à  l'époque  où  la  signification  est  faite.  Le  mandat  ad  litem 
de  l'avoué  ne  prend  fin  qu'après  la  double  signification  de  la 
décision  à  avoué  et  à  partie,  ou  seulement  à  avoué,  dans  le  cas 
où  cette  dernière  suffit ,  comme  en  matière  d'ordre ,  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  (Limites, 
9  avril  1845  déjà  cité)  ; 

4®  En  cas  de  reprise  d'instance  (Art.  346  et  347,  C.  P.  C); 

5®  En  matière  de  requête  civile  (Art  Jt92,  C.  P.  C.)  ; 

6®  En  matière  de  saisie-arrêt  pour  la  dénonciation  de  l'oppo- 
sition avec  assignation  en  validité  ou  en  déclaration  affirmative 
(Art.  563  et  564,  C.  P.  C),  et  pour  l'exploit  de  saisie-arrêt  lui- 
même  quand  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  (Conf.  trib.  de  Rochefort,  2  décembre  1829  :  J.  Av., 
t.  38,  p.  69;  contra,  trib.  de  Meaux ,  28  mars  1832).  —  Mêmes 
solutions  pour  toutes  les  saisies  faites  en  vertu  d'ordonnance  du 
Juge,  et  qui  doiventêtre  validées  :  saisie-gagerie  (Art.  819  et824, 
C.  P.  C);  saisie  foraine  (Art.  822,  G.  P.  C.)  ;  saisie  revendica- 
tive (Art.  826  et  831 ,  C.  P.  C.)  ;  saisie  de  rentes  (Art.  637  et  suiv., 
C.P.C); 

7*"  En  matière  de  distribution  par  contribution  (Art.  659  et 
suiv.,  C.P.C); 

8^  En  matière  de  saisie  immobilière,  depuis  le  procès-verbal 
de  saisie  inclusivement,  jusqu'à  la  signification  du  jugement 


Digitized  by 


Google 


AJOURNEMENTS.  —  827.  263 

d'adjudication  (Art.  677  et  716,  C.  P.  C),  ainsi  que  dans  les 
incidents  qui  s'y  rattachent  :  surenchère,  folle  enchère,  distrac- 
tion ,  subrogation,  etc.,  etc. ; 

9**  En  matière  d'ordre,  depuis  le  commencement  de  la  procé- 
dure jusqu'à  la  signification  des  bordereaux  de  collocation , 
quand  il  y  a  lieu.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  n'exige  plus 
que  la  copie  de  l'ordonnance  d'ouverture  de  l'ordre  soit  donnée 
avec  la  sommation  de  produire  (\^oy.  formule  n<>  741  ôis),  il  avait 
été  jugé  que  le  droit  de  certifier  celte  copie  appartenait  à  l'avoué 
(Trib.  deSaint-Lô,  24  juillet  1850  :  J.  Av.,  t.  75,  p.  637,  art.  992; 
Caen,  31  mai  1851,  t.  76,  p.  589 ,  art.  1179;  Cass.,  8  juin  1852, 
t.  77,  p.  412,  art.  1321,  §3); 

10*  En  matière  de  référé,  bien  que  le  ministère  des  avoués  n'y 
soit  pas  forcé ,  du  moment  où  ils  y  occupent  (Art.  806,  808, 
C.  P.  C.  :  93,  T.)  ; 

Ho  En  matière  de  validité  d'offres  réelles  (Art.  815,  G.  P.  C); 

12*"  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
(.\rt.  832  et  suiv.,  G.  P.C.); 

13°  En  matière  d'autorisation  de.  femme  mariée  (Art.  861, 
C.  P.  G.),  de  séparation  de  biens  (Art.  865),  de  séparation  de 
corps  (Art.  875),  et  généralement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
ordonnance  obtenue  par  le  ministère  de  l'avoué,  et  à  laquelle  il 
y  a  lieu  de  donner  suite  ; 

14*"  La  signification  du  jugement  d'adjudication  sur  licitation, 
même  par  l'avoué  qui  n'a  pas  occupé  dans  l'instance,  mais  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  (Voy.  J.  Av.,  t.  86,  p.  16i ,  art.  141, 
lopinion  exprimée  par  M.  Harel,  qui  revient  sur  celle  qu'il  avait 
émise,  à  ce  sujet,  dans  V Encyclopédie  des  huissier^^  v*  Copies  de 
pièces^  n<>  21)  ; 

15^  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'enregistrement,  correctionnelle  et  de  Gour  d'assises ,  bien  que 
le  ministère  des  avoués  y  soit  facultatif  (Voy.  supra  y  p.  35, 
n""  124)  lorsqu'il  en  a  été  constitué  (Gass.,  22  mai  1838,  et 
M.  BiocHE,vo  Copies  de  pièces^  n^  41  et  suiv.). 

m.  —  Les  avoués  ont  un  droit  exclusif  fouv  la  composition  de 
l'extrait  du  titre  à  notifier  aux  créanciers  inscrits  afin  d'arriver  à 
la  purge  des  hypothèques,  et  par  conséquent  à  l'émolument  delà 
copie  de  cet  extrait. —  La  négative  avait  été  adopte  par  le  tribu- 
nal de  Tours,  4  juillet  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  669)  et  dans  une 
consultation  de  M.  Duvergier  (t.  68,  p.  146),  mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu  avec  raison  (Voy.  T.,  art.  143)  :  Trib.  de 
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Goulommiers,  i7  juillet  1832;  Paris,  5  août  1834;  £ass., 
22  mai  1838;  Nancy,  3  juillet  1834,  t.  48,  p.  25;  Amiens, 
24  novembre  1836,  i.  59,  p.  19;  trib.  de  Versailles,  9  février  1844, 
t.  68,  p.  144.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  Tours  a  été  infirmé 
par  la  cour  d'Orléans ,  le  21  novembre  1844  (t.  68,  p.  15),  et  le' 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  20  août  1845  (t.  69, 
p.  521  ;  t.  70,  p.  19). 

S98.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  concurrence  pour  les  copies 
de  pièces  entre  les  avoués  et  les  huissiers,  les  clients  peuvent-ils 
enlever  aux  avoués ,  pour  le  transporter  aux  huissiers ,  le  droit 
de  faire  ces  copies  et  d'en  percevoir  l'émolument? 

Le  tribunal  de  Saint-LÔ  avait  déclaré  que  la  partie  n'était  pas 
investie  de  ce  pouvoir  parce  que  l'avoué  tire  son  droit  de  sa  qua- 
lité A' homme  de  la  loi,  et  non  du  particulier  qui  le  choisit;  il 
n'est  pas  le  mandataire  de  son  requérant  dans  les  termes  tracés 
par  le  Code  Napoléon  ,  pour  le  contrat  du  mandat  ;  il  est  revêtu 
d'un  caractère  spécial;  il  est  l'intermédiaire  entre  le  plaideur  et 
le  juge;  il  a  des  devoirs  à  remplir  auxquels  il  ne  peut  se  sous- 
traire; il  a,  en  compensation,  des  droits  dont  on  ne  peut  le 
priver.  Son  ministère  est  forcé;  le  nombre  de  ces  ofliciers 
est  lin)ité;  le  plaideur  n'a  que  le  choix  entre  eux  ,  etc.  La 
cour  de  Caen  a  infirmé  ce  jugement,  et  la  Cour  de  cassation 
a  maintenu  cette  interprétation  en  décidant ,  le  8  juin  18oâ 
(Voy.  supra ,  p.  263  ,  9*) ,  que  la  copie  de  pièces  et  l'émolu- 
ment qui  y  est  attaché  appartiennent,  par  la  nature  même 
des  choses ,  à  l'huissier  qui  a  seul  caractère  légal  pour  signi- 
fier l'acte  dont  les  pièces  annexées  ne  sont  que  l'accessoire  ;  — 
Qu'ils  ne  sont  accordés  à  l'avoué  que  par  exception ,  et  seu- 
lement pour  les  copies  de  pièces  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
de  son  droit  de  postulation  ;  —  Que  même  alors  il  y  a  concur- 
rence entre  ces  deux  professions;  —  Que  si  l'avoué  peut  user  de 
ce  droit ,  tant  que  sa  partie  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  l'en 
priver  ,  il  en  est  autrement  quand  elle  lui  a  fait  connaître 
qu'elle  entendait  confier  le  soin  de  faire  les  copies  à  l'huissier 
qu'elle  désignait. 

En  rapportant  cet  arrêt,  M.  Dalloz  (1852, 1,  133)  Ta  fait 
suivre  d'observations  ainsi  conçues  : 

«  Quand  Tavoué  et  Thuissier  ont  cumulativement  le  pouvoir  de  dresser 
une  copie  de  pièces ,  cette  copie  est  légalement  faite,  soit  par  Tun  ,  soit 
par  Tautre,  et  l'auteur  du  travail  doit  en  percevoir  les  émoluments.  Ce 
point  ne  souffre  pas  de  difficulté.  Mais  que  décider  si,  avant  la  préparation 
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de  la  copie ,  le  droH  de  la  faire  est  réclamé  tout  à  la  fois  par  l'avoué  et 
par  rhuissier?  Lequel  des  deux  officiers  ministériels  obtiendra  la  préfé- 
rence? Telle  est  la  question  qui  se  présentait  aujourd'hui  devant  la  Chambre 
des  Requêtes.  —  On  comprend  que  le  dépositaire  des  pièces  excipera , 
avec  avantage,  dans  ce  conflit,  du  bénéfice  de  sa  possession  pour  se  faire 
donner  la  priorité.  On  ne  voit  pas  comment  il  pourrait  être  contraint  de 
se  dessaisir  de  la  pièce ,  sur  la  simple  demande  de  son  concurrent ,  et  au 
profit  de  ce  dernier,  lequel  serait^  d'ailleurs,  lui-même  exposé  à  subir,  à 
son  tour ,  une  prétention  pareille  de  sa  part.  Ici  encore  le  choix  entre  les 
deux  officiers  ministériels  sera,  ce  semble,  facilement  réglé  :  l'option 
aura  forcément  lieu  en  faveur  du  dépositaire  de  la  pièce  à  copier. 

f  Mais  faut-il  considérer  cette  règle  comme  tellement  absolue  que  la  partie 
ne  puisse  pas  y  déroger  en  enlevant  au  dépositaire  de  la  pièce,  par  exemple 
à  l'avoué,  le  droit  d'en  faire  la  copie  pour  en  investir  l'huissier  qui  ne  l'a  pas 
entre  les  mains?  Sera-t-il  permis  à  celui-ci  d'exiger  de  l'avoué  la  remise  des 
titres  litigieux ,  en  vertu  ,  sinon  de  son  droit  de  concours ,  du  moins  de  la 
volonté  de  la  partie  ?  Le  pourvoi  s'efforçait ,  dans  l'espèce ,  d'établir  la 
négative  par  celte  considération  surtout  que  l'exercice  d'une  prérogative 
dérivant  pour  l'avoué  de  son  droit  de  postulation,  c'est-à-dire  d'une  fonc- 
tion remplie  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ,  ne  peut  pas  dépendre  de  la 
volonté  de  la  partie.  La  Chambre  des  Requêtes  décide,  au  contraire,  que 
la  liberté  laissée  à  la  partie  de  choisir  entre  l'avoué  et  l'huissier ,  peut 
seule  maintenir  la  concurrence  que  la  loi  a  voulu  créer  entre  eux ,  et  que 
ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  aux  attributions  légales  de  l'officier  minis- 
tériel dessaisi,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  que  l'officier  ministériel ,  dont  la 
partie  a  fait  choix ,  partage  avec  lui. 

«  Dans  ce  système ,  qui  nous  parait  le  plus  simple  et  le  plus  rationnel, 
la  préférence  assurée  au  dépositaire  de  la  pièce  reposerait  donc  toujours 
sur  la  volonté  de  la  partie,  volonté  présumée  quand  cette  partie  aura  laissé  le 
travail  au  dépositaire  delà  pièce,  expresse,  quand  il  lui  aura  paru  plus  oppor- 
tun de  désigner  positivement  celui  auquel  elle  entend  le  confier. — Il  va  sans 
dire  que  la  partie  doit  user  de  son  droit  d'option  avant  que  les  copies  soient 
dressées  puisque  si  ces  copies  se  trouvaient  faites,el1es l'auraient  été  en  exécu- 
tion d'un  mandat  tacite  qui,  une  fois  accompli,  serait  inutilement  révoqué.  • 
'  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  La  question  dont  il 
s'agit  ne  nous  parait  comporter  d'autre  solution  que  celle  qui 
résulte  de  la  nature  même  des  choses ,  de  la  position  des  divers 
ottieiers  ministériels  ,  et  de  raisons  de  convenances  qu'on  com- 
prend sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer.  Défendre  aux 
avoués  de  consei*ver  les  grosses  des  décisions  préparatoires  qu'ils 
obtiennent,  d'en  certifier  les  copies ,  n'est-ce  pas  amoindrir  sin- 
gulièrement leur  titre  de  domini  litis  ?  Permettre  à  un  client  de 
diriger  une  partie  de  l'instruction  qu'il  a  confiée  à  son  avoué, 
est-ce  bien  dans  son  intérêt  ?...  N'est-ce  pas  une  espèce  de  révo- 
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cation  sui  generis^  de  révocation  partielle,  incompatible  avecb 
confiance  que  suppose  le  mandat  ad  lites  ?  C'est  vraiment  une 
singulière  manière  d'agir  que  celle  d'un  client  qui  notifie  par 
huissier  à  son  avoué  l'intention  de  le  priver  d'une  partie  de  ses 
émoluments  les  plus  légitimes.  Gomment  constatera-tron  que  les 
copies  n'ont  pas  déjà  été  préparées  par  l'avoué  qui ,  dans  l'intérêt 
d'une  prompte  expédition  de  l'affaire ,  fait  souvent  préparer  ces 
copies  au  moment  même  où  est  rendue  la  décision  ?  Cette  nou- 
velle jurisprudence  introduira  sans  doute  des  mandats  ad  lites 
de  cette  nature  :  c<  Je  constitue  M*'....  un  tel  pour  mon  avoué,  à 
la  charge  de  faire  faire  les  copies  des  décisions  à  signifier  par 
M'  un  tel ,  mon  huissier,  d  Mais  quel  est  l'avoué  qui  se  respec- 
tera assez  peu  pour  subir  jamais  un  semblable  mandat? 

Si  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  acceptable  par 
la  doctrine ,  elle  ne  peut ,  du  reste ,  offrir  de  graves  inconvé- 
nients ,  car  il  se  trouvera  bien  peu  de  clients  qui ,  tout  en  conser- 
vant à  leur  avoué  une  apparence  de  confiance ,  consentent  à  le 
blesser  pour  condescendre  aux  désirs  de  leur  huissier... 

899.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  notre  opinion ,  st/^ra^ 
p.  82,  n®  255  ,  sur  le  point  de  savoir  si  les  huissiers  peuvent  se 
refuser  à  recevoir  et  à  signifier  des  exploits  qui  leur  sont  remis 
tout  préparés  et  écrits  sur  timbre,  soit  par  les  parties  ,  soit 
par  leurs  mandataires,  avoués, avocats  ou  autres. Nous blftmons 
un  tel  refus  en  principe ,  et  nous  pensons  qu'il  y  aurait  de 
sérieux  inconvénients  à  le  déclarer  fondé.  Nous  sommes  en 
cela  d'accord  avec  les  principaux  organes  des  intérêts  de  la 
corporation  des  huissiers,  qui  partagent  notre  avis ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  en  consultant ,  dans  le  Journal  des  huissiers, 
les  questions  traitées,  t.  37,  p.  284,  et  t.  38,  p.  29. 

Bien  que  la  jurisprudence  ne  soit  pas  parfaitement  assise,  elle 
se  pronojice  cependant ,  en  général ,  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion. Voici  les  diverses  solutions  qui  en  résultent  : 

I.  Les  huissiers  peuvent,  d'une  manière  absolue,  refuser  de 
recevoir,  tout  préparés,  les  actes  dont  on  leur  a  confié  la  signifi- 
catioa^  Trib.  de  Rethel,  19  juin  1830,  et  Metz ,  22  nov.  1830  (J. 
Av.,  t.  40,  p.  5)  ;  trib.  de  Montpellier,  1 1  juin  1844  (t.  68,  p.  210). 

II.  Les  huissiers  doivent  transcrire  exactement  sur  timbre  et 
notifier  les  modèles  qui  leur  sont  remis  à  cet  effet ,  pourvu  qu'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  loi ,  à  l'ordre  public ,  aux 
bonnes  mœurs ,  ou  qui  soit  de  nature  à  compromettre  leur  res- 
ponsabilité et  si ,  d'ailleurs ,  leur  dignité  n'est  pas  froissée  par 
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rincorrection  du  libellé  :  Hennés,  15  février  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  233,  art.  106)  ;  trib.  de  Nevera  ,  10  mars  1847  (t.  72, p.  288, 
art.  131);  trib.  de  Foix,  11  août  1851  (Joum.  hum.,  t.  33, 
p.  19)  ;  Nîmes ,  17  juin  1861  (J.  Av.,  t.  86,  p.  309,  art.  173). 

m.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distinction  :  les  huissiers  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  sur  timbre, 
tout  préparés ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  aux  émolu- 
ments que  comporte  leur  signification  :  Nîmes,  6  mai  1834 
(J.  Av.,  t.  86,  p.  315,  art.  173);  Rennes,  15  février  1847  (t.  72, 
p.  233,  art.  106);  trib.de  Carcassonne,  17  novembre  1847, 
(t.  73  ,  p.  34,  art.  335)  ;  trib.  d'Avesnes ,  8  février  1854  (t.  81, 
p.  637,  art  2541)  ;  trib.  de  Nîmes ,  11  mai  1861  (t.  86 ,  p.  321, 
art.  173),  et  11  mars  précédent  {Jbid.,  p.  309). 

IV.  Les  huissiers  ne  sont  pas  tenus  de  recevoir  et  de  signifier 
tous  les  exploits  qui  leur  sont  remis  à  cet  effet  sur  timbre  et  tout 
préparés.  Ce  refus  n'est  pas  fondé  quand  il  s'agit  d'exploits  intro- 
ductifs  d'instance.  Gass.,  22  mai  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  367)  et 
8  mars  1848  (t.  73,  p.  355,  art.  465  bis);  Nîmes,  5  juillet  1847 
(Ibid.,  p.  35 ,  art*  335).  Ce  dernier  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  15  février  1847, 
précité,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Rennes  qui  a  décidé  que  ThulBsier  était 
tenu  de  notifler  un  exploit  tel  qu'il  lui  était  représenté,  rédigé  et  porté  sur 
timbre  par  la  partie  ou  par  l'avoué  de  la  partie,  ne  comprend  pas  tous  les 
actes  du  ministère  des  huissiers,  il  a  seulement  pour  objet  un  exploit  in- 
troductif  d'une  instance  en  séparation  de  biens.  Réduite  à  ces  termes,  la 
décision  attaquée  ne  porte  aucune  aUeinte  aux  prérogatives  accordées  aux 
huissiers,  soit  par  le  décret  du  14  juin  1813  ,  soit  par  le  Code  de  procé- 
dure et  par  le  Tarif  de  1807;  en  effet,  il  importe  de  distinguer,  dans  un 
exploit  introduetif  d'instance,  ce  qui  constitue  la  demande  elle-même,  des 
éûonciations  qui  ont  trait  à  l'exercice  des  fonctions  de  l'huissier;  les  men- 
tions relatives,  soit  aux  noms  et  immatricule  de  l'huissier,  soit  â  son 
transport  et  à  la  remise  de  l'exploit ,  ne  peuvent  émaner  que  de  lui ,  et 
l'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  qu*il  en  doive  être  autrement;  la  partie  de  l'acte 
qui  doit  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  de  moyens  suppose 
une  connaissance  préalable  et  réfléchie  de  l'affaire,  telle  que  peut  l'avoir 
la  partie  intéressée  ou  son  avoué  auquel  la  loi  attribue  la  direction  du  pro- 
cès, en  lui  attribuant  le  droit  de  consultation  ;  la  rédaction  de  ce  premier 
acte  de  la  procédure ,  d'où  peut  dépendre  le  sort  de  la  contestation,  est 
d'une  importance  telle  qu'elle  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  appartenir 
exclusivement  à  Thuissier  dont  la  Taction  consiste,  dans  ce  cas ,  à  donner 
l'authenticité  à  la  signification  régulière  de  l'ajournement  ;  ainsi ,  aucun 
texte  de  loi  n'enlève  à  la  partie  ou  à  son  mandataire,  pour  le  réserver  i 
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l'huissier,  le  droit  de  rédiger  un  pareil  acte  dans  la  forme  qui  lui  convient; 
en  le  décidanl  ainsi ,  la  Cour  d*appel  ne  s'est  mise  en  opposition  avec 
aucune  loi.  • 

Ces  considérations  ont  fait  décider  que  le  refus  de  l'huissier 
est  fondé  quand  il  s'agit  :  V  des  sommations  prescrites  par  les 
art.  691  et  692,  C.  P.  C.  :  trib.  de  Nevers ,  10  mars  1847  (J.  Av., 
t.  72 .  p.  288 ,  art.  131)  ;  —  2'  d'un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  :  trib.  de  Foix,  H  août  1851 ,  jugement  déjà 
cité;  —3'*  d'un  exploit  de  saisie-arrét  :  Montpellier,  29  novem- 
bre 1859  (t.  86 ,  p.  318 ,  art.  173)  ;  —  4«  d'une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce  :  Nîmes,  17  juin 
1861  (Ibid.,  p.  309)  ;  —  5®  d'un  commandement  avec  significa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  :  trib.  de  Nîmes, 
13  mai  1861  (t.  87,  p.  285,  art.  262) ,  rendu  dans  une  espèce  où 
la  solution  nous  paraît  justifiée. 

8S0.  —  Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  jamais  les         [ 
huissiers  ne  seront  tenus  de  signifier  les  exploits  autres  que  ceux         I 
introductifs  d'instance  tout  préparés  et  sur  timbre  qui  leur  seront         | 
remis?  Non,  sans  doute,  car  ce  serait  tirer  des  décisions  ci -dessus         i 
des  inductions  qu'elles  ne  comportent  pas.  Ce  serait  poser  en 
principe  qu'en  aucun  cas  les  significations  du  ministère  des         , 
huissiers  ne  présentent  un  intérêt  égal  ou  même  supérieur  à 
celui  d'un  exploit  introductif  d'instance.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  jugée  en  1848  peuvent 
exister,  mline  avec  des  conditions  plus  impérieuses,  dans  beau- 
coup d'autres  circonstances.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  huissiers  doivent  suivre  les  modèles  qui  leur  sont  remis  ; 
il  est  positif  que  les  exploit^  remis  sur  timbre  et  tout  préparés 
laissent  toujours  en  blanc  ce  qui ,  dans  l'acte ,  est  du  domaine 
exclusif  de  l'huissier,  c'est-à-dire  les  mentions  relatives  au  nom    . 
et  à  l'immatricule  de  l'huissier,  au  transport,  à  la  remise  de  l'ex- 
ploit. On  laisse  à  l'huissier  fout  l'émolument  qui  lui  appartient. 
Il  n'est  pas  contesté ,  d'une  part ,  que  le  refus  de  l'huissier  est 
fondé  quand  la  rédaction  proposée  est  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  ou  contraire  à  sa  dignité  ;  d'autre  part,  que  la  res- 
ponsabilité remonte  à  l'avoué  ou  à  la  partie  quand  elle  provient 
du  modèle  suivi  (Paris,  5  novembre  1846  :  J.  Av.,  t.  72,  p.  80, 
art.  25  ; —Douai,  31  avril  1851 ,  t.  76,  p.  477,  art.  1142  ;  -  Caen, 
6mail852,t.77,p.  565,art.l377.Voy.  aussi  L.P.C.,  Suppi,  t. 7, 
p.  97,  q.  377).  Que  peuvent  demander  de  plus  les  huissiers,  et 
quelle  nécessité  sociale,  d'intérêt  public,  commande-t^lle  de 
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faire  transcrire  sur  timbre  par  les  huissiers  les  actes  dont  le 
modèle  leur  est  remis? 

Malgré  notre  meilleure  volonté ,  il  nous  est  impossible  d'aper- 
cevoir un  argument  sérieux  à  Tappui  d'une  telle  thèse.  Aussi  y 
a-t-il  lieu  d'espérer  que  la  jurisprudence ,  qui  déjà  assimile  aux 
exploits  introductîfs  d'instance  tous  ceux  dans  lesquels  la  copie 
des  pièces  appartient  à  l'avoué  en  concurrence  avec  l'huissier 
comme  se  rattachant  à  une  instance  (Voy.^y9ra^  p.  261,  n®  827: 
Trib.  de  Nîmes,  43  mai  4864  ;  Montpellier,  29  novembre  4859, 
décisions  déjà  citées),  développera  cette  tendance  en  la  générali- 
sant. 

Sai.^Le  droit  de  copie  d'un  jugement  appartient-il  à  l'avoué 
qui  l'a  obtenu ,  quand  bien  même  il  aurait  été  révoqué  avant  la 
levée  de  l'expédition  ? 

Oui ,  selon  M.  Merun,  Répertoire,  v*  Dépens,  t.  3,  p.  552;  et 
c'est  ce  qu'on  jugeait  dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  ainsi  que 
l'atteste  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  47  juillet  4734. 

Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée ,  aujourd'hui  que  le  Tarif 
exige  que  l'avoué  ait  fait  les  copies,  les  ait  certifiées  et  signées 
pour  que  l'émolument  lui  appartienne  (Voy.  T.,  art.  72,  §  3). 

Toutefois,  si  les  copies  ont  été  faites  sur  la  demande  des  parties 
et  n'ont  pas  reçu  d'emploi  dans  leur  intérêt,  l'émolument  doit 
passer  en  taxe  comme  Ta  décidé  la  cour  de  Paris,  le  9 
juin  4834  (J.  Av.,  t.  44  ,  p.  688). 

8S9.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  l'impression  et  raffiche 
de  son  jugement  à  un  certain  nombre  d'exemplaires,  l'avoué  a-t-il 
un  droit  de  copie  à  raison  de  chaque  exemplaire  affiché? 

La  négative  a  été  adoptée  par  un  arrêl  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  42  mai  4842  (J.  Av.,  t.  5 ,  p.  340,  n*  53),  attendu  qu'au- 
cun article  du  Tarif  n'accordait  un  semblable  émolument ,  mais 
qu'au  contraire  il  résultait  des  art.  28  et  72  que  l'avoué  ne  pou- 
vait obtenir  un  droit  de  copie  qu'autant  que  les  copies  avaient 
été  réellement  faites ,  signées  et  certifiées  véritables  par  lui ,  ce 
qui  exclut  l'idée  d'un  émolument ,  à  raison  des  exemplaires  im- 
primés et  affichés.  —  Tel  est  l'avis  de  MM.  Favard-Langlade  , 
v**  Dépens,  t.  2,  p.  54 ,  et  v«  Vacations  extraordinaires,  t.  5  , 
p.  882  ;  et  Berriat  Saint-Prix,  t.  3,  p.  464,  note  40,  n^  3  et7. 
g^^.  —  L'avoué  qui  fait  signifier  une  copie  de  pièces  ou  de 
jugement  est- il  tenu  de  signer  (jette  copie  à  peine  de  nullité  de  la 
signification  ? 
Non ,  tout  ce  qui  résulte  du  défaut  de  signature,  c'est  que  le 
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droit  de  copie ,  au  lieu  d'appartenir  à  Tavoué,  sera  attribué  à 
l'huissier.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Grenoble ,  le 
26  juillet  1824  (J.  Av.,  t.  27  ,  p.  241). 

Art.  68,  69,  70,  C.  P.  C  — T.,  Art.  66,  §§  4  et  5. 

8S4.— Lorsque  l'exploit  d'ajournement  est  donné  aux  maires 
des  communes ,  aux  administrations  et  aux  fonctionnaires  pu- 
blics en  cette  qualité,  ou  lorsque  la  copie  est  remise  au  procureur 
impérial  ou  au  maire  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  68  et  69 , 
G.  1\  G.,  celui  qui  reçoit  la  copie  doit  certifier  la  remise  par  un 
visa  sur  l'original,  sans  frais. 

8S5.  —  Il  est  dû  à  l'huissier  un  droit  particulier  pour  le  visa 
qu'il  requiert  ;  ce  droit  est  fixé  par  l'art.  66  §  4,  T.  à  1  fr.  00  c; 
—0  fr.  90  c.  ;—  0  fr.  75  c. 

Il  n'est  rien  dû  lorsque  le  visa  ne  devait  pas  être  requis ,  et  a 
été  apposé ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  exigé  par  la  loi. 

8S8.  —  En  cas  de  refus  du  fonctionnaire  public  qui  doit 
donner  le  visa ,  et  lorsque  par  suite  de  ce  refus  l'huissier  est 
obligé  de  requérir  le  visa  du  procureur  impérial,  il  lui  est  alloué 
un  droit  double  (Voy.  T.,  art.  66  ,  §  5)  : 

2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50. 

§S7. — On  a  vu  supra,  p.  190,  n®563,au  titre  des  citations^ que. 
devant  la  justice  de  paix,  l'huissier  n'a  droit  à  aucun  émolument 
pour  le  visa  dans  les  cas  où  il  est  obligé  de  le  requérir  (T.,  art.  23 , 
§  2).  —  Gette  exception  s'explique  par  la  nécessité  de  réduire  le 
plus  possible  les  frais  des  procédures  dans  les  tribunaux  de  paix; 
mais,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  elle  n'est  pas  iappli- 
cable  au  cas  où,  sur  le  refus  du  fonctionnaire ,  l'huissier  doit  re- 
quérir le  visa  du  parquet.  Seulement,  alors,  le  droit  est  celui  fixé 
par  le  1 4  et  non  celui  du  |  5  de  l'art.  66,  T. 

8S8  et  8S9. —  D'accord  avec  M.  Boucher  d'Argîs,  p.  384 , 
n®  2 ,  nous  pensons  que  l'huissier  a  droit  à  une  indemnité  de 
voyage  pour  le  visa  du  parquet  si  la  distance  le  comporte.  Voy. 
supra  ,  p.  235 ,  n*»  782. 

840.  —  Voy.  sur  la  formalité  du  visa  ,  L.  P.  G. ,  et  Suppl.^ 
t.  7  ,  q.  368  bis ,  368  ter ,  370  decies  et  370  undecies. 

Art.  67  et  71,  G.  P.  G.  —  T.,  art.  66  §§  6  et  7.  Art.  166  §  4.  Décret 
duUJainlSlS,  art.  48. 

Ml .  —  Les  huissiers  sont  tenus  de  mettre  le  coût  de  l'exploit 
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au  bas  de  l'original  et  de  la  copie ,  à  peine  de  5  fr.  d'amende , 
payables  à  l'instant  de  l'enregistrement.  Voy.  formule  n^  6. 

Indépendamment  de  cette  amende,  ils  peuvent  encore,  en  cas 
de  contravention ,  être  interdits  de  leurs  fonctions ,  sur  la  réqui- 
sition d'office  des  procureurs  généraux  et  des  procureurs  impé- 
riaux (T.,  art,  66,  §7). 

849.  — Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la 
mention  du  coût  de  l'exploit  qu'ils  doivent  faire  au  bas  de  Tori- 
ginal.etde  la  copie,  sont  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original 
le  nombre  de  rôles  des  copies  et  de  détailler  tous  les  articles  de 
frais  formant  le  coût  de  l'acte  (Voy.  décret  14  Juin  1813,  art.  48), 

84S.  —  Y  a-t-il  lieu  de  comprendre,  dans  le  coût  de  l'acte  , 
les  frais  de  correspondance  et  de  port  de  lettres  et  pièces? 

Dans  la  première  édition  nous  avions  dit  à  ce  sujet  : 

0  L'huissier  ne  peut  porter,  dans  le  coût  de  son  acte ,  aucuns 
frais  de  correspondance  et  de  port  de  lettres  et  pièces.  Ce  n'est 
pas  que  ces  frais  soient  à  sa  charge  ;  assurément  non,  mais  ils  ne 
peuvent  être  répétés  que  contre  le  client  qui  n'a ,  lui ,  aucun 
recours  contre  son  adversaire  pour  ces  déboursés.  » 

Appelé  à  examiner  de  nouveau  cette  question,  sur  la  demande 
de  M.  BoucHEK  d'Argis  ,  l'un  de  nous  a  reconnu,  le  15  avril  1843, 
que  l'opinion  ainsi  exprimée  était  trop  absolue ,  et  que ,  tout  en 
maintenant  le  principe,  il  était  juste  d'admettre  le  recours  de  la 
partie  qui  obtenait  gain  de  cause  contre  son  adversaire  pour  le 
remlx)ursement  de  déboursés  justifiés  et  nécessaires. 

Mais  si,  conformément  au  principe  général  posé  par  l'art.  151 
du  Tarif,  les  déboursés  doivent  être  alloués  en  sus  des  émolu- 
ments, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'art.  67,  C.  P.  C,  et  l'art.  48  du 
décret  de  1813  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  l'huissier  ait 
l'obligation  de  comprendre  ces  frais  dans  le  coût  de  l'acte.  Le  tri- 
bunal civil  d'Arras  a  cependant  statué  dans  ce  sens  le  21  mai  1856 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  152,  art.  2619).  Cette  décision  ne  nous 
paraît  pas  devoir  être  suivie,  d'abord  parce  que  ces  frais  sont 
extrinsèques  à  l'acte ,  ainsi  que  le  font  observer  avec  raison  les 
auteurs  de  V Encyclopédie  des  huissiers,  v®  Eocploit ,  n«  314; 
ensuite  parce  que  c'est  placer  l'huissier  en  face  d'une  impossibi- 
lité matérielle  de  se  conformer  à  cette  injonction  ou  tout  au 
moins  exiger  de  lui  des  précautions  difficiles  et  bien  minutieuses. 
En  effet,  les  règlements  sur  le  service  de  la  poste  n'admettent  les 
papiers  d'aflbii(?s  à  circuler  à  prix  réduit  qu'autant  qu'ils  ont  été 
Tobjct  d'un  affranchissement  préalable,  et  il  n'est  pas  un  juge 
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taxateut  qui  passât  un  remboursement  en  dehors  des  conditions 
de  cet  affranchissement.  L'huissier  reçoit  donc  les  papiers  affran- 
chis, il  n*a  rien  à  payer  quant  à  ce,  et  il  ne  lui  est  rien  dû  ;  par 
voie  de  conséquence,  ces  frais  ne  font  pas  partie  du  coût  de  l'acte 
et  ils  ne  devraient  pas  y  figurer,  alors  même  que  l'huissier  en 
aurait  pu  connaître  le  montant  en  observant  attentivement  l'en- 
veiopfye  du  paquet  pour  y  constater  la  valeur  des  timbres  d'af- 
franchissement ou  en  recevant  à  ce  sujet  des  renseignements  de 
la  part  de  l'expéditeur.  Nous  employons  la  forme  dubitative  parce 
qu'il  peut  se  faire  que  les  énonciations  des  timbres  d'affranchis- 
sement soient  oblitérées  par  la  marque  de  service  qu'appose  l'ad- 
ministration des  postes  pour  prévenir  un  usage  ultérieur  des 
mêmes  timbres  et  que  l'expéditeur  n'ait  connu  qu'à  la  poste 
même  le  montant  de  l'affranchissement.  A  cette  première  diffi- 
culté vient  s'en  ajouter  une  seconde ,  c'est  qu'en  admettant  que 
le  coût  de  l'envoi  puisse  être  connu  au  moment  où  l'huissier 
signifie  son  exploit ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  du  renvoi, 
fait  postérieur  à  la  signification  et  qui  exigerait  des  calculs  de 
prévision  que  peuvent  démentir  les  circonstances  de  la  signifi- 
cation. 

Concluons  donc  que  les  dispositions  réglementaires  de  l'art. 
67,  C.  P.  C,  et  du  décret  de  1813  n'ont  pas  eu  en  vue  les  frais 
de  port  de  pièces,  d'envoi  et  de  renvoi,  comme  cela  a  été  dit 
L.  P.  G.,  SuppL,  t.  7,  p.  79  ,  q.  345  quater  ;  mais  que  ces 
déboursés  doivent  être  remboursés  par  la  partie  qui  suc- 
combe et  être  compris  dans  la  liquidation  ou  l'exécutoire  de  celle 
qui  gagne  son  procès.  C'est  aussi  ce  que  veut  M.  Boucher  d'Ar- 
Gis,  p.  161,  dont  l'opinion  est  partagée  par  M.  Dalloz,  v*  Frais 
et  Dépens^  n**  333,  mais  avec  une  restriction  mal  fondée,  à  notre 
avis ,  parce  qu'elle  repose  sur  ce  que  l'allocation  faite  par  l'ar- 
ticle 145  du  Tarif  contient  un  chiffre  uniforme  pour  frais  de  cor- 
respondance, qui  ne  peut  être  dépassé.  M.  DALLOza  commis  une 
erreur  ;  l'art.  145  règle  la  correspondance  entre  l'avoué  et  sa 
partie ,  mais  il  n'est  pas  applicable  aux  autres  déboursés  occa- 
sionnés par  le  procès.  Voy.  infra,  p.  283,  n«  879. 

844.  —  Sous  aucun  prétexte  les  huissiers  ne  peuvent  ajouter 
au  coût  des  exploits  ou  autres  actes  de  leur  ministère  le  rem- 
l)oursement  des  frais  qu'occasionne  la  tenue  de  leur  répertoire. 
Voy.  supra,  p.  80,  n*  240,  et  L.   P.  C,  Suppl.^  q.  345  quater. 

845.  —  Mais  ils  doivent ,  à  peine  d'amende ,  y  comprendre 
tous  les  éléments  du  coût  de  l'acte ,  timbre ,  enregistrement , 
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émolument,  visa,  droit  de  transport,  copies  de  pièces,  soit  qu'elles 
leur  appartiennent,  soit  qu'elles  appartiennent  aux  avoués.  Voy. 
q.  345  quater  ;  Encycl.  des  kuiss,,  et  Boucher  d'Argis  ,  loc,  cit. 

84G.  —  C'est  avec  raison  que  ce  dernier  auteurrefuse  (p.  162) 
de  passer  en  taxe  les  frais  d'envoi  des  salaires  et  déboursés  des 
huissiers. 

841.  —  Le  Tarif  défend  expressément  à  tous  huissiers,  au- 
dienciers  ou  autres ,  commis  ou  non  pour  donner  des  ajourne- 
ments, et  faire  des  significations  ou  procéder  à  des  opérations  de 
leur  ministère,  de  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu'il  leur 
attribue,  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction  (Voy.  T.,  art.  66, 
§6etl56,§4). 

848.  —  Il  suit  de  là  que  l'huissier  ne  peut  pas,  pour  augmen- 
ter le  coût  de  son  acte ,  prétexter  que  l'exploit  a  été  rédigé  par  un 
tiers  dont  il  a  payé  les  soins.  Ces  frais  extraordinaires  restent 
toujours  à  la  charge  de  l'officier  qui  à  défaut  de  capacité  a  eu 
besoin  d'un  modèle ,  ou  du  client  qui ,  par  excès  de  précaution , 
a  voulu  confier  la  rédaction  de  l'exploit  à  une  personne  autre  que 
l'huissier. 

849.  —  Lorsque  Thuissier  a  excédé  la  taxe ,  l'exploit  n'est  pas 
nul  ;  il  y  a  lieu  seulement ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  haut,  à  restitution 
du  trop  perçu  et  à  interdiction.  Voy.  L.  P.  C,  q.  345. 

850.  —  Si  l'exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  les 
frais  de  l'exploit  et  même  de  la  procédure  sont  à  sa  charge  ;  il 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  suivant  les  circonstances.  Voy.  L.  P.  C,  q.  377. 

8S1.—  M.  Sudraud-Desisles  va  plus  loin  ,  il  prétend  que  tout 
exploit  inutile  à  la  cause  doit  être  rejeté  de  la  taxe  comme  frustra- 
toîre  ,  et  gue  Vkuissier  ne  peut  obtenir  ni  émolument  ni  déboursés  ; 
cette  opinion  est  par  trop  injuste  et  ne  soutient  pas  un  instant 
Pexamen.  En  effet,  le  ministère  de  Tbuissier  est  forcé  ,  comme 
chacun  sait ,  et  cet  officier  n'est  pas  le  maître  de  refuser  de  faire 
un  exploit,  une  signification  ,  etc. ,  etc.  Gomment  comprendre 
dès  lors  qu'il  puisse  être  responsable  de  l'inutilité  de  l'acte  ?  La 
loi  n'a  rien  dit  ni  pu  dire  de  semblable.  Qu'un  exploit  inutile 
soit  rejeté  de  la  taxe ,  cela  est  juste  sans  doute  ;  mais  ce  n'est 
pas  l'huissier  qui  doit  en  souffrir  ;  les  frais  ne  peuvent  être  à  la 
charge  que  de  la  partie  qui  a  fait  faire  l'acte  réputé  frustratoire. 
C'est  bien  assez  que  l'huissier  réponde  de  la  nullité  de  ses  actes 
sans  être  responsable  encore  de  leur  inutilité.  Voy.  L.  P.  G. , 
q.  377  bis. 

T.  I,  18 


Digitized  by 


Google 


274  AJOURNEMENTS.  —  856. 

Art.  59,  61,  75,  etc.,  C.  P.  C—  T.,  Art.  68, 147,  §  1. 

959.  —  Après  nous  être  occupés  des  droits  alloués  à  l'huis- 
sier pour  un  exploit  d'ajournement,  nous  devons  parler  ici  du 
droit  de  consultation  attribué  à  l'avoué  :  en  effet ,  c'est  à  ce  titre 
que  correspond  l'art.  68  du  Tarif. 

S5S.  — D'après  les  termes  de  cet  article,  le  droit  qu'il  énonce 
est  dû  à  l'avoué  sur  toute  demande  principale  (ce  qui  exclut  les 
demandes  reconventionnelles,  les  demandes  incidentes  en  géné- 
ral) ,  interveution  ,  tierce  opposition,  requête  civile,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus 
d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause ,  et  sans  que  l'inter- 
vention d'un  garanti  puisse  y  donner  lieu.  Peu  importe  le  nombre 
des  incidents  et  des  jugements  interlocutoires  qui  peuvent  inter- 
venir dans  une  même  cause  :  il  n'est  toujours  dû  qu'un  seul  droit 
de  10  fr.  »  c.  ;  —  9  fr.  o  c.  ;  —  7  fr.  50  c. 

854.  —  Pour  que  ce  droit  puisse  être  exigé ,  il  faut  qu'il  ait 
été  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  ou  qu'il  y  ait 
eu  constitution  d'avoué. 

Au  moyen  de  cet  émolument ,  l'avoué  ne  peut  réclamer  que 
les  déboursés  pour  la  procuration  sous  seing  privé  ou  notariée 
qui  le  constitue  (Voy.  T.,  art.  68).  Les  déboursés  d'une  procu- 
ration sous  seing  privé  sont  :  timbre ,  0  fr.  50  c.  ;  enregistre- 
ment, 2  fr.  20  c.  ;  ces  déboursés  sont  à  la  charge  du  client.  Voy. 
infra ,  n»  2434. 

855.  —  L'art.  68  dit  que  Tintervention  d'un  appelé  en  garan- 
tie ne  peut  pas  donner  lieu  au  droit  de  consultation  ;  cette  dis- 
position a  besoin  d'être  sainement  entendue.  Elle  ne  veut  pas 
dire  que  l'avoué  du  garant  mis  en  cause  ne  pourra  pas  réclamer 
le  droit  de  consultation,  cela  serait  absurde  ;  elle  signifie  seu- 
lement que  les  avoués  du  demandeur  principal  et  du  demandeur 
en  garantie  ne  doivent  pas  obtenir  un  nouvel  émolument  :  c'est 
ainsi  que  cet  article  a  toujours  été  entendu  (Voy.  Vebvoobt, 
p.  100,  note  e;  Sudraud-Desisubs  ,  p.  94,  n®  295;  Boucher 
d'Argis,  p.  92,  n«  3  ;  Victor  FoNS,p.  131,  n<>4;  Dalloz,  v^  Frais 
et  dépens^  n°201. 

858. — ^Lorsque  différentes  instances  ont  été  jointes  par  juge- 
ment ,  l'avoué  peut-il  réclamer  autant  de  droits  de  consultation 
qu^il  y  avait  d'instances  di£férentes  dans  l'origine  ? 

Il  n'est  pas  douteux,  en  principe ,  que  l'unité  de  cause  en- 
traîne Tunité  du  droit  de  consultation ,  quel  que  soit  le  nombre 
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des  parties  ayant  des  intérêts  distincts.  Yoy.  en  ce  sens 
M.  BoNNESOEUR ,  p.  86.  Mais  que  décider  lorsque  les  causes , 
distinctes  dans  l'origine,  sont  ramenées  à  l'unité  parla  jonction? 
Le  tribunal  ou  les  défendeurs  peuvent  ordonner  ou  désirer  une 
jonction  qui  ne  convient  nullement  aux  intérêts  du  demandeur  ; 
dès  lors  pour  intenter  les  diverses  instances ,  l'avoué  a  dû  exa- 
miner chacun  des  titres  de  son  client  contre  ceux. qu'il  devait 
attaquer,  et  il  lui  est  dû  un  droit  de  consultation  pour  chaque 
affaire  malgré  la  jonction  prononcée  ;  il  faut  cependant  remar- 
quer que  si  chacune  des  affaires  avait  une  connexité  telle  que  la 
différence  entre  chacune  d'elles  fût  insaisissable,  par  exemple  si 
le  titre  était  le  même  à  l'égard  de  tous  ou  que  l'action  dérivât  du 
même  fait,  il  ne  serait  dû  dans  ces  divers  cas  ou  autres  sembla- 
bles qu'un  seul  droit  de  consultation. 

Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  ceux  qui  accorderaient  un 
droit  malgré  la  jonction  dans  toutes  les  affaires,  lorsqu'il  y  aurait 
eu  constitution  de  la  part  des  défendeurs  avant  le  jugement  de 
jonction,  etqui  le  refuseraient  pour  toutes  celles  où  la  constitution 
d'avoué  serait  postérieure  à  ce  jugement,  sous  le  prétexta  ^'*^-^ 
droit  acquis  avant  qu'il  fût  renHn  „       „      .    ji     ,x 

Noiw^  distmction  nous  paraît  plus  rationnelle  ;  elle  est  adoptée 
par  M.  Dalloz  ,  n^  203.  M.  Bonnesoeur,  p.  86,  parait  aussi  s'y 
rallier.  Voy.  infra ,  n*  2436. 

»Sy.  —  En  cas  de  décès,  démission,  interdiction  ou  révoca- 
tion de  l'avoué  chargé  de  la  cause,  celui  qui  est  constitué  à  sa 
place  peut-il  obtenir  un  droit  de  consultation  ? 

Distinguons:  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  à  l'égard 
de  la  partie  dont  l'avoué  est  ou  décédé,  ou  démissimnaire ,  ou 
interdit ,  ou  révoqué.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  elle  n'a  plus 
d'avoué  ,  elle  doit  en  choisir  un  nouveau  ,  et  elle  ne  peut  pas 
forcer  ce  nouvel  avoué  à  se  livrer  à  l'examen  de  son  affaire,  sans 
qu'il  ait  droit  pour  ce  travail  à  aucun  émolument.  Dès  là  qu'elle 
est  libre  de  son  choix,  Favoué  qu'elle  choisit  doit  pouvoir  ré- 
clamer les  honoraires  déterminés  par  le  Tarif.  Ainsi ,  la  même 
raison  de  décider  nous  paraît  exister  dans  tous  ces  cas;  nous 
ajouterons  seulement  que,  dans  le  cas  d'une  transmission  d'étude 
par  cession  de  l'ancien  titulaire ,  le  nouvel  avoué  ne  nous  paraît 
pas  avoir  droit  à  l'émolument  de  consultation ,  si ,  comme  cela 
se  pratique  ordinairement ,  il  s'est  constitué  au  lieu  et  place  de 
son  prédécesseur  sans  consulter  son  client  et  sans  obtenir  de  lui 
un  nouveau  pouvoir. 
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Mais  quant  à  la  partie  adverse,  la  loi  est  positive  et  trop  claire 
pour  nécessiter  une  longue  et  difficile  interprétation  : 

Sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'un  droit  par  chaque  avoué  et 

PAR  CAUSE. 

Donc ,  un  défendeur  ne  peut  pas  être  forcé  de  payer  deux 
droits  de  consultation  à  la  même  partie ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  v^  Frais  et 
dépens,  n**  201,  et  Boucher  d'Argis  ,  p.  93.  — M.  Bonresoeur, 
p.  86 ,  distingue  entre  le  remplacement  forcé  (décès,  démission, 
révocation  et  interdiction) ,  et  le  remplacement  volontaire  (révo- 
cation par  la  partie).  II  alloue  le  nouveau  droit  dans  le  premier 
cas;  il  le  refuse  dans  le  second. 

Ces  mots  chaque  avoué  ont  induit  en  erreur  quelques  person- 
nes; mais  il  est  évident,  selon  nous,  que  le  législateur,  en  se  ser- 
vant de  cette  expression ,  n'a  voulu  parler  que  des  avoués  de 
chaque  partie^  et  non  pas  de  chaque  avoué  d'une  partie  qui  pour- 
rait en  constituer  dix  successivement  dans  une  instance. 

858.  —  Le  droit  de  consultation  est-il  dû  sur  les  demandes  qui 
""jjjr^jg^luisiente^  jugent  sur  requête ,  sans  contradiction,  en 
w  ^^  ,.       '  ^^''^'^^'"-^-i^ftgeiits,,  etc.  Après  avoir,  avec 

M.  Boucherd  Argis,  p.  93,  adopté  la  négative,  n^ 2^,7». Oaixoz, 
n»  204,  émet  le  vœu  d'une  interprétation  plus  large  de  lart.  68. 
Nous  pensons  en  effet  que  le  droit  est  dû  sur  les  demandes  dont 
il  s'agit,  et  M.  BoNNEsoEUR,  p.  88,  est  aussi  de  cet  avis. 

S59. —Quant  aux  questions  de  savoir  si  le  droit  de  consulta- 
tion est  dû  en  matière  de  péremption ,  en  matière  sommaire,  en 
a^l ,  en  matière  de  distribution,  d'ordre,  de  saisie,  il  faut  recou- 
rir à  ces  divers  titres,  où  nous  avons  examiné  chacune  de  ces 
difficultés.  Voy.  infra,  n»-  1980,  2161 ,  2435,  2487,  3017. 

TITRE  m. 

CONSTFFUTION  D' AVOUÉ  ET  DÉFENSES. 

L.  P.  C,  t.  1,  p.  476  à  495.  SuppL,  t.  7,  p.  406  à  HO,  q.  381  à  399  bis. 

Formulaire  de  procédure  ,  t.  4,  p.  21  à  28,  formules  nos  45  à  20  his. 

Art.  76  et 76,  C.  P.  C.  -  T. ,  Art.  79  §§  1  et  39.  156  §§  1,  2  et3. 

147  §1.81. 146  §§1,2  et  3. 

8eo.  —  Le  défendeur  est  tenu  de  constituer  avoué  dans  les 
délais  de  l'ajournement. 


Digitized  by 


Google 


CONSTITUTION  d'avoué.  —  862.  277 

Cette  constitution  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Voy.  for- 
mule n®  15. 

Pour  Topiginal,  voy.  T.,  art.  70,  §  !• 

Et  pour  la  copie,  voy.  T.,  art,  70,  §  39. 

Original  :  1  fr.  — 0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Ctopie  :    0  fr.  25  c.  ;  —0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

«•t.— Tout  acte  d'avoué  à  avoué  doit  être  signifié  par  un 
buissier  audiencier. 

Pour  l'émolument,  voy.  T.,  art.  156,  §  1. 

0  fr.  30  c;  —0  fr.  27  c.  ;  -  0  fr.  25  c. 

Mais  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Toulouse, 
Lille  et  Nantes ,  l'émolument  est  plus  considérable  lorsque  la 
signification  se  fait  à  une  autre  heure  que  celle  où  se  font  les 
significations  ordinaires,  suivant  l'usage  du  tribunal  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  des  significations  extraordinaires. 

Pour  l'émolument  (Voy.  T.,  art.  156,  §  2),  il  est  dû  1  fr.    . 

Ce  droit  n'est  dû  que  lorsque  les  significations  ont  été  faites  à 
heures  datées ,  sinon  elles  ne  sont  taxées  que  comme  significa- 
tions ordinaires  (Voy.  T.,  art.  156,  §  3). 

869.  —  On  a  demandé  si  les  significations  faites  par  l'huissier 
audiencier  étaient  payées  à  raison  du  nombre  des  copies,  ou  s'il 
fallait  allouer  un  droit  pour  l'original  et  un  émolument  particu- 
lier pour  chaque  copie. 

Nous  croyons  que  ce  droit  s'applique  à  la  copie  seulement ,  et 
qu'il  n'est  rien  dû  pour  l'original.  Nous  nous  fondons  :  i^  sur  le 
texte  de  l'art.  156  ;  2®  sur  son  rapprochement  avec  l'art.  29. 

Remarquons  d'abord  que ,  dans  le  système  du  Tarif,  il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  les  significations  ordinaires  avec  les 
significations  d^ avoué  à  at;ou«\ Celles-ci  forment  une  classe  à  part, 
donnent  droit  à  une  taxe  particulière ,  et  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  huissiers  audienciers.  C'est  de  ces  dernières  qu'il  est 
question  dans  Tart.  156.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a  Pour  signification  de  toute  espèce ,  d'avoué  à  avoué,  sans 
«  aucune  distinction à  Paris,  30  centimes,  etc.  » 

On  voit  que  cet  article ,  à  la  différence  de  l'art.  29  où  il  s'agit 
des  significations  ordinaires,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'ori- 
ginal et  la  copie,  et  ne  fixe  pas  pour  chacun  d'eux  un  droit  par- 
ticulier; il  dit  seulement  qu'il  est  dû  pour  signification,  etc.... 
Or,  cette  expression  générale  et  complexe  ne  prouve-t-elle  pas 
clairement  que  l'original  est  compris  dans  l'allocation  ,  et  qu'il 
ne  doit  pas  être  taxé  à  part?  On  le  demande  :  sur  quoi  se  fon- 
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derait-on  pour  attribuer  un  droit  particulier  pour  Toriginal  et  un 
droit  particulier  pour  la  copie  ?  En  matière  de  taxe ,  tout  est  ri- 
goureux. Donc ,  puisque  le  droit  fixé  par  l'art.  156  est  dhpour 
signification,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  porter  en  taxe  plusieurs 
droits ,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  y  a  plusieurs  significations.  Or,  c'est 
le  nombre  des  copies  qui  constate  le  nombre  des  significations  : 
donc,  c'est  au  nombre  des  copies ,  abstraction  faite  de  l'original , 
qu'il  faut  s'attacher  pour  fixer  l'émolument  qui  revient  à  l'huis- 
sier audiencier. 

Cela  est  plus  évident  encore  lorsqu'on  rapproche  l'art.  156  de 
l'art.  29  du  Tarif  :  la  différence  des  textes  est  très-remarquable. 
Dans  l'art.  29,  les  rédacteurs  du  Tarif  distinguent  expressément 
le  droit  dû  pour  l'original  de  celui  qui  revient  à  raison  des 
copies  ;  et  ainsi ,  au  lieu  de  dire  d'une  manière  générale,  comme 
dans  l'art.  156,  «  signification,,.,  etc.  »,  l'art.  29  porte  :  «Poue 
l'original  de  signification  y  etc....,  et  pour  chaque  copie  ,  le 
quart,  d  —  Gomme  on  le  voit,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  distinguer  l'ori- 
ginal des  copies ,  le  Tarif  a  soin  de  s'en  expliquer  d'une  manière 
catégorique  :  si  donc  il  ne  l'a  pas  fait  dans  l'art.  156,  c'est  qu'il 
n'a  pas  voulu  que  la  distinction  fût  admise  dans  ce  cas;  et  on 
comprend  très-bien  son  motif;  car  on  sait  que  la  rédaction  toute 
sommaire  des  significations  d'avoué  à  avoué  ne  donne  lieu  à  au- 
cune diflîculté  :  or,  le  droit  que  le  Tarif  alloue  à  l'oflScier  minis- 
tériel pour  l'original  d'un  acte  quelconque ,  a  pour  objet  de  le 
dédommager  des  peines  que  la  rédaction  a  pu  lui  coûter. 

Une  raison  déterminante  peut  aussi  se  tirer  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  déclare  que  le  droit  d'enregistrement  doit 
être  perçu  sur  cette  base ,  c'est-à-dire  sur  chaque  signification. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique. 

Notre  opinion  est  partagée  par  tous  les  auteurs;  par  les  rédac- 
teurs du  Tarif  de  Lyon;  par  M.  Sudraud-Desisles,  qui  s'exprime 
ainsi,  p.  305,  n®  1037  :  a  En  toutes  causes,  les  significations 
entre  avoués  procurent  à  l'huissier  audiencier  un  émolument 
calculé  sur  le  nombre  des  copies  qu'il  signifie  ;  il  ne  lui  est  rien 
alloué  pour  l'original  »  ;  par  MM.  Rivoiee  ,  p.  348 ,  n«  5  ;  Bou- 
cher b'Argis,  p.  192,  n<>  4;  Bonnesobur,  p.  156;  Dalloz,  v^ 
Frais  et  dépens,  n*  242  ;  Victor  Fons,  p.  276. 

88S.  —  Le  seul  déboursé  de  la  signification  faite  par  l'huis- 
sier audiencier,  laquelle  est  toujours  portée  sur  le  tinÂre  et  àla 
suite  de  l'acte  à  signifier,  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement 
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qui  est  de  55  cent,  par  chaque  copie ,  décime  compris  (L.  du  28 
avriH816,  art.41,nM). 

^•4.  —  Les  huissiers  audienciers  sont-ils  tenus  démettre  au 
bas  des  significations  ti'avoué  à  avoué  le  coût  de  ces  signifi- 
cations ? 

Devant  le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  où  la 
question  aété  portée,  on  a  dit,  pour  soutenir  la  négative  :  !<*  Que 
l'art.  67,  G.  P.  G.,  portant  que  les  huissiers  seront  tenus  de 
mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  d'un  exploit  le  coût 
d'icelui,  à  peine  de  5  fr.  d'amende,  payables  à  l'instant,  se  trouve 
au  titre  des  Ajournements,  c'est-à-dire  des  actes  du  ministère 
des  huissiers ,  et  qu'ils  sont  censés  rédiger  eux-mêmes ,  tandis 
que  les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  des  actes  d'huissiers  ; 

^  Que  Tart.  66  du  Tarif  de  4807,  qui  veut  que  les  huissiers 
qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque  copie 
des  actes  de  leur  ministère ,  la  mention  d'icelui ,  puissent  être 
interdits  de  leurs  fonctions ,  se  trouve  sous  le  titre  des  huissiers 
ordinaires ,  et  que ,  par  conséquent ,  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme ne  peuvent  s'appliquer  aux  actes  des  huissiers  audien- 
ciers ,  dont  les  droits  sont  taxés  sous  le  titre  2  concernant  les 
avoués; 

3*  Que  les  art.  47  et  48  du  décret  du  14  juin  1813  sur  l'orga- 
nisation des  huissiers,  confirment  cette  opinion,  puisqu'ils  indi- 
quent clairement  qu'il  ne  s'agit  que  des  actes  des  huissiers*  ordi- 
naires, des  actes  qu'ils  font  et  qui  sont  taxés  à  leur  profit  ; 

4'  Que  les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  taxés  au  profit 
des  huissiers,  mais  à  celui  des  avoués;  que  les  huissiers  audien- 
ciers ne  reçoivent,  pour  ces  actes,  qu'un  salaire  de  25  ou  30  cen- 
times que  leur  paye  l'avoué ,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  la  taxe  des  frais  ;  que  le  coût  des  actes  des 
avoués  ne  leur  est  pas  connu;  qu'ils  ne  peuvent  donc  l'indiquer, 
et  que,  quant  aux  25  ou  30  centimes  qu'on  leur  donne,  l'indica- 
tion en  deviendrait  inutile; 

5"*  Enfin,  que  les  significations  des  actes  dont  il  s'agit  ne  con- 
tiennent ni  l'immatricule,  ni  aucune  des  autres  indications  néces 
sairespour  la  validité  des  exploits,  et  qu'ils  sont  seulement  signés 
de  l'huissier  audiencier. 

Tons  ces  motifs  n'ont  paru  que  spécieux  au  conseil  d'adminis- 
tration ;  il  a  pensé  que  l'art.  66  du  Tarif  de  1807  était  général 
dans  ses  expressions  ;  qu'il  ne  dénommait  pas  seulement  les 
ajournements,  les  significations  de  jugement,  mais  qu'il  plaçait 
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dans  le  même  cas  tous  autres  actes  d'huissiers;  que  les  huissiers 
audienciers  faisaient  des  actes  de  leur  ministère  en  signifiant 
ceux  d'avoué  à  avoué  ;  que  la  signification  ne  faisait  point  partie 
de  l'acte  d'avoué,  et  que  dès  lors  elle  était  un  acte  d'huissier  au 
bas  duquel  le  coût  devait  être  mis  ;  qu'il  importait  peu  que  la 
taxe  de  l'huissier  fût  toujours  la  même  ;  qu'il  suffisait  qu'elle  dût 
être  comprise  dans  le  règlement  des  frais,  pour  que  l'indicatioa 
au  bas  de  l'acte  en  fût  obligée. 

En  conséquence ,  le  conseil  a  été  d'avis  que  les  huissiers  au- 
dienciers étaient  tenus  de  mettre,  au  bas  des  significations 
d'avoué  à  avoué,  le  coût  d'icelles,  et  le  ministre  des  finances  a 
approuvé  cet  avis  le  21  février  1824.  Yoy.  dans  le  même  sens, 
M.  BoNNESŒUR,  p.  157,  n«  3. 

865.  —  Nous  avons  vu  ,  supra ,  p.  35 ,  n**  423  ,  que  le  refus 
de  se  constituer  pour  une  partie  pouvait  être  surmonté  par  une 
ordonnance  du  président  (Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  38!  bis).  La 
procédure  à  suivre  est  fort  simple.  La  partie  formule  sa  demande 
dans  une  requête  (Voy.  formule  n«  15  bis)  qui  n'entraîne  d'autres 
frais  que  le  timbre  du  papier  (0  fr.  50  c).  Le  président  met  à  la 
suite  son  ordonnance  (Voy.  formule  n*  15  ter)  dont  l'enregis- 
trement est  tarifé  3  fî*.  30  c.  Sur  la  présentation  de  cette  ordon- 
nance, l'avoué  désigné  se  constitue. 

866. — Il  peut  arriver  que  le  refus  soit  éprouvé  par  le  deman- 
deur qui ,  dans  son  exploit  introductif  d'instance ,  aura  désigné 
un  avoué  sans  le  consulter  au  préalable  sur  l'acceptation  du 
mandat  ad  litem.  La  partie  doit  alors  se  pourvoir  devant  le  pré- 
sident comme  il  vient  d'être  dit  (Voy.  L.  P.  C,  q.  301  et  381  bis). 
867. — Si  l'avoué  désigné  refusait  d'obtempérer  à  l'ordon- 
nance qui  lui  serait  présentée ,  il  faudrait  la  lui  signifier  avec 
sommation  : 
Original  :  2  fr.    »  c.  ;  — 1  fr.  80  c. ,  — 1  fr;  50  c. 
Copie  :     0  fr.  50  c;  — 0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 
Timbre ,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  copie  de 
pièces,  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle. 

868. —  Ainsi  que  cela  a  été  prévu  L.  P.  C,  Suppl.^  p.  108, 
q.  381  bis^  il  peut  se  présenter  des  cas  où  l'état  des  relations 
entre  le  client  et  l'avoué  ne  permette  plus  à  celui-ci  de  continuer 
de  remplir  le  mandat  qu'il  avait  accepté.  En  pareil  cas,  il  suffit 
que  l'avoué  fasse  connaître,  par  une  notification  régulière  à  son 
client  (Voy.  supra ,  n»  867),  son  intention  de  cesser  de  le  repré- 
senter; qu'il  dénonce  cette  notification  par  acte  d'avoué  à  avoué 
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(T.,  art.  70.  Voy.  9upra ,  p.  276 ,  n®  860)  à  l'avoué  de  la  partie 
adverse,  et,  pour  se  mettre  entièrement  à  Tabri  de  tout  recours 
en  garantie,  qu'il  annonce  dans  ces  notifications  qu'il  continuera 
cependant  d'occuper  jusqu'à  ce  que  son  client  ait  constitué  un 
nouvel  avoué.  Si  ce  dernier  demeurait  inactif ,  l'avoué  provoque- 
rait un  jugement  pour  faire  admettre  son  refus  et  pourvoir  à  son 
remplacement,  toutes  les  parties  appelées  à  l'audience. 

^••.  —  La  circonstance  qu'une  partie  a ,  dans  le  litige,  des 
qualités  et  des  intérêts  distincts ,  ne  l'autorise  pas  à  constituer 
plusieurs  avoués.  Ainsi ,  le  défendeur  assigné  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  son  père ,  à  l'effet 
d'entendre  déclarer  la  faillite  d'une  société  dont  son  père  et  lui 
faisaient  partie,  ne  peut  constituer  un  avoué  pour  le  représenter 
de  son  chef  personnel ,  et  un  autre  avoué  pour  le  représenter 
en  sa  qualité  d'héritier  bénéficisiire  :  Montpellier,  12  décembre 
1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  663,  art.  3386). 

S70. —  Lorsque  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai ,  le  dé- 
fendeur peut ,  au  jour  de  Téchéance,  faire  présenter  à  l'audience 
un  avoué  qui  demande  acte  de  sa  constitution. 

Pour  l'émolument ,  v6y.  T.,  art.  81  : 1  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  35  ; 
- 1  fr. 

Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  constitution  (Voy.  formule 
iC"  17)  occasionne  les  frais  suivants  :  timbre  de  la  feuille  d'au- 
dience, 1  fr.  ;  —  du  répertoire,  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr. 
30  c.  ;  —  mention  sur  le  répertoire,  10  c.  ;  — état  ou  quittance, 
10  c.  Voy.  supra,  p.  68,  n<^  203.  • 

S71.  — L'avoué  doit  réitérer  sa  constitution  dans  le  jour,  par 
acte  d'avoué,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ;  faute  par  lui  de  le  faire, 
le  jugement  qui  lui  a  donné  acte  de  sa  constitution  est  levé  à  ses 
frais.  Ce  cas  excepté,  le  jugement  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié, 
tous  frais  à  cet  égard  seraient  frustratoires.' L'expédition  du  juge- 
ment entraînerait  une  feuille  de  papier  timbré,  1  fr.  50  c.,  et  par 
rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier.  Voy.  supra,  loc.  cit. 

87t.  — L'émolument  de  l'acte  de  réitération  de  la  constitution 
est  le  même  que  l'acte  par  lequel  Tavoué  se  constitue  (Art.  70, 
^  2  et  39  et  156  du  Tarif).  Voy.  supra,  p.  276,  n«  860. 

S7S.  —  Le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  peuvent  révoquer 
leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre.  Les  procédures  faites  et 
les  jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et  non  remplacé 
sont  valables. 

§74. — La  révocation  et  la  nouvelle  constitution  ont  lieu  par 
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un  seul  et  même  acte  d'avoué  notifié  à  l'avoué  de  la  partie  ad- 
verse et  à  l'avoué  révoqué  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  385);  ou  mieux 
encore,  comme  cela  se  pratique  à  Paris,  le  nouvel  avoué  se 
constitue  aux  lieu  et  place  de  l'ancien  et  de  son  consentement. 
L'acte  est  signé  par  l'avoué  qui  cesse  d'occuper  et  par  celui  qui 
commence,  et  notifié  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Voy.  formule 
n"*  16).  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  fait  qu'une  notification  dont 
les  frais  sont  les  mêmes  que  pour  une  constitution.  Voy.  supra , 
p.  276,  n*  860;  dans  le  premier,  on  a  pour  l'émolument  de 
l'avoué  qui  se  constitue,  original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr. 
75  c.  ;  —  copies ,  0  fr.  50  c.  ;  —0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  ;  — 
timbre,  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  1  fr.  iO  c.  ;  —  à  Thuis- 
sier  audlencier ,  0  fr.  60  c.  ;  —  0  fr.  54  c.  ;  —0  fi?.  50  c.  Voy. 
«ttpra,  p.  277,  n<»86i. 

875.  —  Suivant  M.  Vervoort,  p.  101,  note  a,  in  fine^  la  révo- 
cation et  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  doivent  rester  à  la 
charge  de  la  partie  qui  les  fait  signifier^  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  faire  supporter  à  sa  partie  adverse  des  frais  inutiles  à  l'ins- 
truction de  la  cause ,  et  qui  n'ont  été  occasionnés  que  par  un 
changement  de  volonté  qui  lui  est  personnel.  Dans  l'hypothèse 
où  se  place  M.  Vervoort  ,  nous  sommes  parfaitement  de  son 
avis. 

876.  —Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Riom ,  le  19  août  1826 , 
qu'après  le  jugement  définitif  et  la  signification  des  qualités  aux- 
quelles il  a  été  formé  op^sition ,  les  parties  ne  peuvent  plus 
révoquer  leurs  avoués  et  les  ftmylAittr  par  d'autres  :  cet  arrêt  a 
été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  mai  1830  (Voy.  J. 
Av.,  t.  39,  p.  112  et  suiv.).  Nous  croyons  que  cette  décision  est 
contraire  à  l'art.  75,  C.  P.  C.  Le  droit  qu'a  chaque  partie  de  révo- 
quer son  avoué  est  absolu  et  ne  peut  souffrir  aucune  restriction  : 
tout  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  la  révocation  soit  suivie  d'une 
constitution  nouvelle,  afin  que  la  procédure  n'éprouve  aucun 
ralentissement.  Mais,  à  cette  condition  près,  le  droit  de  la  partie 
est  entier  et  ne  peut  recevoir  aucune  restriction  arbitraire.  Le 
mandat  est  essentiellement  volontaire.  Or,  ne  serait-ce  pas  aller 
contre  ce  principe  que  de  forcer  une  partie  à  conserver  sa  con- 
fiance à  un  avoué  qui  pourrait  compromettre  ses  intérêts  ?  Tant 
que  l'instance  subsiste ,  le  droit  de  révocation  peut  être  exercé  ; 
il  est  même  assez  difficile  de  voir  dans  quel  intérêt  on  pourrait 
contester  ce  principe.  Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  386  bis. 

877.  —  Lorsque  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué  avant  le 
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jour  indiqué  pour  l'audience,  il  peut  être  pris  défaut  (Voy.  infra^ 
tït.  VIU,n«M219etsuiv.). 

§78.  —  Les  rapports  fréquents  qu'impliquent  les  contestations 
judiciaires  entre  les  parties  et  leurs  avoués  ont  dû  être  pris  en 
considération  par  le  Tarif  qui ,  dans  les  art.  145  et  146,  a  prévu 
les  cas  :  1**  d'envoi  de  pièces  et  de  correspondance;  2®  de 
voyage. 

879.  — >  Quand  les  parties  sont  domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal ,  dit  l'art.  145  ,  il  est  passé  en  taxe  à  leurs 
avoués ,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance ,  par 
chaque  jugement  définitif  : 

10fr.;-.9fr.;— 7fr.  50c. 

£t  par  chaque  jugement  interlocutoire  : 
5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75. 

Les  termes  de  cet  article  sainement  entendus  démontrent  : 
1**  que  le  Tarif  a  voulu  régler  les  frais  occasionnés  par  les  rela-  • 
tions  entre  avoués  et  clients ,  et  non  pas  indistinctement ,  les 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  qu'un  procès  peut 
exiger  ;  ces  derniers  occasionnent  des  déboursés  en  vue  desquels 
a  disposé  l'art.  151,  §  3,  qui  porte  :  a  Le  Tarif  ne  comprend  que 
l'émolument  net  des  avoués  et  autres  officiers  ;  les  déboursés 
seront  payés  en  outre.  »  C'est  la  remarque  que  nous  avons  faite 
déjà  supra ^  p.  50,  n®  140; 

2^  Que  malgré  la  teneur  trop  absolue  du  §  3  de  l'art.  151 , 
toutes  les  allocations  faites  par  le  Tarif  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  des  émoluments^^St  il  y  en  a  beaucoup  qui  sup- 
posent le  remboursement  d'un  déboursé  :  ainsi  les  taxes  aux 
témoins,  les  frais  de  transport  (Voy-  supra,  p.  247,  n*  80d),  de 
voyage,  etc.,  etc.  ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  frais  de  port 
de  pièces  et  de  correspondance ,  pour  lesquels  les  taxes  de  Tarif 
représentent  à  vrai  dire  un  abonnement  pour  tenir  compte  des 
avances  faites  par  l'avoué,  et  dont  la  partie  qui  succombe  lui 
doit  le  remboursement.  Ces  allocations  ne  sont  donc  pas  faites  à 
titre  d'émolument ,  et  les  avoués  qui  les  perçoivent  ne  seraient 
pas  recevables  à  réclamer ,  en  outre ,  le  montant  de  leurs  dé- 
boursés justifiés  ; 

3«  Que  les  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  fixés 

par  abonnement  ne  sont  pas  dus  pour  des  jugements  prépa- 

.  ratoires  et  d'instruction  (ainsi ,  par  exemple ,  pour  un  jugement 

de  défaut  profit  joint  :  Poitiers,  27  juillet  1842  :  J.  Av.,  t.  63  , 

p.  413  5  et  infra,  n^  1230);  mais  qu'ils  le  sont  par  chaque  juge- 
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ment  interlocutoire  et  par  chaque  jugement  définitif,  soît  con- 
tradictoire, so\i  par  défaut.  Nous  ne  pensons  pas  que  M.  Boucher 
d'àrgis,  p.  103,  soit  fondé  à  restreindre,  avec  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble  du  20  mai  1817  (Devill.  et  Car.  ,  5,  2,  277) , 
Tapplication  de  l'art.  145  aux  jugements  contradictoires.  Rien 
dans  le  Tarif  ne  justifie  cette  restriction  qui  est  d'autant  moins 
admissible  que  le  législateur  ne  s'est  attaché  qu'au  caractère 
définitif  de  la  décision.  Or,  il  nous  paraît  évident  que  l'allo- 
cation devra  être  passée  en  taxe ,  soit  sur  le  jugement  par  défaut 
devenu  définitif,  soit  sur  le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'opposi- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes,  du 
3  janvier  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  235,  arf.  2090);  . 

4®  Qu'il  faut  assimiler  un  désistement  à  un  jugement  définitif: 
Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.; 

5®  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  jugements  rendus  sur 
'requête  sans  contradiction  des  autres  jugements; 

&"  Que  le  droit  est  dû  lorsque  l'avoué  occupe  pour  deux 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ou  liées  par  une  communauté 
d'intérêts,  lorsqu'une  de  ces  parties  n'est  pas  domiciliée  dans 
l'arrondissement  ; 

7**  Mais  que  s'il  y  a  communauté  d'intérêts,  l'avoué  ne  pourra 
percevoir  qu'un  seul  droit,  quels  que  soient  la  diversité  et  l'éloi- 
gnement  du  domicile  des  parties  ; 

8*  Qu'il  y  a  lieu  d'accorder  plus  d'un  droit  quand,  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  les  intérêts  sont  distincts,  parce  qu'il  faut  alors 
constituer  autant  de  dossiers  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Bonnesoeur,  p.  141^  n**  12. Cependant,  même 
dans  ce  cas,  M.  Bodgher  d'Argis  pense  (p.  103)  que  le  droit  est 
alloué  par  chaque  jugement  et  non  par  chaque  partie,  et  qu'ainsi 
il  n'en  peut  être  réclamé  qu'un  seul,  quels  que  soient  le  nombre 
des  parties  et  l'éloignêment  de  leur  domicile.  Cette  doctrine  nous 
paraît  trop  rigoureuse. 

880.  —  La  question  la  plus  controversée  à  laquelle  ait  donné 
lieu  l'art.  145  ,  est  celle  desavoir  s'il  faut  l'appliquer  en  matière 
sommaire  comme  en  matière  ordinaire.  Voy.  à  ce  sujet,  infra, 
n«  2162. 

881.  —  Lorsque  les  parties  font  un  voyage  dans  la  seule  vue 
du  procès,  il  leur  est  alloué,  quels  que  soient  leur  état  et  leur 
profession ,  pour  frais  de  voyage,  séjour  et  retour,  trois  francs 
par  chaque  myriamètre  de  distance  entre  leur  domicile  et  le  tri- 
bunal où  le  procès  est  pendant  (T.,  art.  146, §  I). 
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§§t.  —  Mais,  pour  que  cette  indemnité  soit  due,  il  faut  que 
la  partie  qui  la  réclame  se  présente  au  greffe,  assistée  de  son 
avoué,  pour  y  affirmer  que  le  voyage  n'a  été  fait  que  dans  l'in- 
térêt du  procès  où  elle  figure. 

§SS.  —  Lorsque  le  voyage  a  eu  lieu  réellement,  et  que  la 
partie  dont  la  comparution  était  ordonnée  a  affirmé  dans  les 
formes  prescrites  avoir  fait  exprès  ce  voyage  pour  obéir  à  la  jus- 
tice, la  taxe  qui  lui  est  attribuée  en  pareil  cas  par  le  décret  du 
16  fév.  1807  ne  peut  lui  être  refusée  sous  le  prétexte  que  le 
voyage  aurait  été  déterminé  par  d'autres  intérêts  :  c'est  ce  qu'a 
décidé  avec  raison  la  Cour  de  cassation ,  le  26  juillet  1852 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  197,  art.  1493) ,  en  cassant  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bergerac  du  22  août  1849  rendu  en  sens  con- 
traire. 

§S4.  -Dans  un  procès  correctionnel, le  prévenu,  qui  obtient 
une  condamnation  de  dépens  contre  la  partie  civile,  a  le  droit 
d  y  faire  comprendre  les  frais  de  voyage  et  de  port  de  pièces , 
suivant  l'appréciation  du  juge.  En  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
d'Alger ,  la  Cour  suprême  l'a  ainsi  décidé ,  le  15  avril  1853 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  553,  art.  1634).  Si  elle  n'a  pas  appliqué  pure- 
ment et  simplement  les  art.  145  et  146,  cela  tient  uniquement  à 
ce  qu'elle  a  considéré  les  affaires  correctionnelles  comme  matières 
sommaires:  voy.  infra,  n*  2162.  Quant  au  principe  posé,  il  en 
a  déjà  été  question  supra ,  p.  50,  n*"  143  et  suiv. 

§8S.  —  L'indemnité  de  voyage  ne  peut  être  allouée  qu'à  la 
partie  elle-même ,  sur  son  affirmation  personnelle  ;  elle  doit  être 
refusée,  si  le  voyage  et  l'affirmation  n'ont  été  faits  que  par  un 
mandataire.  —  Ainsi  lorsque  le  mari  figure  dans  l'instance  pour 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice ,  il  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer un  droit  de  voyage  séparé. 

Le  mari  qui  autorise  sa  femme  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  une  partie  dans  le  véritable  sens  du  mot ,  il  n'a  donc  pas 
droit  à  une  indemnité  .particulière.  Si,  substituant  sa  femme ,  il 
fiûsait  pour  elle  le  voyage  que  le  procès  peut  nécessiter,  il  n'au- 
rait pas  droit  à  l'indemnité  fixée  par  l'art.  146 ,  quoique,  dans 
ce  cas ,  la  partie  adverse  n'éprouvât  aucun  préjudice ,  puis- 
qu'elle ne  supporterait  pas  deux  droits  de  voyage  ;  mais  ce  droit 
de  voyage  n'est  accordé  qu'à  la  partie  et  non  au  mandataire.  La 
raison  en  est  évidente  :  la  partie  a  pour  mandataire  l'avoué  ;  si  sa 
présence  est  indispensable ,  elle  doit  obtenir  une  indemnité  ; 
mais  la  loi  ne  pouvait  permettre  qu'on  lui  passât  les  frais  de  deux 
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mandataires.  Conf.  Bordeaux,  18 mai  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  543) 
et  26  août  1856  (t.  81 ,  p.  680,  art.  2563)  ;  MM.  Boucher  d'Argis, 
p.  385  ;  BoNNESOBUR,  p.  140,  n""  8. 

886.  —  La  cour  d'Amiens  a  même  déclaré,  le  29  novembre 
1855  (t.  81 ,  p.  352,  art.  2399),  que  l'héritier  de  la  partie  décédée 
après  que  l'instance  était  en  état ,  et  qui  n'a  pas  repris  l'instance 
en  son  nom ,  ne  peut  réclamer  Tindemnîté  de  voyage.  Kous  trou- 
vons cette  décision  bien  sévère ,  en  présence  des  dispositions 
expresses  de  la  loi ,  qui  investissent  l'héritier  de  la  personnalité 
du  défunt,  par  l'application  de  cette  maxime  énergique  :  Le  mort 
saisit  le  vif.  Contre  qui  donc  plaidait  l'adversaire ,  si  ce  n'est 
contre  les  héritiers  de  la  partie  qui  figurait  d'abord  par  elle- 
même  dans  l'instance ,  et  plus  tard  par  ses  représentants  immé- 
diats? Les  art.  342  et  343,  C.  P.  C,  défendaient'aufilsde  repren- 
dre l'instance  engagée  par  son  père ,  parce  qu'elle  était  en  état 
au  moment  du  décès  de  ce  dernier  :  la  procédure  en  reprise  qui 
eût  été  faite  aurait  pu  être  déclarée  frustratoire.  — Il  était  par/t>, 
sinon  en  nom  direct ,  au  moins  comme  exerçant  les  actions  de 
la  succession  ;  et  ce  n'était  pas ,  ce  semble ,  le  cas  d'appliquer  la 
restriction  que  nous  avons  déclarée  frapper  le  mari  agissant  seu- 
lement  pour  autoriser  sa  femme ,  lequel  n'est  alors  qu'un  man- 
dataire, s'il  entreprend  un  voyage  pour  remplacer  sa  femme, 
tandis  que  l'héritier  continue  sans  interruption  la  présence  de 
son  auteur  et  voit  réfléchir  sur  ou  contre  lui-même  le  béné- 
fice ou  le  préjudice  résultant  de  la  sentence  qui  met  fin  au 
procès. 

887.  —  L'acte  d'affirmation  de  voyage  fait  au  greffe  par  la 
partie  assistée  de  son  avoué  (Voy.  Formulaire^  t.  2,  p.  792,  for- 
mule n^  1130)  doit  être  ainsi  taxé  : 

Émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  146,  §  1)  :  1  fr.  50  c;  — 
1  fr.  35  c;  —  1  fr.  15  c. 

Timbre  de  la  minute ,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c. 
Enregistrement,  3  fr.  30  c.  —Droit de  rédaction,  y  compris  0  fr. 
13  c.  au  greffier,  1  fr.  39  c.  Émolument  du  greffier  :  1  fr.  50  c.; 
—  répertoire ,  0  fr.  10  c.  Voy.  supra^  p.  66,  n^  205. 

Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c;  par  rôle ,  1  fr.  10 c.^  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  qui  est  de  0  fr.  30  c. 

888.  —  Il  ne  peut  être  passé  qu'un  seul  voyage  en  preoiière 
instance ,  et  un  seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie  est 
la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  (Voy.  T.,  art.  146,  §  2). 
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8§9.  —  En  appel  la  vacation  de  Tavoué  est  d'une  moitié  en 

sus  de  celle  qui  est  allouée  à  l'avoué  de  première  instance 

(Voy.  T.,  art.  147,  §  1)  :  2  fr.  25  c.;  —  2  fr.  03  c;  -  1  fr.  73  c. 

§M.  —  Bien  qu'il  y  ait  communauté  d'intérêt,  chacune  des 
parties  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  de  voyage.  C'est  à  tort, 
selon  nous,  que  la  cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  29  fé- 
vrier 1844  (J.  Av.^  t.  66,  p.  165),  qu'un  seul  droit  est  dû  aux 
parties  ayant  le  même  intérêt  quoiqu'on  ait  opposé  une  exception 
particulière  à  l'une  d'elles.  Notre  opinion  est  aussi  celle  de 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  3S5;  Dalloz,  v®  Frais  et  dépens^ 

RO  244,  et  BONNESOEUR,  p.  140,  TL^  9. 

§M.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  prennent  acte  de  leur 
voyage,  il  doit  être  fait  autant  d'actes  d'affirmation  et  il  doit  être 
perçu  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  personnes  qui  comparaissent 
au  grefie.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  ministre  des 
finances  du  J8  nivôse  an  Vn,  en  réponse  à  une  question  que 
lui  avait  adressée  le  greffier  du  tribunal  civil  de  la  Charente  : 
cette  décision  nous  paraît  fort  juste.  Elle  a  été  notifiée  par  une 
instruction  de  la  Régie  du  28  pluviôse  an  VllI,  n«  1771. 

SM.  —  Doit-on  comprendre  les  frais  de  résidence  dans  l'in- 
demnité de  voyage  accordée  par  l'art.  146  du  Tarif? 

Cet  article  est  si  positif  que  nous  n'aurions  pas  posé  cette 
qoestioQ^  si  elle  n'avait  pas  été  soulevée  et  jugée  par  la  cour 
de  Rennes,  le  28  août  J810;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  cette  cour  l'a  décidée  négativement  :  en  e£fet , 
l'art.  146,  §  \ ,  comprend  les  frais  de  séjour  dans  l'indemnité  de 
trois  francs  par  myriamètre  qu'il  accorde  à  la  partie  ;  donc  il 
n'est  dû  aucun  émolument  particulier  pour  cet  objet  (J.  Av., 
t.  9,  p.  196,  no  51).  Conf.  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  385. 

SM.  —  L'art.  146 ,  §  1 ,  du  Tarif  doit-il  être  entendu  en  ce 
sens  que  l'indemnité  de  3  fr.  par  myriamètre,  comprenne  l'aller 
et  le  retour  ? 

A  notre  avis ,  l'art.  146  devrait  être  interprété,  vu  la  modicité 
de  l'allocation ,  comme  signifiant  qu'il  est  dû  3  fr.  par  myria- 
mètre en  allant  et  autant  en  revenant^  d'autant  mieux  que  la 
partie  n'obtient  pas  de  frais  de  séjour.  M.  Vervoort  ,  p.  184 , 
note  a,  partage  cette  opinion  qui  est  combattue  par  la  doctrine  en 
général  (Voy.  MM.  Calmètes  ,  p.  12,  W  quest.;  Victor  Fon?, 
p.  261,  n«  2;  RivoiRB ,  p.  564,  n«  8  ;  Boucher  d'Argis,  p.  385),  et 
contre  laquelle  on  peut  invoquer ,  il  faut  en  convenir ,  les  termes 
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de  l'art.  146  qui  semblent  ne  passer  en  taxe  que  le  droit  de 
3  fr.  par  myriaraètre ,  entre  le  domicile  de  la  partie  et  le  tribu- 
nal pour  frais  de  voyage,  séjour  et  retour.  D'un  côté,  l'indem- 
nité paraît  accordée  pour  aller,  séjourner  et  retourner  cumulati- 
vement,  et  de  l'autre  côté,  elle  parait  mesurée  d'après  la  distance, 
entre  le  domicile  de  la  partie  et  le  siège  du  tribunal. 

894.  —  Dans  une  espèce  où  las  circonstances  de  la  cause  jus- 
tifient la  solution ,  la  cour  de  Caen  a  décidé  que  les  frais  de  voyage 
doivent  être  calculés  sur  la  distance  existant  entre  le  tribunal  et 
le  domicile  légal  de  la  partie  et  non  sa  résidence  :  arrêt  du 
i4  juillet  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  229  ,  art.  2329). 

Cette  décision  tie  serait  pas  exacte  si  elle  devait  être  prise  dans 
un  sens  trop  absolu,  mais  il  ne  faut  pas  l'isoler  des  circonstances 
de  la  cause.  —  En  thèse ,  l'indemnité  de  voyage  n'est  en  réalité 
qu'un  remboursement  :  il  faut  donc  qu'elle  soit  égale  à  la  somme 
déboursée  pour  le  voyage,  et  c'est  cette  considération  sur  laquelle 
nous  nous  fondons  pour  accorder,  tn/ra,  n*"  895  ,  à  un  étranger 
ses  frais  de  voyage ,  à  raison  de  la  distance  parcourue  depuis  son 
domicile ,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  frontière.  —  Pren- 
dre toujours  pour  limite  le  domicile  légal ,  ce  serait  aboutir  quel- 
quefois à  des  conséquences  fort  extraordinaires  :  ainsi,  la  femme 
séparée  de  corps ,  quoique  continuant ,  d'après  une  opinion 
assez  répandue ,  d'avoir  son  domicile  légal  chez  son  mari ,  peut 
néanmoins  résider  où  bon  lui  semble,  et  par  conséquent  elle  ne 
pourrait  jamais  obtenir  une  indemnité  de  voyage ,  lorsque  le 
tribunal  saisi  serait  celui  du  domicile  de  son  mari ,  circonstance 
qui  se  présenterait  toujours  quand  elle  serait  seule  défenderesse. 
Il  faut  admettre  que  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après  la  dis- 
tance existant  entre  le  tribunal  saisi  et  le  lieu  habité;  mais  il 
appartiendra  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  qui 
devront  constituer  la  résidence  proprement  dite.  Il  est  certain 
qu'on  ne  devrait  pas  considérer  comme  résidence  le  séjour  pure- 
ment accidentel  que  pourrait  faire  un  plaideur  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  son  domicile  légal. 

895.  —  Faut-il  comprendre,  dans  le  trajet,  pour  calculer 
l'indemnité  de  voyage  ,  la  distance  parcourue  sur  le  sol 
étranger? 

La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Lyon  et  elle  y  a 
été  résolue  affirmativement  par  arrêt  du  12  août  1824,  attendu 
que  l'art.  146  du  Tarif  ne  fait  aucune  distinction. 

Dans  l'opinion  contraire ,  on  opposait  l'ancienne  jurispra- 
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dence  attestée  par  Jousse  et  Bornier,  jurisprudence  suivant 
laquelle  les  frais  de  voyage  n'étaient  dûs  qu'à  partir  de  la  fron-^ 
tière. 

Cette  jurisprudence  n'a  plus,  selon  nous,  aucune  valeur.  La 
décision  de  la  cour  de  Lyon  nous  parait  devoir  être  suivie  dans 
toutes  les  circonstances  et  sans  aucune  distinction  entre  les 
colons  et  les  habitants  de  la  France  continentale.  Cette  opinion 
est  surtout  applicable  aux  commerçants  français  qui  ont  leurs 
établissements  et  leur  domicile  dans  des  pays  étrangers;  elle 
acquiert  aujourd'hui  une  raison  d'être  exceptionnelle ,  à  cause 
des  facilités  de  déplacement ,  des  habitudes  de  locomotion  et 
des  relations  que  les  voies  ferrées  développent  de  plus  en  plus. 

Nous  devons  reconnaître  cependant  que  si  le  tribunal  civil  de 
Boulogne-sur-Mer  l'a  sanctionnée  le  7  juillet  4854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  654,  art.  1984),  elle  a  été  repoussée  par  les  cours  d'Orléans  , 
22  janvier  1850  (t.  76,  p.  455 ,  art.  1129),  et  de  Bordeaux, 
28  août  1855  (t.  81 ,  p.  338.  art.  2390)  et  26  août  1856  (Ibid. , 
p.  677,  art.  2562).  Cette  jurisprudence  peu  libérale  s'appuie  sur 
les  considérations  suivantes: 

Sous  l'ancienne  législation  ,  qui  contenait,  au  sujet  des  frais 
de  voyage,  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'art.  146  du 
Tarif,  la  distance  n'était  calculée ,  à  l'égard  du  plaideur  domicilié 
à  rétranger,  qu'à  partir  de  la  frontière  ou  même  de  l'extrémité 
de  la  province.  Le  législateur  moderne  n'a  nullement  entendu 
déroger  à  cette  jurisprudence,  dont  la  sagesse  est  évidente;  on  en 
trouve-  la  preuve  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  146,  d'après 
lequel  les  frais  de  voyage  sont  calculés  sur  le  nombre  des  myria- 
mètres  parcourus  ;  cette  mesure  ne  peut  s'appliquer  qu'au  terri- 
toire continental  de  la  France.  Si  le  législateur  eût  voulu  tenir 
compte  des  distances  parcourues  en  dehors  du  territoire,  il  eût 
adopté  à  cet  égard  des  mesures  spéciales,  ainsi  qu'il  la  fait ,  en  ce 
qui  concerne  le  délai  des  distances ,  par  l'art.  73,  C.  P.  C.  ;  il  y 
aurait ,  d'ailleurs,  les  plus  grands  abus  à  accorder  aux  plaideurs 
domiciliés  hors  de  France  leurs  frais  de  voyages,  surtout  en  les 
calculant  sur  la  base  posée  dans  l'art.  146  du  Tarif;  ce  serait  leur 
procurer  souvent  un  énorme  bénéfice  et  rendre  la  lutte  beaucoup 
trop  dangereuse  pour  le  plaideur  domicilié  en  France ,  qui  se 
verrait  exposé  à  des  frais  accessoires  hors  de  proportion  avec  le 
principal  ;  la  distance  doit  donc  être  calculée  aujourd'hui ,  comme 
elle  rétait  autrefois ,  seulement  depuis  la  frontière. 

MM.  Dalloz,  n**  246;  Bonnesoeur,  p.  139,  n''7;  Boucher 
T.  I.  19 
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D*ARGis,p.  386,  cl  Calmètes,  p.  12,  TV*  quest.,  adoptent  la 
solution  que  nous  repoussons  avec  MM.  Rivoire,  p.  564,  n'7,et 
RoDiÈRE,  Observ.  sur  Varrèt  du  26  août  1856,  J.  P.,  t.  2 de  4857, 
p.  171. 

Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  en  édictant  la  disposition 
de  Tart.  146  du  Tarif?  A-t-il  voulu  poser  une  règle  d'équité  su- 
périeure à  toute  considération  de  nationalité ,  applicable  à  tout 
plaideur,  d'où  qu'il  vînt ,  du  moment  qu'il  était  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  français ,  et  qu'il  obtenait 
gain  de  cause  ;  ou  bien  n'a-t-il  eu  en  vue  que  les  plaideurs  fran- 
çais demeurant  en  France?  La  réponse  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. Par  cela  seul,  qu'en  certaines  circonstances,  laloiouvje 
aux  étrangers  l'accès  des  tribunaux  français,  par  cela  seul  qu'en 
résistant  injustement  à  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées ,  un  Français  force  l'étranger  à  recourir  à  la  justice  fran- 
çaise, ce  dernier,  par  une  conséquence  nécessaire,  ne  doit-il  pas 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert ,  ne  doit-il  pas 
être  dédommagé  des  frais  d'un  voyage  long  et  coûteux,  qu'il  a 
fallu  entreprendre  pour  les  besoins  de  la  cause?  —  Dire  que  le 
droit  à  l'indemnité  ne  commence  pour  l'étranger  qu'à  partir  de 
l'instant  où  il  met  le  pied  sur  le  sol  français,  parce  qu'alors  seu- 
lement il  commence  à  être  soumis  aux  lois  de  procédure  qui  nous 
régissent ,  c'est  invoquer  un  argument  peu  sérieux.  L'étranger, 
demandeur  ou  défendeur  (Art.  14  et  15 ,  G.  N.),  se  soumet  aux 
lois  de  procédure  française  dès  qu'il  procède  devant  les  juges 
français.  Si ,  pour  se  défendre  contre  des  prétentions  mal  fondées, 
il  est  obligé  de  quitter  son  domicile  et  de  venir  en  France  ;  si , 
pour  attaquer  un  débiteur  français  morose  ou  de  mauvaise  foi , 
il  est  forcé ,  indépendamment  de  la  c^xxWoïï  judicatum  solvi,  de 
se  rendre  en  personne  devant  le  tribunal ,  et  que  là  il  obtienne 
gain  de  cause,  il  ne  pourra  pas  répéter  contre  son  adversaire  les 
frais  de  son  voyage,  peut-être  plus  considérables  que  le  montant 
de  la  condamnation  principale  prononcée  à  son  profit?  Quid, 
lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  une  comparution  personnelle? 
Quid^  lorsque  ce  ne  sera  pas  un  étranger,  mais  un  Français 
domicilié  hors  de  France,  dans  l'Europe  continentale  ou  dans  les 
colonies  françaises  ?  Evidemment  les  cours  d'Orléans  et  de  Bor- 
deaux se  sont  appuyées  sur  un  motif  erroné.  Si  cette  jurispru- 
dence était  suivie,  mieux  vaudrait  pour  l'étranger,  créancier  d'une 
somme  peu  considérable,  et  très-éloigné  des  frontières  de  la 
France ,  renoncer  à  poursuivre  son  débiteur  français ,  que  de 
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s'exposer  à  dépenser  le  montant  de  sa  créance  en  frais  de  voyage. 
Ainsi  interprétée,  la  loi  serait  inique.  Rien  dans  son  texte,  rien 
surtout  dans  son  esprit ,  n'autorise  une  telle  application. 

Après  avoir,  dans  les  observations  précitées,  énergiquement 
combattu  les  arguments  de  la  cour  de  Bordeaux ,  M.  Rodiere 
ajoute  »  et  nous  partageons  son  opinion,  que  si  la  jurisprudence 
restrictive  devait  prévaloir,  les  parties  domiciliées  à  l'étranger 
pourraient  toujours,  quand  elle  se  seraient  déplacées,  demander 
une  indemnité  de  voyage  à  titre  de  dommages-intérêts ,  par  des 
conclusions  formelles  prises  avant  le  jugement,  et  qu'en  bonne 
justice  cette  indemnité  ne  saurait  leur  être  refusée. 

896.  —  Dans  son  arrêt  de  i856  précité,  la  cour  de  Bordeaux 
a  déclaré  que  la  distance  ne  peut  être  légalement  mesurée  que 
sur  la  voie  de  communication  la  plus  directe  et  la  plus  courte , 
sans  égard  au  mode  de  transport  qu'il  a  plu  à  la  partie  d'adopter. 
Gela  est  vrai  en  principe;  mais  nous  Croyons  qu'on  devrait  cal- 
culer la  distance  d'après  le  chemin  de  fer  suivi ,  comme  le  plus 
direct,  et  non  d'après  les  routes  à  relais  de  poste,  bien  que  celles  ci 
fussent  plus  courtes,  car  il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance 
que  l'indemnité  embrasse  le  voyage  et  le  séjour^  et  que  l'usage 
des  voies  ferrées  peut  singulièrement  abréger  le  temps  du  par- 
cours et  réduire  aussi  le  séjour. 

897.  —  Si  la  comparution  d'une  partie  avait  été  ordonnée  par 
jugement,  et  qu'en  définitive  les  dépens  lui  fussent  adjugés,  il 
lui  serait  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale  à  celle  des  témoins 
(T.,  art.  146,  §  3).  Celte  taxe  est  indépendante  de  l'indemnité  de 
voyage  attribuée  par  l'art.  146,  §  1.  C'est-à-dire  qu'il  est  alloué 
des  frais  de  voyage  et  en  outre  des  frais  de  séjour,  Conf. 
M.  ÛALLOZ,  no  247. 

898.  —  Dans  cette  hypothèse  d'une  comparution  ordonnée , 
il  n'est  pas  rigoureusement  utile  que  la  partie  fasse  aucune 
affirmation  au  greffe.  Cependant  nous  croyons  devoir  conseiller 
cette  affirmation  pour  éviter  toute  difficulté. 

La  taxe  doit  être  fixée  conformément  à  l'art.  167  du  Tarif. 
Voy.  in/rû,  n^  1597  et  suiv. 

Art.  77  et  78,  C.  P.  C.—T.,  Art.  72  §§  1  et  2;  Art  73  §  1;  Art  75 
§§  46  et  47  ;  Art.  156. 

S99. —  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défen- 
deur doit  faire  signifier  ses  défenses  signées  de  son  avoué ,  avec 
offre  de  communiquer  les  pièces  à  l'appui.  Voy.  formule  n®  18, 
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•00.  —  L'original  des  requêtes  servant  de  défenses  peut  ôtre 
grossoyé,  et  doit  contenir  25  lignes  à  la  page  et  42  syllabes  à  la 
ligne,  soit  300  syllabes  par  page  et  600  syllabes  par  rôle. 

I/émolument  est  fixé,  pour  l'original,  à  raison  du  nombre  de 
rôles  (Voy.  T.,  art.  72,  §  i)  ;  par  rôle,  à  : 
2  fr.  »  c.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  par  rôle.  Les  notaires  seuls  et  les  greflSers 
sont  astreints  à  employer  du  papier  d'expédition  (4  fr.  50  c.  par 
feuille)  pour  leurs  écritures  grossoyées  (L.  28  avril  1816,  art.  63) 
et,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Bonnesceur  ,  p.  97, 
n®  4  ,  si  les  avoués  employaient  du  papier  d'expédition ,  il  ne 
devrait  leur  être  alloué  en  déboursé  qu'autant  qu'ils  auraient  mis 
un  nombre  proportionnel  de  syllabes  sur  chaque  page.  A  défaut 
il  ne  devrait  être  compté  que  comme  papier  à  1  fr.  la  feuille. 
Voy.  aussi  M.  Sudraud-Desisles,  p.  269,  n"^  906. 

Les  pièces  copiées  dans  l'original  de  la  requête  en  font  partie 
intégrante  et  contribuent  h  la  formation  des  rôles  suivant  le  calcul 
ci-dessus  indiqué  (Voy.  T.,  art.  72,  §  2). 

Pour  la  copie  de  la  requête,  il  est  dû,  par  rôle  d'original,  le 
quart  (Àrg.  de  l'art.  75,  §  46)  ;  soit  : 

0  fr.  50c.;  —  0  fr.  45  c.  ;  ~  0  fr.  38c. 

Timbre  de  la  copie ,  0  fr.  50  c.  par  rôle  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  chaque  rôle  de  copie  peut  contenir  1800  syllabes 
(Décr.  30  juillet  1862.  Voy.  supra,  p.  250,  n»  8J8) ,  c'est-à-dire 
la  copie  de  trois  rôles  d'original. 

Pour  le  droit  de  signification  de  l'huissier  audiencier  (Voy.  T., 
art.  156)  : 

Emolument  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 
Enregistrement  :  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée. 

901.  —  Ce  sont  ces  requêtes  grossoyées  qui  ont  donné  lieu 
aux  plus  graves  abus,  et  cependant  le  Tarif  les  a  maintenues. 

Assurément,  ireût  mieux  valu  augmenter  la  taxe  des  actes 
nécessaires  de  la  procédure  plutôt  que  d'autoriser  la  signification 
de  ces  écritures  volumineuses  qui  sont  un  des  scandales  de  la 
justice.  On  ne  sait  à  quelle  époque  remonte  le  déplorable  usage 
de  grossotfer  Toriginal  des  requêtes  ;  mais  ce  qui  a  droit  de  sur- 
prendre ,  .c'est  que  le  législateur  moderne  ait  cru  devoir  le  con- 
server, quoiqu^aucun  motif  raisonnable  ne  le  justifie.  Au  surplus, 
ces  observations  n'ont  pour  objet  que  de  signaler,  dans  l'intérêt 
même  des  avoués ,  l'un  des  vices  les  plus  criants  du  décret  du 
16  févi'ier  1807  :  nos  communications  habituelles  avec  ces  ofli- 
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ciers  nous  ont  convaincus  de  cette  vérité  qu'ils  préféreraient  eux- 
mêmes  que  le  Tarif  fût  modifié  sur  ce  point,  pourvu  qu'on  leur 
accord&t  une  juste  compensation.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  la  réformation  des  abus  auxquels  donne  lieu  la  significa- 
tion des  requêtes  grossoyées,  mais  nous  craignons  bien  que  ces 
abus  ne  subsistent  encore  longtemps.  C'est  aux  magistrats  qu'ap- 
partient le  soin  de  les  prévenir  jusqu'à  un  certain  point  par  une 
surveillance  attentive  v  toutefois  ils  doivent  se  tenir  en  garde 
contre  le  désir  bien  naturel  de  retrancher  tout  ce  qui  leur  sem- 
ble inutile,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Tarif  est  formel  et 
qu'il  doit  être  appliqué  sans  contestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
abrogé  ou  modifié. 

Cette  appréciation  exprimée  dans  la  première  édition  du  Com- 
mentaire du  Tarif,  nous  la  maintenons  avec  d'autant  plus  d'in- 
sistance que  le  temps  écoulé  depuis  l'a  confii*mée  de  la  manière 
la  plus  explicite. 

n  n'est  personne  au  courant  des  habitudes  du  palais  qui  ne 
sache  que  la  rédaction  des  requêtes  est  confiée  aux  clercs  les 
moins  expérimentés,  et  qu'en  réalité  ces  actes  bien  inutiles  de  la 
procédure  n'ont  aucune  raison  d'être  dans  les  conditions  que  la 
pratique  leur  a  faites.  Certainement,  nous  nous  associerions  de 
tout  cœur  aux  réflexions  inspirées  à  M.  BoNN£saBUR,p.  94  ,  par 
l'intérêt  que  pourraient  présenter,  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice,  des  requêtes  qui  seraient  le  résumé  succinct  et  bien 
étudié  des  causes  soumises  aux  tribunaux  ;  mais ,  après  l'expé- 
rience que  nous  avons  faite ,  il  nous  est  impossible  de  conserver 
la  moindre  illusion  à  ce  sujet,  et  nous  réclamons  l'intervention 
du  pouvoir  réglementaire  pour  supprimer  un  abus  à  la  généra- 
lité duquel,  nous  en  sommes  convaincus ,  on  ne  pourrait  oppo- 
ser que  de  fort  rares  exceptions.  Voy.  dans  le  même  sens  les 
observations  de  M.  Boucher  d'àrgis,  p.  108,  n^  2. 

•M.  —  L'art.  75 ,  §  47  ,  nota,  n'a  pas  voulu  que  jamais  les 
frais  d'une  instance  fussent  augmentés  des  dépenses  coûteuses 
d'impression  ;  il  ne  faut  pas  entendre  cette  disposition  dans  ce 
sens  que  les  requêtes  ou  autres  écritures  imprimées  ou  autogra- 
phiées  ne  doivent  jamais  passer  en  taxe,  mais  bien  en  ce  sens 
qu'elles  doivent  être  considérées  comme  manuscrites  et  rémuné- 
rées comme  telles.  Les  frais  d'impression  exigés  par  la  partie 
sont  payés  par  elle  à  son  avoué  comme  déboursés ,  si  la  rému- 
nération accordée  par  le  Tarif  ne  suffit  pas  à  les  couvrir.  Conf. 
M.  BofiNESOEUR,  p.  97,  n*"  3. 


Digitized  by 


Google 


294  CONSTITUTION  d' AVOUÉ.  —  906. 

908.  —  L'émolument  de  la  requête  ne  peut  être  augmenté 
sous  aucun  prétexte,  pas  même  dans  le  cas  où  le  projet  aurait  été 
rédigé  par  un  avocat. 

904.  —  11  est  quelques  cas  où  le  Tarif  a  limité  le  nombre  de 
rôles  que  doit  contenir  une  requête,  mais  en  général  il  n*y  a  pas 
de  fixation  légale  :  c'est  au  juge  à  poser  les  limites  dans  sa 
sagesse  et  suivant  les  circonstances  ;*il  doit  éviter  avec  un  égal 
soin  et  l'extrême  complaisance  et  l'extrême  sévérité.  Conf. 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  108,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
du  5  mars  1861  (J.  Av.,  t.  86,  p.  221,  art.  134). 

905.  —  Dans  la  huitaine  de  la  signification  des  défenses,  le 
demandeur  doit  signifier  sa  réponse. 

Elle  peut  être  fournie  dans  une  requête  grossoyée  comme  la 
requête  en  défense ,  et  l'émolument  est  le  même.  Voy.  formule 
n«  19. 

Pour  l'original,  voy.  T.,  art.  73,  §  1. 

Pour  la  copie,  il  est  dû,  par  rôle,  le  quart  (T.,  art.  76,  §  46). 

Plus  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  (Voy.  T. ,  art.  156) 
et  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  comme  supra,  p.  292, 
n«900. 

906.  —  L'avoué  qui ,  pour  épargner  du  papier  timbré,  et 
par  conséquent  de  faux  frais  aux  parties ,  ne  grossoye  pas  ses 
défenses,  peutril  cependant  calculer  son  émolument  à  raison  du 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  dont  chaque  rôle  doit  se  compo- 
ser,  aux  termes  de  l'art.  72  du  Tarif? 

Nous  commencerons  par  faire  remarquer  que  très-probable- 
ment le  receveur  de  l'enregistrement  fera  des  difficultés  à  l'avoué 
qui  n'aura  pas  grossoye  ses  écritures.  Mais  en  supposant  que 
les  employés  de  la  Régie  tolèrent  un  semblable  procédé,  nous 
croyons  que,  quoique  non  grossoyées,  les  requêtes  doivent 
procurer  à  l'avoué  le  môme  émolument.  En  effet,  le  Tarif  ne 
prend  pas  pour  base  de  la  taxe  le  nombre  effectif  de  rôles  dont 
la  requête  se  ^compose,  mais  le  nombre  de  rôles  calculé  à  raison 
de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne  :  il 
y  aurait  réduction  si  le  nombre  de  lignes  et  de  syllal)es  fixé  par 
le  Tarif  n'avait  pas  été  atteint;  par  conséquent ,  il  doit  y  avoir 
augmentation  lorsque  ce  nombre  a  été  dépassé.  Ce  qui  prouve 
que  c'est  ainsi  que  le  législateur  l'a  entendu ,  c'est  que  la  même 
basp  doit  servir  pour  calculer  les  copies  de,  pièces  (T.,  72  ,  §  2)  ; 
or,  ces  copies  ne  doivent  pas  certainement  être  grossoyées,  ei 
nous  avons  vu  5?//)ran"900que  chaque  rôle  de  copie  peut  conle- 
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nir ,  sans  les  dépasser,  trois  rôles  de  roriginal.  Au  surplus,  la 
rémunération  du  Tarif  s'applique  au  travail  de  Tavoué  et  ce  tra- 
vail est  le  même  dans  les  deux  cas  ;  la  question  est  donc  pure- 
ment fiscale.  C'est  aussi  ce  que .  pensent  MM.  Bonnesoeur  , 
p.  97,  no  51,  et  Rivoire  ,  p.  425,  n«  10.  —  M.  Dalloz  ,  v»  Frais 
et  Dépens,  n®  227,  est  d'un  avis  opposé. 

M7.  —  Les  requêtes  signifiées  après  les  délais ,  soit  par  le 
demandeur,  soit  par  le  défendeur ,  doivent-elles  être  rejetées  de 
la  taxe  ? 

Cette  question  s'est  présentée  assez  souvent,  et  plusieurs  juges 
taxateurs  ont  cru  pouvoir  la  décider  affirmativement  ;  nous  re- 
poussons cette  doctrine.  D'abord ,  elle  ne  résulte  pas  de  la  loi  ; 
le  Code  de  procédure  non  plus  que  le  Tarif  ne  contiennent 
aucune  disposition  de  cette  nature,  et  l'on  cherche  vainement 
sur  quoi  l'appuyer.  On  dit  que  le  légisteur  a  voulu  la  célérité  des 
procès ,  et  que  le  seul  moyen  de  forcer  les  avoués  à  instruire 
dans  les  délais  est  de  leur  refuser  tout  émolument  pour  les 
écrituresqu'ilsauront  tardivement  signifiées.  Cette  raison  est  loin 
de  nous  sembler  déterminante.  Remarquons ,  en  effet,  qu'il  est 
impossible  le  plus  souvent  que  les  défenses  et  les  réponses,  dans 
l'intérêt  même  des  parties ,  soient  signifiées  avec  la  rapidité  que 
le  Code  de  procédure  exige  ;  remarquons  en  outre  que  ce^signi- 
fications  si  promptes  n'auraient  presque  aucune  utilité  réelle , 
puisque  la  cause  ne  peut  presque  jamais  être  en  état  et  venir 
utilement  dans  ces  délais.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  la  question  , 
il  s'agit  de  savoir  si  le  rejet  de  la  taxe  est  autorisé  par  la  loi  :  or, 
il  est  certain  qu'il  n'existe  aucun  texte  qui  donne  au  juge  ce 
pouvoir,  dans  ce  cas  particulier.  La  seule  conséquence  du 
défaut  de  signification  dans  les  délais ,  c'est  que  l'adversaire  qui 
est  bien  le  plus  intéressé  apparemment  à  ce  que  le  procès  ne 
traîne  pas  en  longueur ,  c'est  que  l'adversaire ,  disons-nous , 
peut  immédiatement  poursuivre  l'audience  :  voilà  tout  ce  que 
la  loi  a  permis;  et  il  faut  bien  convenir  que  cette  faculté  laissée 
aux  parties  est  la  meilleure  garantie  de  la  célérité  des  affaires. 
D'ailleurs,  il  est  vrai  de  dire  que  les  avoués  n'ont  pas  intérêt,  en 
général ,  à  faire  traîner  les  affaires  en  longueur  :  c'est  par  la  né- 
gligence même  que  mettent  les  clients  à  leur  fournir  les  pièces 
nécessaires,  qu'il  aiTive  que  les  délais  expirent  sans  que  les 
défenses  soient  fournies.  Pourquoi  en  faire  potier  la  peine  à 
l'avoué  ?  Notre  opinion  est  partagée  par  MM.  Bonnesoeur,  p.  98, 
n®  6 ,  et  Dalloz  ,  v®  Frais  et  dépens ,  n<*  229. 
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90§.  —  Le  nombre  de  rôles  de  la  requête  en  réponse  peut- 
il  excéder  le  nombre  de  rôles  de  la  requête  en  défense? 

Pour  la  négative  on  argumente  de  la  disposition  de  l'art.  75 , 
§  47,  qui  porte  que,  dans  tous  les  cas,  ce  nombre  ne  feui  Jamais 
excéder  celui  fixé  pour  la  requête  en  demande.  Mais  cette  opi- 
nion est  contestée  ,  et  Ton  soutient  que  l'art.  75,  §  47,  n'a  eu 
pour  objet  que  les  requêtes  dont  le  nombre  de  rôles  a  été  fixé 
par  la  loi  :  telles  que  les  requêtes  pour  demander  caution  à  un 
^  étranger ,  pour  proposer  un  déclinatoire ,  pour  demander  délai, 
etc.,  etc. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  d'autant  plus  raisonnable 
que  le  demandeur  peut  avoir  intérêt  à  abréger  ses  moyens,  qu'un 
seul  mot  peut  suffire  pour  les  indiquer  ,  tandis  que  le  défendeur 
peut  se  trouver  par  cela  même  obligé  d'entrer  dans  des  détails 
et  de  donner  à  sa  défense  un  plus  grand  développement.  L'art.  75 
est  d'ailleurs  restrictif  et  il  ne  peut  être  étendu  aux  cas  ordinai- 
res, puisqu'il  contient  une  exception.  Conf.  M.  BoivifESŒUR, 
p.  98 ,  n«  7. 

909.  —  Peut-on  répondre  par  une  requête  grossoyée  à  un 
mémoire  imprimé  quoique  non  signifié  ? 

La  question  a  été  soumise  à  la  cour  de  Lyon,  le  25  mai  f  SOS, 
et  y  a  été  résolue  affirmativement ,  attendu  qu'il  suffisait  que  le 
mémoire  fût  produit  pour  qu'il  dût  être  considéré  comme  pièce 
du  procès  ;  et  attendu  qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre  de  l'une  des 
parties ,  en  employant  une  voie  détournée,  de  priver  son  adver- 
saire de  répondre  à  ses  moyens,  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

910.  — On  comprend  que  cette  décision  no  peut  être  suivie 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  encore  de  requêtes  signifiées  :  dans  le 
cas  contraire ,  la  signification  d'un  mémoire  imprimé  ne  pour- 
rait pas  autoriser  la  signification  d'écritures  nouvelles  :  l'art.  81 , 
C.  P.  G.,  est  formel. 

911.  —  Il  a  été  jugé  par  les  cours  d'Orléans,  le  16  juin  1821 
(Voy.  Colas-Delanoue  ,  t.  2 ,  p.  400) ,  et  de  Limoges,  le  7  dé- 
cembre 1843  (Devill.  et  Car.  ,  1844,  2,  424),  qu'un  avoué  ne 
doit  point  signifier  de  requête  aux  parties  avec  lesquelles  il  a  un 
intérêt  commun ,  et  que  les  frais  de  signification ,  dans  ce  cas , 
doivent  être  réputés  frustratoireset  rester  à  la  charge  personnelle 
de  l'avoué.  Cette  décision  n'est  pas  suivie  dans  la  pratique,  et  ne 
l>ourrait  être  adoptée  sans  donner  lieu  à  de  sérieuses  ditiicultés  ; 
nous  exceptons  les  cas  où  les  parties  ayant  un  intérêt  commun 

.  ont  choisi  un  seul  avoué,  comme  cela  devrait  toujours  être. — Si 
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l'opinion  des  cours  d'Orléans  et  de  Limoges  devait  prévaloir, 
chacune  des  parties ,  ayant  le  même  intérêt ,  pourrait  faire  une 
requête  grossoyée  et  la  faire  signifier  à  la  partie  adverse ,  dans 
l'ignorance  où  elle  serait  de  ce  qu'auraient  fait  ses  cointéressés , 
ce  qui  pourrait  doubler,  tripler  les  frais  ;  voilà  comment ,  sou- 
vent ,  dans  un  but  d'économie  on  adopte  une  opinion  qui  a  le 
double  inlDonvénient  et  d'entraîner  des  frais  et  d'être  illégale.  — 
M.  BoccHER  d'Argis  approuve  les  décisions-  des  cours  d'Orléans 
et  de  Limoges ,  p.  108  ;  mais  M.  Bonnesgeur,  p.  98,  n""  8 ,  est  de 
notre  avis,  qui  est  aussi  celui  de  M.  Galmètes  ,  p.  12,  IIP  quest. 

Art  79  à  82,  G.  P.  C— T.,  Art.  70,  §§  2,  3  et  39  ;  Art  156,  90, 
§  1  ;  Art  71,  §  12  par  analogie.  —  Loi  dn  21  ventôse  an  VII , 
art.  2  et  3.  —  Décret  dn  12  Juillet  1808,  art.  5. 

M9.  —  Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  fourni  ses  défenses  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  demandeur  peut  poursuivre  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

Cet  acte  est  connu  dans  la  pratique  sous  le  nom  d'avenir;  on 
l'appelle  aussi  sommation  d'audience.  Il  ne  doit  point  être  gros- 
soyé.  Voy.  formule  n*»  247  (t.  1,  p.  230). 

Pour  l'original  (Voy.  T.,  art.  70,  §  2) ,  il  est  dû  : 

1  fr.;— Ofr.  90  c;  —  0  fr.  75  c 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.^  §  39): 

0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

Pourl'éraolumentde  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  significa- 
tion (Voy.  T.,  art.  156): 

0  fr.  30  c.  ;  -  0  fr.  27  c.  ;  — 0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  ; — enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  chaque  copie. 

M8.  — L'art.  82,  G.  P.  C,  veut  que  dans  tous  les  cas  où  l'au- 
dience peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'avoué,  il  n'en  soit 
alloué  qu'un  seul  pour  chaque  partie  ;  le  Tarif  a  précisé  cette 
disposition. 

Suivant  l'art.  70,  §  2 ,  il  ne  peut  être  passé  qu'un  seul  avenir 
pour  chaque  jugement  par  défaut ,  interlocutoire  ou  contra- 
dictoire. 

M4.  —  Il  n'en  est  passé  aucun  pour  les  jugements  prépara- 
toires ou  de  simple  remise  :  les  avoués  sont  tenus  dans  ces  deux 
cas  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune sommation  (Voy.  T.,  art.  70,  |  3). 

•16.  —  Conformément  à  ces  dispositions,  on  voit  qu'un  ave- 
nir est  nécessaire  lorsque  le  tribunal  a  d'abord  à  statuer  sur  des 
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nullités  ou  exceptions  :  si ,  après  que  le  tribunal  a  statué  sur  ces 
difficultés ,  il  y  a  lieu  de  plaider  au  fond ,  il  faut  un  nouvel  ave- 
nir (Voy.  M.  Vbrvoort,  p.  102,  note  6),  à  moins  qu'en  statuant 
sur  l'exception ,  le  tribunal  n'ait  fixé  un  jour  pour  plaider  au 
fond(J.  Av.,  t.  42,  p.  236). 

•16.  —M.  Sudraud-Desisles,  p.  70,  n<>  209  in  fine,  dit  que 
c'est  à  tort  que  les  avoués ,  après  une  requête,  signifient  un  ave- 
nir par  acte  séparé ,"  et  qu'il  doit  être  contenu  dans  la  requête 
autant  que  possible,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe.  —  Nous  ne  som- 
mes pas  de  cet  avis ,  qui  non-seulement  n'est  pas  sui^i  dans  la 
pratique  et  ne  Ta  jamais  été,  mais  qui  d'ailleurs  est  contraire  au 
vœu  de  la  loi  et  au  Tarif  C'est  avec  intention,  selon  nous,  et  pour 
éviter  toute  surprise,  que  le  législateur  a  voulu  que  la  sommation 
d'audience  fût  donnée  pa?*  acte  séparé  ;  aussi  voyons-nous  que, 
même  dans  les  procédures  les  plus  sommaires,  l'avenir  est  tou- 
jours exigé  )  seulement  et  dans  certains  cas ,  il  ne  procure  aucun 
émolument  à  l'avoué  qui  ne  peut  réclamer  que  ses  déboursés.  — 
L'opinion  de  M.  Sudraud-Desisles  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment solide  ,  et  pourrait ,  si  elle  était  suivie ,  donner  lieu  à  des 
abus  beaucoup  plus  graves  que  ne  peut  l'être  l'allocation  des  frais 
d'un  avenir  ;  nous  répétons  que  jamais  jusqu'ici  cette  opinion  n'a 
été  suivie  dans  les  tribunaux. 

917.— Lorsque  les  délaï^tecordés  au  demandeur  pour  signi- 
fier sa  réponse,  sont  expirés,  la  partie  plus  diligente  peut  pour- 
suivre l'audience  sur  un  simple  acte,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut 
le  demandeur  peut  même  la  poursuivre  aussitôt  après  la  signifi- 
cation des  défenses ,  et  sans  y  répondre. 

918.  — Mais  avant  de  donner  un  avenir,  il  faut  que  la  cause 
soit  mise  au  rôle. 

919.  — II  est  tenu  au  greffe  à  cet  effet  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  président ,  sur  lequel  sont  inscrites,  dans  l'ordre  de 
leur  présentation,  toutes  les  causes,  excepté  :  1"  les  référés  qui  n'y 
sont  pas  soumis  (Art.  5  du  décret  du  12  juillet  1808),  non  plus 
que  les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai ,  celles 
pour  déclinatoires  et  exceptions ,  celles  renvoyées  à  l'audienc/; 
en  état  de  référé ,  celles  à  fin  de  mise  en  liberté,  de  provision  ali- 
mentaire ,  ou  toutes  autres  de  pareille  urgence  (Art.  66,  décret 
du  30  mars  4808);  et  2"  les  affaires  relatives  aux  lois  forestières, 
aux  droits  d'enregistrement,  aux  loteries,  aux  droits  d'hypo- 
thèque, de  greffe  et  en  général  aux  contributions ,  lesquelles  sont 
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inscrites  sur  un  rôle  particulier  (Art.  55  et  56,  décret  30  mars 
i808).  Voy.  Formulaire^  t.  2,  p.  789,  formule  n«  1129. 

MO.  -^  Des  instructions  du  Ministre  des  finances  ont  consi- 
déré comnoe  n'étant  pas  susceptibles  de  la  mise  au  rôle  les  règle- 
ments d'ordre  et  de  contribution ,  les  ventes  judiciaires  ni  leurs 
incidents.  Voy.  Tonnellibr,  Manuel  des  greffiers^  p.  169. 

Ml.  — L'inscription  au  rôle  doit  se  faire  au  plus  tard  la  veille 
du  jour  où  les  parties  doivent  se  présenter  à  Taudience.  D'après 
une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  du  8  décemb.  1819, 
toute  cause  susceptible  d'être  inscrite  au  rôle  doit  y  être  portée 
au  plus  tard  la  veille  de  Véckéance  de  l'assignation.  —  Dans  une 
consultation  délibérée  le  28  décembre  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  16), 
M.  RoDiiRE  enseigne,  avec  raison,  que  l'inscription  ne  doit  être 
faite  que  la  veille  du  jour  où  Tavoué  se  présente  à  l'audience 
pour  prendre  avantage  contre  le  défaillant. 

M2.  — Chaque  inscription  doit  contenir  les  noms  des  partie^, 
ceux  des  avoués;  et  en  marge  la  distribution  faite  par  le  prési- 
dent (Décret  30  mars,  art.  55).  Voy.,  à  ce  sujet ,  les  indications 
données  dans  le  Formulaire  de  procédure ,  t.  1,  p.  228,  note  1, 
ett.  2,  p.  789,  note  3. 

MS.  —  Le  Tarif  alloue  aux  avoués  une  vacation  pour  la  mise 
au  rôle,  en  matière  ordinaire  seulement. 

Pour  rémolument  (T.,  art.  90,  |1) ,  il  est  dû  : 

Ifr.  50  c.  ;  — 1  fr.  35c.;  — 1  rf:  15  c. 

M4.  —  U  est  évident  qu'il  y  aurait  nullité  de  la  mise  au  rôle 
requise  par  un  avoué  avant  de  s'être  constitué,  comme  Ta  décidé 
le  tribunal  de  Largcntière,  le  7  février  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  239, 
art.  51). 

M5.— Suivant  l'art.  5  du  décret  du  12  juillet  1808,  et  Tart.  2 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII ,  la  mise  au  rôle  donne  ouverture 
à  un  droit  de  greffe  (Voy..L.  21  ventôse  ,  art.  3).  Ce  droit  est 
perçu,  lors  de  l'inscription ,  par  le  greliier,  qui  en  fait  compte 
au  receveur  de  l'enregistrement.  Voy.  supra^  p.  64,  n^  197. 

M6.  —  Le  droit  de  mise  au  rôle  varie  suivant  qu'il  s'agit 
A'affaires  ordinaires  et  d'appels  de  justice  de  paix  ou  d'affaires 
sommaires  et  de  commerce. 

Dans  le  premier  cas ,  l'Enregistrement  perçoit  3  fr.  et  le  gref- 
fier 0  fr.  30  c.  plus  10  c,  pour  quittance  ou  état  ;  dans  le  second 
cas,  l'Enregistrement  perçoit  1  fr.  50  c.  et  le  greffier  0  fr.  15  c. 
plus  10  c.  pour  état. 

Cette  allocation  de  10  c.  avait  été  contestée,  mais  la  Cour  de 


Digitized  by 


Google 


300  CONSTITUTION  D* AVOUÉ.  —  931. 

cassation  en  a  reconnu  la  légalité  par  un  arrêt  du  16  février  1863 
(Dall.,  1863,1,57). 

997.  —  M.  BoNNESCEUR,  p.  231  et  suiv.,  examine  la  question 
de  savoir  si  l'inscription  d'une  cause  au  rôle ,  qui  exige  l'inter- 
vention matérielle  du  greffier,  rentre  dans  l'application  de  l'art.!^, 
§  7  du  décret  du  24  mai  1854,  portant  qu'il  est  alloué  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  de  première  instance  a  pour  tout  acte, 
déclaration  ou  certificat  fait  ou  transcrit  au  greffe,  et  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  un  émolument  particulier,  quel  que  soit  le  nombre  des 
parties ,  1  fr.  50  c.  »  Ce  savant  magistrat  établit ,  en  citant  à 
l'appui,  le  rapport  de  M.  Flandin  au  conseil  d'État,  que  cet 
émolument  spécial  n'est  pas  dû.  C'est,  en  effet,  ce  qui  est  reconnu 
par  M.  ToNNELLiER  dans  son  Manuel  des  greffiers,  p.  168,  publié 
sous  les  auspices  de  la  Commission  des  greffiers. 

M§.  —  A  Paris,  il  est  d'usage  qu'en  mettant  la  cause  au  rôle, 
l'avoué  présente  un  placei  contenant  les  noms ,  professions  et 
demeures  des  parties ,  les  conclusions  de  celui  qui  suit  l'au- 
dience ,  et  le  tribunal  alloue  pour  la  rédaction  de  ce  placet  un 
droit  de  trois  francs.  Mais  c'est  à  tort ,  toute  allocation  pour  cet 
objet  doit  être  rejetée  de  la  taxe  par  deux  motifs:  le  premier,  c'est 
que  le  l'arif  n'accorde  à  l'avoué  aucun  émolument  ;  le  second , 
c'est  que  la  loi  du  21  ventôse  an  VU  a  formellement  interdit 
l'usage  dix  placet. 

999.  —  Le  droit  de  mise^au  rôle  ne  peut  être  exigé  qu'une 
seule  fois.  —  En  cas  d'inscription  nouvelle  après  radiation ,  la 
cause  est  placée  sans  frais  à  la  fin  du  rôle  (L*  21  ventôse  an  Vil)  ; 
mais  l'avoué  du  demandeur  est  responsable  envers  la  partie  de 
tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (Décr.  3Q  mars  1808, 
art.  69). 

950.  — Du  principe  qui  n'assujettit  chaque  cause  qu'aux  frais 
d'une  seule  mise  au  rôle,  il  résulte  que  quels  que  soient  les  inci- 
dents d'une  cause,  tant  qu'elle  n'est  pas  terminée,  soit  par  une 
décision  définitive  du  tribunal ,  soit  par  une  transaction ,  l'in- 
fluence de  la  perception  des  droits  conserve  ses  effets.  Ainsi ,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  assignations  en  reprise  d'instance  et 
en  constitution  de  nouvel  avoué  ne  motivent  pas  un  nouvel  émo- 
lument et  un  second  payement  de  droits  (Voy.  J.  Av.,  t,  56, 
p.  18). 

951.  —  M.  le  premier  président  Calmâtes  signale  avec  >rai- 
son,  p.  XVII  et  suiv.,  les  singuliers  abus  constatés  dans  la  pratique 
au  sujet  des  émoluments  perçus  lors  de  la  mise  au  rôle.  U  con- 
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damne  notamment  et  très-justement  les  secondes  vacations  por- 
tées par  des  avoués  pour  la  réinscription  de  causes  rayées  une 
première  fois. 

HSS.  —  Lorsqu'une  cause  a  été  retirée  du  rôle,  parce  qu'au- 
cun avoué  ne  s'est  présenté  ou  parce  que  celui  qui  s'est  présenté 
n'a  pas  voulu  prendre  jugement ,  la  cause  ne  peut  être  rétablie 
que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de  radiation  dont  le 
coût  reste  à  la  charge  personnelle  des  avoués,  qui  peuvent  d'ail- 
leurs être  tenus  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
suivant  les  circonstances  (Voy.  Décr.  30  mars  1808,  art.  29). 

99Z.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  rigou- 
reusement ,  dans  la  désignation  des  causes  pour  être  plaidées. 
Tordre  d'inscription  au  rôle.  Aucun  grief  ne  peut  résulter  de  ce 
qu'une  cause  est  appelée  avant  son  tour  lorsque  d'ailleurs  les 
parties  ont  eu  le  temps  de  préparer  leurs  moyens  de  défense  : 
Cass.,  10  février  4840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  255). 

•84.  —  L'art  81  du  Code  de  procédure  dispose  qu'aucunes 
écritures  ni  significations  autres  que  celles  mentionnées  au  titre 
des  Constitutions  et  Défenses ,  *fie  peuvent  passer  en  taxe.  La 
cour  de  Douai  a  décidé  le  14  mars  1838  (J.  Av.,  t.  56 ,  p.  222) 
qu'on  doit  passer  en  taxe  à  l'avoué  la  requête  par  laquelle ,  sans 
attendre  les  lenteurs  du  rôle,  il  a  demandé  une  indication  de  jour 
pour  plaider,  lorsque  cette  requête  a  été  favorablement  répondue; 
peu  importe  que  cette  indication  n'ait  pas  eu  de  résultat,  il 
suffit  que  ce  ne  soit  pas  par  le  fait  de  l'avoué  que  sa  partie  en  ait 
perdu  le  bénéfice,  pour  que  l'émolument  doive  être  alloué.  Sans 
contester  cette  décision  toute  d'espèce,  nous  pensons,  comme 
l'indique  d'ailleurs  l'arrêt  lui-même ,  que  ce  n'est  pas  le  cas  de 
recourir  à  la  voie  de  la  requête  non  prévue  par  le  Tarif  et  que 
les  autorisations  de  plaider  à  jour  fixe  et  avant  le  tour  du  rôle 
doivent  être  régulièrement  présentées  et  accordées  à  Faudience, 
lors  de  l'appel  de  la  cause  et  sans  débats  des  parties. 

•as.  ~  Le  décret  du  30  mars  i808  a  introduit  une  exception 
formelle  aux  dispositions  limitatives  de  l'art.  81 ,  C.  P.  C.  Sui- 
vant l'art.  70  de  ce  décret ,  les  avoués  sont  tenus  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à 
l'audience ,  soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  qualités,  et  suivant 
les  art.  33  et  71 ,  en  toutes  causes ,  les  avoués  ou  défenseurs  ne 
sont  admis  à  plaider  contradictoirement,  qu'après  que  les  con- 
clusions, resj  ectivement  prises  et  signées  des  avoués ,  ont  été  re- 
mises au  greffier. 


Digitized  by 


Google 


302  CONSTITUTION  D* AVOUÉ.  —  ! 

9Sft.  —  Quel  est  l'émolument  qui  appartient  aux  avoués,  tant 
pour  l'original  de  ces  conclusions  que  pour  les  copies  signifiées 
à  la  partie  adverse  et  remises  au  greffier  ? 

Dans  certains  tribunaux  on  refuse  de  rien  passer  en  taxe  pour 
cet  objet,  attendu  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  le  Tarif; 
mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  ici  du  silence 
du  Tarif,  puisque  le  décret  qui  impose  aux  avoués  l'obligation 
de  signifier  leurs  conclusions  et  d'en  remettre  copie  au  greffier , 
est  postérieur  au  Tarif.  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  soit  juste 
d'attribuer  à  l'avoué ,  dans  ce  cas ,  un  droit  particulier  ;  mais 
comment  fixer  l'émolument? 

Dans  le  système  de  ceux  qui  n'accordent  aucun  droit  spécial, 
on  dit  avec  la  cour  de  Douai ,  arrêt  du  28  août  1840  :  «  Le  Tarif 
n'accorde  qu'un  droit  d'audience  pour  poser  qualités;  les  con- 
clusions qui  sont  prises  alors  sont  remises  à  l'instant  sur  le 
bureau  de  la  cour  où  elles  sont  recueillies  par  le  greffier  de  ser- 
vice; l'art..  33  du  règlement  du  30  mars  1808 ,  ainsi  exécuté,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  augmentation  de  droit  en  faveur  des 
avoués ,  puisqu'il  ne  les  soumet  à  aucune  obligation  qui  ne  ren- 
tre dans  les  prévisions  du  décret  du  16  février  1807.  »  MM.  Su- 
draud-Desisles  ,  n»»  278  et  1355  ,  et  Boucher  d'Argis,  p.  91 , 
partagent  celle  opinion.  Ce  dernier  auteur  cite  en  ce  sens  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  4  nov.  1825  (Voy.  in/ra, 
n»  942).  Mais  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  Douai ,  comme  la 
circulaire  ministérielle,  ne  parlent  que  de  la  copie  des  conclusions 
remises  au  greffier  sur  l'audience ,  et  que  nous  avons  déjà  ré- 
pondu au  seul  motif  tiré  du  silence  du  Tarif  et  de  l'art.  81  G.  P. 
G.  sur  lequel  s'appuierait  le  rejet  de  la  taxe  de  l'original  des  con- 
clusions et  des  copies  signifiées  aux  avoués  adverses.  En  admet- 
tant qu'on  pût  dire  avec  M.  le  Ministre  de  la  justice  qu'il  n'est 
pas  dû  d'émolument  pour  la  copie  remise  au  greffier  a  parce 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  procédure 
proprement  dit ,  puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  de  rappeler  aux 
juges  les  conclusions  que  les  avoués  ont  respectivement  prises 
en  posant  les  qualités;  que  les  art.  33  et  71  du  règlement  du  30 
mars  1808  exigent  la  remise  des  conclusions  elles-mêmes,  et 
non  le  dépôt  d'une  copie  ;  que  les  avoués  poun'aient  dès  lors  se 
borner  à  déposer  l'original  même  de  leurs  conclusions;  et  enfin 
que  si ,  pour  ne  pas  se  dessaisir  de  cet  original ,  ils  préfèrent  en 
remettre  une  copie  au  greffier ,  cette  copie  n'est  plus  alors  que 
de  surérogation  et  sans  aucune  utilité  pour  l'instruction  de  l'af- 
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faire  »,  il  faudrait  au  moins  reconnaître  que  cette  circulaire 
distingue  entre  des  conclusions  en  original  et  copie  et  les 
requêtes  en  défense  et  en  réponse  ;  qu'ainsi  si  la  copie  remise 
au  greffier  n*est  pas  susceptible  d'entrer  en  taxe ,  il  en  est  autre- 
ment de  celles  qui  sont  signifiées  dans  la  cause.  Gela  est  telle- 
ment vrai  qu'à  côté  de  la  décision  isolée  de  la  cour  de  Douai 
viennent  se  placer  de  nombreux  arrêts  et  une  doctrine  impo- 
sante qui  passent  en  taxe  les  conclusions  dont  il  s'agit.  Mais  il  y 
a  dissidence  sur  la  disposition  du  Tarif  à  appliquer  par 
analogie. 

MM.  Carré  de  Tours,  p.  59 ,  n»  46  ,  et  Bioche  ,  Journal  de 
procédure,  t.  7,  p.  66,  approuvent  l'usage  suivi  à  Paris  d'allouer 
2  fr.  en  première  instance  et  3  fr.  en  appel  (T.,  art.  77). 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  le  premier  président  Calmètes,  p.  14, 
qui,  pour  la  cour  de  Bastia,  alloue  2  fr.  70  c,  c'est-à-dire  le  Tarif 
de  Paris  avec  la  réduction  du  dixième.  M.  Rivoire  ,  v®  Condu- 
sions,  n^  2,  et  les  cours  de  Nîmes,  3  janvier  1855  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  235,  art.  2090),  et  de  Nancy,  19  mai  1859  (t.  85 ,  p.  229, 
art.  49),  allouent  le  droit  d'un  rôle  de  requête  grossoyée  (Art. 
72,  T.)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  ^  1  fr.  50c. 

M.  BoNMESOEUR,  p.  98,  n®  9,  se  prononce  pour  l'application  de 
l'art.  72  du  Tarif,  mais  sans  limitation  du  nombre  de  rôles,  et  dit 
que  tel  est  l'usage  suivi  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Gaen. 

En  consultant  l'analogie,  on  voit  que  le  Tarif  renferme  une 
disposition  qui,  selon  nous,  peut  être  appliquée  au  cas  qui  nous 
occupe  :  nous  voulons  parler  de  l'art.  71 ,  §  42,  qui  taxe  l'acle 
contenant  les  moyens  et  conclusions  des  demandes  incidentes. 
Certes,  il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer  que  cet 
acte  est  aussi  analogue  que  possible  avec  l'acte  de  conclusions 
dont  parle  le  décpet  du  30  mars  1808  :  cette  considération  nous 
semble  suffire  pour  justifier  l'application  que  nous  voulons  faire 
de  l'art.  71,  §12,  du  Tarif. 

Ainsi,  dans  notre  opinion,  l'avoué  doit  obtenir,  pour  l'original 
des  conclusions  qu'il  signifie,  l'émolument  fixé  par  cet  article,  et 
le  quart  par  chaque  copie,  y  compris  celle  qu'il  doit  remettre  au 
greffier  (Voy.  T.,  art.  71,  §§  12  et  22). 

Original  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c. 

Copie  :  1  fr.  25  c.  ;  -  1  fr.  14  c.  ;  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  ou  0  fr.  50  c.  par  original  et  par  copie  ;  enregis- 
trement,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée;  à  l'huissier  audiencier, 
0  fr.  30c.  ;  —0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  (T.  Art.  156). 
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La  cour  de  Bordeaux  a  consacré  noire  opinion  par  trois  arrêts 
des  19  juin  1855  et  22  janvier  1857  (J.  Av.,  t.  82 ,  p.  121, 
art.  2601)  dans  lesquels  on  lit  : 

Si  le  Tarif  de  1807  ne  s'explique  pas  sur  cette  allocation,  c'est 
que  le  dépôt  des  conclusions  motivées  en  toute  cause  n'a  été 
exigé  que  postérieurement,  par  le  décret  du  30  mars  1808  (Art. 
33  et  70).  —  Dans  la  pensée  de  ce  dernier  décret ,  lés  conclu- 
sions motivées  devraient  être  signifiées  (Art.  70);  alors  il  auto- 
riserait incontestablement,  d'après  l'art.  71  du  Tarif,  pour 
l'avoué  rédacteur  de  l'acte,  l'allocation  de  7  fr.  50  c.  (en  appel), 
indépendamment  des  frais liccessoires  de  signification;  si,  dans 
l'usage  et  afin  d'épargner  ces  derniers  frais  aux  parties,  les  avoués 
n'exigent  pas  entre  eux  cette  signification,  il  ne  saurait  résulter 
de  là  un  motif.de  les  priver  de  la  rémunération  de  leur  travail  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  auraient  recours  à  la  signification  dans 
toutes  les  causes  pour  l'assurer ,  et  cela  au  détriment  des  parties 
elles-mêmes  qui  auraient  des  frais  de  plus  à  supporter.  —  Au 
surplus,  la  remise  des  conclusions  motivées  ne  pourrait  pas  être 
remplacée  par  celle  des  griefs  d'appel  ou  des  requêtes  en  réponse 
à  ces  griefs  ;  celles-ci  ont  habituellement  un  volume  et  des  déve- 
loppements inconciliables  avec  les  nécessités  de  l'audience;  les 
conclusions  motivées  doivent  seulement  en  être  le  résumé  sub- 
stantiel ;  elles  ont  de  plus  pour  objet  d'indiquer  les  modifications 
que  rinstruction  fait  souvent  subir  à  la  cause  et  de  la  présenter 
dans  son  état  définitif  ;  ainsi  elles  constituent  effectivement  un 
travail  nouveau  dont  le  salaire  n'a  rien  d'excessif.  C'est  aussi 
l'art.  71  du  Tarif  qui  est  appliqué  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Poitiers,  comme  l'indique  M.  Donnesoeur,  loc.  cit. 

937.  —  Un  usage  qui  parait  généralement  répandu  et  pour 
lequel  nous  ne  partageons  pas  les  appréciations  de  la  cour  de 
Bordeaux  (Voy.  Formulaire  de  procédure,  t.  1 ,  p.  232 ,  note  2) 
consiste  à  ne  pas  signifier  des  conclusions  d'avoué  à  avoué,  à 
faire  rédiger  les  conclusions  par  l'avocat  qui  les  lit  avant  de  com- 
mencer la  plaidoirie ,  les  fait  signer  sur  la  barre  par  l'avoué , 
lequel  \eé  remet  immédiatement  au  greffier.  De  très-sérieuses 
considérations ,  confirmées  par  l'expérience  de  la  pratique ,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  haute  utilité  de  l'observation  du 
décret  de  1808,  et  nous  émettons  le  vœu  que  les  tribunaux  ne 
tolèrent  plus  les  dérogations,  commodes  peut-être,  mais  à  coup 
sûr  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  justice  ,  qui  s'accomplissent  sous 
leurs  yeux.   Aussi  approuvons-nous  un  arrêt  de  la  cour  de 
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Nancy,  du  19  janvier  i844  (J.  Av. ,  t.  66,  p.  274),  portant  que 
l'avoué  qui  signifie  des  conclusions  moins  de  trois  jours  avant 
Taudience  fixée  pour  les  plaidoiries  peut,  lorsque  cette  tardiveté 
nécessite  une  remise  de  cause ,  être  condamné  personnellement 
auxdépensderaudience.Voy.encoreL.P.G.et5ii/}/)/.^q.6t36e>. 

9ZH.  —  Mais  d'un  excès  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'autre, 
et  nous  pensons,  avec  la  cour  de  Poitiers, 27  juillet  1842  (J.  Av., 
t.  63  ,  p.  413) ,  qu'il  faut  rejeter  de  la  taxe  comme  frustratoires 
les  significations  de  conclusions  faites  à  un  seul  avoué ,  occu- 
pant pour  plusieurs  parties,  ayant  le  même  intérêt,  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  consorts  :  dans  cette  hypothèse ,  une  seule 
copie  sufSsaif. 

•ao— Nous  ne  croyons  pas  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir 
un  jugement  de  défaut  profit  joint ,  conformément  à  Tart.  153, 
G.  P.  C,  il  faille  signifier  des  conclusions  préalables  aux  avoués 
comparants.  L'art.  71  du  décret  du  30  mars  1808  se  réfère  aux 
causes  énoncées  dans  les  art.  66  et  suiv.  La  demande  d'un  juge- 
ment de  défaut  joint  n'est  pas  une  cause;  c'est  un  acte  d'ins- 
truction pour  mettre  la  cause  en  état  de  se  prêter  à  la  significa- 
tion de  conclusions  régulières.  Conf.  M.  Boucher d' A rgis,  p.  256. 

II4I0.  —  Doit-on  passer  en  taxe  les  conclusions  prises  par  une 
partie  après  la  plaidoirie  de  son  avocat ,  avant  <|ue  le  ministère 
public  ait  parlé  ou  que  la  cause  ait  été  mise  en  délibéré  ? 

Il  est  souverainement  jugé  que  les  conclusions  prises  avant 
Taudition  du  ministère  public  sont  valables.  Voy.  L.  P.  C,  et 
SuppL,  q.  397  et  414. 

11  découle  nécessairement  de  cette  jurisprudence,  que  ces  con- 
clusions doivent  passer  en  taxe ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  avec 
raison  le  20  janvier  1831,  par  la  cour  de  Poitiers. 

941.  —  Mais  des  conclusions  nouvelles  ne  peuvent  plus  être 
notifiées ,  soit  après  l'audition  du  ministère  public ,  soit  lorsque 
la  cause  a  été  mise  en  délibéré.  Voy.  L.  P.  C,  et  SuppL,  q.  414 
61441. 

949.  —  Suivant  une  circulaire  du  Garde  des  sceaux,  en  date 
du  15  juillet  1825,  la  copie  des  conclusions  qui  doit  être  remise 
au  greffier  n'est  pas  assujettie  au  timbre,  attendu  que  cette  copie 
n'est  pas  prescrite  pour  servir  à  la  cause  et  dans  l'intérêt  des 
parties ,  mais  pour  l'ordre  intérieur  des  tribunaux  (Voy.  J.  Av., 
t.  31,  p.  210;  t.  37,  p.  96  et  t.  40,  p.  145). 

94S.  —  Quand  les  conclusions  ont  été  signifiées,  les  avoués 
doivent  se  présenter  à  l'audience  indiquée  pour  y  poser  qualités, 
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c'est-à-dire  y  donner  connaissance  de  leurs  conclusions,  dont  la 
copie  est  remise  sur-le-champ  au  greffier.  Voy.  supra  ^  p.  3(M, 
n""  935.  Nous  devons  reconnaître ,  en  réitérant  nos  vœux  pour 
que  le  décret  de  1808  soit  strictement  appliqué,  que,  devant  un 
grand  nombre  de  trj^unaux ,  les  cx)nciusions  ne  sont  pas  signi- 
fiées, et  qu'il  est  procédé  comme  nous  l'avons  indiqué  supra, 
p.  304,  n^  937.  Les  avoués ,  à  l'appel  de  la  cause ,  se  bornent  à 
dire  qu'ils  persistent  dans  les  conclusions  de  Texploit  d'assigna- 
tion, ou  qu'ils  concluent  au  rejet  de  la  demande,  et  c'est  ce  qu'on 
appelle  poser  qualités.  Voy.  L.  P.  C,  SuppL^  q.  613  bis. 

944. — 11  est  donné  acte  de  la  pose  de  qualités  par  un  jugement 
porté  sur  la  feuille  d'audience,  ou  plutôt  la  pose  de  qualités  est 
constatée  par  une  mention  portée  sur  la  feuille  d'audience  et  qui 
ne  donne  ouverture,  pour  les  parties,  àaucuns  fraisde  timbre,  ni 
d'enregistrement.  Il  y  a  ici  même  raison  de  décider  que  pour  les 
jugements  de  remise  qui  n'occasionnent  aucun  remboursement 
de  timbre  aux  greffiers  (Décret  8  décembre  1862,  art.  1).  Voy. 
supra,  p.  63,  n*  193. 

945.  —  Quant  aux  avoués  qui  assistent  à  la  pose  de  qualités, 
chacun  d'eux  a  droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  83  du  Tarif, 
c'est-à-dire  : 

3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

C'est  à  tort  que  M.  Dâlloz  ,  v«  Frais  et  dépens,  n®  250,  alkme 
le  droit  de  plaidoirie  (T.,  art.  86).  L'art.  83  ne  laisse  aucun  doute, 
par  ses  termes,  sur  son  application  à  ce  cas  spécial ,  et  nous  pou- 
vons invoquer,  à  l'appui  de  notre  opinion ,  MM.  Bouchée  d'ârgis, 
p.  256;  BoMNEsoEUR,  p.  111 ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  3  mai  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  349,  art.  3023). 

946.  —  Le  greffier  obtient ,  pour  le  bulletin  délivré  à  chaque 
avoué,  0  fr.  10  c.  (Décret  24  mai  1854,  art.  1,  n«  13). 

947.  —  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quels  frais  et  émolu- 
ments peuvent  être  autorisés,  dans  le  silence  du  Tarif,  pour  in- 
demniser MM.  les  avoués  des  soins  et  démarches  destinés  à  les 
tenir  au  courant  de  l'état  dés  causes  au  palais,  depuis  la  mise  au 
rôle  jusqu'au  jour  des  plaidoiries. 

Le  décret  précité  du  24  mai  1854  accorde  aux  greffiers  un  droit 
de  10  c.  pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de 
cause.  Le  rapport  fait  au  conseil  d'Etat ,  le  15  avril  1854,  motive 
cette  allocation  en  ces  ternies  :  a  L'usage  des  bulletins  est  une 
garantie  d'ordre  et  de  bon  emploi  du  temps  des  audiences  ;  il  doit 
en  être  délivré  autant  que  l'exige  le  service  de  l'audience,  et 
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l'allocation  de  iO  c.  faite  par  bulletin  n'est  qu'un  rembourse- 
ment.  » 

Voyons  maintenant  comment  on  agit  dans  la  pratique. 
D'après  M.  Bonnesobur,  p.  il3,à  la  note,  à  Bordeaux,  on 
passe  en  taxe  : 

l«  Un  droit  d'assistance  à  l'avoué  pour  la  distribution  des 
causes  faites  par  le  président  entre  les  diverses  chambres; 
^  2*  Un  second  droit  d'assistance  pour  l'appel  des  causes  dans 
l'ordre  du  placement  au  rôle  ; 

3*  Un  troisième  droit  d'assistance  pour  l'indication  du  jour 
où  les  conclusions  seront  prises  et  les  qualités  posées  ; 

4»  Un  quatrième  droit  d'assistance  pour  la  pose  des  qualités. 

M.  BoNNBsœuR  constate  qu'à  Caen  et  à  Poitiers  on  ne  passe  en 
taxe  que  le  second  et  le  quatrième  droite  d'assistance. 

A  nos  yeux  la  multiplicité  des  allocations  pour  assistance  est 
un  véritable  abus,  et  nous  pensons  que  ce  droit  ne  doit  être 
passé  en  taxe  qu'autant  que  la  présence  de  l'avoué  est  réelle- 
ment  utile  à  Taudience  pour  y  suivre  l'afiFaire.  a;.--'  '  *-  prtjiniér 
droit  ne  nous  parait  iuvStîfi^  -*^'»  aucun  rapport  parce  que 
l'avoine  oot  sumsamment  informé  de  la  distribution  de  la  cause  à 
telle  ou  telle  chambre  par  un  bulletin  du  greffe  qui  ne  coûte  que 
iO  c. ,  et  parce  que  cette  distribution  ne  se  fait  pas  à  l'audience. 

Le  décret  du  30  mars  1808 ,  sainement  entendu ,  nous  paraît 
commander  la  marche  suivante.  L'avoué  constitué  par  le  deman- 
deur fait  inscrire  la  cause  au  rôle;  cette  cause  est  appelée  à  l'au- 
dience fixée  à  cet  effet  de  la  chambre  où  siège  le  président,  dans 
la  semaine  qui  suit  à  la  fois  l'échéance  de  l'assignation  et  l'ins- 
cription au  rôle  (Art.  59  du  décret  de  1808).  L'avoué,  qui  con- 
naît cette  règle  du  palais ,  se  présente  à  cette  audience ,  sans 
bulletin  du  greffe,  soit  pour  y  requérir  défaut,  soit  pour  y  voir  se 
constituer  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Art.  76  C.  P.  G.),  soit  enfin 
pour  avec  les  avoués  adverses  répondre  à  l'appel  de  la  cause. 

S'il  est  requis  défaut ,  l'avoué  obtient  un  émolument  spécial 
(Voy.  infra^  n»»  1219  et  suiv.). 

S'il  assiste  au  jugement  qui  donne  acte  de  la  constitution  de 
Tavoué  adverse,  il  lui  est  dû  l'émolument  accordé  à  ce  dernier 
(Voy.  supra,  p.  281 ,  n^  870)  ;  s'il  répond  à  l'appel  de  la  cause, 
il  perçoit  l'émolument  déterminé  par  l'art.  83 ,  T.  —  Voy. 
in/ra,  p.  313,  n*»  959. 

Le  second  droit  d'assistance  alloué  par  la  cour  de  Bordeaux 
doit  donc  passer  en  taxe  partout. 
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Les  résultats  de  l'appel  des  causes  à  Taudience  de  la  première 
chambre  sont,  par  conséquent,  ou  un  jugement  par  défaut,  ou 
la  radiation  du  rôle  si  personne  ne  répond  à  Tappel  de  la  cause, 
ou  enfin  l'instruction  contradictoire. 

Le  jugement  de  radiation ,  lorsqu'elle  est  prononcée  d'oflSce , 
n'occasionne  aucun  remboursement  de  papier  timbré  au  gretlier 
(Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  27  juin  1834);  cependant, 
d'après  M.  Tonneixier  ,  p.  156  ,  il  faudrait  appliquer  l'art  2 ,  | 
n«  3,  du  décret  du  24  mai  1854  (modifié  par  l'art.  1«'  du  décret  i 
du  8  décembre  1862>  et  passer  20  c.  à  titre  de  remboursement.  , 
Ce  jugement  n'est  passible  de  droit  d'enregistrement  (3  fr.  30 
c.)  qu'autant  que  la  radiation  a  été  prononcée  avec  la  restriction  | 
que  la  cause  ne  pourra  être  replacée  au  rôle  que  sur-levée  du  | 
jugement  dont  le  coût  reste  à  la  chai'ge  de  l'avoué.  Voy.  supra,  | 
p.  68,  n«  205.  ,  | 

Quand  ,  sur  ce  premier  appel  des  causes,  on  sait  quelles 
-^^mtœlles  qui  doivent  être  jugées  après  constitution  d'avoués, 
lepresmc^^^J^^  aux  diverses  chambres,  et  l'a-       I 

voué  en  est  informepàinnrDmw*i«^au^  greffe  qui  ne  lui  occa-  ! 
sionne  aucun  dérangement  et  qui  ne  motivé  aucmm  itUocation  i 
à  son  profit.  , 

Devant  la  chambre  saisie  de  l'affaire  par  suite  de  la  distribu- 
tion, il  est  procédé  conformément  aux  art.  67  et  suiv.  du  décret 
du  30  mars  d808.  Les  avoués  n'auraient  pas  besoin  de  recevoir 
des  bulletins  d'avis  pour  les  causes  portées  aux  affiches  parce 
qu'au  moyen  de  ces  afliches  ils  sont  suffisamment  avertis  du 
jour  où  il  y  aura  lieu  de  poser  qualités.  En  tous  cas  si ,  vu  la 
modicité  de  l'allocation ,  nous  passerions  en  taxe  un  bulletin  du 
greffe  (10  c),  nous  ne  saurions  admettre  le  troisième  droit  d'as- 
sistance appliqué  à  Bordeaux.  Nous  savons  que  plusieurs  cours 
et  tribunaux  accordent  une  vacation  dont  l'émolument  varie  sui- 
vant les  localités.  Le  motif  de  cette  allocation  est  tiré  de  ce  que 
chacun  des  actes  du  ministère  des  avoués  étant  taxé  ,~il  faut  ad- 
mettre en  principe,  qu'ils  ne  doivent  rien  faire  sans  un  émolu- 
ment quelconque.  Or ,  ajoute-t-on ,  des  lois  survenues  depuis  le 
Tarif,  ayant  prescrit  de  nouveaux  actes ,  il  est  de  justice  rigou- 
reuse d'allouer  pour  ces  actes  des  droits  déterminés,  et  certes,  la 
vacation  pour  prendre  communication  de  l'affiche,  doit  être  un  des 
droits  nouveaux  qui  ne  peuvent  pas  être  refusés,  car  l'affiche  est 
d'une  haute  importance;  elle  constitue  l'avoué  en  demeure  à  tel 
point  que ,  suivant  les  articles  29  et  69  de  ce  règlement ,  en  cas  de 
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non -comparution  des  deux  avoués,  la  cause  est  retirée  du  rôle 
et  ne  peut  être  rétablie  que  su£  le  vu  de  rexpédition  du  jugement 
de  radiation,  dont  le  coût  reste  à  la  charge  personnelle  des  avoués, 
qui  peuvent  en  outre  être  tenus  de  tous  dommages-intérêts, 
et  sujets  à  des  injonctions  suivant  les  circonstances. 

Quoique  le  décret  du  30  mars  i808  (Art.  68  à  71)  ait  donné 
aux  affiches  ce  haut  degré  d'importance ,  nous  ne  pensons  pas 
que  l'avoué  qui  vient  à  Taudience  pour  les  affaires  qui  doivent 
être  plaidées  et  qui  a  toujours  le  loisir  de  prendre  communica- 
tion de  Tafliche  qui  reste  déposée  dans  l'auditoire ,  puisse  rece- 
voir un  émolument  d'examen  de  l'affiche  pour  chacune  de  ses 
affaires.  C'est  un  avertissement  purement  réglementaire  et  qui,  en 
fixant  Tordre  des  plaidoiries,  écarte  l'arôitraire.  Voy.  conf.  MM. 
Dalloz  ,  v®  Frais  et  dépens,  n*  348  ;  Bonnesobor,  p.  125  ,  n®  5. 

Enfin,  il  peut  se  faire  qu'une  cause  affichée  ne  soit  pas  appelée 
au  jour  indiqué  :  l'art.  68  du  décret  dit  en  effet  :  «  Un  certain 
nombre  des  causes  affichées  sera  appelé  le  premier  jour  d'au- 
dience de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de  l'exposition  de  l'affi- 
che » .  On  n'appelle  que  le  nombre  de  causes  présumées  néces- 
saires pour  le  service  des  audiences  de  la  semaine,  les  autres 
sont  de  plein  droit  reportées  à  la  semaine  suivante.  Un  nouveau 
bulletin  du  greffe  suffit  pour  tenir  éveillée  l'attention  de  l'avoué, 
auquel  nous  n'accordons  aucun  droit  d'assistance  à  l'audience 
oïl  la  cause  n'a  pas  été  appelée. 

Mais  la  cause  est  appelée  ;  il  faut  alors  se  conformer  à  l'art.  69 
du  décret ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  En  cas  de  non-comparution  des  deux  avoués  à  cet  appel,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur  sera  respon- 
sable envers  sa  partie  de  tous  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

<i  Si  un  seul  des  avoués  se  présente ,  il  sera  tenu  de  requérir 
jugement  (faute  de  conclure). 

0  Si  les  deux  avoués  sont  présents,  ils  seront  tenus  de  poser 
les  qualités,  et  de  prendre  des  conclusions;  il  leur  sera  indiqué 
un  jour  pour  plaider  (c'est  le  cas  d'allouer  le  droit  d'assistance. 
Voy.  infra,  p.  313,  n«  959). 

a  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  avoués  ou  défenseurs,  ou 
Tun  d'eux ,  se  trouvent  au  jour  indiqué ,  ils  devront  en  faire  sur- 
le-champ  l'observation ,  et  si  le  tribunal  la  trouve  fondée ,  il  sera 
indiqué  un  autre  jour.  0 

Lorsqu'au  jour  indiqué  une  remise  est  prononcée ,  un  droit 
d'assistance  est  accordé  comme  il  est  dit  infra,  n<*  959. 
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TITRE  IV. 

DE  LA  COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

L.  P.f;.,t.  l,p.  495 à  544.  SuppL,  t.  7,  p.  440  à  444,  q.  400 à  447. 
FormuJaire  de  procédure  y  t.  4 ,  p.  232  à  234,  formule  u9  249. 

Art  83,  C.  P.  C.  —  T.,  Art  90. 

1148.  —  Comme  le  ministère  public  doit  être  entendu ,  à 
peine  de  nullité ,  dans  un  assez  grand  nombre  d'affaires  \  il  im- 
porte, pour  que  ses  conclusions  puissent  être  données  en  con-* 
naissance  de  cause,  qu'il  ait  pris  une  connaissance  préalable  des 
écritures  et  des  pièces  du  procès  ;  c'est  pour  cela  que  le  Ckxle  de 
procédure  exige  qu'elles  lui  soient  communiquées. 

tl4tl.  —  Le  mode  suivant  lequel  cette  communication  doit 
être  faite  a  été  réglé  par  le  décret  du  30  mars  1808.  —  L'art.  83 
veut  que  la  comnmnication  ait  lieu  au  parquet ,  dans  la  demi- 
heure  qui  précède  ou  qui  suit  l'audience  :  elle  doit  être  faite  avant 
le  jour  où  la  cause,  doit  être  appelée ,  et  même ,  dans  les  causes 
contradictoires ,  trois  jours  avant  l'audience  indiquée  pour  les 
plaidoiries. 

Le  décret  ajoute  que  si  la  communication  n'a  pas  été  faite  de 
cette  manière ,  elle  ne  passera  pas  en  taxe  (Art.  83,  §  3). 

950.  —  Pour  la  communication  au  ministère  pu!)lic,  le  Tarif 
alloue  à  l'avoué  une  vacation,  y  compris  le  retrait  du  dossier 
(Voy.  T.,  art.  90,  §2).  Cette  vacation  est  de  : 

1  fr.  50;  —  1  fr.  35  c.  ;  — 1  fr.  15  c. 

951. — Le  droit  est  dû  lorsque  la  communication  a  été  re- 
quise par  le  ministère  public  ou  ordonnée  d'office  par  le  tribu- 

*  Voy.  art.  83,  G.  P.  C,  et  L.  P.  C. ,  q.  400  et  suiv.,  Ténuinérjitiim 
des  difTërents  cas  dans  lesquels  le  ministère  public  doit  être  entendu;  il  faut 
ajouter  à  ces  causes  toutes  celles  dans  lesquelles  il  requiert,  ou  dans  lesquelles 
le  tribunal  ordonne  d'office  la  communicalion. 

Dans  certains  tribunaux  on  exige  que  les  avoués  demandent  un  visa  des 
magistrats  du  parquet ,  pour  constater  la  communication.  Celte  mesure  d*or- 
dre  ne  peut  légaUmeni  être  exigée,  et  d'ailleurs,  elle  est  inutile;  ou  la  cause 
est  communicable  par  le  vœu  de  la  loi,  et  alors  il  n'y  a  pas  matière  à  douter; 
ou  le  tribunal  a  ordonné  la  communication  ,  el  dans  ce  cas ,  les  notes  d*au- 
diences  prouvent  que  la  communication  a  dû  avoir  lieu.  Les  tribunaux  doi- 
vent bien  se  garder  de  suppléer  aux  règlements  judiciaires  par  des  règlements 
particuliers  qui,  souvent,  sont  considérés  comme  des  mesures  arbitraires. 
Toutefois  MM.  Galmètes,  p.  11 ,  et  Boucher  d'Argis,  p.  79,  exigent  le  visa. 
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nal ,  quoique  la  cause,  de  sa  nature ,  ne  fût  pas  communicable. 
Gonf.  M.  Galmètes,  p.  11. 

95t.  —  Faut  il  allouer  à  l'avoué  autant  de  vacations  qu'il  y  a 
eu  de  communications  dans  le  cours  du  procès? 

M.  Sudraud-Desisles  est  d'avis  de  la  négative  :  il  pense  que  , 
quel  que  soit  le  nombre  des  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires intervenus  dans  le  cours  de  l'instance ,  une  seule  vacation 
doit  passer  en  taxe  (p.  83,  n^  2S0).  Quant  à  nous ,  nous  ne  sau- 
rions partager  cette  opinion. 

Puisque  la  communication  n'est  pas  facultative,  mais  indispensa- 
ble, il  nous  semble  conforme  à  l'esprit  du  Tarif  d'accorder  à  l'avoué 
autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  communications  :  le  nombre 
n'en  sera  jamaisbien  grand.On  concevrait  qu'une  seule  vacation  fût 
passée  en  taxe  si  une  seule  communication  pouvait  suffire,  mais 
il  n'en  est  psis  ainsi  :  l'organe  du  ministère  public  n'étant  pas 
toujours  le  même,  il  est  évident  qu'une  seule  communication  ne 
remplirait  pas  le  but  de  la  loi.  Un  temps  assez  long  peut  s'être 
écoulé  depuis  un  premier  jugement  :  comment  donc  un  nouveau 
substitut  ou  un  autre  procureur  impérial  pourrait-il  donner  ses 
conclusions ,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  sans  une  nouvelle  commu- 
nication ?  Or,  si  elle  a  lieu  ,  comment  refuser  à  l'avoué  l'émolu- 
ment fixé  par  le  Tarif?  Ce  serait  une  injustice,  et  nous  la  repous- 
sons. Gonf.  MM.  Galmètes,  p.  11  ;  Rivoire,  p.  66,  n*  5.— 
M.  Carré  de  Tours  admet  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de 
jugements  interlocutoires  ou  définitifs  ;  M.  Dalloz,  v**  Frais  et 
dépens,  n^237,  se  rapproche  de  ce  dernier  sentiment. 

95S.  —  Si  l'une  des  parties  négligeait  de  communiquer  au 
ministère  public  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  30  mars 
1808,  la  partie  adverse  devrait-elle  lui  faire  sommation  de  remplir 
cette  formalité  ? 

La  négative  est  certaine,  et  la  sommation  ne  devrait  pas  passer 
en  taxe.  Voy.  L.  P.  C,  q.  411. 

TITRE  V. 

DES  AUDIENCES,   DE  LEUR   PUBLICITÉ  ET  DE  LEUR   POLICE. 

L.  P.  C,  t.  1,  p.  5U  à  529.  SuppL,  p.  144  à  416,  q.  418  à  436. 

Art.  85  à92,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  80 ,  152, 157  §§  1  et  2;  Art.  82  , 

83,  86. 

954. — On  a  vu  supra,  p.  306,  n°  947,  comment,  après  la 
mise  au  rôle,  les  causes  sont  mises  en  état  d'être  plaidées. 
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tl55.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  de  TafEaire,  ce  sont  les 
huissiers  audienciers  qui  font  l'appel  des  causes  ;  il  leur  est  alloué 
un  droit  particulier  pour  chaque  appel  lors  des  jugements  par 
défaut,  des  jugements  i  nterlocutoires  (Ck)nf.  Douai ,  8  mars  1844. 
J.  Av.,  t.  66 ,  p.  332), et  des  jugements  définitifs;  mais  il  ne  leur 
est  dû  aucun  droit  pour  les  jugements  préparatoires  et  de  simple 
remise. 

tl56.  —  L'émolument  des  huissiers  de  première  instance  est 
réglé  par  l'art.  i52  du  Tarif,  qui  a  remplacé  le  droit  fixé  par  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII ,  art.  2 ,  lequel  ne  oeut  plus  être 
admis.  Cet  émolument  est  de  : 

0  fr.  30  c.  ;  — 0  fr.  27  c.  ;—  0  fr.  25  c. 

957.  —  Le  droit  d'appel  de  cause  est-il  dû  pour  les  jugements 
sur  requête  ? 

Le  Tarif  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point;  l'art.  152  ne 
parle  que  des  jugements  par  défaut ,  interlocutoires  et  définitif  ; 
s'ensuit-il  que  le  droit  ne  soit  pas  dû  ? 

Assurément  non. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'art.  452  est  fort  mal  rédigé, 
car  il  semblerait  au  premier  aperçu  que  le  droit  d'appel  de  cause 
ne  pourrait  pas  être  exigé  pour  un  jugement  contradictoire^  ce 
qui  serait  absurde  ;  mais  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législa- 
teur :  la  fin  de  l'article  le  démontre. 

Or,  si  l'on  consulte  cette  partie  de  l'article ,  on  voit  qu'il  n'y  a 
que  les  lix^emenis préparatoires  ou  de  simples  remises  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  au  droit  d'appel  de  cause  ;  donc  il  peut  être  exigé 
pour  un  jugement  sur  requête,  si  ce  jugement  n'est  pas  un  sim- 
ple préparatoire  ;  d'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  même  motif  que  pour 
les  jugements  par  défaut?  Cependant,  M.'  Sudiiaud-Desisuîs, 
p.  65,  n^  193,  pense  que  le  droit  d'appel  de  cause  n'est  pas  dû 
dans  ce  cas.  Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Victor  Fons  , 
p.  273,  n®  i,  et  Dalloz,  v**  Frais  et  dépens,  n°  209,  sur  le  motif 
que  ces  causes  ne  sont  pas  mises  au  rôle,  conformément  à  une 
circulaire  ministérielle  du  14  prairial  an  VII. 

M.  RivoiRE ,  p.  22 ,  distingue  :  il  admet  l'appel  de  cause  si  le 
jugement  est  prononcé  à  l'audience  ;  il  le  refuse  si  le  jugemenl 
est  rendu  en  chambre  du  conseil. 

M.  BoNNESdSTJR ,  p.  156,  n»  i ,  est  de  notre  avis.  D'après  nous, 
l'art.  18  du  décret  du  30  mars  1808,  exigeant  l'inscription  au 
rôle  de  toutes  les  causes ,  celles  sur  requête  doivent  être  appelées 
comme  les  autres  et  donner  droit  à  un  émolument  pour  l'huissier. 
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958.-— Lorsque  le  service  d'audience  est  fait  conjointement  par 
deux  huissiers  audiencie»,  il  n'est  jamais  alloué  qu'un  seul  droit. 

959.  —  Aux  termes  de  l'art.  83  du  Tarif,  les  avoués  doivent 
obtenir  un  droit  d'assistance  à  tout  jugement  portant  remise  de 
cause  ou  indication  de  jour,  sans  que  les  jugements  puissent  être 
levés  ni  qu'il  soit  signifié  de  qualités  ou  donné  d'avenir  (Voy.  T., 
art.  83).  Ce  droit  est  de  : 

3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c,  plus,  iO  c.  pour  le  bulletin 
du  greffe  (Décret  24  mai  1854,  art.  1,  n«  13). 

Il  y  a  fort  peu  de  tribunaux  où  cet  article  reçoive  son  applica- 
tion; on  a  généralement  limité  ce  droit,  en  n'accordant  aux 
avoués  que  deux  ou  trois  remises  dans  chaque  affaire.  A  Paris , 
par  exemple ,  on  alloue  trois  vacations  et  on  en  ajoute  deux  par 
jugement  interlocutoire.  A  Toulouse,  on  n'alloue  que  deux  vaca- 
tions ,  une  pour  la  distribution  des  causes,  une  autre  pour  poser 
qualités.  Voy.  supra,  p.  307,  n«  947.  On  ne  peut  disconvenir 
que  cet  usage  général  ne  soit  contraire  au  texte  du  Tarif;  et  par 
conséquent  il  doit  être  proscrit. 

C'est  à  la  trop  grande  facilité  des  magistrats  qu'il  faut  surtout 
attribuer  ce  résultat.  S'ils  voulaient  se  conformer  aux  sages  dispo- 
sitions du  décret  du  30  mat*s  1808 ,  et  s'ils  refusaient  d'accorder 
les  remises  demandées ,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  n'en  est 
pas  démontrée,  l'art.  83  du  Tarif  pourrait  recevoir  son  applica- 
tion ,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  conséquence  fâcheuse.  Mal- 
heureusement les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi ,  et  il  faut  que  le 
juge  recoure  à  l'arbitraire  pour  que  les  parties  n'aient  pas  à  souf- 
frir de  sa  trop  grande  complaisance.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  la  réforme  de  cet  abus ,  qui  a  d'ailleurs  l'inconvénient 
d'étorniser  les  procès.  Presque  tous  les  auteurs  qui  se  sont  oc- 
cupés de  la  matière  se  sont  élevés  contre  l'usage  qui  a  prévalu  : 
on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  le  tribunal  pouvait  refuser  la 
remise  demandée ,  mais  qu'il  ne  devait  pas  refuser  le  droit 
d'assistance,  lorsque  la  remise  a  été  accordée.  Voy.  MM.  Uivoire, 
p.  388;  Vervoort,  p.  135  ,  note  a;  Bonnesœur,  p.  111,  n®  6; 
Boucher  d'Argis,  p.  58,  n®  2. 

M.  le  premier  président  Calmètes,  p.  11 ,  accorde  deux 
droits  de  remise  indépendamment  de  celui  alloué  pour  la  pose 
des  qualités.  II  ajoute  qu'il  ne  peut  en  être  accordé  d'autres  que 
lorsque  les  remises  auront  été  nécessitées  par  l'état  de  la  cause 
et  ordonnées  par  jugement;  qu'alors  la  date  du  jugement  et  le 
motif  de  la  remise  seront  indiqués  dans  l'état  de  frais. 
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MM.  Victor  Fons,  p.  187,  n«  81,  Carré  de  Tours  ,  p.  67,  et 
Dalloz,  n^  224,  se  prononceat  dans  le  sens  de  la  limitatioo  par 
abonnement. 

Cependant  il  est  des  remises  qui  sont  accordées  dans  l'intérêt 
seul  et  pour  la  commodité  des  avocats  ou  des  avoués ,  et  alors 
elles  sont  consenties  par  les  avocats  et  avoués  adverses  ;  dans  ce 
cas  les  magistrats  ont  le  droit  d'avertir  qu'ils  n'accordent  ces 
remises  qu'à  la  condition  qu'elles  n'entraîneront  aucune  espèce 
de  frais  pour  les  parties ,  et  d'en  faire  prendre  note  par  le  gref- 
fier et  les  avoués  eux-mêmes;  ils  concilieront  ainsi  la  justice 
avec  les  égards  dus  au  barreau. 

Quand  un  avoué  occupe  pour  plusieurs  parties,  il  doit  lui  être 
alloué  autant  de  droits  d'assistance  que  cet  avoué  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  C'est  ce  qui  est  admis  à  Paris.  Voy. 
J.  Av.,  t.  42,  p.  238. 

960.  —  Dans  quelques  localités  on  exige  que  les  avoués  jus- 
tifient de  la  date  des  jugements  de  remise  à  l'occasion  desquels 
ils  réclament  un  émolument.  C'est  un  moyen  de  vérification 
qui  semble  destiné  à  éluder  l'application  de  l'art.  83  du 
Tarif  :  il  vaudrait  mieux  se  refuser  à  toute  demande  de  remise 
qui  ne  serait  pas  suffisamment  justifiée. 

961. —  Le  Code  permet  aux  parties,  assistées  de  leurs  avoués, 
de  se  défendre  eilë»4Qêmes ,  mais  presque  toujours  la  défense 
est  confiée  à  des  avocats. 

L'honoraire  pour  la  plaidoirie- contradictoire  (sans  distinction 
entre  les  préparatoires,  les  interlocutoires  et  les  jugements  défi- 
nitifs) de  l'avocat  est  fixé  par  l'art.  80  du  Tarif  à  : 
15fr.  ;  — 13fr.  50  c.  ;  — lOfr. 

96t.  —  Il  faut  remarquer  que  cette  disposition  n'a  pour  objet 
que  de  fixer  la  somme  que  la  partie  qui  gagne  son  procès  peut 
employer  dans  les  dépens  à  elle  dûs  par  son  adversaire;  mais  il 
ne  faut  pas  en  induire  que  l'avocat  n'ait  droit  qu'à  ce  modique 
honoraire. 

En  efiet,  les  soins  qu'un  avocat  donne  à  une  affaire,  les  tra- 
vaux auxquelfi  il  se  livre,  soit  pour  la  consultation ,  soit  pour  la 
plaidoirie  ,  diffèrent  tellement,  suivant  la  nature  et  l'importance 
des  aflaires,  qu'il  est  impossible  de  les  assujettir  à  une  taxe  (Voy. 
Vehvoort  ,  p.  132  ,  note  a;  Sudraud-Desisles ,  p.  246  ,  n®  79î2, 
in  fifie;  Cabissol,  p.  170  et  171  ;  Boucher  d'ârgis,  p.  256. 

966.  —  Ce  droit  n'est  pas  dû  lorsque  l'avocat  plaide  dans  sa 
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propre  cause  :  Grenoble,  30  août  1838  (J.  Av. ,  t.  56 ,  p.  347). 
Gonf.  M.  BouGHSE  d'Aagis^  p.  256. 

964.  —  A  qui  doit  profiter  le  droit  de  plaidoirie  accordé  par 
l'art.  80? 

11  ne  semblerait  pas  qu'une  telle  question  pût  être  posée,  mais 
il  s'est  introduit  un  abus  dans  quelques  tribunaux,  et  nous 
devons  le  signaler. 

Gomme  l'avocat ,  dont  les  soins  et  le  travail  sont  payés  à  part, 
ne  réclame  jamais  le  droit  fixé  par  le  Tarif ,  l'avoué  le  reçoit  ; 
cet  émolument  vient  augmenter  ses  honoraires  :  cela  ne  doit 
pas  être. 

C'est  le  client  qui  a  droit  et  seul  droit  de  profiter  de  la  somme 
que  le  Tarif  passe  en  taxe  pour  plaidoirie,  et  l'avoué  doit  imputer 
cette  somme  ou  sur  celle  qui  revient  à  l'avocat ,  et  qu'il  doit 
demander  au  client  pour  payer  son  défenseur,  ou  la  rendre  à  la 
partie,  si  elle  a  déjà  payé.  Gonf.  M.  Doucher  d'Argis,  p.  256. 

96ft.  —  Indépendamment  du  droit  de  plaidoirie  pour  l'avo- 
cat, le  Tarif  alloue  à  l'avoué  un  droit -d'assistance. 

tNM.  —  Ce  droit  est  dû  pour  chaque  journée  de  plaidoirie  qui 
précède  les  jugements  interlocutoires  et  définitifs  contradic- 
toires. 

L'émolument  (Voy.  T.,  art.  86,  §  1)  est  de  : 
3  fr.  ;  —  2  fr.  70c.  ;  —  2  fr.  25 c. 

tMll.  —  L'avoué  obtient  le  même  émolument,  lorsque  c'est 
la  partie  qui  a  plaidé  elle-même  (Ibid.), 

008.  —  L'avoué,  qui  occupe  à  la  fois  pour  plusieurs  parties, 
doit  obtenir  autant  de  droits  de  plaidoirie  qu'il  a  de  parties  ayant 
des  intérêts  distincts. —  G'est  ce  qui  a  lieu  à  Paris.  Voy.  J.  Av., 
t.  42,  p.  238. 

969.  —  Les  avoués  peuvent-ils  obtenir  un  droit  pour  assis- 
tance, soit  aux  conclusions  d,u  ministère  public,  soit  au  prononcé 
du  jugement  renvoyé  à  une  autre  audience  ? 

Gette  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Gaen  ,  le  25 
août  1828.  Pour  refuser  le  droit ,  le  conseiller  taxateur  se  fondait, 
sur  ce  que  l'art.  86  du  Tarif  n'avait  prévu  que  le  cas  d'assistance 
de  l'avoué  aux  plaidoiries ,  sans  s'occuper  du  cas  où  il  aurait 
assisté  aux  conclusions  du  ministère  public.  —On  répondait 
que  les  avoués ,  qui  représentent  les  justiciables ,  n'ont  rien  de 
plus  intéressant  que  d'entendre  le  prononcé  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt,  soit  pour  connaître  le  sort  de  leurs  clients,  rectifier 
les  erreurs,  les  faux  calculs  ou  les  omissions  ;  soit  pour  demander 
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distraction  des  dépens  et  affirmer ,  soit  pour  réclamer  un  délai 
de  grâce  en  cas  de  condamnation  de  payement  de  sommes  con- 
sidérables ;  enfin ,  pour  beaucoup  d'autres  cas  imprévus  qui 
nécessiteraient  des  explications  et  renseignements  à  donner  aux 
juges  avant  de  prononcer;  que  la  présence  de  l'avoué  est 
donc  indispensable  au  prononcé  des  jugements  ou  arrêts;  que  la 
nécessité  de  la  présence  de  l'avoué  une  fois  reconnue,  il  doit  lui 
être  alloué  un  droit  d'assistance  :  car  le  Tarif  accorde  une  vaca- 
tion aux  avoués  pour  tout  ce  qu'ils  sont  obligés  de  faire  d'utile 
devant  la  justice,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients;  que ,  d'ailleure, 
il  peut  arriver  fréquemment  qu'avant  de  faire  définitivement 
droit  sur  le  fond,  il  soit  rendu  un  arrêt  préparatoire  :  ces  sortes 
d'arrêts  devant  être  rangés  dans  la  classe  des  simples  renvois  qui 
sont  exécutés  sans  délivrance,  la  présence  de  l'avoué  au  pro- 
noncé est  indispensable  pour  conn'aitre  la  décision  définitive  ou 
préparatoire. 

Nonobstant  ces  considérations,  la  cour  de  Caen  a  maintenu  la 
taxe  parce  que  «  les  art.  82 ,  83  ,  84 ,  85 ,  86  du  règlement  du  46 
février  1807,  qui  ont  énuméré  les  cas  dans  lesquels  les  avoués 
peuvent  réclamer  le  droit  d'assistance,  n'y  ont  compris  ni  celui 
où  les  plaidoiries  ayant  été  closes,  et  le  ministère  public  entendu 
à  une  audience  précédente,  l'affaire  ne  revient  que  pour  le  pro- 
noncé de  Tarrêt  ou  du  jugement,  ni  celui  où  elle  revient  pour  les 
conclusions  du  ministère  public;  qu'aux  termes  du  même  règle- 
ment, il  ne  doit  être  passé  en  taxe  aucun  autre  droit  que  ceux 
mentionnés  au  Tarif; 

«  Que  c'est  en  vain  que  Ta  voué  prétendait  argumenter  de  ce 
qu'il  est  souvent  indispensable  que  les  avoués  assistent  aux  con- 
clusions du  ministère  public  et  au  prononcé  des  ariéts ,  pour  en 
conclure  qu'ils  ont  le  droit  de  réclamer  le  droit  d'assistance;  que 
la  condamnation  aux  dépens  est  une  disposition  de  rigueur ,  qui 
ne  peut  s'étendre  par  analogie  ;  qu'il  résulte  du  silence  du  légis- 
lateur à  cet  égard,  ou  qu'il  a  pensé  que  les  avoués  étaient  d'ail- 
leurs assez  rétribués,  ou  qu'il  y  a  eu  omission  dans  la  rédaction 
du  Tarif;  mais  qu'il  n'appartient  pas  plus  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi  que  d'en  modifier  les  dispositions  ;  d'où 
il  suit  que  la  taxe  devait  être  maintenue.  » 

Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  la  cour  de  Caen.  £t 
d'at>ord ,  nous  ferons  remarquer  que  l'arrêt  ne  conteste  pas  la 
nécessité  de  l'assistance  de  l'avoué,  soit  aux  conclusions  du 
ministère  public,  soit  au  prononcé  du  jugement ,  après  renvoi  : 
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ce  point  admis ,  il  semble  tout  à  fait  injuste  de  refuser  à  l'avoué 
un  émolument.  Mais ,  dit-on ,  le  Tarif  ne  parle  pas  de  ce  cas , 
et  les  juges  ne  peuvent,  en  pareille  matière,  suppléer  aux  omis- 
sions du  législateur.  Cette  doctrine  est  évidemment  trop  absolue. 
Plusieurs  fois  déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  dans  le 
Tarif  des  lacunes  qu'il  entrait  dans  le  devoir  du  juge  de  combler, 
et  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait ,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre ,  raisonner  par  analogie.  Pourquoi  ne  le  pourrait-on 
pas  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  En  général,  on  ne  peut  argu- 
menter du  silence  du  législateur ,  que  lorsqu'on  peut  supposer 
à  son  silence  un  motif,  une  intention.  Or,  nous  ne  voyons  pas 
quelle  raison  aurait  pu  le  portera  refuser,  dans  l'espèce,  un 
droit  à  l'avoué,  quand  il  lui  en  accorde  dans  des  cas  où  sa  pré- 
sence est  beaucoup  moins  nécessaire;  ainsi ,  et  sous  ce  premier 
rapport ,  nous  croyons  que  le  droit  réclamé  pouvait  être  accordé, 
par  application  de  l'art.  86  du  Tarif. 

Mais ,  quand  il  serait  vrai  que  cette  disposition  ne  pût  être 
invoquée  dans  l'espèce  ,  n'est-il  pas  évident  que  l'avoué  devait 
obtenir  le  droit  de  remise  de  cause  {Art  83,  T.)?  Si  le  tribunal  a 
jugé  à  propos  de  renvoyer  Taffai^iiLà  une  autre  audience ,  soit 
pour  les  conclusions  du  ministère  public,  soit  pour  le  prononcé 
de  l'arrêt,  l'avoué  ne  doit  pas  en  souffrir,  et  il  est  juste  qu'il 
reçoive  une  indemnité  pour  sa  peine  et  son  déplacement.  Et 
comment  lui  refuserait-on  ce  droit ,  quand  la  loi  le  lui  accorde 
même  dans  les  cas  où  c'est  sur  sa  demande  que  le  renvoi  a  été 
prononcé  ?  lNous  pensons  donc  que,  soit  par  application  de  l'art.  86, 
^soitpar  application  de  l'art  83,  l'avoué  aurait  dû  obtenir  l'émolu- 
ment qu'il  réclamait,  et  qui  est  le  même  dans  les  deux  hypothèses. 

Au  surplus,  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  est  une  décision  isolée, 
et  notre.opinion  a  été  consacrée  par  les  cours  de  Rennes-,  6  jan- 
vier 1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  331),  et  de  Bordeaux,  3  mars  1858 
(t.83,p.349,  art.  3023).  Cette  dernière  cour  va  même  plus  loin  que 
nous,carelle  applique  l'art.  85  T.,  dont  l'émolument,  plusélevé, 
nous  parait  ne  devoir  être  accordé  que  dans  les  cas  prévus  par 
le  titre  VI  du  Code  de  procédure.  La  cour  de  Caen  elle-même  est 
revenue  sur  sa  jurisprudence ,  le  10  avril  1834  (Dict.  des  arrêts 
de  cette  cour,  p.  477 ,  n**  48) ,  du  moins  en  partie ,  puisqu'elle  a 
accordé  le  droit  d'assistance  pour  les  conclusions  du  ministère 
public. 

M.  Boucher  d'Argis,  p.  59,  n®  3,  passe  en  taxe  l'émolument 
de  l'art.  83  T.,  pourlesconclusions  du  ministère  public  données 
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à  une  audience  spéciale  et  non  suivies  immédiatement  du  pro- 
noncé du  jugement.  ]I  fait  remarquer,  en  outre,  que  ce  droit  est 
dû  pour  tous  les  jugements  préparatoires  qui  prononcent  oïdi- 
nairement  la  remise  de  la  cause,  soit  à  un  jour  déterminé ,  soit 
à  un  jour  indéterminé,  mais  il  approuve  Tarrét  de  la  cour  de 
Caen  en  ce  qui  concerne  le  prononcé  du  jugement  définitif  à  une 
audience  spéciale. 

MM.  Cakré  de  Tours,  p.  69;  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens, 
n*  252,  et  Bonnesceur,  p.  Ii4,  n<>8,  sont  de  notre  avis. 

970.  —  Si  la  plaidoirie  n*a  pas  été  contradictoire,  le  droit 
alloué  à  l'avoué  pour  assistance  au  jugement  par  défaut  rendu 
sur  la  plaidoirie  de  l'avocat ,  est  fixé  par  l'art.  82,  §  3  du  Tarif  à  : 

i  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

L'honoraire  de  l'avocat  à  porter  dans  l'état  des  frais  est  alors 
fixé  par  le  §  2  du  même  article  à  : 

5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  4  fr.  Voy.  supra,  n*  964, 

•71.  —  On  a  vu  que  l'émolument  de  l'avoué  qui  assiste  Tavo- 
cat  plaidant  était  dû  par  chaque  journée  de  plaidoirie  (Voy. 
n""  966)  :  cependant  M.  Sudraud-Desisles,  p.  69,  n*  205 ,  est 
d'avis  que  si  pendant  plusieurs  jours  la  cause  n'a  occupé  qu'une 
faible  partie  de  l'audience,  l'avoué  ne  doit  point  obtenir  un  droit 
d'assistance  pour  chacune  de  ces  audiences  ;  le  juge  alors  doit , 
suivant  le  même  auteur,  arbitrer  l'émolument  de  l'avoué.  On 
remarquera  que  cette  opinion  n'est  confirmée  par  aucun  texte 
du  Tarif;  que  cet  auteur  est  le  seul  à  l'exprimer  et  qu'elle  est 
inadmissible.  Conf.  Bourges,  i4  juillet  1840  (J.  Av.,  t.  60, 
p.  49)  ;  Bordeaux ,  3  mars  1858  (t.  83 ,  p.  439,  art.  3023). 

97t.  —  Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  lorsque 
l'avocat  a  plaidé  pendant  plusieurs  audiences,  le  droit  fixé  par 
l'art.  80,  T.,  est  dû  pour  chaque  journée  de  plaidoirie. 

Il  faut  d'abord  se  bien  pénétrer  de  cette  idée ,  que  le  droit 
fixé  par  l'art.  80  du  Tarif  n'est  point  le  prix  du  temps  et  du  tm- 
val  de  l'avocat*  ;  le  législateur  n'a  voulu  dans  cet  article  que  dé- 
terminer d'une  manière  certaine  ce  que  la  partie  qui  gagne  son 
procès  pourrait  réclamer  de  la  partie  qui  succombe. 

Cela  posé,  lisons  l'art.  80;  son  texte  n'a  rien  d'ambigu,  il 
porte  :  pour  honoraires  de  l'avocat  qui  aura  plaidé  une  cause 

*  Principe  consacré  par  un  arrôl  de  la  cour  de  Limoges,  du  10  aoûl  1929 
(J.  Av.,  t.  37,  p.  306).  Voyez  cependant  un  arrêt  de  la  cour  d^Amiens  qui  en  a 
contesté  accidentellement  Tapplication ,  le  1«r  mars  1825  (J.  Av.,  t.  90, 
p.  257). 
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amtradictoirement ,  etc.  On  voit  que  ce  droit  comprend  toute  la 
plaidoicie,  sans  distinguer  si  elle  a  duré  plusieurs  jours,  ou  si 
elle  a  été  terminée  dès  la  première  audience  ;  c'est  une  espèce 
d'abonnement ,  un  droit  fixe  et  invariable  que  le  législateur  a 
voulu  régler  ;  on  ne  peut  pas  plus  l'augmenter  qu'on  ne  pourrait 
le  réduire  si  la  plaidoirie  n'eût  duré  que  quelques  minutes. 

Cependant  deux  considérations  puissantes  militent  en  faveur 
de  Topînion  contraire. 

La  première,  c'est  que  l'art.  86  ayant  accordé  à  l'avoué  un  droit 
d'assistance /)ar  chaque  journée  de  plaidoirie,  il  semble  naturel  que 
l'honoraire  fixé  par  l'art.  80  soit  également  alloué  pour  chaque 
journée  de  plaidoirie  :  autrement  il  arriverait  que  la  simple  assis- 
tance aux  plaidoiries  pourrait  s'élever  à  une  somme  égale ,  ou 
même  supérieure  à  la  plaidoirie  :  ce  qui  paraît  contraire  à  l'esprit 
du  Tarif. 

La  seconde  ,  c'est  qu'il  est  équitable  que  la  partie  qui  gagne 
son  procès  n'ait  pas  à  supporter  des  frais  considérables  ;  or , 
comme  il  est  reconnu  que  l'art.  80  n'est  pas  obligatoire  pour 
l'avocat,  et  que  celui-ci  a  droit  à  des  honoraires  proportionnés  à 
son  travail ,  il  faut ,  ce  semble ,  augmenter  le  droit  qui  peut  être 
répété  contre  l'adversaire  dans  la  proportion  de  ce  travail,  afin 
que  le  gagnant  n'éprouve  pas  un  trop  grand  préjudice. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  cour  d'Orléans  et  la  cour  de  Bour- 
ges à  adopter  une  solution  contraire  à  notre  opinion  (J.  Av.,  t.  0. 
p.  309 ,  n°  145,  et  t.  37,  p.  319).  Voici  le  texte  de  l'arrêl  de  la 
cour  de  Bourges ,  en  date  du  24  août  1829  : 

a  Considérant  que  les  lettres  patentes  de  1778  accordaient  à 
l'avocat  autant  de  droits  de  plaidoirie  qu'il  y  avait  eu ,  dans  la 
plaidoirie ,  d'audiences  dans  lesquelles  il  avait  plaidé;  qu'à  la  vé- 
rité ,  le  Tarif  de  1807  ne  s'explique  point  à  cet  égard,  mais  que 
dans  son  silence  on  peut  raisonner  par  analogie  avec  les  cas  qu'il 
a  exprimés;  que  dans  son  article  86,  il  alloue  aux  avoués  un 
droit  pour  assistance  à  chaque  jour  de  plaidoirie  qui  précède  les 
jugements  interlocutoires  et  définitifs  contradictoires,  quand  h  s 
causes  sont  plaidées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  des  avo- 
cats, et  un  droit  de  plaidoirie  quand  les  avoués  plaident  eux- 
mêmes;  qu'ainsi  les  avoués  pourraient,  dans  certains  cas,  obte- 
nir autant  et  pltis  d'honoraires  que  les  avocats  dans  la  même 
affaire  ;  que  le  droit  fixé  pour  la  plaidoirie  des  avocats  est  le  prix 
de  leur  temps  et  de  leur  travail  ;  que  si  la  plaidoirie  se  continué 
pendant  plusieurs  jours ,  il  y  a  nécessairement  plus  de  temps  et 


Digitized  by 


Google 


320  AUDIENCES.  —  975. 

d'efforts  ;  et  que  c'est  ainsi  que  le  Tarif  a  été  interprété  à  leur 
égard  depuis  sa  publication  par  les  cours  et  triliunaux  du  royau- 
me ;  La  Cour  reçoit  l'opposition  à  la  taxe  du  17  courant,  en  ce 
qu'il  a  été  retranché  un  second  droit  de  plaidoire;  dit  en  consé- 
quence que  les  deux  plaidoiries  sont  dues ,  et  que  celle  qui  a  été 
rejetée  sera  rétablie  dans  l'ordonnance  de  taxe.  » 

Nous  ne  ferons  qu'une  seule  observation  sur  cet  arrêt  :  c'est 
qu'à  l'époque  où  il  a  été  rendu  il  n'était  pas  exact  de  prétendre 
que  la  jurisprudence  fût  conforme  à  la  solution  adoptée  par  la 
cour  de  Bourges  ;  il  régnait  au  contraire  une  grande  divergence 
entre  les  divers  tribunaux  sur  ce  point;  et  nous  en  connaissions 
plusieurs  où  notre  opinion  était  suivie  sans  contestation. 

Aujourd'hui ,  bien  que  l'opinion  consacrée  par  la  cour  de 
Bourges  puisse  invoquer  le  sentiment  de  MM.  Yervoort,p.  134, 
et  RivoiRE ,  p.  384 ,  n^  1  (Voy.  aussi  une  dissertation  insérée 
J.  Av.,  t.  6i,  p.  407) ,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'ac- 
œvd  pour  n'allouer  qu'un  seul  droit.  Voy.  Rouen,  11  février 
1839  (Dalloz,  1839,  2,  37);  Bourges,  14  juillet  1840  (J.  Av., 
t.  GO,  p.  49);  MM.  Sudraud-Desisles,  p.  265,  n^  869 ,  p.  246, 
n®  792;  p.  440,  n«  1364;  Carré  de  Tours,  p.  67;  Boucher 
d'Argis,  p.  236,  n"  2;  Dalloz  ,  v®  Frais  et  dépens,  n®  887;  Bon- 
NESOEUR,  p.l06,  n"  1.— M.  VictorFons,  p  183,  n®  3,  nous  parait 
exprimer  une  appréciation  très-hasardée  quand  il  dit  qu'un 
droit  par  journée  de  plaidoirie  est  passé  en  taxe  dans  la  plupart 
des  tribunaux. 

97S.— 11  n'est  pas  douteux,  comme  l'indique  M.  Bonnesceur, 
p.  111,  n""  3,  qu'il  est  dû  un  droit  de  plaidoirie  à  l'avocat  à  rai- 
son de  chaque  jugement,  préparatoire,  interlocutoire ,  définitif, 
de  partage,  etc. 

974.  —  Lorsque  c'est  l'avoué  qui  a  plaidé  dans  le  cas  où  la 
loi  Vy  autorise  (Voy.  supra,  p.  31,  n»  120)  l'émolument  est  fixé 
par  l'art.  86  ,  §  2  du  Tarif  pour  les  jugements  interlocutoires  et 
.définitifs,  contradictoires.  Il  lui  est  dû  : 

10  fr.;  —  9fr.;  — 6fr. 

Et  s'il  s'agit  de  jugements  par  défaut,  par  l'art.  82,  §  l*"*  du 
Tarif.  Il  lui  est  dû  : 

3  fr.;  —  2  fr.  70  c.  ;  —2  fr.  43  c. 

975.  —  Dans  le  premier  cas  (Art.  86,  T.),  l'avoué  peut-il 
cumuler  le  droit  de  plaidoirie  (§  2)  avec  le  droit  d'assistance 
(§1")? 

Evidemment  non  :  les  termes  du  décret  indiquent  que  la  dis- 
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position  est  alternative  ;  l'avoué  ne  peut  réclamer  que  Tun  ou 
l'autre  émolument,  selon  qu'il  a  plaidé  ou  seulement  assisté 
l'avocat  plaidant  :  tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Sudraud- 
Desisles  ,  p.  247  ,  n®  796  ;  Dalloz,  v*'  Frais  et  dépens,  n°  254  ; 
Victor  Fons  ,  p.  191 ,  n<>  8. 

976.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que ,  dans  notre 
opinion  ,  l'avoué  ne  doit  pas  obtenir  autant  de  fois  l'émolument 
fixé  par  l'art  86,  §  2  ,  qu'il  y  a  eu  de  jours  de  plaidoirie  :  il  est 
impossible  d'adopter  sur  cette  question  une  autre  solution  que 
celle  qu'on  adopte  relativement  au  droit  de  plaidoirie  de  l'avo- 
cat :  les  deux  cas  doivent  être  décidés  de  la  même  manière. 

977.  —  L'avoué  qui  a  plaidé  la  cause  peut-il  exiger  de  son 
client  des  honoraires  particuliers,  indépendamment  de  ceux  qui 
lui  sont  alloués  par  le  Tarif? 

MM.  Sudraud-Desisles  ,  p.  247 ,  n°  796,  et  Carré  de  Tours  , 
p.  69,  adoptent  la  négative.  Pour  soutenir  cette  opinion  ,  on  dit 
que  le  Tarif,  en  ce  qui  concerne  l'avoué ,  est  toujours  applica- 
ble ,  soit  qu'il  s'agisse  de  régler  les  dépens  qui  peuvent  être  ré- 
pétés contre  la  partie  adverse ,  soit  qu'il  s'agisse  de  frais  récla- 
més contre  le  client;  qu'il  ne  cesse  d'être  obligatoire  que  lorsque 
les  honoraires  dont  l'avoué  poursuit  le  remboursement ,  s'appli- 
quent à  des  faits  étrangers  à  ses  fonctions;  qu'ici  ce  n'est  pas  le 
cas ,  car  on  suppose  que  l'avoué  qui  a  plaidé  en  avait  le  droit  ; 
qu'ainsi  donc  s'il  ne  peut  pas,  pour  ce  fait,  être  considéré  comme 
mandataire ,  il  faut  bien  lui  appliquer  l'art.  151  du  Tarif,  qui  ne 
veut  pas  qu'il  puisse  réclamer  de  plus  forts  droits  que  ceux  dont 
le  législateur  a  fixé  la  taxe. 

Malgi*é  ces  raisons  qui  ont  quelque  force  ,  la  cour  de  Bruxel- 
les a  décidé,  le  2  juillet  1829,  que  l'avoué,  pour  sa  plaidoirie , 
pouvait  obtenir  des  honoraires  semblables  à  ceux  que  l'avocat 
lai-même  aurait  pu  exiger^  nonobstant  le  Tarif,  et  qu'ici  ce 
n'était  pas  le  cas  d'appliquer  l'art  15i ,  puisque  cet  article  n'au- 
rait pas  pu  être  opposé  à  l'avocat.  Au  surplus,  voici  les  termes 
de  cet  arrêt ,  dont  la  distinction  nous  semble  fondée  : 

a  Les  articles  67  et  151  du  Tarif  de  1807  ,  qui  défendent  for- 
mellement aux  avoués  de  rien  exiger  ou  de  rien  compter  au-delà 
de  ce  qui  est  fixé  au  Tarifa  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce , 
puisqu'il  s'agit  ici  de  savoir  si  un  avoué ,  qui  prête  en  même 
temps  son  ministère  comme  avocat ,  peut ,  en  cette  dernière 
qualité,  former  des  prétentions  contre  son  client  :  point  sur  les- 
quels ne  frappe  point  la  défense  ci-dessus,  qui  est  uniquement 
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faite  pour  les  avoués  ;  à  la  vérité  les  art.  80  et  suivants ,  y  com- 
pris Tart.  86  du  même  Tarif,  fixent  aussi  les  honoraires  d'un 
avocat  pour  un  jugement  contradictoire  et  pour  un  jugement 
par  défaut,  ainsi  que  ceux  d'un  avoué,  lorsqu'il  plaide  lui-même, 
sans  être  assisté  d'un  avocat ,  dans  une  affaire  par  défaut  ou 
contradictoire;  maison  a  toujours  considéré  ces  dispositions, 
touchant  les  honoraires  des  avocats  et  ceux  des  avoués,  lors- 
qu'ils peuvent  remplacer  les  avocats,  comme  étant  relatives  à  la 
taxe  des  frais  qui  sont  à  la  charge  de  la  partie  adverse  qui  suc- 
combe ;  en  sorte  qu'on  n'a  jamais  inféré  de  là  qu'un  avocat  ne 
puisse  porter  en  compte  ,  à  sa  propre  partie,  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  alloué  par  le  Tarif,  comme  le  prouve  l'expérience  jour- 
nalière; il  en  est  de  même  de  l'avoué,  lorsque,  ayant  le  droit 
de  p'aider,  il  remplace  l'avocat;  puisque  ,  sortant  alors  du  cer- 
cle de  ses  fonctions  d'avoué  et  remplissant  celles  d'avocat,  il 
doit,  en  cette  qualité,  jouir  de  tous  les  droits  des  avocats;  il 
faut  donc  ici  appliquer  l'art.  43  du  décret  du  14  décembre  1810, 
d'après  lequel  l'appelant ,  qui  est  à  la  fois  avoué  et  licencié  en 
droit ,  peut ,  à  défaut  de  règlement  et  pour  les  objets  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  les  règlements  existants,  taxer  lui-même  ses  ho- 
noraires comme  avocat ,  avec  cette  modération  que  l'on  doit 
attendre  de  la  profession ,  sauf  réduction ,  en  cas  de  taxe  exagé- 
rée ,  laquelle  peut  toujours  être  faite  par  les  autorités  que  le  dé- 
cret nomme  à  cette  fin ,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à 
la  nature  du  travail  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  l'appelant,  avoué  et 
licencié ,  peut ,  en  cette  dernière  qualité ,  exiger  de  son  client 
des  droits  autres  que  ceux  alloués  par  le  Tarif,  lequel  ne  renferme 
pas  des  dispositions  à  cet  égard.  » 

Le  31  octobre  1827 ,  la  même  cour  avait  déjà  consacré  ce 
principe  (J.  Av.,  t.  36  ,  p,  311). 

MM.  Dalloz  ,  v^  Frais  et  dépens,  n^  889 ,  et  Bonnesoeitr  ,  p.  1 1 3, 
n^  9,  se  rangent  à  cette  opinion. 

978.  —  L'avoué  peut-il  se  passer  d'un  avocat  dans  les  cas  où 
il  ne  fait  que  s'en  rapporter  à  justice;  et,  s'il  le  peut,  à  quel  émo- 
lument a-t-il  droit? 

Nous  n'aurions  jamais  pensé  qu'une  pareille  faculté  pût  être 
contestée  aux  avoués;  cependant  un  tribunal  a  décidé  le  con- 
traire. Gomment  un  avoué ,  qui  jusqu'à  la  clôture  du  débat  a  le 
droit  incontestable  de  conclure  et  de  modifier  les  conclusions 
antérieurement  prises ,  conclusions  qui  ne  sont  régulières  que 
par  sa  signature ,  et  qui  sont  réputées  émaner  de  lui ,  bien  qu'en 
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général  elles  soient  l'œuvre  de  l'avocat,  ne  pourrait-il  pas  faire 
valablement  la  simple  déclaration  qu'au  nom  de  son  client  il  s'en 
rapporte  à  justice?  Enoncer  une  pareille  difficulté ,  c'est  la  résou- 
dre ;  il  est  incontestable  que  cette  déclaration  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  plaidoirie. 

Quant  à  l'émolument,  rien  de  plus  simple  ;  en  matière  som- 
maire, l'avoué,  qu'un  avocat  plaide  ou  non,  obtient  les  mêmes 
droits ,  ceux  que  fixe  l'art  67  du  Tarif.  En  matière  ordinaire,  on 
ne  pourra  passer  en  taxe  le  droit  de  plaidoirie,  puisque  nous 
reconnaissons  qu'il  n'y  a  pas  plaidoirie;  on  ne  devra  accorder 
que  le  droit  d'assistance  (T., art.  82,  §  l«',  et  art.  86,  §  1"). 

MU.  —  Lorsqu'un  avoué  a  été  constitué  par  plusieurs  parties 
ayant  un  même  intérêt,  a-t-il  une  action  solidaire  contre  cha- 
cune d'elles  pour  le  payement  de  ses  frais  et  honoraires? 

L'art.  2002  £.  N.  renferme  un  principe  général  applicable  à 
tous  les  mandataires;  il  n'y  a  dans  aucune  loi ,  d'exception  écrite 
contre  les  officiers  ministériels ,  Tafiimiative  nous  paraît  donc 
évidente. 

Telle  est  la  jurisprudence  presque  universellement  admise.  On 
peut  consulter  les  nombreux  arrêts  rappelés  L.  P.  C. ,  t.  1 , 
p.  655,  et  SuppL  t.  7,  p.  447,  q.  553.  Voy.  aussi  Bordeaux, 
28 novembre  et  15  décembre  1840  (J.  P.,  t.  1  de  1841,  p.  336); 
Colmar,  10  novembre  1857  (Joum,  de  cette  cour ^  1858,  p.  126); 
Bruxelles,  30  juillet  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  417,  art.  291),  et 
MM.  Boucher d'Argis ,  p.  176;  Glandaz,  Encyclop.  du  droit, 
V*  Avoué ,  n®  35  ;  BoNNESŒUR,  p.  273. 

•SO.  —  L'avocat  a-t  il  une  action  en  payement  do  ses  hono- 
raires? 

L'affirmative  est  certaine. 

A  la  vérité ,  les  traditions  de  l'ordre  paraissent  s'opposer  à  ce 
qu'un  avocat  exerce  une  action  de  ce  genre  ;  mais  cet  usage  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  fournir  au  client  poursuivi  une  fin  de 
non-recevoir,  une  exception.  Le  droit  de  l'avocat  a  été  constam- 
ment reconnu.  Voy.  Grenoble,  31  juillet  1821;  Rouen,  29 jan- 
vier 1806  et  17  mai  1828;  Bourges],  26  avril  1830;  Paris,  19  juin 
1826;  Cassation,  6  avril  1830  (J.  Av.,  t.  35,  p.  330;  t.  39,  p.  293; 
t.  23,  p.  338;  t.  30,  p.  257,  et  t.  31,  p.  361);  L,  P.C., 
1. 1,  p.  310,  et  SuppL,  t.  7,  p.  59,  q.  277  quatef^;  MM.  Victor 
FoNS ,  p.  193,  n®  3  ;  Hivoire  ,  p.  36  ;  Vervoort,  p.  133  ;  Dalloz, 
V**  Avocat,  n»»  241  et  suiv.  ;  Mollot  ,  p.  76;  et  Morin  ,  Disci- 
pline, t.  l,p.  117. 
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•SI.  —  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat  a  une 
action  en  répétition  contre  le  client. 

Bien  que  la  jurisprudence  ait  établi  ce  principe  de  la  manière 
la  plus  explicite  (Voy.  L.  P.  C,  Suppl.^l.  7  ,  p.  55,  q.  276), 
ipus  croyons  devoir  conserver  ici  une  consultation  très-remar- 
quable du  barreau  de  Elouen,  sur  la  question,  et  dans  laquelle 
le  droit  de  l'avoué  a  été  établi,  aussi  bien  que  celui  de  l'avocat, 
ex  professa ,  et  de  la  manière  la  plus  complète. 

a  Les  avocats  soussignés  qui  ont  lu  le  mémoire  à  consulter 
pour  M^  Bignon ,  sont  d'avis  des  résolutions  suivantes  :  il  s'agit 
uniquement ,  dans  l'espèce  consultée,  du  droit  revendiqué  par  un 
avoué,  de  répéter,  en  même  temps  que  les  frais  judiciaires  alloués 
par  le  Tarif,  les  avances  par  lui  faites  dans  l'exercice  de  son 
mandat ,  et  le  droit,  ainsi  présenté  en  général ,  n'est  pas  suscep- 
tible  de  amtestation  ;  peu  importe  que  les  avances  dont  il  s'agit 
dans  la  cause,  soient  des  honoraires  d'avocats;  si  elles  ont  dû  né- 
cessairement être  faites ,  elles  doivent  être  remboursées  par  le 
client,  et  dans  tous  les  cas ,  ce  serait  à  tort  que  ,  pour  refuser  à 
l'avoué  ce  droit  de  répétition,  on  dénierait  à  l'avocat  le  droit  d'ac- 
tion personnelle  et  directe  pour  raison  de  ses  honoraires;  ce 
sont  ces  deux  propositions  que  nous  allons  établir.  —  D'abord , 
il  n'est  pas  c[outeux  que,  comme  tout  mandataire,  l'avoué  chargé 
de  la  poursuite  d'une  affaire  (et  son  mandat  s'établit  par  la  seule 
remise  des  pièces)  doit  faire  tous  les  frais  nécessaires  ou  utiles 
pour  la  gestion  de  cette  affaire,  et  que  le  remboursement  lui  est 
dû  par  son  client.  «  Le  mandat  ad  lites^  dit  Pothier  {Traité  du 
a  mandat ,  n^  133),  produit, de  même  que  les  autres  mandats, 
«  une  obligation  qu'on  appelle  obligatio  contraria  mandati^  par 
0  laquelle  le  client,  qui  est  le  mandant,  s'oblige  à  payer  à  son 
et  procureur  son  salaire,  et  à  le  rembourser  des  déboursés  qu'il  a 
a  faits  pour  la  poursuite  ou  la  défense  de  l'affaire  ;  et  de  cette  obli- 
«  gation  du  client  naît  l'action  contraria  mandati ,  que  le  procu- 
a  reur  a  contre  lui  pour  s'en  faire  payer.  »  M.  Carré,  dans  son 
Traité  de  la  compétence,  t.  1,  p.  334 ,  transcrit  ce  passage  de 
Pothier,  et  applique  aux  avoués  l'art.  1999,  C.  C.  ;  le  principe  en 
lui-même  est  incontestable,  et  jamais  on  n'a  refusé  à  l'avoué 
action  contre  son  client,  pour  ce  qu'il  a  payé  à  l'huissier,  à  l'im- 
primeur, à  un  architecte  pour  la  levée  d'un  plan  :  pourquoi  en 
serait-il  autrement  des  avances  dont  il  s'agit  dans  l'espèce?  ce 
sont  les  honoraires  de  deux  consultations ,  d'après  lesquelles  la 
dame  Volodsviche  s'est  déterminée  à  transiger  avec  sa  partie 
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adverse  ;  il  entrait  manifestement  dans  la  mission  de  l'avoué  de 
prendre  ces  avis;  c'était  un  devoir  de  prudence  qui  lui  était 
prescrit  dans  Tintérét  même  de  sa  cliente.  Jl  est  constant  que 
celle-ci  n'est  pas  venue  elle-même  à  Rouen  ,  recevoir  ces  con- 
sultations ;  qu'en  ce  cas ,  elle  les  eût  payées  immédiatement , 
comme  a  dû  faire  l'avoué.  C'est  donc  là  une  avance  utile  et  même 
nécessaire  pour  la  gestion  du  mandat ,  elle  doit  être  remboursée 
au  mandataire.  On  objecte  que  l'avocat  ne  pouvant  lui-même 
agir  pour  la  réclamation  de  ses  honoraires  ,  permettre  ce  droit 
d'action  à  Tavoué,  ce  serait  autoriser^  par  voie  détournée,  ce  qui 
est  interdit  par  voie  directe.  Nous  répondrons  tout  à  l'heure  au 
principe  ainsi  invoqué  d'une  manière,  selon  nous,  trop  absolue. 
Nous  disons  d'abord,  que  si ,  non  par  droit  strict ,  mais  par  con- 
aîdëration  de  pure  convenance ,  l'exercice  du  droit  des  avocats 
peut  être  parfois  paralysé ,  ces  raisons  de  convenance  n'existent 
plus ,  lorsque,  comme  dans  la  cause,  ce  n'est  pas  Tavocat,  mais 
l'avoué  qui  agit  en  son  nom ,  puisqu'en  pareil  cas ,  l'avocat  n'est 
réellement  pas  engagé  dans  la  contestation  judiciaire.  Nous  ferons 
observer  ensuite  qu'on  ne  comprend  pas  comment  les  scrupules 
de  l'avocat  pourraient  interdire  à  l'avoué  de  réclamer  une  somme 
qu'il  a  réellement  avancée  dans  un  moment  où  il  ne  pouvait  pré- 
voir que  la  mauvaise  volonté  de  son  client  l'exposerait  à  en  faire 
par  la  suite  l'objet  d'une  réclamation  judiciaire  ;  comme  on  ne 
peut  lui  donner  droit  de  répétition  contre  Tavocat ,  il  faut  bien 
le  lui  accorder  contre  la  partie  ;  aussi  est-il  de  notoriété  au  palais, 
que  des  avoués ,  obligés  d'assigner  leurs  clients  en  payement 
devant  la  Cour,  ont  maintes  fois  compris  dans  leurs  mémoires  le 
montant  d'avances  faites  aux  avocats ,  et  jamais ,  ni  les  magisti'ats, 
ni  le  barreau  n'ont  réclamé  contre  cette  manière  de  procéder. 
Lorsque  les  parties  l'ont  contestée,  elle  a  été  consacrée  par  les 
arrêts ,  et  nous  citerons  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble, du  30  juillet  182i,  qui  admet  la  réclamation  d'un  avoué 
pour  les  honoraires  de  plaidoirie  avancés  à  l'avocat ,  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen ,  rendu  le  29  janvier  1808,  sous  la  présidence 
de  M.  Eude ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat 
général  Brière,  qui  reconnaît  positivement  qu'un  avoué  a  qualité 
pour  poursuivre  le  remboursement ,  tant  de  sommes  par  lui  déjà 
payé^  àM*  Ducastel,  que  d'un  reliquat  d'honoraires  encore  dû 
aux  héritiers  de  cet  avocat,  dont  s'honore  le  barreau  normand. 
Sans  doute  cela  pourrait  souffrir  exception  dans  certains  cas,  s'il 
s'agissait  de  sommes  exagérées  et  qu'il  parût  quelqu'indice  de 
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collusion  entre  l'avocat  et  Tavoué  ;  mais  dans  la  cause  présente, 
il  n'y  a  rien  de  semblable  ;  il  s'agit  d'une  somme  très-modiqoe, 
et  c'est  le  prix  de  consultations  qui ,  d'après  l'usage  notoire,  ont 
dû  être  immédiatement  payées  aux  avocats  de  qui  on  les  avait 
sollicitées;  ce  qui  précède  suffit  sans  doute  au  succès  de  la  de- 
mande de  M*  Bignon;  mais  puisqu'on  a  engagé  dans  cette  cause 
la  question  du  droit  des  avocats ,  relativement  à  leurs  honoraires, 
quelqu'étrangère  que  soit  réellement  cette  question  dans  l'espèce, 
nous  devons  néanmoins  l'examiner  par  égard  pour  le  ministère 
public  qui  Ta  soulevée.  Toute  réclamation  d'honoraires ,  de  la 
part  d'un  avocat ,  présente  deux  questions  bien  distinctes,  et  qui 
se  jugent  par  des  règles  comme  par  un  tribunal  différent  :  ques- 
tion judiciaire  qu'il  appartient  aux  magistrats  de  décider  d'après 
les  principes  du  droit  commun ,  question  de  convenance  et  de 
point  d'honneur  que  l'avocat  réclamant ,  et  puis  son  ordre,  doi- 
vent seuls  apprécier,  d'après  les  principes  de  discipline  judiciaire 
particulière  à  la  profession  d'avocat.  En  droit ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  avocats  ont  action  pour  le  payement  de  leurs  hono- 
raires. Ce  fut  à  Rome  la  disposition  précise  des  lois,  aussitôt  que 
les  orateurs  perdirent ,  par  le  changement  de  la  constitution , 
leur  caractère  de  patron  et  ses  précieux  avantages  politiques , 
pour  n'être,  à  proprement  parler,  que  des  avocats.  En  France, 
dans  le  xiii*  siècle,  le  vieux  Beaumanoir,  sur  la  coutume  de  Beau- 
vaisis ,  chap.  5,  professait  que  le  juge  doit  arbitrer  la  quotité  des 
honoraires  des  avocats,  ce  qui  suppose  bien  évidemment  le  droit 
d'action  de  ceux-ci  ;  c'est  la  remarque  de  Laurière,  qui ,  sous  le 
chap.  14,  liv.  2,  des  établissements  de  saint  Louis,  après  avoir 
rapporté  le  passage  de  Beaumanoir,  ajoute  :  On  voit  que ,  par 
l'ancien  usage  de  la  France,  les  avocats  avaient  action  pour  être 
payés  de  leurs  honoraires ,  et  il  a  été  un  grand  nombre  d'auteurs 
qui  avaient  reconnu  ce  principe  ;  il  serait  facile  de  grossir  la  liste 
des  noms  d'une  foule  d'autres  jurisconsultes  qui  ont  écrit  depuis. 
Les  anciens  recueils  de  jurisprudence  contiennent  beaucoup 
d'arrêts  qui  ont  accueilli  des  demandes  d'honoraires^  et  tout  le 
monde  connaît  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  condamna  le 
duc  d'Aiguillon  à  payer  au  fameux  Linguet  25,000  livres  à  cv 
titre;  tels  étaient ,  sur  ce  point ,  la  doctrine  des  auteurs  et  l'an- 
cienne jurisprudence.  Les  mêmes  principes  ont  été  expllcitenieni 
consacrés  par  le  décret  du  1 4  décembre  1 81 0.  dont  l'art.  43  auto- 
rise les  avocats  à  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires,  et  le  client 
à  se  pourvoir  au  conseil  de  discipline,  pour  les  faire  réduire  dans 
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le  cas  où  ils  excéderaient  les  justes  bornes,  et  dont  Tart.  45  ajoute 
que  les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux,  en  vertu 
des  articles  qui  précèdent ,  seront  sujettes  à  l'appel ,  s'il  y  a  lieu, 
et  que  néanmoins  elles  seront  exécutoires  par  provision.  Parmi 
les  arrêts  qui  ont  reconnu ,  sous  la  nouvelle  jurisprudence ,  le 
droit  d'action  des  avocats,  nous  nous  bornerons  à  citer  l'arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble,  et  un  arrêt  de  Paris,  du  i9  juin  1828,  lors 
duquel  c'était  Tavocat  qui ,  en  son  nom  personnel ,  réclamait 
judiciairement  les  honoraires  qui  lui  étaient  dûs.  11  est  donc  cer- 
tain ,  relativement  à  la  questioh  légale,  que  les  avocats  ont  une 
action  précise  pour  réclamer  le  payement  de  leurs  honoraires.  » 

Aux  arrêts  indiqués  loc.  cit.  comme  ayant  tranché  la  question 
en  faveur  des  avoués,  il  faut  ajouter  :  Lyon,  24  juillet  1834  (J. 
Av.,  t.  48,  p.  214);  Toulouse,  21  mai  1839  (t.  72  ,  p.  667, 
art.  304,  §50)  ;  Paris,  16  août  1850 (t.  75,  p.  519,  art.  936)  ; 
Bordeaux,  23  avril  1850  (Ibid.);  Colmar,  10  novembre  1857 
(Journal  decette  Cour,  1858,  p.  126)  ;  Besançon,  19  février  1858 
(Devill.  et  Car.,  1858,  2,  188). 

Les  cours  de  Bordeaux,  8  mars  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  361),  et 
de  Douai ,  16  février  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  338),  n'ont  admis 
Taction  qu'autant  que  le  payement  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un 
mandat  spécial. 

Cette  n'exigence  n'est  pas  justifiée. —La  cour  de  Paris ,  dans 
son  arrêt  du  25  août  1849  ,  cité  L.  P.  C.  q.  276 ,  a  décidé 
que  le  payement  des  honoraires  de  Tavocat  était  suffisamment 
établi  par  une  lettre  de  ce  dernier  à  l'avoué. 

Notre  opinion ,  au  sujet  de  laquetle  M.  Boucher  d'Argis  , 
p.  177 ,  fait  des  distinctions  qui  ne  nous  paraissent  pas  toutes  à 
Tabri  de  la  critique,  est  admise  par  MM.  Carré  de  Tours, 
p.  189;  Victor  Fons,  p.  194,  n'  6,  et  Bonnesoeur  ,  p.  144,  §  7. 

999.  —  L'action  d'un  avocat  en  payement  de  ses  honoraires 
est-elle  prescrite  au  bout  de  deux  ans? 

Non.  Cette  action  dure  trente  ans ,  comme  toutes  celles  pour 
lesquelles  une  prescription  moindre  n'a  pas  été  établie  ;  or,  l'ar- 
ticle 2273,  C.  N.,  ne  s'applique  qu'aux  avoués ,  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  cour  d'Amiens  le  30  juillet  1821  ;  par  la  cour  de  Gre- 
noble le  17  novembre  même  année ,  par  la  cour  de  Pau  le 
7  juin  1828,  et  par  celle  de  Riom,  le  24  mai  1838  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  465).  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  177. 

•êS.  —  Les  cours  de  Pau,  d'Amiens  et  de  Riom  ont  même 
décidé  que  lorsque  l'avocat  avait  été  payé  par  l'avoué ,  l'action 
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de  celui-ci  contre  le  client  durait  trente  ans  aussi ,  comme  celle 
de  l'avocat  (J.  Av.,  t.  37,  p.  49,  et  t.  23,  p.  338);  il  nous  suffira 
de  citer  l'un  de  ces  arrêts  ;  voici  celui  de  la  cour  de  Pau  qui  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  dans  cette  espèce,  les  honoraires 
de  l'avoué  étaient  prescrits. 

a  Attendu  que  d'après  l'art.  2273,  C.  C,  l'action  des  avoués 
se  prescrivant  par  deux  ans^  à  compter  du  jugement  du  procès  , 
il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  N...  {le  client) 
doit  être  accueillie  ; 

a  Attendu  que  l'action  des  avocats  pour  réclamer  leurs  hono- 
raires ne  se  trouvant  restreinte  par  aucune  loi ,  elle  doit  néces- 
sairement durer  trente  ans  ;  attendu  que  la  Cour  est  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  dont  il  s'agit  ;  d'une  part ,  parce 
que  les  honoraires  de  l'avocat  ne  sont  qu'une  suite,  qu'un  acces- 
soire, en  quelque  sorte,  de  l'action  principale,  qu'un  accident  s'y 
rattachant  lorsqu'on  est  forcé  de  recourir  aux  voies  judiciaires  pour 
les  obtenir  ;  et  de  l'autre,  parce  que  sa  juridiction  est  positivement 
déterminée  par  le  dernier  nombre  de  l'art.  43  du  Décret  du  13 
décembre  ièiO  et  par  analogie  par  l'art.  60,  G.  P.  C,  et  enfin 
par  une  jurisprudence  constante  ; 

a  Attendu  au  fond  queM*  P...  en  faisant  ce  payement,  n'a  fait 
que  ce  que  le  sieur  N...  aurait  dû  faire  lui-même;  qu'ayant  agi 
en  sa  qualité  de  mandataire ,  et  se  trouvant  ainsi  subrogé  aux 
droits  de  l'avocat,  il  peut,  sous  ce  double  rapport,  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qu'il  a  avancé ,  qui  était  à  n'en  pas  douter  une  dette 
d'honneur  ;  —  Déclare  prescrite  l'action  intentée  relativement  à 
la  somme  de  191  fr.  réclamée  parM*  P....  à  raison  de  ses  droits 
et  débours,  en  sa  qualité  d'avoué  ;  relaxe  N...  de  la  demande 
contre  lui  formée  en  payement  de  cette  somme  à  la  charge  d'af- 
frrmer,  par  serment,  qu'il  a  réellement  payé  cette  somme  ;  et  en 
ce  qui  concerne  la  somme  de  100  fr.  payé  par  M®  P...  pour  les 
honoraires  de  l'avocat ,  et  par  lui  réclamée  ;  sans  s'arrêter  au 
moyen  d'incompétence  quanta  ce  proposé  par  le  sieur  N...,  non 
plus  qu'à  sa  demande  en  prescription,  de  tout  quoi  il  est  débouté, 
le  condamme  à  rembourser  audhM*  P...  la  somme  de  100  fr.  » 

984.— Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  quo- 
tité des  honoraires  entre  l'avocat  et  son  client ,  c'est  au  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  que  la  connaissance  doit  en 
être  déférée ,  et  la  décision  du  conseil ,  en  cas  de  réduction  ,  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  de  la  part  de  l'avocat  : 
Nîmes,  30  juillet  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  129). 
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9ftS.  —  Le  âO  août  4829 ,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bor- 
deaux que  lorsque  sur  une  demande  en  payement  d'honoraires 
d'un  avocat,  le'tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  le  conseil  de 
discipline  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,  la  déci- 
sion qui  est  rendue  en  conséquence  par  le  même  tribunal  rem- 
plissant les  fonctions  de  conseil  de  discipline ,  n'en  doit  pas 
moins  revenir  devant  lui,  statuant  comme  tribunal  (J.  Av.,  t.  37, 
p.  280). 

9M.  —  Lorsqu'un  avocat  juge  à  propos  de  diriger  une  action 
judiciaire  contre  son  client,  en  payement  de  ses  honoraires,  le 
juge  de  paix  est  compétent,  si  la  somme  demandée  n'excède  pas 
le  taux  fixé  par  la  loi  pour  les  actions  ordinaires. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  6  avril  4830  (J.  Av., 
t.  39,  p.  293),  et  ce  qui  a  été  établi  L.  P.  C,  t.  i,  p.  224  et 
310;  et  Suppl.,  t. 7,  p.  37  et  59,  q.  211  et  277  quater.  Voy.  aussi 
supra,  p.  30  ,  n»  117. 

9S7.  —  Une  partie  peut^Ue  répéter  les  honoraires  dont  les 
avocats  et  avoués  lui  ont  fait  la  remise  ;  et  un  avoué  peut-il 
réclamer  ceux  des  actes  qu'il  a  rédigés  lui-même  dans  sa  propre 
cause? 

Lorsque  les  avocats ,  procureurs  et  autres ,  dit  Merlin,  liép, , 
V Dépensât  3,  p.  554,  ont  bien  voulu  travailler  gratuitement  pour 
une  partie,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puisse  répéter  dans  la 
taxe  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  leurs  honoraires  et  droits.  Cette 
décision  est  adoptée  par  Rebuffe,  Fontanon,  Papon  et  FERRiiRE, 
\®  Dépens,  et  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  162. 

•Sft.  ^  Mais  l'avoué  peut-il  réclamer  ceux  des  actes  qu'il  a 
rédigés  lui-même  dans  sa  propre  cause? 

Ces  mêmes  auteurs  enseignent  la  négative  ;  cependant  si  l'avoué 
avait  occupé  dans  la  cause  en  qualité  d'avoué,  la  taxe  ordinaire 
devrait  être  suivie  ;  car  pour  quelle  raison  sa  personne  et  sa  pro- 
fession dispenseraient-elles  son  adversaire  de  payer  des  dépens 
légalement  dûs?  Loin  que  la  loi  ait  établi  rien  de  semblable, 
elle  a,  au  contraire,  accordé  un  émolument  à  l'avoué,  même  dans 
les  demandes  en  condamnation  de  frais  qu'il  dirige  contre  sa  par- 
tie (Voy.  art.  147,  §  2,  Tarif)  ;  assurément,  si  «ne  exception  eût 
dû  être  admise,  c'était  dans  ce  cas,  mais  le  législateur  ne  l'a  pas 
voulu. 
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TITRE  VI. 

DES  DÉLIBÉRÉS  £T  INSTRUCTIONS  PAR  ÉCRIT. 


L.  P.  C,  t.  4 ,  p.  530à  565.  SuppL,  t.  7,  p.  M6  à  448,  q,  437àW4. 
Formulaire  de  Procédure,  t.  4 ,  p.  234  à  247,  formules  noi  250  à  277. 

Art.  93  et  94,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  84,  90,  §  3;  Art.  78,  §§  1, 21  et 
22;  Art.  70,  §§  4,  8, 7et 39;  Art.  158;  85;  80;  83;  82,  §  2;  Art. 
87,§2;Art.  72,  §2;  Art.  88. 

9S9.  —  Lorsqu'une  affaire  étant  portée  à  l'audience,  la  plai- 
doirie n'a  pas  suffisamment  éclairé  le  juge ,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  les  pièces  et  défenses  lui  soient  remises ,  afin  qu'il 
puisse  les  examiner  avant  de  rendre  son  jugement  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  un  délibéré. 

990.  —  La  loi  distingue  trois  espèces  de  délibéré  :  1"*  le  déli- 
béré pour  juger  sur-le-champ  et  audience  tenante  (Voy.  formule 
n*  250)  ;  2^  le  délibéré  pour  juger  à  une  audience  prochaine , 
après  examen  en  la  chambre  du  conseil ,  mais  sans  nommer  de 
rapporteur  (Voy.  formule  n**  251)  ;  3*  enfin  ,  le  délibéré  où  Fod 
nomme  un  juge  pour  faire  le  rapport  à  jour  fixe,  avant  de  statuer 
sur  l'affaire  (Voy.  fojmiule  n^  252). 

C'est  de  cette  dernière  espèce  de  délibéré  que  s'occupe  exclu- 
sivement le  titre  VI. 

991.  —  Quant  aux  deux  autres  dont  il  est  question^  art.  il6, 
au  titre  des  jugements ,  le  premier  ne  donne  lieu  à  aucune  pro* 
cédure  et  à  aucuns  frais  ;  on  ne  constate  môme  pas  sur  la  feuille 
d'audience  le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré  ;  et  le  second 
ne  donne  lieu  à  d'autres  émoluments  en  faveur  des  avoués  ni  à 
d'autres  déboursés  que  ceux  d*un  jugement  de  remise  de  cause 
(Voy.  Sudraud-Desisles,  p.  123,  n®  390,  et  supra,  p.  313,  n®959). 

Ainsi ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  accorder  aux  avoués  la 
vacation  pour  produire  les  pièces  et  le  droit  d'assistance  au  juge- 
ment sur  délibéré,  lorsque  ce  délibéré  ne  rentre  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'art  93,  C.  P.  C,  c'est-à-dice  lorsqu'il  est  oitlonné 
sans  qu'il  y  ait  de  rapporteur  nommé.  Le  Tarif  ne  se  réfère  évi- 
demment qu*aux  délibérés  dont  il  est  question  dans  le  titre  VI, 
les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici.  Voy.  supra,  p.  313 
et  315,  n»' 959  et  969. 
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9M.  —  Lorsque,  conformément  à  l'art.  93,  C.  P.  C,  le  tri- 
bunal a  ordonné  que  les  pièces  seraient  remises  sur  le  bureau 
pour  en  ôtre  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  juge- 
ment ,  les  parties  et  leurs  défenseurs  sont  tenus  d'exécuter  ce 
jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  et  de  le  signifier,' et 
sans  sommation. 

Timbre  de  la  minute  1  fr.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  au  gref- 
fier, 0  fr.  10  c.  ;  état  ou  quittance ,  0  fr.  10  c.  ;  droit  d'assistance 
de  l'avoué  (T. ,  art.  84)  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  4  fr. 

Ce  jugement  n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement  (Instr.  de  la 
Régie  ,  du  4  juillet  1809,  n*436). 

998.  —  U  est  accordé  aux  avoués  une  vacation  pour  produire 
et  retirer  les  pièces  des  mains  du  rapporteur. 

L'émolument  (Voy.  T.,  art.  90,  §  3)  est  de  : 

1  fr.  50  c;  —  1  fr.  35  c.  ;  —  1  fr.  15  c. 

Le  Tarif  n'alloue  qu'une  vacation ,  parce  que  la  remise  des 
pièces  peut  toujours  se  faire  à  Taudience  et  sans  déplacement. 

994.  —  La  production  et  le  retrait  ne  se  faisant  pas  par  la  voie 
du  greffe ,  comme  dans  les  instructions  par  écrit ,  n'occasion- 
nent aucun  déboursé. 

995.  —  Si  quelque  avoué  fait  défaut,  il  lui  est  dénoncé  par 
acte  d'avoué  à  avoué  qu'un  jugement  de  telle  date  a  ordonné  un 
délibéré  sur  rapport;  que  tel  juge  a  été  nommé  rapporteur;  que 
le  rapport  sera  fait  à  telle  audience  et  qu'il  est  sommé  d'avoir  à 
produire  les  pièces  de  la  partie  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  440).  Cette 
dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  tarifée  suivant 
l'art.  10,  §4,  T.  : 

Original  :    1  fr.;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  0  fr.  25  c.;—  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre  :  1  fr.  ; —Enregistrement ,  Ofr.  55  c;  —  Emolument 
de  l'huissier  audiencier  (T.  art.  156):  Ofr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.  ; 
-Ofr.23  c. 

996.  —  Si  l'une  des  parties  ne  remet  pas  ses  pièces,  la  cause 
est  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre. 

991.  —  Lorsque  le  rapporteur  décède,  se  démet ,  ou  ne  peut 
faire  le  rapport ,  il  en  est  commis  un  autre,  sur  requête ,  par 
ordonnance  du  président.  Voy.  formule  n«  270. 

99ë.  —  La  requête  ne  peut  pas  être  grossoyée  (T.,  76,  §  21)  ; 
elle  procure  à  l'avoué ,  lorsqu'elle  est  favorablement  répondue , 
un  émolument,  qui  est  fixé  par  l'art.  76,  ^  1  et  21  du  Tarif,  à  : 

2fr.;  —  lfr.  80c.;— Ifr.  50c. 
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TiinbFe,0ir.50c.; — ^£nregi8treinentderordonnance,3ir.30c. 

La  vacation  pour  demander  l'ordonnance  du  président  et  se  la 
faire  délivrer  est  comprise  dans  la  taxe  {Ibid.,  §  22). 

9fMI.  -^  La  requête  et  Tordonnance  doivent  être  signifiées  à 
^adversaire  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Voy.  formule  n®  271. 

Pour  Toriginal  de  l'acte  de  signification,  voy.  T.,  art.  70,  §6. 

I  fr.;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  Ofr.  75  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.^  §  39): 
•0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 

II  est  dû  en  outre  le  droit  de  copie  (Art.  72,  §  2) ,  0  fr.  30  c.  ; 

—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c,  —  et  le  droit  de  signification  qui 
revient  à  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 
Ofr.  27  c;  — Ofr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  Enregistrement,  Ofr.  55  c. 

f  609.  —  Le  droit  d'assistance  des  avoués  aux  jugements  sur 
délibéré  après  rapport,  y  compris  les  notes  qu'ils  peuvent  four- 
nir ,  est  fixé  par  l'art.  85  du  Tarif  (Voy.  formule  n*»  253) ,  à  : 

5fr.;— 4fr.50c.;  — 4fp. 

Timbre  de  la  minute ,  1  fr.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement,  5  fr.  50  c,  ou  un  droit  proportionnel  plus  élevé; 

—  au  greffier,  10  c.  Voy.  mpra^  p.  168,  n»  487. 

1 091 .  —  Il  n'est  alloué  d'honoraires  à  l'avocat  qu'autant  que 
la  cause  a  été  plaidée  contradictoirement  ou  par  défaut  avant 
le  délibéré. 

Pour  ces  honoraires ,  voy.  T.,  art.  80  ou  82,  §  2,  et  supra, 
p.  314  et  318,  n^  961  et  970. 

f  OM.  —  Les  qualités  du  jugement  sur  délibéré  sont  taxées 
par  les  art.  87,  §  2  et  88  du  Tarif. 

Original  :  7  fr.  50  c;  --  6  fr.  75  c,  —  5  fr.  50  c. 

Copie  :     1  fr.  88  c;  —  1  fr.  69  c;  —  1  fr.  38  c. 

Timbre ,  1  fr.  ou  2  fr.  ;  —  enregistrement  ,0  fr.  55  c;  —  à 
l'huissier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30 c.;—  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

fO^S.  —  Après  le  jugement,  l'avoué  le  plus  diligent  fait 
sommation  à  son  adversaire  d'être  présent  au  retrait  des  pièces. 

Pour  l'original,  voy.  T.,  art.  70,  §  7. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.,  §39). 

Plus,  le  droit  de  signification  à  l'huissier  audiender  (T., 
art.  156).  Voy.  supra,  n«  995. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'était  dû  à  chaque  avoué  qu'une 
seule  vacation  pour  la  production  et  le  retrait  des  pièces  (T., 
art.  90,  §3).  Voy.  supra,  n»  993. 
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Art.  95,  C.  P.  C  —  T.,  Art.  84,  80,  89,  156. 

1 0#4.  —  Lorsqu'une  affaire  est  trop  compliquée  pour  pou- 
voir être  jugée  sur  plaidoirie  ou  délibéré,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner qu'elle  sera  instruite  par  écrit,  et  jugée  sur  le  rapport  d'un 
membre  du  tribunal.  Voy.  formule  n*  264. 

1 0#5.  —  Aucune  cause  ne  peut  être  mise  au  rapport  qu'à 
l'audience. 

lO^S.  —  Il  est  alloué  aux  avoués  un  droit  particulier  pour 
assistance  aux  jugements  qui  ordonnent  une  instruction  par 
écrit. 

Pour  l'émolument,  voy.  T.,  art.  84.  Voy.  supra,  p.  332,  n®  1000. 

1997.  —  L'émolument  n'augmente  pas  à  raison  des  observa- 
tions que  les  avoués  ont  pu  soumettre  au  tribunal ,  avant  le  juge- 
ment; tout  est  compris  dans  le  droit  qui  leur  est  attribué  par 
l'art.  84. 

10#8.  —  Une  instruction  par  écrit  ne  doit  jamais  être  or- 
donnée dans  les  affaires  sommaires,  la  nature  des  choses  y 
répugne. 

Voyez  le  titre  XXIV  àe&Matières  sommaires^  etL.  P.  C. ,  q.  448. 

f  0#9.  ^  Est-il  dû  un  droit  de  plaidoirie  aux  avocats,  lors  du 
jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit  ? 

11  faut  distinguer. 

Lorsque  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  réclament  l'ins- 
truction par  écrit,  il  résulte  de  l'art.  84  du  Tarif,  que  de  sim- 
ples observations  faites  par  les  avoués  suffisent  ;  et  en  consé- 
quence il  n'est  rien  dû  aux  avocats  dont  l'assistance  était  inutile 
Âins  ce  cas. 

Hais  lorsque  c'est  le  tribunal  qui  a  ordonné  d^ofiice  une  ins- 
truction par  écrit  *  après  les  plaidoiries  des  avocats ,  il  est  évi- 
dent, selon  nous,  que  l'émolument  fixé  par  l'art.  80  du  Tarif 
peut  être  réclamé.  Qui  pouvait  prévoir,  dans  ce  cas,  que  les 
]daidoiries  seraient  inutiles,  et  que  les  juges  ne  se  trouvant  pas 
suffisamment  éclairés  ordonneraient  une  instruction  par  écrit?... 
C'est  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi,  que  les  avocats 
ont  plaidé;  par  conséquent  le  droit  de  plaidoirie  est  dû.  Voy. 
supra,  ^,  316,  no961. 

MM.  SuDRAUD  Desisles,  p.  178 ,  n^  589,  et  Boccher  d'Ahôis, 
p.  196,  no 2,  refusent  tout  droit  de  plaidoirie;  mais  notre  dis- 
tinction est  approuvée  par  MM.  Rivoibe,  p.  250;   Carré  de 
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Tours,  p.  82  ;  Victor  Fons,  p.  488,  n®  4;  et  Dâlloz,  v**  Frais 
et  dépens,  n^  888. 

IMO.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'instruction  par  écrit  est 
un  simple  préparatoire  :  il  doit  être  signifié  à  l'avoué.  Voy.  for- 
mule no  255. 

Il  faut  donc  en  lever  expédition  après  avoir  établi  et  fait  signi- 
fier les  qualités  dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  87 ,  §  2,  T.  : 

Original  :  7  fr.  50  c;  —  6fr.  75  c;  —  5  fr.  50c. 

Copie  :   1  fr.  88  c;  —  1  fr.  69  c;  —  1  fr.  38  c. 

Timbre  :  i  fr.  ou  2  fr.;  enregistrement,  0  fr.  55  c.  À  l'huL^er 
audiencier  (T.,  art.  156),  0  fr.  30  c;  -  Ofr.  27  c;  -  0  fip.  25  c.) 

Pour  l'expédition  du  jugement,  voy.  supra ,  p.  68,  n^  205 ,  et 
tnfra,  nMOll. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  signifie,  voy.  T.,  art.  89. 

Et  pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier,  voy.  T., 
art.  156. 

101 1.  —  A  Paris  et  dans  plusieurs  tribunaux,  il  est  d'usago 
de  constater  les  significations  des  jugements  par  un  simple  acte 
d'avoué  tarifé  conformément  à  l'art.  70,  T.  Cet  usage  a  été  con- 
servé dans  le  Formulaire  de  procédure  ,  mais  il  a  été  expliqué, 
t.  1 ,  p.  298.  note  1 ,  qu'il  n'avait  rien  d'obligatoire  et  qu'il  était 
plus  conforme  aux  principes  du  Tarif  de  n'allouer  en  taxe  que 
l'acte  de  la  signification  de  l'huissier  audiencier  et  le  droit  de 
copie  du  jugement. 

Ainsi ,  d'après  nous ,  il  est  dû  : 

i«  A  l'avoué,  0  fr.  30  c;  —0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle  de 
l'expédition  du  jugement  (360  à  400  syllabes). 

2®  A  l'huissier  audiencier,  0  fr.  30  c. ,  0  fr.  27  c. ,  ou  0  fr.  25  c. 

Le  timbre  est  de  Ofr.  50  c.  ou  1  fr. ,  et  l'enregistrement  de  0  fir. 
55  c.  par  copie  signifiée. 

Tandis  que,  en  suivant  l'usage  de  Paris,  il  est  alloué,  en  outre; 
à  l'avoué ,  en  appliquant  par  analogie  l'art.  70 ,  T.:  1  fi*.,  —  0  fr. 
90  c;  —  0  fr.  75  c.  pour  l'original  ,  et  le  quart  pour  la  copie. 

1019. , —  S'il  y  avait  des  parties  défaillantes,  la  signification  se 
feraitàpersonne  ou  domicile  (Voy.  L.  P.  C,  q.  451),  par  un  exploit 
dont  l'original  peut  être  porté  à  la  suite  et  sur  le  timbre  de  l'ex- 
pédition du  jugement.  L'enregistrement  serait  alors  de  2  fr. 
20  c,  et  l'émolument  de  l'huissier  de  2  fr.,  —  1  fir.  80  c,  — 
1  fr.  50  c.  pour  l'original,  et  50  c,  —  45  c,  —  38  c.  pour  la 
copie  (T.,  art.  29). 
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Art.  96,  97,  98,  99, 100, 101, 104,  C.  P.  C.-T.,  Art.  73,  §§  2  et  3  ; 
Art.  74,91,§§2et  3;  Art.  70,  §§  4,  5  et  39;  Art.  156,  75,  §47. 

1018.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  sifçnification  du  jugement, 
le  demandeur  doit  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens. 
Voy.  formule  vP  256. 

L'original  de  cette  requête  peut  être  grossoyé  et  est  terminé , 
ainsi  que  la  copie ,  par  un  état  des  pièces  produites  à  l'appui. 

Le  juge  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  productions 
inutiles.  Le  Tarif  n'a  pas  fixé  de  règle  à  cet  égard  ;  tout  est  laissé 
à  l'appréciation  souveraine  du  juge ,  qui  doit  motiver  son  rejet, 
s'il  trojuve  que  telle  pièce  produite  l'a  été  évidemment  dans  le  but 
de  grossir  la  requête  et  n'a  aucun  trait  à  l'affaire. 

Pour  l'émolument  de  l'original,  par  chaque  rôle,  Voy.  T.,  art. 
73,  §2. 

1014.  — Le  Tarif  ne  fixe  pas  l'émolument  de  la  copie;  mais 
îi  doit  être  du  quart,  par  chaque  rôle ,  comme  pour  toutes  les 
copies  de  requêtes  et  défenses  grossoyées. 

Pour  la  signification,  voy.  T. ,  art.  i 56. 

Ainsi  l'avoué  obtient  par  rôle  de  600  syllabes  (Voy.  mpra, 
p.  292,  n«  900)  : 

Pour  l'original:  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50c. 

Pour  la  copie  :Ofr.  50c.  ;  — Ofr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38c. 

Timbre  de  la  requête  :  Original,  ï  fr.  par  rôle;  copie,  1  fr.  par 
trois  rôles  de  l'original  (1800  syllabes)  ;  —  enregistrement ,  0  fr, 
55  c.  par  copie  signifiée  ;  à  Thuissier  audiencier,  0  fr.  30  c.  ; 
—  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie. 

La  signification  aux  parties  défaillantes  est  faite  à  personne  ou 
domicile  (L.  P.  C,  q.  452).  Voy.  supra,  n«  1012. 

1015.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  de 
la  requête,  le  demandeur  doit  produire  au  greffe  tous  les  titres 
et  toutes  les  pièces  sur  lesquels  il  appuie  sa  demande.  Cette  pro- 
duction rend  inutile  toute  signification  qui  serait  faite  ou  toute 
copie  qui  serait  donnée  des  pièces  déposées  au  greffe.  Les  frais 
de  signification  ou  de  copie  resteraient  à  la  charge  personnelle 
de  l'avoué. 

lOlO.  —  Il  est  dû  une  vacation  à  l'avoué  pour  produire  les 
pièces  au  greffe. 

L'émolumeiil  (Voy.  T.,  art.  91,  §  2)  est  de  : 
3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 
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11117.  —  Pour  constater  la  production,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  greffier  rédige  un  acte  de  dépôt  ;  il  suffit  que  la  date  delà 
production ,  le  nom  des  parties  et  celui  du  rapporteur  soient 
insérés  dans  un  registre  particulier,  divisé  en  colonnes,  et 
tenu  au  greffe  à  cet  effet  (Voy.  formule  nM129,  D,  t.  2, 
p.  787). 

lois.  —  Ainsi ,  la  production  n'occasionne  aucun  droit 
d'enregistrement,  de  greffe  ni  d'expédition.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Boucher  d'Argis,  p.  196,  n?  4. 

Dans  l'instruction  générale  du  4  juillet  1809,  n^436,§  13,  la 
Régie  a  reconnu  que  les  actes  de  produit  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  des  actes  de  greffe ,  et  qu'ils  ne  sont  passibles  ni  d'enregis- 
trement ni  de  droits  de  greffe.  11  n'est  dû  que  le  remboursement 
du  timbre  (Ofr.  20  c.  Décr.  8  décembre  1862).  La  mention  som- 
maire faite  par  le  greffier  ne  donne  ouverture  à  aucune  percep- 
tion. Ce  n'est  pas^  d'après  nous,  le  cas  d'allouer  l'émolument  de 
1  fr.  50  c.  dont  parle  l'art.  1",  §  7,  du  décret  du  24  mai  1854. 
Toutefois ,  dans  certains  ressorts ,  on  admet  un  acte  de  dépôt 
(Voy.  formule  n^  257)  qui  occasionne  lej  frais  indiqués  supra, 
p.  67  ,  n«  205. 

11119.  —  L'avoué  produisant  doit  signifier  à  son  adversaire, 
non  pas  un  acte  de  produit,  comme  le  dit  l'art.  96,  mais  un  acte 
portant  déclaration  que  les  pièces  ont  été  produites ,  et  cet  acte, 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  doit  énoncer  le  nombre  de  rôles  dont 
la  requête  est  composée.  Voy.  formule  n®  258. 

C'est  ce  que  l'instruction  précitée  explique  en  disant  :  a  L'avoué 
qui  a  remis  les  pièces  au  greffe  en  instruit  l'avoué  de  la  partie 
adverse  par  un  simple  acte  de  procédure ,  qu'on  appelle  acte  de 
produit,  et  à  la  rédaction  duquel  le  greffier  est  étranger.  GeluÎKsi 
se  borne  à  porter  les  productions  sur  le  registre  dont  Tart.  108, 
G.  P.  C,  prescrit  la  tenue  ;  et  l'acte  de  produit  étant  seuiemeot 
signifié  entre  avoués ,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
0fr.25c.  (Ofr.  55  c.). 

a  Au  reste,  la  simple  mention,  sur  le  registre,  des  productions 
remises  n'est  susceptible  d'aucun  droit  d'enregistrement.  ». 

Pour  l'original,  voy.  T.,  art.  70,  §  4. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.,  §  39). 

Plus  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  significa- 
tion. Voy.  T.,  art.  156. 

Original  :  1  fr.   »  c.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :      0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 
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Timbre,  1  fr.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c.  ;  à  Thuissier  audien- 
cier,  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

1090.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  production  au  greffe ,  le 
défendeur  doit  en  prendre  communication  et  faire  signifier 
sa  réponse  avec  un  état  des  pièces  à  l'appui.  Voy.  formule 
n«2o9. 

f  09t.  —  11  est  accordé  à  l'avoué  une  vacation  pour  prendre 
communication  et  rétablir  les  pièces  ;  le  tout  ensemble. 

Pour  l'émolument  (Voy.  T.,  art.  92,  §  3)  : 
3  fr.  ;  —  2  fr.  70c.  ;  —  2  fr.  25c. 

1099.  —  Aucun  acte  n*est  dressé  pour  cette  communication 
qui  est  simplement  constatée  par  la  signature  de  l'avoué  et  Ma 
date  dans  la  colonne  à  ce  réservée. 

1098.  —  Pour  la  requête  grossoyée  du  défendeur,  l'émolu- 
ment est  le  même  que  pour  la  requête  en  demande  (Voy.  T., 
art.  72,  §  3).  Voy.  supra,  p.  335,  n^  1014. 

1094.  —  Si  ces  requêtes  étaient  imprimées ,  les  frais  d'im- 
pression ne  passeraient  pas  en  taxe  (T.,  75,  §  47,  no^a)  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  supra^  p.  293,  n*^  902. 

Elles  doivent  porter  la  déclaration  du  nombre  de  rôles  dont 
elles  sont  composées,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  (Art.  104, 
C.  P.C., T.,  art.  74)  «. 

1095.  —  Si  le  projet  de  requête ,  soit  en  demande ,  soit  en 
réponse,  était  l'ouvrage  d'un  avocat,  sans  doute  il  lui  serait  dû 
des  honoraires  ;  ils  resteraient  à  la  charge  de  la  partie  qui  aurait 
eu  recours  à  son  ministère,  et  ne  pourraient  passer  en  taxe  sous 
aucun  prétexte. 

^090.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  de 
la  requête  en  réponse ,  le  défendeur  doit  rétablir  les  pièces  qui 
lui  ont  été  communiquées,  et  faire  lui-même  sa  production. 

^097.  —  L'acte  de  production  du  défendeur  doit  être  signifié 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  Voy.  formule  n°  259  ter. 

Pour  roriginai,  voy.  T.,  art.  70,  §5. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  {Ihid.,  §  39). 

Plus  le  droit  de  signification  accordé  à  l'huissier  audiencier 
(T.,  art.  156). 

L'acte  est  donc  taxé  comme  il  est  dit  supra,  n**  1019. 

«  Nous  pensons  (Voy.  L.  P.  C,  q.  467)  que  Tari.  104  est  conçu  en  termes 
généraux  et  que,  par  ces  mots ,  Umteê  les  requêtes  et  écritures ,  le  législateur 
a  entendu  comprendre  non-seulement  celles  qui  sont  faites  dans  les  procès 
par  écrît,  mais  encore  celles  qui  ont  lieu  en  toute  autre  procédure. 

T.  I.  22 
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1#9S.—  Le  Tarif  ne  dit  pas  s'il  est  dû  une  vacation  à  Tavcoé 
du  défendeur  pour  faire  sa  production  aa  grefie,  et  une  vacation 
à  l'avoué  du  demandeur  pour  prendre  communication  de  cette 
production  :  serait-ce  une  lacune  ?  Nous  le  croyons.  Si  le  légis- 
lateur n'avait  voulu  n'allouer  qu'une  seule  vacation  pour  faire 
la  production  et  pour  prendre  communication  de  celle  de  l'ad- 
versaire, il  n'eût  certainement  pas  manqué  de  le  dire  dans  l'art. 
91,  §§  2  et  3  ;  cependant  ces  deux  paragraphes  ne  s'appliquent 
qu'à  une  seule  production ,  celle  du  demandeur.  Or,  comme  le 
défendeur  a  le  droit  de  produire  aussi  aux  termes  de  la  loi ,  et 
que  cette  production  doit  être  faite  à  une  autre  époque  que  celle 
du  demandeur,  nous  croyons  que  les  émoluments  qui  s'appli- 
quent au  premier  cas  doivent  également  s'appliquer  au  second, 
car  il  y  a  même  motif  de  décider.  —  C'est  ce  qui  se  pratique  à 
Paris  :  l'on  y  entend  l'art.  92,  en  ce  sens  qu'il  est  réciproque,  et 
l'on  peut  d'ailleurs  tirer  argument,  à  l'appui  de  cette  opinion,  de 
l'art.  70,  §  5,  qui  établit,  pour  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui 
produit,  un  émolument  semblable  à  c^lui  qui  est  établi  dans  le 
§  précédent,  à  l'occasion  de  la  production  du  demandeur.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  H.  Boucher  d'Ariïis,  p.  i  94  et  197,  n**  9. 

Il  est  donc  dû ,  soit  à  l'avoué  du  défendeur  pour  sa  produc- 
tion ,  soit  à  l'avoué  du  demandeur  pour  en  prendre  communi- 
cation ,  une  vacation  semblable  à  celle  tarifée  par  l'art.  91 , 
§§2et3: 

3  fr.;  —  2fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

1099.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  des  avoués 
et  des  intérêts  distincts,  la  communication  leur  est  donnée  suc- 
cessivement, à  commencer  par  le  plus  diligent^  et  ils  ont  droit 
chacun  au  délai  ci-dessus  pour  prendre  communication,  répon- 
dre et  produire. 

1030.  —  Lorsque  les  défendeurs  n'ayant  qu'un  même  intérêt 
ont  cependant  constitué  des  avoués  différents,  il  n'est  fait  qu'une 
seule  communication  à  l'avoué  le  plus  ancien  ( Voy.  L.  P.  C. , 
q.  457).  Conf.  M.  Bouchbr  d'Argis,  p.  197,  n«  6. 

1081.  —  Si  le  demandeur  ne  produit  pas  dans  les  délais,  le 
défendeur  peut  faire  sa  production,  et  le  demandeur  n'a  que  hui- 
taine pour  prendre  communication  et  pour  contredire  (ArL  98, 
C.  P.  C).  Voy.  formules  n«*  260,  261  et  262. 

1089.  —  C'est  le  seul  cas  où  il  soit  permis  au  demandeur, 
dans  les  procès  instruits  par  écrit,  de  répondre  au  défendeur; 
encore  ce  droit  ne  lui  est^il  accordé  que  parce  qu'il  n'a  pas  usé 


Digitized  by 


Google 


DÉLiBÉRis.  —  i040.  339 

du  droit  qu'il  avait  de  signifier  dans  les  délais  une  requête  à 
Tappui  de  sa  demande. 

1088.  —  La  réponse  pour  contredire  peut  êlre  faîte  comme 
la  requête  de  demande  et  doit  être  taxée  de  la  même  manière. 
Voy.  svpra,  p.  335,  n«  1014. 

1084.  —  Faute  par  le  demandeur  de  produire  et  de  contre- 
dire à  la  production  du  défendeur,  il  est  procédé  au  jugement 
sur  ce  qui  a  été  produit. 

1085.  —  Si  c'est  le  défendeur  qui  laisse  expirer  les  délais 
sans  contredire ,  il  est  procédé  au  jugement ,  sur  la  production 
du  demandeur. 

1080.  —  Le  défendeur  peut  répondre  à  cet  écrit  de  produc- 
tion ,  mais  à  la  condition  que  sa  réplique  n'entraîne  aucun  nou- 
veau délai ,  qu'elle  est  faite  à  ses  frais  et  qu'elle  est  signifiée  à  la 
partie  adverse  (Voy.  L.  P.  C,  q.  463). 

Art.  i02à  115,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  90,  §§  4,5,  6et7;  Art.  71, 
§§  1,  22  et  23;  Art.  73,  §  4;  Art.  156;  Art  70, §§  2, 6,  7et39;Art. 
76,  §§  1  et  22;  Art.  72,  §  21;  Art  85,  87,  §  3  ;  Art.  88,  91,  §  4. 

1087.  —  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles 
pièces ,  elle  doit  le  faire  comme  pour  la  première  production. 
Voy.  supra ,  p.  336,  n®  1019. 

Pour  la  nouvelle  production  au  greffe,  l'avoué  obtient  une  va- 
cation dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  90,  §  4  du  Tarif  :  1  fr. 
50  c;  —  1  fr.  35  c;  —  1  fr.  15  c. 

108S.  —  L'acte  de  produit^  contenant  l'état  des  pièces,  doit 
être  signifié  à  l'adversaire  par  acte  d'avoué ,  sans  requête  de  pro- 
duction nouvelle,  ni  écritures,  à  peine  de  rejet  delà  taxe.  Voy. 
formule  no262. 

Pour  l'original  de  l'acte  de  produit,  voy.  T.,  art.  71  ,§§  1  et  22  : 
5  fr.;^  —  4  fp.  50  c;  —  3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.,  §  23)  :  1  fr.  25  c;  — 
1  fr.  13c.;— Ofr.  94c. 

Plus  le  droit  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signification 
(T.,  art.  156)  :  0  fr.  30 c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1089.  —  L'acte  ci -dessus  ne  doit  point  être  grossoyé,  et  ne 
donne  lieu  qu'à  un  émolument  fixe,  quelle  que  soit  son  étendue. 

1040.  —  Dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'acte  de  pro- 
duit, l'autre  partie  doit  prendre  communication  des  pièces  nou- 
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vellement  produites  et  fournir  sa  réponse,  qui  ne  peut  excéder 
six  rôles.  Voy.  formule  n®  263. 

1041.  —  11  est  alloué  à  l'avoué  une  vacation  pour  prendre 
communication,  au  greffe,  de  la  production  nouvelle  et  la  réta- 
blir. 

Pour  l'émolument  (Tarif,  art.  90,  §  5)  :  4  fr.  50  c;  —  1  fr. 
35  c.;  — Ifr.  15  c. 

1049.  —  La  réponse  peut  être  grossoyée  ;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit ,  elle  ne  peut  excéder  six  rôles. 

Pour  l'original,  par  chaque  rôle  (Art.  73,  §  4 ,  T.)  :  2  fr.;  — 
1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  par  rôle,  plus  le  droit  de  signi- 
fication qui  appartient  à  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  456)  et 
qui  est  de  0  fr.  30  c;  --  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre  :  original  de  6  rôles,  3  fr.;  —  copie,  i  fr.;  —  enre- 
gistrement, 0  fr.  55  c. 

1043.  —  Dans  les  procès  instruits  par  écrit,  il  ne  peut  être 
passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significations  énoncées  ci- 
dessus. 

1044.  —  Les  communications  sont  prises  au  greffe,  sur  les 
récépissés  des  avoués,  portées  sur  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 108  C.  P.  C. 

1045.  —  Si  les  pièces  prises  en  communication  n'ont  pas  été 
rétablies  dans  les  délais  de  la  loi ,  l'avoué  en  retard  peut  être 
condamné  personnellement,  et  sans  appel,  à  ladite  remise, sar 
le  certificat  du  greffier  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider. 

1046.  —  Il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué ,  pour  requérir 
du  greffier  le  certificat  constatant  que  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les 
pièces  dans  les  délais. 

Pour  l'émolument  (Voy.  T.,  art.  90,  §  6)  :  1  fr.  50  c;  —  4  fr. 
35  c;  —  1  fr.  15  c. 

Cet  article  est  mal  rédigé ,  et  semblerait  ne  devoir  pas  s'ap- 
pliquer au  cas  dont  nous  parlons;  mais  il  est  facile  de  voir,  en 
le  rapprochant  de  l'art.  107,  C.  P.  C,  article  auquel  il  renvoie, 
que  c'est  effectivement  pour  ce  cas  qu'il  a  été  fait.  Deux  raisons 
le  démontrent  :  la  première,  c'est  que  le  certificat  du  greffier  n'est 
exigé  que  par  l'art.  107  ;  la  seconde',  c'est  que  ce  certificat  est 
inutile  pour  constater  que  le  demandeur  ou  lé  défendeur  n'a  pas 
produit  ;  il  n'est  véritablement  nécessaire  que  pour  arriver  à  une 
condamnation  personnelle  contre  l'avoué  qui  n'a  pas  rétaUi  les 
pièces  dans  les  délais. 
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1047.  —  Pour  le  certificat  du  grefiier  (Voy.  supra,  p.  66, 
n«  205 ,  et  formule  n«  265),  il  est  dû  :  timbre  du  certificat,  0  fr.50  c.  ; 
—  timbre  du  répertoire,  Ofr.  20x.;— enregistrement,  ^  fr.  10  c.  ; 
droit  de  rédaction,  1  fr.  39  c,  y  compris  la  remise  du  greflBer 
(0  fr.  13  c.);  —  émolument  du  greffier,  1  fr.  50  c;  —  répertoire , 
Ofr.  10  c— Total,  4 fr.  79c. 

1048.  —  Pour  les  frais  de  Tavenir  (T.,  art.  70,  §§  2  et  39,  et 
art.  156)  : 

Original  :  1  fr.;-  0  fr.  90  c.;-0  fr.  75  c.Voy.  formule  n®  266. 
Copie  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 
Timbre,  1  fr.; — enregistrement , 0  fr.  55c.; — à  l'huissier  au- 
diencier^  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0 fr.  25  c. 

1049.  —  Les  frais  du  jugement  consistent,  pour  la  minute , 
dans  le  timbre  de  la  feuille  d'audience,  1  fr.;  du  répertoire,  20  c.; 
enregistrement,  mémoire.  L'expédition,  s'il  y  a  lieu,  est  taxée 
comme  il  est  dit  supra,  p.  68,  n^  205,  et  tVi/ra,  n^*  1194  et  suiv. 

1II50.  —  L'avoué  en  retard  de  rétablir  les  pièces  et  condamné 
à  la  remise  par  jugement  du  tribunal,  ne  peut  jamais  répéter 
contre  sa  partie  les  frais  de  jugement,  ni  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  a  pu  être  condamné  envers  l'autre  partie. 

1051.  —  L'avoué  peut  être  condamné  au  rétablissement  des 
pièces,  même  sans  qu'il  soit  besoin  d'avenir,  et  sur  un  simple 
mémoire  (au  timbre  de  0  fr.  50  c.)  présenté  par  la  partie  au  prési- 
dent ,  au  rapporteur ,  au  procureur  impérial ,  et  communiqué  à 
cet  officier  s^ns  frais. 

1059.  — Lorsque  le  rapporteur  est  décédé  ou  empêché,  ou 
s'est  démis  de  ses  fonctions  ,  la  partie  la  plus  diligente  peut  en 
faire  nommer  un  autre  par  le  président  du  tribunal. 

1II5S.  —  La  demande  en  est  faite  par  une  requête  non  gros- 
soyée ,  au  bas  de  laquelle  le  président  rend  son  ordonnance. 
Voy.  formule  n*  270. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  76,  §  1)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  — 
1  fr.  50  c. 

La  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la 
taxe(T.,iWrf.,§22). 

1054.  —  La  requête  et  l'ordonnance  doivent  être  signifiées  à 
l'adversaire,  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport ,  par  acte 
d'avoué.  Voy.  formule  n^21\. 

Pour  l'original  (T.,  art.  70,  §  6). 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (/éirf.,  §  39). 
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Poor  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72,  §  2),  et  l'éiDoluiiieDl  de 
l'huissier  audiencier  qui  fait  la  significatioo  (T.,  art.  136)  : 

Original  :  t  fr.;  —  0  fr.  90  c.;  —  0  fr.  75  c 

CofMe:  Ofr.  25c.;  —  Ofr.  23c.;  —  Ofr.  19  c. 

Pour  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  :  0  fr.  30  c.  ;— 0  fr. 
27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre,  i  fr.;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c;  —  à  l'huissier, 
0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — Ofr.  25  c. 

lOftft.  —  Lorsque  toutes  les  parties  ont  produit,  ou  que  les 
délais  pour  produire  sont  expirés ,  le  greffier  doit  remettre  les 
pièces  au  rapporteur ,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

1050.  —  Il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  qui  requiert  la 
remise  des  pièces  au  rapporteur. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  90,  §  7)  :  1  fr.  50  c.;— 1  fr.  35  c; 
—  I  fr.  13  c. 

Ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  un  seul  avoué. 

1057. —  Nous  pensons  que  la  réquisition  doit  être  constatée 
par  un  acte  d'avoué  (Voy.  L.  P.  C,  q.  474,  et  formule  n«  269), 
taxé  suivant  l'art.  70  T.  —  Voy.  mpra,  p.  341,  n«  4048. 

1#58.  —  Le  Code  ne  dit  pas  si  dans  les  procès  instruits  par 
écrit,  il  faut  faire  sommation,  par  acte  d'avoué,  à  l'adversaire, 
de  se  trouver  au  rapport  ;  et  le  Tarif  ne  répare  pas  cette  omis- 
sion. Quant  à  nous ,  nous  croyons  cet  acte  indispensable.  On 
conçoit  que  dans  les  délibérés,  un  avenir  soit  inutile ,  puisque  le 
jour  du  rapport  a  été  fixé  par  le  jugement;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  instructions  par  écrit;  la  force  des  choses  s'oppose 
à  ce  que  ce  jour  puisse  être  indiqué  à  l'avance.  Il  faut  donc  de 
toute  nécessité  qu'un  avenir  soit  donné  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, afin  de  prévenir  la  partie  adverse,  et  c'est  en  effet  ce  qui 
se  pratique  dans  Tusage,  notamment  au  tribunal  de  la  Seine 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  476,  et  formule  n«273). 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  qu'aucune  des  parties  ne 
peut  tirer  avantage  de  l'absence  de  l'autre ,  et  que  chacune  d'elles 
doit  s'informer  au  greffe  du  jour  où  sera  fait  le  rapport.  Nous 
répondons  d'abord  que  c'est  au  demandeur  à  régulariser  l'insr 
tance  et  à  avertir  le  défendeur  de  se  tenir  prêt  ;  la  loi  permet  de 
faire  des  notes;  il  faut  donc  être  présent  pour  pouvoir  rédiger  des 
notes  contre  le  rapport.  Si  cette  sommation  n'était  pas  autorisée, 
il  faudrait  accorder  aux  avoués  de  chaque  partie  une  vacation 
pour  prendre  au  greffe  communication  du  jour  où  se  fera  le 
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rapport  ;  ainsi  nulle  économie  n*en  résulterait  pour  le  plaideur. 
Conf.  MM.  RiYOïRE,  p.  256,  n®  18;  Victor  Foiïs,  p.  138,  n*  3. 
M.  Boucher  d'ârgis,  p.  197,  n®  14,  adopte  l'opinion  contraire, 
qu'il  attribue,  à  tort,  aux  auteurs  du  Commentaire  du  Tarif. 

Pour  l'original ,  il  faut  appliquer />arana%t«  l'art.  70,  §  2. 

Pour  la  copie^  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.,  §  39). 

Plus ,  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  (T. ,  art.  156).  Voy. 
supra,  p.  341 ,  n""  1048. 

I#ft9.  —  Le  rapport  doit  être  fait  à  l'audience ,  sans  que  les 
défenseurs  puissent  prendre  la  parole  après  le  rapporteur;  ils 
peuvent  seulement  remettre  au  président  de  simples  notes  pour 
rectifier  ce  que  le  rapport  peut  avoir  d'inexact  ou  d'incomplet. 
Voy.  L.  P.  C,  Suppl.,  q.  452  bis. 

1060.  —  Le  droit  d'assistance  des  avoués  aux  jugements 
intervenus  après  une  instruction  écrite ,  est  fixé  par  l'art.  85  du 
Tarifa  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c;  —  4  fr. 

11  n'est ,  dans  cette  circonstance,  passé  aucun  honoraire  pour 
les  avocats ,  puisque  cet  article  accorde  le  droit ,  y  compris  les 
notes  que  les  avoués  pourront  fournir. 

1061.  —  Les  qualités  d'un  jugement  en  instruction  par  écrit 
donnent  lieu  à  un  émolument  plus  fort  que  dans  les  affaires  or- 
dinaires, et  même  que  dans  les  affaires  mises  en  délibéré. 

Pour  l'original  (T.,  art.  87,  §  3)  :  10  fr.  ;— 9  fir.;— 7  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  88)  :  2  fr.  50  c; 
—  2  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  88  c. 

10651.  —  Pour  la  minute  du  jugement,  voy.  infm,  p.  353, 
nMlll. 

1066.  —  Pour  l'expédition  ,  supra,  p.  68,  n®205 ,  et  tn/'m, 
n'>*  H94etsuiv. 

1064.  —  S'il  s'élève  des  incidents  dans  les  procès  instruits  par 
écrit ,  l'incident  doit  être  porté  à  l'audience ,  et  jugé  préalable- 
ment sans  qu'il  puisse  être  l'objet  d'aucune  écriture ,  soit  en 
demande,  soit  en  défense. 

1065.  —  Après  le  jugement ,  le  rapporteur  remet  les  pièces 
au  greffe,  et  sommation  est  faite  par  la  partie  la  plus  diligente  à 
la  partie  adverse,  d'être  présente  au  retrait. 

1066.  —  Cette  sommation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Voy.  formule  n®  276. 

Pom-  l'original  (T.,  ait.  70,  §  7)  :  1  fr.-;—  0  fr.  90  c.  ;  — 
0  fr.  75  c. 
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Pour  la  copie  (T.,  art.  70,  §  39)  :  0  fr.  25  c.;— 0  fr.  23c.;— 
0  fr.  19  c. 

Pour  la  signification  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  -  0  fr.  27  c.  ; 
—  0  fi\  25  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  —enregistrement,  0  fr.  55  c.  Une  seule  som- 
mation est  passée  en  taxe  (L.  P.  C,  q.  484). 

1067.  —  Chacun  des  avoués  obtient  une  vacation  pour  retirer 
les  pièces  et  émarger  le  registre  du  greffe ,  ce  qui  vaut  décharge. 

Pour  l'émolument  (T. ,  art.  9! ,  §  4)  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c.  ;  - 
2  fr.  25  c. 

Le  retrait  des  pièces  ne  donne  lieu  à  aucuns  autres  frais  oa 
déboursés. 

TITRE  VIL 

DES    JUGEMENTS. 

L.  P.  C. ,  t.  4 ,  p.  565  à  756.  Suppl. ,  t.  7 ,  p.  418  à  480,  q.  485  à  643. 
Formulaire  de  procédure,  t.  1 ,  p.  â48  à  300 ,  formules  nos  278  à  348. 

Art.  116  et  117  .  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  83. 

1068.  —  L'instruction  terminée  et  après  les  plaidoiries,  le 
tribunal  prononce  le  jugement  sur-le-champ  et  à  Taudience. 

Cependant  les  juges  peuvent  aussi  se  retirer  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis ,  et  renvoyer  le  prononcé  du 
jugement  à  Tune  des  prochaines  audiences.  Voy.  formulent  23L 

1069.  —  Le  jugement  de  remise  ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

1070.  —  Dans  la  pratique,  il  n'est  pas  rendu  de  jugement  de 
remise.  Quand  le  tribunal  ne  statue  pas  immédiatement ,  le  pré- 
sident se  borne  à  déclarer  qu'il  sera  délibété  pour  le  jugement 
être  prononcé  à  l'une  des  prochaines  audiences.  Le  greffier  en  tient . 
note ,  et  le  renvoi  est  mentionné  dans  le  jugement  définitif.  On 
n'indique  pas  l'audience  où  le  jugement  sera  prononcé,  quoiqu'il 
fût  plus  régulier  de  le  faire  (Voy.  L.  P.  C,  q.  485  et  486).  C'est 
aux  avoués  à  se  tenir  au  courant. 

1011.— Nous  avons  vu  mpra^  p.  315,  n'  969,  que  les  avoués, 
assistant  au  prononcé  du  jugement ,  avaient  droit  à  l'émolument 
fixé  par  l'art.  83  du  Tarif. 

Art.  118,  G.  P.  G.  -  T.,  Art.  83;  Art.  70,  §  2  ;  Art.  80,  86. 
l#75l.  —  S'il  y  a  partage,  il  est  déclaré  par  un  jugement  (Voy. 
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formule  n^  278)  dans  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
immédiatement  le  départiteur  (Cass.,  22  décembre  1857:  J.  Av., 
t.  83,  p.  279,  art.  2995). 

1#7S.  — Ce  jugement,  qui  doit  être  porté  sur  la  feuille  d'au- 
dience, occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  1  fr.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  en- 
registrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  émolument  pour  la  mention  au 
répertoire,  0  fr.  10  c.  ;  —  état  ou  quittance,  0  fr.  10  c. 

1#74.  —  Le  droit  d'assistance  des  avoués  dtit  être  fixé  con- 
formément à  l'art.  83,  T.  (Voy.  mpra,  p.  313,  n»  939)  ;  il  est  de: 

3  fr.  ;  — 2  fr.  70  c.  ;  — 2  fr.  25  c. 

1  #75.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  tel  jugement  puisse  être 
levé  et  signifié.  Un  avenir  mentionnant  la  date  du  jugement  de 
partage  suffit  pour  saisir  le  tribunal  reconstitué  et  pour  mettre 
les  avoués  de  la  cause  en  demeure  de  conclure  (Voy.  L.  P.  C, 
SuppL^  q.  493  quinquies).  Pour  le  coût  de  l'avenir,  voy.  supra, 
p.  341,  nM048. 

1 076.  —  L'affaire  est  de  nouveau  plaidée  devant  le  tribunal 
auquel  s'est  adjoint  le  départiteur. 

Dans  ce  cas  ,  nul  doute  qu'il  ne  soit  dû  un  nouveau  droit  de 
plaidoirie  à  l'avocat  (T.,  art.  80),  et  d'assistance  à  l'avoué  (T. , 
art.  86).  Voy.  supra,  p.  314  et  815,  n^  960  et  966.  Conf. 
M.  Daixoz,  v"  Frais  et  dépens ,  n«  888. 

Art  119,  G.  P.  C— T.,  Art.  83,  86,  §  1;  Art.  89, 156,  29,  §§  1  et  75. 

1 077.  —  Lorsqu'un  jugement  ordonne  la  comparution  des 
parties ,  il  indique  le  jour  de  la  comparution  (Voy.  formule 
n<»p7,  t.  1,  p.  71).  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  commettre 
un  juge  ou  de  prendre  une  ordonnance  à  cet  effet.  Ce  jugement 
entraîne,  pour  la  minute,  les  frais  indiqué  supra,  n^  1073;  pour 
l'expédition ,  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles  ;  —  droit  de  greffe , 
1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 
Voy.  supra,  p.  68,  n^  205. 

1078.  —  Le  droit  d'assistance  des  avoués  est  fixé  suivant  les 
art.  83  ou  86,  §  1 ,  T.  Voy.  supra,  n^  959  et  966. 

Four  les  qualités,  voy.  infra,  n'*  1170  et  suiv. 

1#79.  —  Ce  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  et  aux  parties 
avec  sommation  à  celle  dont  la  comparution  est  ordonnée  {for- 
mules n^»  68  et  69  ;  et  L.  F.  C,  q.  502).  Voy.  infra,  noM206  et 
1208.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  83 ,  n^  2 ,  est  d'un  avis  contraire. 

1O80.  — ^  La  partie  qui ,  pour  satisfaire  au  'ugement ,  est 
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obligée  de  faire  un  voyage,  peut  obtenir  l'indemnité  fixée  par 
Tart.  146,§3. 

Voyez,  à  cet  égard,  ce  que  nous  avons  dit «u/>ra,  p.  284,  n« 881. 

1081.  —  Si  la  comparution  ne  peut  avoir  lieu  à  l'audience 
ou  à  la  chambre  du  conseil ,  par  suite  d'empêchement ,  le  tri- 
bunal peut  commettre  un  de  ses  membres  ou  tout  autre,  et 
môme  un  juge  de  paix ,  pour  recevoir  les  déclarations  des  par- 
ties ,  ou  de  celle  qui  est  empêchée.  Il  est  dressé  procès-verbal, 
et  la  signification  en  peut  être  faite  comme  celle  du  procès-verbal 
d'interrogatoire;  il  nous  semble  donc  qu'elle  doit  être  taxée  de 
même  (Voy.  infra,  n®  1775). 

l#85l.  —  Lorsqu'un  juge  étranger  au  tribunal  a  été  commis 
pour  recevoir  la  déclaration  des  parties,  le  jugement  qui  le 
commet  doit  être  levé,  afin  de  lui  en  donner  connaissance. 

108S.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  indispensable  que 
les  résultats  de  la  comparution  devant  le  tribunal  soient  consi- 
gnés dans  un  procès-verbal  (q.  502)  ;  toutefois  la  jurisprudence 
(Voy.  SuppLj  loc.  cit,)  semble  recommander  la  rédaction  de  cet 
acte  qui  occasionne  les  frais  suivants  :  Timbre  de  la  minute,  1  fr. 
la  feuille  ;  du  répertoire,  Ofr.  20  c.  Enregistr.,  3  fr.  30  c.  Droit  de 
rédaction,  1  fr.  38  c.  y  compris  la  remise  du  greffier  (13  c).  Réper- 
toire,0  fr.  10c.  Exp^ition  :  timbre,  1  fr.  50  c.par2rôles.  Droitde 
greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  (30  c). 

Art.  120  et  121,  G.  P.C.  — T.,  Art.  83,  86,  §i;  Art.  88,  156 ;  29 , 
§§  1  et  75;  Art.  76,  §  9  ;  Art.  70,  §§  8  et  39. 

1084.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  énonce  les 
faits  sur  lequel  le  serment  sera  reçu.  Le  serment  est  ordonné, 
soit  sur  la  réquisition  d'une  partie  (Voy.  Formulaire,  1. 1,  p.  139, 
formule  n®  140) ,  soit  d'office  (Voy.  formule  n«  141).  i 

1085.  »  Ce  jugement  donne  lieu  pour  la  minute  et  pour      | 
l'expédition  aux  frais  énoncés  supra,  ^.  345,  n^  1077. 

1086.  —  Le  droit  d'assistance  de  l'avoué  est  fixé  suivant  les  ' 
art.  83  ou  86,  §  1,  T.  Voy.  supra,  p.  313  et  315,  n^  959  et  966. 

Pour  les  qualités,  voy.  infra,  n»»  1170  et  suiv. 

1087.  ~  'Le  jugement  doit  être  signifié  à  avoué  et  à  partie  à 
moins  que  le  serment  ne  soit  prêté  immédiatement  à  l'audience 
en  présence  des  parties.  Voy.  Formulaire  de  procédure^  t.  i, 
p.  141 ,  formule  n®  142. 

Pour  la  signification  à  avoué  (T.,  art.  89  et  156),  il  est  dû  : 
A  l'avoué  pour  copie  du  jugement ,  0  fr.  30  c.  ;  <—  Ofr.  S7  c; 
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0  fr.  25  c.par  rôle.  A  l'huissier  audiencier,  0  fr.  30  c.  ;  — 
0  fr.  27  c.;— Ofr.  25  c. 

Timbre  de  la  copie,  0  fr.  50  c.  par  rôle  de  1800  syllabes  (Dé- 
cret 30  juillet  1862).  Voy.  supra^  p.  250,  n*818.  Enregistrement, 
Ofr.  55  c. 

Four  la  signification  à  partie,  il  est  dû  à  Thuissier  (T.,  art. 29, 
§  2)  :  2  fr.; —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c;  pour  la  copie,  le  quart. 
Enregistrement,  2  fr.  20  c;  et  à  l'avoué  pour  copie  de  pièces 
lemolument ci-dessus  indiqué. 

1#88.  —  Le  serment  est  prêté  par  la  partie  en  personne  et 
à  l'audience  (Voy.  formules  n°»  143  et  i44). 

1#89.  —  Cependant  en  cas  d'empêchement  légitime  et  dû- 
ment constaté,  le  tribunal  peut  commettre  un  de  ses  membres 
pour  recevoir  le  serment  ;  il  peut  aussi  commettre  pour  le  même 
objet  un  juge  d'un  autre  tribunal ,  lorsque  la  partie  à  laquelle  le 
serment  est  déféré  est  trop  éloignée  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
saisi  de  la  cause. 

Ces  commissions  peuvent  être  données  par  le  jugement  même 
qui  ordonne  le  serment  si  Tempêchement  ou  l'éloignement  sont 
alors  constatés.  Dans  le  cas  contraire ,  il  est  obtenu  jugement 
sur  avenir  contenant  les  moyens  et  les  conclusions  (Voy.  fonnule 
n*»  U5)  taxé  conformément  à  l'art.  71,  §  12,  T.  :  5  fr.;  — 
4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  76  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  lequart  :  1  fr.  25  c.;  —  1  fr.  23  c;  — 
0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  Ofr.  55  c.  —  A  l'huissier  au- 
diencier (Art.  156,  T.)  :  0  fr.  30  c.;—  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

Quant  au  jugement  {formule  n*  146),  voy.  supra,  p.  346, 
n*'*  1085  et  1086.  Ce  jugement  n'est  ni  levé  ni  signifié. 

1 MNI. —  Il  est  présenté  requête  au  juge  commis  pour  obtenir 
l'indication  du  jour  où  le  serment  sera  reçu.  Voy. /bn/iufen®  147. 

t%91 .  —  La  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée  :  procure  t-elle 
à  l'avoué  un  émolument? 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider  l'afllrmativc  ,  quoique  le  Tarif 
n*ait  pas  prévu  le  cas  ;  mais  c'est  une  omission  évidente ,  et  l'on 
peut  invoquer  par  analogie  l'art.  76,  §  9.  —  En  effet,  on  ne 
concevrait  pas  que  pour  faire  prêter  serment  à  des  experts,  for- 
malité beaucoup  moins  essentielle  que  celle  qui  nous  occupe,  un 
émolument  fût  alloué  à  l'avoué,  tandis  qu'il  n'aurait  droit  qu'à 
réclamer  ses  déboursés,  dans  le  cas  actuel  :  cela  est  impossible. 

La  requête  étant  un  acte  indispensable,  doit  évidemment  pas- 
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ser  en  taxe  ;  cependant  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  249 ,  n«  806. 
est  d'un  avis  contraire.  Mais  notre  opinion  est  adoptée  par 
MM.  BoucHEk  d'Argis,  p.  335,  n®  1 ,  et  Dalloz  ,  v«  Frais  et  dé- 
pens ,  n«  350. 

Emolument  de  l'avoué .  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  —  Enregistrement  de  l'ordonnance, 
3fr.30c. 

1099.  —  La  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise 
dans  la  taxe. 

1 09S.  —  Que  le  serment  soit  prêté  à  l'audience  ou  devant  un 
juge  commis,  la  partie  adverse  doit  être  présente  ou  avoir  été 
appelée  par  une  sommation  notifiée  trois  jours  au  moins  avant  la 
prestation  du  serment  avec  augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances  (L.  P.  C,  q.  520).  C'est  à  tort  que  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  336,  n^  2,  prête  à  l'un  de  nous  une  opinion  contraire. 

1094.  —  La  sommation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
contenant  en  tête ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  copie  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  du  juge  commissaire  (Voy.  formule  n®  148). 

Pour  l'original  (Voy.  T.,  art.  70,  §8)  :  1  fr.;  —  Ofr.  90c.;  - 

0  fr.  75  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (/6irf.,  §  39)  :  0  fr.  25  c.  ;  — 
Ofr.  23  c.;— Ofr.  19  c. 

Plus  le  droit  de  signification  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c;  — 
Ofr.  27  c.;— Ofr.  25c. 

Copie  de  pièces  à  l'avoué,  par  rôle  :  Ofr.  30  c.  ;—  Ofr.  27  c; 
—  Ofr.  25  c.  (T.,  art.  72). 

limbre ,  1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1095.  —  Lorsque  la  partie  n'a  pas  d'avoué ,  la  sommation  se 
fait  par  exploit  (Voy.  formule  n*»  149). 

Pour  l'original  (Voy.  T.,  art.  29 ,  §  1)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80c.;  - 

1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie  (Voy.  T.,  art.  29,  §  75)  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr. 
45c.;  —Ofr.  38c. 

Copie  de  pièces  à  l'avoué ,  quand  il  y  a  lieu ,  comme  ci-dessus. 

Timbre,  1  fr.  Enregistrement,  2  fr.  20  c.  Transport  de  l'huis- 
sier, voy.  supra,  p.  235,  n®782. 

1996.  —  Si  le  serment  est  reçu  par  un  juge-commissaire,  il 
est  dressé  procès-verbal  par  le  greffier  (Voy.  formule  n'  150). 
Cet  acte  est  passible  des  frais  suivants  : 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistre- 
ment, 3  fr.  30  c;  émolument  pour  répertoire,  0  fr.  10  c. 
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Vacation  de  l'avoué  (T.,  art.  91 ,  §  8)  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c;  — 
2  fr.  25  c. 

Expédition  :  timbre ,  1  fr.  50  c.  pour  deux  rôles  ;  —  droit  de 
greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(30  c). 

10S7.  —  Quand  le  serment  est  prêté  à  l'audience,  il  en  est 
donné  acte  par  le  jugement  qui ,  le  plus  souvent,  statue  au  fond 
immédiatement  (Voy.  formule  n®  143). 

Le  droit  d'assistance  de  l'avoué  est  fixé  suivant  les  art.  83  et 
86,  1 1,  T.  (Voy.  supra,  p.  313  et  316,  n^  959  et  966). 

1  #118.  —  La  partie  qui  n'a  pas  répondu  à  la  sommation  extra- 
judiciaire qui  lui  a  été  faite  sur  le  mode  de  prestation  du  ser- 
ment ,  est-elle  passible  des  dépens  auxquels  l'incident  a  donné 
lieu  ,  quoiqu'elle  ait  déclaré  à  l'audience  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence du  tribunal. 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Colmar,  dans 
une  alfaire  où  il  s'agissait  de  savoir  si  le  serment  serait  reçu  more 
judaico,  et  elle  fut  décidée  affirmativement. 

Le  condamné  ayant  formé  un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  le 
42  juillet  1810,  la  Cour  de  cassation  statua  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  pas  déclaré  adhérer  à  la 
prestation  du  serment,  more  judaico,  sur  la  sommation  extra- 
judiciaire qui  lui  en  avait  été  faite ,  il  était  passible  des  dépens 
auxquels  adonné  lieu  la  demande  précédente,  formée  à  cet  effet, 
et  adoptée  par  l'arrêt  du  8  juillet:  là  Cour  rejette»  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  196,  n«>  50). 

1 OSS.  — Un  serment  prêté  ne  peut  être  rétracté  qu'en  suivant 
les  formes  qui  ont  précédé  la  prestation  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL, 
q.  511  bis).  Ainsi  la  partie  qui  veut  se  rétracter  assigne  son  ad- 
versaire devant  le  tribunal  pour  y  voir  admettre  la  rétractation 
du  serment,  et  un  jugement  donne  acte  de  cette  rétractation. 
Toutefois ,. comme  ce  mode  de  procéder  entraine  des  frais  relati- 
vement assez  élevés,  il  est  probable  que,  dans  une  telle  situation,^ 
la  partie  préférera  renoncer  par  acte  authentique  au  bénéfice  du 
jugement  obtenu  et  rembourser  le  montant  des  condamnations 
prononcées  à  son  profit ,  le  tout  en  confessant  l'erreur  par  suite 
de  laquelle  le  serment  a  été  prêté.  Si  celte  erreur,  tout  en  entra!-, 
nant  la  rétractation  du  serment,  ne  modifie  pas  les  prétentions 
de  la  partie,  les  tribunaux  devront  être  saisis  de  nouveau  pour  y 
statuer,  et  la  rétractation  devra  alors  être  judiciairement  faite. 


Digitized  by 


Google 


350  JIJCEIIENTS.  —  1105. 

Art.  122  à  125,  C.  P.  C. 

1106.  —  Au  point  de  vue  du  Tarif,  rexécution  de  ces  articles 
n'implique  aucune  application  spéciale,  puisque  le  jugement  qui 
accorde  un  délai  de  grâce  (Voy.  formule  n*  285  ter)  doit  en 
même  tennps  statuer  au  fond  et  constitue  un  jugement  définitir. 
Voy.  iVi/ra,  n<>  ilH. 

Art.  126  à  129,  G.  P.  G. 

IIM .  —  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps ,  voy.  le 
titre  de  Y  Emprisonnement ,  t.  2,  n<>»  4235  et  suiv. 

1109.  —  Tout  jugement  qui  condamne  en  des  dommages- 
intérêts,  en  contient  la  liquidation  ou  ordonne  qu'ils  seront 
donnés  par  état. 

Pour  la  procédure  à  cet  égard,  voy.  infra^  n^  2558 et  suiv. 

nos.  —  Si  c'est  une  restitution  de  fruits  que  les  juges  aient 
ordonnée,  elle  doit  se  liquider  suivant  les  mercuriales  du  marché 
le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de 
l'année  ;  sinon  à  dire  d'experts. 

11  doit  être  rendu  compte  des  fruits  perçus ,  lorsque  la  restitu- 
tion en  a  été  ordonnée,  dans  la  forme  des  autres  comptes  rendus 
en  justice.  Voy.  iw/ra,  n®*  2579  et  suiv. 

Art.  130,  131etl32,  G.  P.  C. 

1104.  —  Les  jugements ,  en  ce  qui  concerne  les  dépens ,  peu- 
vent être  divisés  en  plusieurs  classes  : 

i^  Les  jugements  qui  terminent  entièrement  la  contestation  : 
ce  sont  \e&  jugements  définitifs  ;  . 

^  Les  jugements  qui  ordonnent  une  preuve,  une  vérification 
qui  préjuge  le  fond  :  ce  sont  \es  jugements  interlocutoires; 

3®  Les  jugements  qui  statuent  sur  des  incidents ,  ou  qui  or- 
donnent des  instructions ,  des  vérifications  qui  ne  préjugent  pas 
le  fond  :  ce  sont  les  jugements  préparatoires, 

1105.  —  Les  frais  des  jugements  interlocutoires  diflèrent  de 
ceux  des  jugements  définitifs  sur  trois  points  : 

io  V enregistrement  :  il  est  de  3  fr.  30  c.  pour  un  jugement  in- 
terlocutoire, et  de  5  fr.  50  c.  pour  un  jugement  définitif  en  pre- 
mier ressort,  quand,  pour  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit 
proportionnel.  Voy.  supra^  n<**  421  et  suiv.;  infra^  n"  1111. 

2^  Le  droit  du  greffe  :  il  est ,  sur  chaque  rôle  d'expédition ,  de 
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i  fr.  iO  c.  pour  un  jugement  interlocutoire,  et  de  1  fr.  38  c.  pour 
un  jugement  définitif,  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.)  comprise. 
3*^  Le  droit  de  correspondance  et  de  port  de  pièces  :  ce  droit , 
s'il  y  a  lieu ,  est ,  pour  un  jugement  interlocutoire  ,  de  la 
moitiédu  droit  fixé  pour  un  jugement  définitif  (Voy.  T.,  art.  145). 
Voy.  supra,  p.  283,  n^  879. 

1106.  —  Quant  aux  jugements  préparatoires  y  on  peut  les  sub- 
diviser en  deux  classes  :  !<>  ceux  dont  la  loi  défend  expressément 
l'expédition  et  la  signification,  tels  que  jugements  de  remise  de  cause 
ou  d'indication  de  jour  (M.  Sudrâud-Destsles,  p.  247,  n^  798,  les 
nomme  préparatoires  simples)  ;  2®  ceux  qui  peuvent  être  expé- 
diés :  ce  sont  les  préparatoires  proprement  dits. 

1107.  —  Les  préparatoires  simples  ne  donnent  lieu  qu'à 
l'émolument  fixé  par  l'art.  83  du  Tarif,  que  nous  avons  déjà 
cité  supra,  p.  313,  n»  959. 

1108.  —  Les  préparatoires  proprement  dits  donnent  lieu  à 
un  droit  d'assistance  particulier  lorsque  c'est  une  instruction 
par  écrit  que  le  tribunal  a  ordonnée  (Voy.  T.,  art.  84  et  supra, 
p.  331,  n"*  992);  mais,  dans  les  autres  cas,  les  préparatoires  don- 
nent lieu  aux  mêmes  droits  que  les  interlocutoires ,  ejLcepté  le 
droit  de  correspondance  qui  n'est  pas  dû.  Conf.  M.  Boucher 
d'ârgis,  p.  207,  et  Bordeaux,  11  août  1849 (J.  Av.,  t.  75,  p.  126, 
art.  830). 

1109.  --  M.  Sudraud-Desisles,  p.  247,  n^  800,  prétend  qu'il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  plaidoirie,  soit  à  l'avoué ,  soit  à  l'avocat, 
pour  le  jugement  préparatoire  :  mais  pourquoi  pas  si  la  plai- 
doirie est  nécessaire  ?  Où  est  la  disposition  qui  le  prohibe?  L'ar- 
ticle 80 ,  T.,  accorde  un  droit  de  plaidoirie  lorsque  la  cause  a 
été  plaidée  contradictoirement  ;  voilà  la  seule  condition  exigée,  et 
l'on  ne  peut  pas  arbitrairement  en  exiger  d'autres.  —  Il  serait 
bizarre  d'ailleurs  que  le  Tarif  allouât  un  droit  de  plaidoirie  pour 
un  jugement  par  défaut ,  et  qu'il  en  refusât  un  pour  un  juge- 
ment contradictoire  :  certes ,  l'un  n'est  pas  plus  définitif  que 
l'autre. 

Conf.  M.  Bonnesoeur,  p.  110,  n^  2. 

1110.  —  Ainsi ,  en  résumé ,  qu'il  s'agisse  d'un  préparatoire, 
d'un  interlocutoire  ou  d'un  jugement  définitif,  il  est  dû  : 

1*  A  l'huissier  audiencier  un  droit  d'appel  de  cause  (T.,  arti- 
cle 152) ,  excepté  pour  les  préparatoires  simples  ,  à  raison  des- 
quels il  n'est  rien  alloué.  Voy.  supra,  p.  312,  n*  955  : 

0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 
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2*  A  l'avocat  : 

Pour  une  plaidoirie  contradictoire  (T.,  art.  80),  voy.  supm, 
p.  314,  n»  961: 

15  fr.;  —  13fr.  50  c.;— lOfr. 

Pour  une  plaidoirie  par  défaut  (T., art,  82,  §2);  supra,  no970: 

5fr;— ifr.SOc;  -4fr. 

3<>  A  l'avoué  : 

Pour  assistance  et  plaidoirie  contradictoires  (T.,  art.  86,  §  2j. 
Voy.  supra  ]  p.  320,  n*"  974  : 

10  fr.;  —  9fr.;  — Ôfr. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  aux  jugements  par  défaut  (T., 
art.  82,  §1): 

3fr.;  —  2fr.  70  c.;  —  2fr.  45  c. 

Pour  assistance  aux  jugements  contradictoires  (T.,  art.  83  et 
86  ,  §  1),  voy.  supra ,  p.  315,  n»  966  : 

3fr.;  — 2fr.  70  c.;  —  2  fr.  25  c. 

Pour  assistance  aux  jugements  par  défaut  pris  par  un  avocat 
(T.,  art.  82,  §  3) ,  voy.  supra,  p.  318,  n°  970  : 

1  fr.;  —  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

fjf  1 .  —Toute  minute  de  jugement  (Voy.  formule  n^2S\)es[ 
passible  pour  le  timbre  :  1°  de  la  feuille  d'audience ,  1  fr.  ;  2^  du 
répertoire,  0  fr.  20  c.  —  Total,  1  fr.  20  c. 

Pour  l'enregistrement,  1°  3  fr.  30  c.  sur  les  préparatoires el 
interlocutoires  et  sur  tous  les  jugements  rendus  en  dernier  ras- 
sort; 2**  5  fr.  50  c.  sur  les  jugements  définitifs  contradictoires 
ou  par  défaut ,  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  Tapplication  d*un  droit 
proportionnel  plus  élevé. 

Pour  la  mention  sur  le  répertoire,  émolument  au  greffier, 
Ofr.  20  c.  Voy.  supra,  p.  68  et  168,  n^«  205  et  487. 

111^.  —  Quant  aux  jugements  rendus  sur  requête,  ils  ne  né- 
cessitent ni  avenir ,  ni  droit  de  consultation ,  ni  qualités ,  ui 
plaidoirie,  ni  droit  de  correspondance  *.  11  est  dû  cependant  à 
l'huissier  un  droit  d'appel  de  cause.  Voy.  supra,  p.  312,  n«957. 

f  tf  S.  —  Mais  est-il  dû  à  Tavoué  un  droit  d'assistance  au  juge- 
ment? 

Dans  quelques  tribunaux ,  on  accorde  un  droit  semblable  à 
celui  qui  est  dû  pour  les  jugements  par  défaut  rendus  dans  les 


*  Il  a  été  décidé  par  la  Régie,  le  12  décembre  1828,  qu'une  ordoûnance  sur 
requête  qui  n'est  pas  enregistrée  dans  les  vingt  jours  ,  n*est  pas  sujette  au 
double  droit  (J.  Av.,  t.  36,  p.  102). 
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matières  sommaires  :  dans  d'autres ,  on  alloue  Témolument  fixé 
par  l'art.  85  du  Tarif  pour  assistance  aux  jugements  sur  délibéré 
ou  instructions  par  écrit  ;  à  Paris,  enfin,  on  passe  en  taxe  un 
droit  de  dix  francs,  par  application  de  l'art.  86,  §  2. 

Aucun  de  ces  droits  ne  nous  semble  pouvoir  être  exigé  :  il 
résulte  de  l'esprit  et  du  texte  de  plusieurs  articles  du  Tarif,  que 
le  droit  alloué  pour  la  requête  comprend  la  vacation  pour  pren- 
dre l'ordonnance  ou  le  jugement  :  c'est  une  espèce  d'abonne- 
ment, un  droit  fixe  comme  dans  les  matières  sommaires  ;  y  ajou- 
ter, ce  serait  ajouter  à  la  loi. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Boucher  d' Argts  ,  p.  209  ; 
Dalloz  ,  v®  Frai»  et  dépens  ,  n<>  366;  Sudraud-Desislks  ,  p.  56 , 
n*>'  170  et  suiv.,  p.  60 ,  n^  1801  ,  p.  185 ,  n»  611 ,  p.  197,  n»  650. 
M.  Carre  de  Tours,  p.  448 ,  est  d'avis  qu'il  faut  allouer  un  droit 
d'assistance  de  3  fr.;  —  2'fr.  70  c;  —  2  fr.  25  c,  par  applica- 
tion derart.86,§l,T. 

Notre  sentiment  a  été  sanctionné  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Valognes  du  20  juin  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  436,  art. 
1321,  §  IX). 

1114. —  Toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens. 

1115.  — Les  dépens  comprennent  non-seulement  les  dé- 
boursés auquels  les  actes  donnent  lieu ,  les  droits  de  greffe  et 
d'enregistrement,  mais  encore  les  droits  et  honoraires  accordés 
par  la  loi  aux  officiers  ministériels  chargés  de  leur  rédaction  et 
notification. 

1116. —  Cependant,  il  faut  excepter  les  procès  dans  lesquels 
la  régie  des  contributions  indirectes  est  partie;  comme  l'instruc- 
tion de  ces  sortes  d'affaires  se  fait  par  de  simples  mémoires ,  res- 
pectivement signifiés ,  il  n'y  a  d'autres  frais  à  supporter  pour  la 
partie  qui  succombe ,  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significa- 
tions et  des  droits  d'enregistrement  (L.  5  ventôse  an  XII,  art.  88, 
etL.  22  frimaire  an  VII,  art.  65).  Ainsi  les  émoluments  et  hono- 
raires des  avoués  et  des  avocats  ne  peuvent  être  compris  dans  la 
liquidation  des  dépens  :  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  formellement 
décidé  par  deux  arrêts  de  cassation ,  en  date  des  26  mars  et  8  juin 
1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  272 ,  et  t.  33  ,  p.  220). 

1117.  —  La  même  décision  est  également  applicable  en  ma- 
tière d'enregistrement  (Yoy.  loi  27  ventôse  an  IX,  art.  17 ,  et  loi 
22  frimaire  même  année,  art.  65). 

lllft .  —  Dans  la  l'""  édition,  avaient  été  traitées  ici  plusieurs 
T.  I.  23 
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questions  qui  ont  fait  plus  tard  l'objet  de  dévdoppements  en  har* 
monîe  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  les  plus  récentes, 
soit  dans  les  Lois  de  la  procédure  civile^  soit  dans  le  Supplément , 
t.  7. 11  nous  paraît  inutile  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails; 
il  nous  suffira  de  résumer  les  principales  solutions  qui  ont  direc- 
tement trait  au  Tarif. 

fflS.  —En  consultant,  p.  i 36 du 5ti/7/)/., la q. 5469110/0-, 
on  verra  ce  que  doit  comprendre  la  condamnation  aux  dépens, 
et ,  en  général,  quels  sont  les  pouvoirs  du  juge  en  cette  matière. 
L'une  des  principales  difficultés  qui  y  sont  examinées  porte  sur 
le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  partie  qui  succombe  esX 
tenue  de  supporter  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les 
titres  et  pièces  versés  au  procès. 

Cette  question ,  qui  ne  concerne  pas  les  avoués  directement , 
mais  bien  les  parties ,  ne  peut  guère  être  résolue  d'une  manière 
absolue,  sa  solution  doit  éprouver  des  modifications  suivant  les 
circonstances. 

Cependant,  en  thèse  générale,  il  est  juste  que  celui  qui  gagne 
son  procès  soit  dédommagé  des  frais  que  le  procès  lui  a  causés , 
c'est  là  le  vœu  de  la  loi,  c'est  l'esprit  de  l'art.  430,  G.  P.  C, 
relatif  à  la  condamnation  aux  dépens. 

Ainsi ,  que  pour  une  question  d'état  ou  de  propriété,  il  faille 
produire  une  généalogie  ou  un  plan  ;  que  les  besoins  de  la  cause 
exigent  la  production  d'un  testament,  d'un  contrat  de  vente,  d'une 
transaction,  l'enregistrement  avec  double  droit  d'un  acte  ancien, 
etc.,  etc.;  on  se  demande  sur  quels  principes  on  s'appuierait  pour 
aisser  ces  frais  nécessaires,  indispensables^  à  la  charge  de  celui 
qui  les  a  faits.  Sous  ce  rapport ,  la  question  n'est  pas  douteuse. 

Mais  on  peut  abuser  de  cette  facilité  pour  lever  une  foule  d'actes, 
de  pièces  inutiles  à  la  cause ,  et  qui  donneront  lieu  à  des  frais 
énormes  ?  cela  est  vrai  :  c'est  ici  que  s'exercera  la  sagacité  du 
juge  taxateur.  Il  doit  se  livrer  avec  toute  l'attention  possible  à 
l'examen  du  dossier  qui  lui  est  soumis  pour  en  bien  apprécier 
l'importance.  Au  surplus ,  il  n'est  guère  présumable  que  dans  le 
seul  but  d'augmenter  les  frais ,  une  partie  se  détermine  à  lever 
des  expéditions  évidemment  étrangères  à  la  cause  ;  elle  s'expo- 
serait ainsi  à  des  avances  considérables  dans  lesquelles  elle  ne 
serait  pas  toujours  sûre  de  rentrer. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  3  mars  1863  {Bull,  des 
trib. ,  18G3  ,  n®  15,  p.  229),  a  rappelé  un  principe  général  qu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  à  savoir  que  lorsque  les  actes  pro- 
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doits  sont  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  Part.  31  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU ,  lequel  dispose  qu'à  défaut  de  stipulations  con- 
traires, les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obliga- 
tions, libérations,  translations  de  propriété,  sont  imposés  aux 
débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs,  l'art.  130,  C.  P.  G.,  n'a  pas 
édicté  d'exception  à  cette  loi ,  par  cela  seul  que  ces  actes  seraient 
produits  au  cours  d'une  instance  judiciaire;  —que  les  dépens 
d'un  procès  ne  comprennent  que  le  coût  des  actes  de  procédure 
exigés  ou  autorisés  par  la  loi ,  et  qu'on  ne  saurait  y  ajouter,  pour 
les  mettre  k  la  charge  de  la  partie  qui  y  est  étrangère  et  à  qui  on 
les  oppose  l'enregistrement  d'actes  invoqués  par  la  partie  ad- 
verse ,  à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  par  les  tribunaux  qu'il  y  a 
eu  fraude ,  ou  mauvaise  foi  à  dénier  l'existence  ou  la  portée  de 
ces  actes,  auquel  cas  la  condamnation  serait  fondée  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  1382  G.  N.,  et  non  sur  l'art.  130  C.  P.  C.  —Cet 
arrêt  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du  7  juin  1860. 

1190. — Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  la  q.  546  quater,  la 
q.  1694  quinquies. 

1121. — La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais  et 
émoluments  de  l'avoué  chargé  d'occuper  pour  l'adversaire  devant 
un  tribunal  coiTeclionnel  (Suppl.,  q.  ^AQquinquies).  Voy.  supra, 
p.  60,  n°  143. 

1199.  —  Lorsque  l'autorité  judiciaire  se  trouve  dessaisie  d'un 
litige  par  voie  de  conflit  approuvé  ou  de  règlement  de  juges,  il 
appartient  au  juge  administratif  compétent  de  statuer  sur  la 
condamnation  aux  dépens  faits  devant  Tautorité  judiciaire,  sauf 
à  celle-ci  à  connaître  des  questions  de  liquidation  et  de  taxe 
{Suppl,  q.  546,  sexies,  et  Code  éP instruction  administrative,  t.  2, 
p.  76,  n»  894). 

1193.  —  Il  est  des  cas  où  un  mari  doit  supporter  le  paye- 
ment des  dépens  prononcés  contre  sa  femme  (q.  548). 

11  en  est  où  le  payement  des  dépens  peut  être  poursui? i  sur  les 
biens  dotaux  (q.  548  bis). 

4194.  —  La  partie  qui  s'en  rapporte  à  justice  doit  être  con- 
damnée aux  dépens ,  si  elle  succombe  (q.  550). 

1195.  —  La  condamnation  aux  dépens  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée d'oflSce  ;  il  faut  que  les  parties  y  aient  conclu  (q.  555). 

1196.  —  Si  le  tribunal  omet  de  statuer  sur  les  dépens,  quand 
les  parties  y  ont  conclu ,  cette  omission  peut  être  réparée,  sui- 
vant les  circonstances,  par  voie  d'opposition,  d'appel,  de  requête 
civile;  si  .les  parties  n'y  avaient  pas  conclu,  il  faudrait  se  pour- 
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voir  par  voie  d'action  princi|)ale  (q.  556).  Conf.  M.  Daujoz  , 
V®  Frais  et  dépens,  n®  35. 

1 197 .  —  En  règle  générale,  les  dépens  ne  peuvent  être  alloués 
solidairement  contre  les  parties  qui  succombent.  11  y  a  exception 
quand  les  dépens  sont  adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts,  en 
matière  criminelle  quand  il  s'agit  de  la  réparation  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Art.  55,  C.  P.);  quand  la  condam- 
nation est  basée  sur  le  dol  et  la  fraude  ;  lorsque  les  dépens  soat 
l'accessoire  d'une  condamnation  solidaire  au  fond  ;  quand  la 
matière  est  indivisible.  On  a  vustipra,  p.  323,  n«  979,  qu'un  avoué 
peut  réclamer  solidairement  le  montant  de  ses  frais  et  honoraires 
contre  les  parties  ayant  un  intérêt  commun ,  pour  lesquelles  il  a 
occupé  (L.  P.  C.  ,q.  553). 

ffSS.  — Les  dépens  doivent  donc,  en  principe,  se  diviser 
entre  les  parties  condamnées;  cette  division  peut  se  faire  tantôt 
par  tête,  tantôt  dans  la  mesure  de  l'intérêt  particulier  de  chacune 
d'elles.  Les  tribunaux  doivent  statuer  très-clairement  à  cet  égard. 
La  répartition  qu'ils  font  repose  sur  des  appréciations  de  fait 
qui  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Ibid.). 

1199.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  qui  n'a  prononcé 
qu'une  condamnation  aux  dépens,  s'il  n'est  pas  en  dernier  res- 
sort (q.  556  quater). 

11 30.  — La  condamnation  aux  dépens  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  succombé,  donne  ouverture  à  cassation  de  l'an^t  qui  la 
prononce,  sans  alléguer  aucun  motif  propre  à  la  justifier;  car 
c'est  une  violation  manifeste  de  l'art.  130,  C.  P.  G.  ;  or,  il  est  in- 
contestable que  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  toute 
décision  judiciaire  qui  viole  une  loi.  Telle  est  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  suprême  (Arrêts  des  22  juillet  4816,  2  fé- 
vrier 4831,  etc.,  etc.),  tandis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
condamnation  contre  la  partie  qui  succombe  soit  motivée.  En 
effet,  comme  les  dépens  sont  un  accessoire  et  une  conséquence 
des  condamnations  principales,  la  disposition  du  jugement  qui 
les  prononce  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  :  c'est  ce  qui  a  été  ji^ 
par  la  Cour  de  cassation ,  en  matière  criminelle  et  en  matière 
civile  les  7  novembre  4827  et  26  janvier  4826  (J.  Av.,  t.  32, 
p.  46 ,  et  t.  34,  p.  247).  Cette  doctrine  est  de  toute  évidence. 

11«1 .  —  Quelque  général  que  soit  l'art.  430  C.  P.  C. ,  il  reçoit 
quelques  exceptions  qu'il  est  essentiel  de  signaler. 

ttBH.  —  Aux  termes  de  l'art.  434  du  Code ,  il  y  a  deux  cas 
dans  lesquels  les  juges  peuvent  compenser  les  dépens  en  toutou 
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en  partie:  le  premier,  c'est  lorsque  les  plaideurs  sont  conjoints, 
ascendants ,  descendants ,  frères  et  sœurs ,  ou  alliés  au  même 
degré;  le  second  cas,  c'est  lorsque  les  parties  succombent  res- 
pectivement sur  quelques  chefs. 

1133.  —  Compenser  les  dépens  ^  c'est  prescrire  que  chaque 
partie  payera  les  siens ,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie.  —  Quand 
le  payement  est  total ,  il  y  a  compensation  simple  ;  quand  il  est 
partiel ,  il  y  a  compensation  proportionnelle  (q.  557). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  la  compensation  en  tout  ou  en 
partie  est  facultative  :  il  ne  peut  donc  jamais  y  avoir  ouverture  à 
cassation  pour  violation  de  cet  article,  sous  prétexte  que  les 
dépens  auraient  dû  être  compensés  et  ne  l'ont  pas  été. 

1134. — Mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  inverse,  c'est-à- 
dire  dans  l'hypothèse  où  les  dépens  auraient  été  compensés 
entre  les  parties,  quoiqu'elles  ne  se  trouvassent  pas  dans  les  cir- 
constances prévues  par  l'art.  131  ? 

11  faut  distinguer. 

Si  l'on  suppose  que  les  dépens  ont  été  compensés ,  attendu  la 
qualité  des  parties ,  quoique  cependant  les  parties  ne  fussent 
point  parentes  ou  alliés  au  degré  déterminé  par  la  loi ,  évidem- 
ment, dans  ce  cas,  il  y  a  violation  de  l'art.  131,  etconséquem- 
ment  ouverture  à  cassation. 

Si  la  compensation  est  fondée  sur  ce  que  les  parties  ont  respec- 
tivement succombé  sur  quelques  chefs ,  il  peut  alors  y  avoir  mal 
jugé,  mais  non  ouverture  à  cassation,  parce  que  c'est  là  une 
question  de  fait ,  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la  prudence  des 
juges.  Or,  le  point  de  savoir  quand  les  parties  succombent  respec- 
tivement est  susceptible  d'une  variété  infinie  d'applications.  Voy. 
q.  558. 

1135.  —  Dans  une  foule  de  cas,  la  plus  pétition  a  motivé 
une  condamnation  partielle  ou  totale  aux  dépens  (q.  546  quinquies, 
et  q.  558). 

1136.  —  Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné 
aux  dépens  (q.  552). 

1137.  —  Le  juge  ne  peut  non  plus  être  condamné  aux  dépens, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  pris  à  partie.  Voy.  infra,  n^  2517  et  suiv. 

113S.  —  A  l'égard  des  tuteurs,  curateurs,  héritiers  béné- 
ficiaires et  autres  administrateurs ,  la  loi  décide  qu'ils  peuvent 
être  condamnés  personnellement  aux  dépens ,  lorsqu'ils  ont  com- 
promis lesintérêtsde  ceux  qu'ils  représentent  (Art.  132,C.  P.C.). 

1139.  ^  En  vertu  du  même  article,  les  huissiers  et  avoués 
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peuvent  aussi  être  condamnés  personnellement  aux  dépens,  et 
même  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  ont  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère. 

1140. —  La  condamnation  aux  dépens  peut  même  être  en- 
courue par  l'avoué  sur  le  motif  qu'il  a  insidieusement  et  de  mau- 
vaise foi  conseillé  un  procès  ;  mais  il  faut  que  ce  fait  soit  constaté 
par  le  jugement  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gourde 
cassation,  du  13  juillet  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  5). 

1141.  -7  Voy.,  sur  l'application  de  notre  article,  q.  562 
et  563. 

Art.  133,  G.  F.  G. 

1143.  —  Les  avoués  peuvent  demander  la  distraction  des 
dépens  à  leur  profit ,  en  affirmant ,  lors  de  la  prononciation  do 
jugement ,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances.  Voy. 
formule  n»  301 . 

1143.  —  L'affirmation  exigée  par  l'art.  133  ne  doit  pas  être 
ïmiè  par  serment  (L.  P.  C,  q.  566). 

1144.  —  La  distraction  peut  être  demandée  dans  les  actes  de 
la  procédure ,  ou  verbalement  à  l'audience  :  l'art.  133  ne  pres- 
crit aucun  mode  particulier;  il  en  est  de  même  de  la  question  de 
savoir  si  c'est  immédiatement  avant  ou  après  le  jugement  qu'elle 
doit  être  demandée  ;  l'art.  133  se  borne  à  dire  que  l'affirmation 
doit  être  faite  lors  de  la  prononciation  du  jugement  (Voy.  q  564). 

1145.  —  Indépendamment  de  l'affirmation,  on  peut,  aui 
termes  131  du  Tarif,  exiger  la  représentation  du  registre  de 
l'avoué.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  27  août  1823  (J.  Av., 
t.  25,  p.  327),  a  formellement  consacré  ce  droit  reconnu  même 
sous  l'ancienne  jurisprudence  (Voy.  Denisart,  v  Frais,  n*^  9et 
10),  et  par  nos  auteurs  modernes  (q.  567)  :  MM.  Dallûz, 
v*»  Frais  et  dépens,  n*»  130  ;  Rivoire,  p.  134,  n*  10. 

1146.  -  La  distraction  des  dépens  doit  êtœ  admise  non- 
seulement  dans  les  instances,  mais  encore  dans  les  procédures 
d'exécution,  telles  que  les  ordres,  les  partages,  etc.  (L.  P.  C, 
5m/)/>/.,  p.  153,n«XCV). 

1147.—  L'avoué  d'appel  peut  obtenir  la  distraction  des  dépens 
faits  en  première  instance  (L.  P.  C,  q.  564  bis). 

114S.  —  Lorsque  les  avoués  ne  sont  pas  présents  à  la  pro- 
nonciation d'un  jugement ,  les  avocats  de  la  cause  peuvent-ils 
demander,  dans  l'intérêt  des  avoués ,  la  distraction  des  dépens  ? 

Oui  ;  mais  cette  distraction  ne  peut  être  accordée  qu'à  la  charge 
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de  l'affirmation,  et  les  frais  du  jugement  postérieur  qui  en 
donne  acte  doivent  rester  à  la  charge  personnelle  de  l'avoué. 

Nous  disons  que  la  distraction  ne  doit  être  ordonnée  qu'à  la 
charge  de  l'affirmation,  et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  du  texte  de 
la  loi ,  et  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  30  avril  1811, 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Merlin,  t.  3,  p.  731 ,  n®  6  ( J.  \\. , 
t.  5,  p.  308,  n«  49).  Néanmoins,  la  même  Cour  a  jugé  depuis,  que 
l'art.  133  n'exigeait  pas  l'affirmation  à  peine  de  nullité. 

Ainsi ,  il  résulte  du  dernier  état  de  la  jurisprudence,  que  l'af- 
firmation n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  non  plus  que  la 
mention  de  cette  affirmation  dans  le  jugement.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  564  et  565. 

1149.  —  Il  est  utile  de  bien  préciser  les  effets  de  la  distrac- 
tion ,  afin  d'en  déduire  les  conséquences  qui  en  résultent  dans 
l'intérêt  des  avoués. 

Le  but  de  la  distraction  étant  de  faciliter  aux  avoués  le  rem- 
boursement de  leurs  avances  et  le  payement  de  leurs  émoluments, 
il  est  évident  que  plus  les  effets  qu'elle  produira  lui  permettront 
d'atteindre  ce  but,  plus  on  se  rapprochera  de  l'intention  du  légis- 
lateur. A  cette  première  règle  vient  s'en  ajouter  une  seconde , 
c'est  que  la  distraction  est  subordonnée  à  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adversaire  du  client  de  l'avoué  au 
profit  duquel  la  distraction  est  prononcée;  qu'ainsi  ses  effets  sont 
d'autant  plus  étendus  que  les  dépens  ont  été  alloués  d'une  ma- 
nière plus  absolue  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  568 ,  et  les  observations 
critiques  dirigées  par  M.  Boucher  d'Argis  contre  un  arrêt  de  la 
courde Paris,  du  15  décembre  1855  (J.  P,,  t.  1  de  1856, p. 235)? 

La  distraction  n'est  pas  un  transport ,  réel  ou  fictif,  des  droits 
du  client  qui  triomphe  à  son  avoué,  comme  paraissent  l'admettre 
PoTHUSR,  t.  5,  p.  226  ;  MM.  Boncenne,  t.  2,  p.  558,  et  Bonnier, 
t.  1 ,  no  735  ;  car  l'avoué  ne  cesse  pas  d'être  le  créancier  de  son 
client  y  et  si  l'action  contre  l'adversaire  ne  réussit  pas ,  il  peut 
poursuivre  son  client  (Voy.  L.  P.  C,  q.  569).  C'est  plutôt  un 
droit  créé  au  profit  de  l'avoué,  en  vertu  duquel  la  condamnation 
aux  dépens  devient  pour  lui  une  créance  propre  et  personnelle, 
puisque  la  taxe  est  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  en  son  nom  : 
Paris,  2  août  1860 (J.  Av. ,  t.  85,  p.  486  ,  art.  97).  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  126;  Glandaz, 
Eneyclop.  du  droit,  v®  Avoué ,  n^  36. 

Il  suit  de  là  qu'aucune  compensation ,  aucune  saisie-arrêt  du 
chef  de  la  partie  débitrice  des  dépens  et  de  la  partie  qui  a  obtenu 
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gain  de  cause ,  ne  peut  nuire  aux  droits  de  l'avoué  (Voy.  les  dis- 
tinctions établies,  q.  568)  ;— que  l'avoué  qui,  après  avoir  obtenu 
la  distraction  des  dépens ,  en  reçoit  le  payement ,  n'est  pas  per- 
sonnellement tenu  de  les  restituer  dans  le  cas  où  le  jugement  est 
annulé  par  la  Cour  de  cassation  (q.  570  ter)  ;  —  que  l'avoué  dis- 
tractionnaire  a  seul ,  en  principe ,  qualité  pour  poursuivre  le 
payement  des  dépens  contre  la  partie  condamnée;  mais  que  s'il 
néglige  de  le  faire,  ou  s'il  a  été  désintéressé  par  son  client, 
celui-ci  a  le  droit  d'agir ,  en  son  nom  personnel ,  en  vertu  du 
jugement  de  condamnation  (q.  569  et  q.  569  bis). 

1150.  —L'avoué  qui ,  ayant  obtenu  la  distraction  à  son  pro- 
fit, néglige  de  faire  ses  diligences  contre  la  partie  condamnée, 
ne  peut  plus ,  si  celle-ci  est  devenue  insolvable,  exercer  contre 
son  client  l'action  directe  que  lui  donne  J'art.  133,  C.  P.  C. 
(L.  P.  C. ,  q.  569). 

1151 .  —  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  peut 
comprendre  dans  son  exécutoire  les  Irais  faits  postérieurement 
à  son  affirmation  ,  par  exemple  le  coût  de  la  signification  du 
jugement  à  domicile,  ou  les  frais  d'un  incident  élevé  sur  la  taxe. 

Ces  frais  sont  une  suite  et  un  accessoire  de  ceux  dont  la  dis- 
traction a  été  ordonnée.  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été 
jugée  par  la  cour  de  Montpellier,  le  2  mai  1823,  et  par  la  cour 
de  Paris,  le  17  août  1812  (J.  Av.,  t.  5,  p.  315,  n®  57,  p.  315, et 
t.  9,  v^  Dépens^  p.  298,  n*  133).  C'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours 
dans  la  pratique. 

1159.  —  La  question  de  savoir  quelles  sont  les  voies  de  re- 
cours admissibles  contre  le  chef  de  la  décision ,  relatif  à  la  dis- 
traction des  dépens ,  a  été  traitée  au  Suppl.j  q.  570  quater, 

115S.  —  Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir  la  distrac- 
tion des  dépens  (q.  570  bis),  Conf.  MM.  Eivoibx,  p.  136,  n*  15; 
Dâlloz  ,  V®  Frais  et  dépens^  n^  129. 

Art.  138, 139  et  140,  G.  P.  C— L.  22  frimaire  an  VU,  Art.  20,  29, 
37  et  41  ;  L.  28  avril  1816,  Art.  38. 

1154.  —  Le  greffier  ne  peut  être  rendu  responsable  du 
défaut  ou  du  retard  de  rédaction  du  jugement ,  parce  que  le  soin 
de  cette  rédaction  appartient  au  président  du  tribunal  {Dec.  min. 
fih.,  5  février  1828;  Joum.  enregist.j  art.  8970). 

1155.  —  La  minute  du  jugement  (Voy.  formule  n®  281)  est 
portée  sur  la  feuille  d'audience.  On  qualifie  ainsi  le  papier  timbré 
de  même  dimension ,  sur  lequel  sont  écrits ,  dans  l'ordre  où  ils 
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sont  prononcés ,  les  jugements  rendus.  Ces  feuilles  sont  réunies 
par  année  en  forme  de  registre  (Décr.  30  mars  1808,  art.  39)  ;  les 
frais  de  reliure  sont  imputés  sur  les  fonds  alloués  aux  tribunaux 
pour  menues  dépenses  {Dec.  min.  just.^  14  janvier  1806). 

Ilft6.— Les  greffiers  peuvent  faire  écrire  en  entier  les  feuilles 
d'audience  par  des  commis  non  assermentés ,  pourvu  qu'elles 
soient  revêtues  de  la  signataire  du  greffier  ou  commis  assermenté 
qui  a  tenu  la  plume  à  l'audience  (Décis.  min.just.,  22  mars  1833). 

11 51.  —  On  a  vu  supra,  p.  59  et  66,  n**  175 et  205,  quelles 
allocations  le  décret  du  8  décembre  1862  accorde  aux  greffiers  à 
titre  de  remboursement  des  frais  de  timbre  de  la  feuilled'audience, 
quel  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  par  ligne  chaque  page 
doit  contenir. 

11 SS.  —  Les  jugements  de  simple  remise  de  cause  et  de 
simple  délibéré  en  chambre  du  conseil,  ne  sont  pas  rédigés.  Il 
en  est  autrement  du  jugement  qui,  en  ordonnant  un  délibéré, 
prescrit,  en  même  temps ,  que  les  pièces  seront  mises  sur  le 
bureau ,  et  qu'il  en  sera  fait  rapport  par  un  juge  (Voy.  M.  Ton- 
NBLLiER,  p.  23).  Voy.  saprùy  p.  331,  n<>  992. 

1159.  —  Les  jugements  qui  commettent  un  juge  pour  faire 
un  rapport ,  ceux  qui  ordonnent  que  les  pièces  seront  communi- 
quées au  procureur  impérial ,  ou  qui  statuent  qu'il  en  sera  déli- 
béré, sont  exempts  de  l'enregistrement,  comme  mesure  d'ordre 
intérieur  {Ibid.,  p.  22).  Voy.  supra,  p.  331,  n«  992. 

1160.— Sauf  ces  exceptions,  tout  jugement  rendu  en  matière 
civile  doit  être  soumis  sans  exception  à  l'enregistrement  sur  là 
minute  (Art.  38.  L.  28  avril  1816). 

Cette  formalité  doit  être  remplie  dans  les  vingt  jours  (L. 
22  frimaire  an  VD ,  art.  20). 

1161.  —  Ce  sont  les  greffiers  ,  et  non  les  parties,  qui  doivent 
présenter  les  minutes  à  l'enregistrement  {Ibid.,  art.  29). 

1163,  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  aux  mains 
du  greffier,  dans  le  délai  prescrit ,  le  montant  des  droits  fixés  par 
la  loi ,  celui-ci  fournit  au  receveur  de  l'enregistrement  un  extrait 
par  lui  certifié  du  jugement  dont  les  droits  ne  lui  ont  pas  été 
remis ,  et  dont  le  recouvrement  est  alors  poursuivi  par  le  rece- 
veur contre  les  parties ,  tant  pour  les  droits  que  pour  les  doubles 
droits  {Ibid.,  art.  37). 

116S.  —  Faute  par  les  greffiers  de  remettre  ces  extraits  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  ordinaire,  ils  sont 
passibles  de  10  fr.  d'amende  par  chaque  dix  jours  de  retard ,  et 
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peuvent  même  être  contraints  personnellement  au  payement  des 
doubles  droits  {Ibid.). 

1164.  —  Il  est  délivré  aux  greffiers ,  par  le  receveur  de  Ten- 
registrement ,  des  récépissés  sur  papier  non  timbré,  des  extraits 
de  jugements  qu'ils  doivent  fournir  ;  ces  récépissés  sont  inscrits 
sur  leurs  répertoires  (L.  28  avril  1816,  art.  38). 

1165.  —  Les  greffiers  ne  peuvertf  délivrer  aucune  copie  ou 
expédition  d'un  jugement ,  ni  faire  aucun  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré ,  quand  bien  même  le  délai  de  l'ea- 
registrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  iO  fir.  d'a- 
mende, outre  le  payement  du  droit  (L.  22  frimaire  an  VU, 
art.  41  ;  L,  16  juin  1824,  art.  10.) 

1166.  — Quant  à  la  quotité  des  droits  auxquels  les  jugements 
peuvent  donner  ouverture,  voy.  supra,  p.  145,  n***424  et  suiv. 

Art.  141  à  145,  G.  P.  C— T.,  Art.  87, 88,  90  §§  8  et  9  ;  Art  70  §§8, 
9  et  39;  Art.  156. 

1167.  —  La  loi  veut  que  les  jugements  contiennent  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  et  l'ex- 
position sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  sur  lesqueb  doi-        ' 
vent  porter  les  jugements  :  c'est  ce  qu*on  appelle  les  qualités.        I 
Voy.  formules  n^  309  et  suiv.  I 

116S.  —  La  rédaction  des  qualités  appartient  aux  avoués, 
c'est  l'un  des  actes  les  plus  importants ,  il  exige  beaucoup  de 
soins.  La  loi  ne  dit  pas  quel  est  l'avoué  qui  a  de  préférence  le 
droit  de  les  rédiger  et  de  les  signifier  ;  mais,  dans  l'usage,  c'est 
ordinairement  l'avoué  de  la  partie  qui  triomphe.  Voy.  d'ail- 
leurs ce  qui  a  été  dit  dans  le  SuppL^  t.  7,  p.  168  et  suiv., 
q.  597  qualeTj  sur  la  rédaction  des  qualités,  et  q.  598,  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  l'avoué  qui  doit  les  rédiger. 

1169.  —  Les  qualités  ne  sont  strictement  nécessaires  que 
lorsqu'on  veut  lever  le  jugement  :  dans  ce  cas,  l'avoué  en  fait 
signifier  copie  à  l'avoué  de  son  advei*saire. 

Cependant ,  il  serait  mieux  de  faire  signifier  des  qualités  dans 
toutes  les  affaires  importantes,  toutefois  avec  l'agrément  de  la 
partie,  parce  que  si,  dans  un  avenir  éloigné,  on  a  besoin  d'une 
expédition  du  jugement ,  on  peut  éprouver  de  graves  difficaltés 
pour  la  rédaction  de  ces  qualités.  Le  Tarif  ne  contient  d'ailleurs 
aucune  disposition  prohibitive  à  ce  sujet. 

1170.  — L'émolument  des  qualités  varie  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  jugement  contradictoire  ou  d'un  jugement  par  dâhut. 
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L'original  des  qualités  d'un  jugement  contradictoire  est  tarifé 
par  l'art.  87,  §  2,  à  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  75  c.  ;  — 5  fr.  50  c. 

La  copie  au  quart  (T.,  art.  88),  soit  :  1  fr.  88  c.  ;  —  1  fr.  69 ç.; 
—  1  fr.  38  c. 

L'original  des  qualités  d'un  jugement  par  défaut  est  tarifé  par 
l'art.  87,  §  1,  à  3  fr.  75  c.  ;— 3  fr.  38  c.  ;  —2  fr.  80c. 

Ces  qualités  ne  se  signifiant  pas,  il  n'est  pas  alloué  de  droit 
de  copie  (T.,  art.  88).  Voy.  toutefois  infra^  n*  H75. 

Les  déboursés  consistent  dans  le  timbre  (1  fr.  par  feuille)  ; 
l'enregistrement ,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée ,  et  les  droits  de 
l'huissier  audiencier,  0/r.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c; — 0  fr.  25  c.  par 
copie  signifiée  (T.,  art.  156). 

1171.  —  Y  a-t-il  lieu  de  signifier  des  qualités ,  si  le  défaut  est 
donné  faute  de  plaider  ou  de  défendre  ? 

Gomme  il  y  a  avoué  constitué ,  il  semblerait  qu'on  pût  décider 
l'affirmative  ;  mais  rien  n'autorise  dans  la  loi  cette  distinction 
entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  les  défauts 
faute  de  défendre  ou  de  plaider.  Les  art.  142,  G.  P.  G.,  et  88  du 
Tarif  ne  peuvent  laisser  le  plus  léger  doute. 

1173. — G'est  avec  raison  que  la  cour  de  Douai  a  décidé,  le 
14  mars  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  222),  que  la  signification  ne  devait 
pas  être  faite  par  un  acte  d'avoué  à  avoué ,  lequel  ne  passerait 
pas  en  taxe.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  supra ^  p.  334,  n«  1011. 

liys.  — Lorsque  l'une  des  parties  n'a  plus  d'avoué  depuis  le 
jugement ,  la  signification  des  qualités  doit  lui  être  faite  à  per- 
sonne ou  domicile  (L.  P.  G.,  q.  597  bis). 

L'enregistrement  est  alors  de  2  fr.  20  c,  et  l'émolument  de 
l'huissier,  de  2  fr.;  —  1  fr.  80  c.  ;  — 1  fr.  50c.  (T.  art.  29). 

1174.  —  Lorsqu'un  avoué  occupe  pour  plusieurs  parties,  on 
ne  doit  pas  lui  signifier  autant  de  copies  des  qualités  qu'il  repré^ 
sente  de  parties;  cette  multiplicité  serait  sans  utilité,  puisque  la 
signification  a  pour  unique  objet  de  mettre  l'avoué  à  même  de 
surveiller  la  rédaction  des  qualités  et  de  faire  rectifier  les  erreurs 
qni  pourraient  s'y  glisser;  or  cet  examen  n'exige  qu'une  seule 
copie.  Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  329. 

1175.  —  Il  est  un  cas  où  malgré  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  88,  T.,  les  qualités  d'un  jugement  par  défaut  doivent  être 
signifiées.  Ainsi ,  le  défendeur  qui  gagne  son  procès  sans  com- 
paraître, l'intimé ,  au  profit  duquel  le  jugement  dont  est  appel , 
a  été  confirmé  par  défaut ,  doivent ,  avant  d'obtenir  expédition 
de  la  décision ,  constituer  avoué  et  faire  dresser  des  qualités 
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qui  seront  signifiées  à  Tavoué  du  demandeur ,  de  l'appelant 
(L.  P.  C.  ,  q.  597). 

1176.  — Lorsque  plusieurs  avoués  signiÇent  les  qualités  d*un 
jugement  définitif,  leur  est-il  dû  à  chacun  un  émolument  ? 

Non  ,  évidemment;  il  ne  peut  être  dû  qu'un  droit  de  qualités 
par  jugement  ;  quel  est  alors  Tavoué  qui  doit  l'obtenir  ?  La  loi 
ne  le  dit  pas^  mais  il  semble  que  ce  doive  être  celui  qui  avait  le 
droit  de  signifier  ces  qualités  et  qui  ne  l'a  pas  perdu.  C'est  le  pré- 
sident, ce  nous  semble,  qui  doit  régler,  lors  de  l'opposition, 
l'avoué  auquel  appartient  le  droit  de  lever  la  grosse  du  jugement 
et  d'en  signifier  les  copies  ;  les  qualités  rejetées  n'entrent  point 
en  taxe. 

Ce  règlement  ne  donne  lieu  à  aucuns  frais  particuliers. 

Dans  certains  tribunaux,  à  Paris  par  exemple,  c'est  à  la 
chambre  des  avoués  que  sont  jugées  à  l'amiable  les  questions  de 
concurrence.  Ce  mode  n'entraîne  non  plus  aucun  frais.  | 

1177.  —  Il  faut  appliquer  en  pareil  cas  les  éléments  de  déci-  | 
sion  indiqués  L.  P.  C.  et  au  Supplément^   q.    598.   Ainsi,  | 
l'avoué  qui  a  le  droit  de  prendre  l'initiative  de  la  rédaction,  I 
de  la  signification  des  qualités  et  de  la  signification  du  juge- 
ment   peut  perdre  ce  droit,  s'il   néglige  de  l'exercer.  Les 

art.  7  et  8  du  T  décret  du  16  février  1807  ont  disposé  en  vue 
de  cette  situation.  La  partie  qui  veut  presser  la  signification  du 
jugement  fait  sommation  à  l'autre  de  le  lever  dans  les  trois 
jours.  Cette  sommation  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Voy. 
formule  n®  302),  tarifé  conformément  à  l'art.  70,  T.,  c'est-à-dire 
par  l'original  : 

1  fr,  j  —  0  fr.  90  c:  ;  —  0  fr.  75  c,  et  pour  la  copie,  le  quart. 

0  fr.  25  c.  ;  -  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  Art.  156)  :  0  fr.30  c;  -  Ofr.  27c.  ;— Ofr.  25c. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation  ,  le  jugement  est  rédigé 
sur  les  qualités  signifiées  par  l'avoué  requérant. 

1178.  ^Le^  qualités  rejetées  ne  passent  pas  en  taxe,  même 
pour  les  déboursés  ;  cela  s'applique  surtout  à  celles  qui ,  par  une 
négligence  condamnable,  seraient  signifiées  plusieurs  jours  après 
la  signification  faite  par  l'avoué  le  plus  diligent.  De  tels  frais 
seraient  frustratoires. 

1179.  — Les  qualités  faisant  partie  de  l'expédition  du  juge- 
ment donnent  ouverture  à  un  émolument  pour  la  copie  signifiée 
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à  avoué  et  à  partie.  Le  juge  taxateur  a  le  droit  de  réduire  cet  émo- 
lument s'il  le  juge  exagéré.  Voy.  tn/ra,  n»  1209. 

11 SO.  —  Quelques  avoués  ont. pensé  qu'il  serait  convenable 
d'insérer  dans  les  qualités  les  motifs  des  conclusions,  au  moins 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  signifiées  avant 
l'audience  ;  mais  la  loi  ne  Ta  pas  voulu ,  et'l'art.  87^  §  1,  est  trop 
exprès  pour  qu'on  puisse  en  éluder  la  disposition  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  597  quater)  :  Cass.  24  juillet  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  670); 
Bruxelles,  15'novembre  1856  (Belgique  jud,^  1856,  p.  1492). 

11  SI.  —  Dans  quelques  tribunaux,  on  alloue  aux  huissiers 
audienciers  un  émolument  de  15  ou  20  cent,  pour  le  dépôt  des 
qualités.  Nous  ne  savons  pas  en  vertu  de  quelle  loi  un  pareil 
droit  peut  être  perçu;  une  telle  perception  nous  paraît  contraire 
au  Tarif;  et  nous  pensons  que  les  avoués  doivent  se  refuser  à 
l'acquittement  de  ce  droit ,  qui  ne  doit  pas  passer  en  taxe. 

11 S3.  — L'original  de  la  signification  des  qualités  doit  rester 
pendant  vingt -quatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers 
audienciers.  • 

11 53.  —  Si  l'avoué,  à  qui  la  signification  a  été  faite,  veut 
s'opposer,  soit  aux  qualités ,  soit  à  l'exposé  des  points  de  fait  et 
de  droit,  il  doit  le  déclarer  à  l'huissier,  qui  est  tenu  d'en  faire 
mention  sur  l'original  (Voy.  formule  n»  314). 

1154.  — Les  parties  sont  réglées  sur  cette  opposition  par  le 
président,  après  une  simple  sommation  d'avoué  à  avoué. 

1155.  —  Pour  la- vacation  à  former  opposition  à  des  qualités 
(T.,  art.  90,  §  8)  :  1  fr.  50  c  ;  —  1  fr.  35  c.  ;  —  1  fr.  15  c.  Ce 
droit  n'est  dû  qu'autant  que  le  président  a  ordonné  une  réfor- 
mation des  qualités  (Ibid.). 

11S6. — Pour  l'original  de  la  sommation  d'avoué  à  avoué 
(formule  n*^  315;  et  T.,  art.  70  ,§  9)  :  1  fr.  —  0  fr.  90  c.  ;  — 
0  fr.  75  c. 

Et  pour  la  copie,  le  quart  (Ibid.,  §  39)  :  0  fr.  25  c.  ;— 0  fr.  23 c; 
—  0  fr.  19  c. 

Plus  le  droit  de  signification  (T. ,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 
G  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  ;  —  timbre  ,  1  fr.  ;  —  enregistre- 
ment, 0  fr.  55  c. 

1187.  —Il  est  en  outre  alloué  aux  avoués  une  vacation  pour 
faire  régler  les  qualités  par  le  président  (T.,  art.  90,  §  9)  :  1  fr. 
60c.;— Ifr.  35  c.  ;— Ifr.  15  c. 

llftS.  —  La  décision  du  président  {Voy.  remarque  de  la  for- 
mule n^  315 ,  et  L.  P.  C,  q.  602)  n'entraîne  aucuns  déboursés. 
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Cette  vacation  est  toujours  due  à  l'avoué  dont  la  rédaction  est 
contestée  ;  elle  ne  doit  être  accordée  à  l'avoué  opposant  qu'au- 
tant qu'une  modification  a  été  ordonnée  :  conf.  M.  Bouchkb 
d'Argis,  p.  273,  n«  6,  et  J.  Av.,  t.  42,  p.  328. 

11S9. —  Les  juges  qui  ont  pris  part  au  jugement  senties 
seuls  magistrats  compétents  pour  régler  les  qualités,  tant  qu'ils 
sont  en  exercice  au  siège  d'où  émane  le  jugement. 

La  jurisprudence  applique  cette  règle  avec  une  juste  rigueur, 
en  annulant  les  jugements  dont  les  qualités  ont  été  réglées  par 
un  magistrat  incompétent  (Voy.  SuppL,  q,  601  ter). 

1190.  —  La  décision  du  président  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  (L.  P.  C,  q.  603). 

1191.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'opposition  aux  qualités, 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'état  de  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  lorsque  cette  opposition  a  amené  plusieurs  recti- 
fications ;  il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  incident  dont  les  frais  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  sur  cette  oppo- 
sition, comme  l'a  décidé  la  cour  d'Agen ,  le  3  juin  1858  (J.  Av., 
t.  83,  p.  641,  art.  3128). 

1199.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  nullité  du  jugement 
expédié  avant  le  règlement  sur  l'opposition  aux  qualités,  ou  bien 
si  l'expédition  est  seule  atteinte  de  nullité,  est  controversée.  Nous 
adoptons  cette  dernière  opinicm  (Voy.  L.  P.  C,  q.  597  ter). 

11 9S.  —  Pour  la  rectification  des  erreurs  matérielles  conte- 
nues aux  qualités  et  passées  inaperçues,  voy.  q.  604. 

Art.  146,  C.  P.  C—  L.  21  ventôse  an  VII,  Art.  6,  8,  9, 12 et  23; 
L.  28  avril  1816,  Art  63  ;  L.  2  jniUet  1862,  Art.  17. 

1194.  —  Les  grosses  des  jugements  sont  délivrées  par  les 
greffiers ,  et  revêtues  de  l'intitulé  des  lois.  Voy.  formule  n*  316. 

1195.  —  Elles  doivent  contenir  20  lignes  à  la  page,  et  huir 
ou  dix  syllabes  à  la  ligne  ,  c'est-à-dire  trois  cent  vingt  syllabes 
au  moins,  et  quatre  cent  syllabes  au  plus  (L.  21  ventôse  an  VII, 
art.  6). 

1196.  —  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance  ,  soit  par  défaut ,  soit  contra- 
dictoires, en  dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel,  sont  assujetties 
à  un  droit  de  greffe  de  un  franc  vingt-cinq  centiices  le  rôle , 
non  compris  le  '  décime  (/éW.,  art.  8). 

119T.  —  Les  expéditions  des  jugements  interlocutoires,  pré- 
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paratoires  et  d'instruction,  sont  payées  jm  franc  le  rôle, 
non  compris  le  décime  (Art.  9,  ibid.). 

Le  papier  timbré  est  payé  en  sus  ;  mais  la  remise  du  greffier, 
0  fr.  30  c.  par  rôle,  y  est  comprise.  Voy.  supra ,  p.  68,  n*  205. 

Cette  remise  est  réduite  à  0  fr.  20  c.  par  rôle,  lorsque  l'expé- 
dition est  réclamée  par  les  agents  deTÉtat,  en  son  nom  et  pour 
soutenir  ses  droits  (Art.  20,  ibid,). 

lltift.  —  Ces  expéditions  ne  peuvent  être  faites  que  sur  du 
papier  au  timbre  de  un  franc  cinquante  centimes  la  feuille. 
(L.  28  avril  1815,  art.  63  ;L.  2  juillet  i862,  art.  47). 

1199.  —  Elles  ne  doivent  être  faites  que  sur  la  réquisition 
expresse  des  parties  ou  de  leurs  mandataires.  Celui  qui  a  fait 
l'expédition  sans  qu'elle  fût  demandée  ne  peut  exiger  ni  le 
payement  de  ses  honoraires,  ni  le  remboursement  de  ses  avances, 
sauf  à  retenir  l'expédition  (Voy.  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  89, 
n«  18  ). 

19110.  "  Il  est  défendu  aux  greflBers  d'exiger  ou  de  recevoir 
de  plus  forts  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédi- 
tion^ à  peine  de  cent  francs  (réduite  à  vingt  francs,  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  16  juin  1824)  d'ahende  et  de  destitution 
(L.  21  ventôse  an  VII,  art.  23). 

1901.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  16  mars  1806,  que 
le  greffier  qui  délivrait  des  expéditions  ne  contenant  pas  vingt 
lignes  à  la  page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  encourait  la 
peine  de  cent  francs  d'amende  et  la  destitution^  s'il  percevait, 
sur  ces  expéditions  ,  les  droits  de  greSe  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
la  loi  :  c'est  là  recevoir  d'autres  droits  de  greffe  que  ceux  qui 
sont  autorisés.  Cette  décision  est  sévère,  mais  elle  est  juste, 
puisqu'elle  est  basée  sur  la  loi. 

19#S.  —  Les  expéditions  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  d'en- 
registrement (L.  22  frim.  an  VII,  art.  8).  Le  droit  de  greffe  est 
perçu  par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  les  expéditions  qui 
lui  sont  présenties  par  le  greffier  ;  il  y  met  son  reçu. 

130S.  —  Le  greffier  ne  peut  délivrer  aucune  expédition,  en 
matière  civile^  aux  particuliers,  que  les  droits  n'aient  été  acquit- 
tés à  peine  de  vingt  francs  d'amende  (L.  21  ventôse  an  Vil , 
art.  11  ;  L.  16  juin  1824,  art.  20). 

1904.  —  Il  est  fait  mention  dans  toutes  les  expéditions  de 
la  quittance  des  droits  perçus  sur  la  minute  par  une  transcrip- 
tion entière  ei  littérale  de  cette  quittance  (L.  22  frim.  an  VII , 
art.  44)  à  peine  de  5  fr.  d'amend(9. 
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190ft.  —  Les  greffiers  doivent  écrire  au  bas  des  expéditions 

qu'ils  délivrent  le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels 
l'acte  expédié  adonné  lieu  ainsi  que  l'expédition  (Décret 24  mai 
1854,  art.  9). 

Art.  146  à  148,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  89,  29,  §§  2  et  75. 

1906.  — Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de 
nullité.  Voy.  formule  n®  317. 

1307.  —  La  copie  signifiée  procure  à  l'avoué  (T.,  art.  89)  un 
émolument  deO  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle 
de  l'expédition  délivrée  par  le  greffier. 

On  sait  que  par  application  du  décret  du  30  juillet  1862  (Voy. 
supra ,  p.  250,  n'*  818,  chaque  rôle  de  copie  sur  petit  papier 
(1  fr.  la  feuille)  doit  contenir  60  lignes ,  à  30  syllabes  par  ligne  , 
soit  1800  syllabes.  On  a  vu  supra,  n^  1195,  que  les  expéditions 
des  jugements  contenaient  au  plus  400  syllabes  par  rôle;  il 
suit  de  là  que  chaque  rôle  de  copie  ne  peut  contenir  ,  au  plus, 
que  4  rôles  et  demi  d'expédition. 

Il  est  dû  à  l'huissier  audiencier  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c.  (T. ,  art.  156);  et  à  l'enregistrement,  0  fr.  55  c.  par 
copie  signifiée. 

1908.  —  Si  le  jugement  prononce  une  condamnation  ,  soit 
provisoire,  soit  définitive ,  il  doit  en  outre  être  signifié  à  la  par- 
tie à  personne  ou  domicile,  et  il  est  fait  mention  de  la  signifi- 
cation à  avoué.  Voy.  formule  n^  3J8. 

Pour  l'original  de  l'exploit  de  signification  (T.,  art.  29,  §  2)  : 

2  fr.  ;  -  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie  (T.,  art.  29 ,  §  72)  :  • 

0  fr.   50  c.  ;  —  0 fr.  45  c;  —  0 fr.  38 c. 

Plus  le  droit  de  copie,  qui  est  dû  à  Tavoué  (T., art  89)  : 

0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  i-  0  fr.  25  c 

Timbre  à  0  fr.  50  c.  la  demi-feuille,  mémoire.  —  Enregistre- 
ment, 2  fr.  20  c.  par  copie  signifiée. 

ItOft  bis.  —  Lorsque  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de 
postuler ,  la  signification  à  partie  suffit  ;  mais  il  y  est  fait  men- 
tion du  décès  ou  de  la  cessation  de  fonctions  de  l'avoué. 

1909.  —  Nous  avons  vu  supra^  p.  364,  n®  1179,  que  le  juge 
taxateur  peut  réduire  l'émolument  afférent  aux  copies  des  qua- 
lités. C'est  ce  qui  a  été  jugé  parles  cours  d'Orléans,  les  14  mars 
1836  et  7  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76 ,  p.  88,  art.  101  i),  et  de  cassation 
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les  26  décembre  1837  (t.  55,  p.  538),  et  18  juin  1851  (Dsvill. 
et  Car.  ,  1851 ,  1 ,  731).  Cette  réduction  ne  porte  que  sur 
le  nombre  de  rôles  dûs  à  l'avoué  ;  elle  n*a  d'effet  que  relative- 
ment à  la  taxe  ;  elle  laisse  subsister  les  parties  que  le  juge  taxa- 
teur  n'a  pas  approuvées,  et  ce  juge  est,  dans  tous  les  cas,  tenu  de 
respecter  les  points  qui  ont  été  l'objet  d'une  opposition  et  qui 
ont  été  maintenus  dans  le  règlement  des  qualités.  Voy.  conf. 
MM.  BoNNESOKUH,  p.  119,  n*  4  ;  Boucher  d'Argis,  p.  172,  n®  1 
etJ.  Av.,  t.  42,  p.  328. 

1310.  —  Il  est  admis  que  le  premier  rôle  est  dû  en  entier  dès 
qu'il  est  commencé  ;  quant  aux  autres  rôles,  ils  ne  sont  dûs 
qu'autant  qu'ils  sont  complets  ;  le  dernier ,  s'il  n'est  pas  entier , 
ne  motive  qu'une  allocation  proportionnée  au  nombre  de  syl- 
labes qu'il  contient.  Décis.adm.  du  dO  octobre  1835  (J.  A,v.,t.  51, 
p.  533).  Voy.  supra ,  p.  102,  n«  299. 

IMl.—  En  se  reportant  au  Supplément^  p,  176,  q.  606  ter^ 
on  trouvera  le  résumé  de  la  jurisprudence  sur  les  principales 
difficultés  qu'a  fait  naître  la  signification  des  jugementset  notam- 
ment sur  les  points  ci-après  : 

1®  L'acquiescement  de  la  partie  condamnée  empéche-t-il  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ,  de  faire  lever  et  signifier 
le  jugement  ?  Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Bourges^  le 
31  janvier  4863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  234,  art.  379),  cette  cour  a 
décidé  que  l'avoué  qui  a  eu  connaissance  des  offres  de  payement 
de  la  condamnation  purement  pécuniaire,  en  principal,  intérêts 
et  frais ,  offres  qu'il  a  même  conseillé  à  son  client  d'accepter ,  et 
qui  lève  néanmoins  l'arrêt,  le  signifie  à  avoué  et  fait  préparer  la 
copie  pour  la  signification  à  domicile,  fait  des  frais  frustratoires 
qui  doivent  rester  à  sa  charge. 

2^  Quelle  partie  a  le  droit  de  faire  signifier  un  jugement  ? 

3®  A  qui  le  jugement  doit-il  être  signifié  ? 

4®  En  combien  de  copies  doit-il  être  signifié  à  l'avoué  qui  re- 
présente plusieurs  parties  ? 

5°  Les  significations  à  domicile  doivent-elles  être  faites  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ? 

C'est  avec  raison  que  la  cour  d'Agen ,  arrêt  du  5  mars  1858 
(J.Av.,t.  84,p.  330,  art. 3241),  a  décidé  que  si,  dans  une  instance, 
deux  époux  procédant  et  pris  comme  ayant  chacun  un  intérêt 
personnel ,  ont  été  condamnés  aux  dépens ,  l'avoué  de  la  partie 
adverse  est  autorisé  à  porter  en  taxe  deux  copies  de  la  décision 
à  signifier  l'une  au  mari,  l'autre  à  la  femme.   * 

T.  I.  24 
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1919.  —  Lorsque  plusieurs  parties,  plaidant  dans  un  inté- 
rêt commun ,  ont  désigné  un  mandataire  à  qui  devraient  être 
faites  toutes  significations  en  une  seule  copie,  on  ne  peut  porter 
en  taxe  des  notifications  faites  autrement,  à  moins  qu'une  de  ces 
parties  ne  soit  décédée  ou  n'ait  changé  d'état. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  cours  de  Bordeaux ,  le  29 
août  1828,  de  Cassation,  le  2  février  1826  (J.  Av.,  t.  36 ,  p.  145, 
et  t.  31,  p.  HO);  de  Rouen,  19  mai  1842  (t.  63,  p.  405);  et  de 
Rennes,  10  juin  1852  (Voy.  q.  365  bis). 

L'avoué  ne  pourrait,  sans  mandat  spécial ,  autoriser  un  tel 
mode  de  signification  (Voy.L.  P.  C.  q.  606  ter). 

La  cour  de*  Bourges  s'est  encore  montrée  plus  sévère 
lorsqu'elle  a  décidé  le  14  mai  1861  (Bioghe,  Joum.  1861,  p.  334, 
art,  7544)  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  parties  aient  fait  notifier  leur 
consentement  par  exploit;  qu'il  faut  que  cet  exploit  contienne  la 
copie  du  consentement  spécial  de  chacune  des  parties. 

191S.  —  Nous  renvoyons  aussi  à  la  q.  607  où  il  est  indiqué 
dans  quels  cas  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  doit 
être  signifié  non  seulement  à  avoué,  mais  encore  à  la  partie  ;  — 
à  la  q.  607  bis  qui  fait  connaître  les  jugements  qui  n'ont  besoin, 
avant  d'être  exécutés,  d'aucune  signification  préalable  ;  —  à  la 
q.  608  biSy  où  sont  énoncées  les  conséquences  du  défaut  de  signi- 
fication absolue  du  jugement  à  avoué  ou  seulement  du  défaut 
de  signification  préalable* 

1914.  —  Est-il  dû  à  l'avoué  un  émolument  pour  un  acte  de 
signification  de  jugement  à  avoué,  soit  dans  les  matières  som- 
maires ,  soit  dans  les  matières  ordinaires  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  et  nous  ne  nous  fondons  pas  seule- 
ment sur  le  silence  du  Tarif,  nous  insistons  surtout  sur  l'inutilité 
d'un  pareil  acte. 

11  est  d'usage,  dans  la  plupart  des  tribunaux ,  que  la  significa- 
tion à  avoué  soit  constatée  par  l'huissier  audiencier  par  une  sim- 
ple mention  de  signifié  et  laissé  copie  à  M^  tel  ou  tel,  et  cette 
mention  suffit  :  on  ne  voit  donc  pas  à  quoi  peut  servir  un  original 
de  la  signification  par  acte  d'avoué;  car,  sur  cet  original,  il  n'y 
aura  toujours  que  la  même  mention  de  signifié  et  laissé  copie^ 
mention  qui  peut  tout  aussi  bien  être  mise  sur  la  grosse  même 
du  jugeaient.  L'inutilité  d'un  acte  spécial  est  évidente  :  aussi 
M.  Sm>AAUB-DisiBLES  n'hésite-i-il  pas  à  se  prononcer  dans  le 
même  sens  que  nous.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Boucher  d'Abgis, 
p.  115  et  346  ;  Vigtoa  Fous,  p.  145,  n<^  3.  — Mais  MM.  RrvanB, 
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p.  278,  II'' 9,  et  BoNNESOEUR ,  p.  116  noto,  admettent  cet  acte 
en  taxe.  Voy.  supra,  p.  334,  n*  1011. 

1915.  —  Quand  les  dépens  ont  été  compensés,  le  coût  de  la 
levée  et  de  la  signification  du  jugement  est,  selon  nous,  à  la 
charge  de  la  partie  qui  est  condamnée  à  payer  une  portion  des 
dépens,  si  la  compensation  est  proportionnelle;  à  la  charge  du 
requérant,  si  la  compensation  est  pure  et  simple  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  561).  Toutefois ,  les  cours  d'Aix,  10  mai  1844  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  158 ,  art.  626) ,  et  de  Golmar,  5  juillet  1848  (t.  75,  p.  262, 
art.  863),  ont,  dans  ce  dernier  cas ,  mis  ces  frais  à  la  charge  de 
la  partie  déclarée  débitrice. 

Itl6.  — On  a  demandé  si  l'exploit  de  signification  d'un  juge- 
ment avec  commandement  est  assujetti  à  deux  droits  d'enregis- 
trement :  l'un  pour  la  signification ,  l'autre  pour  le  commande- 
ment. La  négative,  enseignée  par  le  Journal  de  l'enregistrement^ 
1853,  p.  241,  art.  15626,  nous  paraît  devoir  être  adoptée.  Voy. 
J.  Av.,  t.  78,  p.  616,  art.  1669. 

1M7.  —  Sur  le  droit  de  copie  de  pièces  en  pareil  cas,  voy. 
iupra,  p.  254  et  261,  n*»  825  et  827,  ii,  3\ 

1918.  —  On  a  demandé  aussi  s'il  fallait  passer  en  taxe  le 
procès-verbal  constatant  l'apposition  des  aflBches  d'un  jugement, 
lorsque  ce  mode  de  publication  a  été  autorisé  par  le  tribunal.  — 
L'affirmative  nous  parait  certaine ,  soit  que  les  afiiches  aient  été 
autorisées ,  soit  qu'elles  aient  été  ordonnées.  ^  La  partie  qui 
obtient  gain  de  cause  doit  obtenir  le  remboursement  des  frais 
d'affichage.  Pour  justifier  de  ses  déboursés,  il  ne  suffit  pas  d'un 
simple  certificat  de  l'afficheur  qui  n'a  pas  qualité  pour  certifier 
cet  acte,  il  faut  un  procès-verbal  d'huissier.  C'est  en  ce  sens  qu'a 
statué  la  cour  de  Grenoble,  le  30  août  1838  (Siret,  1839 ,  2,  13, 
et  J.  Av.,  t.  56,  p.  348);  à  Toulouse,  on  ne  procède  jamais 
autrement. 

Ce  procès-verbal  est  taxé  comme  celui  qui  constate  l'apposition 
des  placards  en  matière  de  saisie-exécution  (Voy.  formule  n«  515), 
savoir,  à  l'huissier  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  (T., 
art.  39,  §  1)  ;  —  timbre,  0  fir.  50  c.  ou  1  fr.  ;  —  enregistrement , 
2  fr.  20  c ,  plus  le  salaire  de  l'afficheur. 
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TITRE  VIII. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ET  OPPOSITIONS. 


L.  P.  C,  t.  2,  p.  1  à  450.  SuppL,  t.  7,  p.  480  à  215,  q.  643  hit 
à  695  ter.  Formulaire  de  procédure ,  t.  4 ,  p.  262  à  279 ,  formules 
nos  286  à  300. 

Art.  149  à  156,  C.  P.  C.  —T.,  Art.  90,  §  1  ;  Art,  82,  §§  i,  2  et3; 
Art.  83,  87,  §  1;  Art.  88,  89, 156,  29,  §§  3,  4  et  75;  Art.  70,  §§  2 
et  39;  Art.  76,  §§2  et  22. 

1919.  —  Lorsque  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou 
lorsque  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué 
pour  l'audience ,  l'avoué  du  demandeur  peut  requérir  défaut 
(Art.  149,  C.  P.  C). 

19S0. — Mais,  avant  d'être  admis  à  prendre  jugement,  l'avoué 
doit  faire  mettre  la  cause  au  rôle,  et  déposer,  entre  les  mains  du 
greffier  de  service  à  l'audience ,  ses  conclusions ,  motivées  et 
signées  de  lui  avec  le  numéro  du  rôle.  Il  faut ,  en  outre ,  si  un 
avoué  a  été  constitué  par  l'adversaire ,  que  les  conclusions  lui 
aient  été  signifiées  trois  jours  au  moins  avant  l'audience,  et  que 
l'avoué  ait  reçu  avenir  pour  cette  audience  (L.  P.  G.,q.  613  fc's). 

1991 .  —  Il  est  des  cas  où  le  jugement  est  par  défaut ,  quoique 
l'avoué  adverse  soit  présent  à  Taudience  (L.  P.  C,  q.  614). 

1999. —  Pour  l'émolument  et  les  frais  de  la  mise  au  rôle, 
voy.  supra,  p.  299,  n«  923. 

Pour  le  dépôt  des  conclusions,  voy.  supra,  p.  303,  n«  936. 

Pour  l'appel  de  la  cause  à  l'huissier  audiencier,  voy.  supra, 
p.  312,  n«  956. 

Pour  Pavenir,  voy.  supra,  p.  297,  n*^  912. 

199S.  —  Lé  défaut  est  prononcé  à  l'audience ,  sur  l'appel  de 
la  cause.  Voy.  formules  n®'  294  et  294. 

1994.  —  Si  c'est  l'avoué  qui  a  pris  défaut ,  il  lui  estalloué  un 
émolument  pour  assistance  au  jugement  et  plaidoirie  (T.,  art.  82, 
§  1).  Voy.  supra,  p.  318,  n«  970. 

1995.  —  Si  c'est  un  avocat  qui  a  requis  défaut ,  l'honoraire  est 
fixé  par  l'art.  82,  §  2  (/forf.). 

Mais,  dans  ce  cas,  l'avoué  obtient  un  droit  d'assistance. 
Pour  rémolument ,  T.,  art.  82,  §3,  voy.  supra,  p.  318,  n«970. 
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La  minute  du  jugement  occasionne  les  frais  indiqués  supra  y 
p.  352,  n«  Hli. 

Pour  les  qualités,  voy.  supra,  p.  362,  n<>  H70. 

tSSe.  —  Suivant  l'art.  450,  C.  P.  C,  les  juges,  avant  d'ac- 
corder défaut^  peuvent  remettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour 
prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante  :  faut-il  accorder  à 
l'avoué,  dans  ce  cas,  le  droit  d'assistance  au  jugement  de  remise, 
conformément  à  l'art.  83  du  Tarif? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'émolument  fixé  par  cet 
article  est  égal  au  droit  d'obtention  d'un  jugement  par  défaut , 
lorsque  c'est  l'avoué  qui  plaide  lui-même ,  et  supérieur  au  droit 
d'assistance  à  ce  jugement ,  lorsque  le  défaut  est  requis  par 
un  avocat. 

Néanmoins ,  nous  croyons  que  l'art.  83  doit  ici  recevoir  son 
application ,  par  le  motif  que  la  remise  ne  provient  pas  du  fait  de 
l'avoué ,  et  qu'il  a  droit  à  la  même  indemnité,  que  la  cause  soit 
contradictoire  ou  non ,  puisque  la  remise  exige  de  sa  part  le 
même  déplacement.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz, 
V*  Frais  et  dépens ,  n*  372. 

La  remise  des  pièces  n'est  pas  ordonnée  par  un  jugement.  Il 
est  seulement  fait  mention  de  cette  injonction  sur  le  plumitif  de 
l'audience,  par  le  greffier  ;  elle  est  aussi  mentionnée  dans  les  qua- 
lités du  jugement  par  défaut. 

1997.  — Lorsque  plusieurs  parties  ont  été  citées  dans  une 
même  affaire,  il  ne  peut  être  pris  qu'un  seul  défaut  contre  toutes 
les  parties  défaillantes  (Art.  151  C.  P.  C). 

1998.  —  Si  l'avoué  demandeur  prend  contre  chacune  d'elles 
un  jugement  séparé ,  les  frais  de  ces  jugements  ne  doivent  pas 
entrer  en  taxe  et  restent  à  la  charge  personnelle  de  l'avoué,  sans 
qu'il  puisse  en  aucun  cas  les  répéter  contre  la  partie  (Art.  152, 
C.  P.  C). 

1999.  —  Quand  l'un  des  défendeurs  comparait,  tandis  que 
les  autres  font  défaut,  le  profit  du  défaut  doit  être  joint,  et  le 
jugement  de  jonriion  est  signifié  aux  défaillants  par  un  huissier 
commis  (Art.  153,  C.  P.  C).  Voy.  formule  n*  286. 

19S0.  —  Quel  doit  être  l'émolument  des  avoués  assistants  à 
un  jugement  de  défaut  profit  joint  ? 

M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  119,  n*  379,  pense  que  cet  émolu- 
ment doit  être  le  même  que  pour  assistance  à  un  jugement  de 
remise  de  cause;  qu'il  faut  alors  appliquer  l'art.  83  du  Tarif. 
Nous  pensons  que  c'est  l'art.  82,  §  1 ,  qui  doit  être  appliqué  ; 
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infra^  n*123i,  nous  indiquons  les  raisons  qui  nous  font  pencher 
à  adopter  cette  opinion  dont  le  résultat  est  le  même  (3  fr.  ;  — 
2  fr.  70  c.  ;  —  2  fir.  25  c.)  que  celui  de  M.  Sdi)raui>-Desisles  ; 
car*nous  n'admettrons  point  de  plaidoirie  possible ,  et  le  droit 
de  correspondance  ne  nous  paraît  pas  dû,  parce  que  le  juge- 
ment ne  peut  jamais  être  définitif  (Art.  145  du  Tarif).  Conf. 
Poitiers,  27  juillet  1842  (J.  Av. ,  t.  63,  p.  413).  — MM.  Rivoibe, 
p.  308,  n«  30;  Victor  Fons,  p.  122,  n*  2;  Carré  de  Tours, 
p.  33,  et  Boucher  d'Argis,  p.  209,  sont  de  notre  avis. 

Pour  la  minute  du  jugement  de  défaut  profit  joint ,  voy.  mpra, 
p.  352,  no  1111. 

tSSt.  —  On  demande  s'il  est  dû  un  droit  à  l'avoué  pour  les 
qualités  d'un  jugement  de  défaut  profit  joint  ? 

M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  119 ,  n<>  380,  n'hésite  pas  à  se  pro- 
noncer pour  la  négative  ;  nous  ne  partageons  pas  son  opinion. 

Un  jugement  de  défaut  profit  joint ,  relativement  au  défaillant, 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  jugement  de  défaut  ordinaire  ;  et 
cela  est  si  vrai ,  qu'aux  termes  de  l'art.  153,  G.  P.  C. ,  le  jugeaient 
intervenu ,  après  un  défaut  profit  joint ,  n'est  plus  susceptible 
d'opposition. 

Or,  s'il  est  vrai  que  le  jugement  de  jonction  ne  soit  pas  autre 
chose  qu'un  jugement  par  défaut,  à  i'égard  de  la  partie  défail- 
lante ,  nous  demandons  par  quelle  bizarrerie  on  refiiserait  à 
Tavoué  un  émolument  pour  les  qualités ,  quand  le  Tarif  lui  en 
alloue  un  pour  un  défaut  ordinaire.  A  nos  yeux ,  les  qualités  sont 
plus  nécessaires ,  plus  indispensables  dans  le  cas  d'un  jugement 
de  jonction  ,  que  dans  le  cas  d'un  défaut  pur  et  simple,  et  nous 
ne  voyons  aucune  raison  dans  le  Code  ou  dans  le  Tarif ,  qui 
puisse  justifier  l'opinion  de  M.  Sudbaud-Desisles,  laquelle  est 
repoussée  par  MM.  Rivoire,  p.  410,  n""  8;  ViCTORFoNSy  p.  201  , 
n«5;  Carré  de  Tours,  p.  63;  Bougber  d'Argis,  p.  272,  n*  3  ; 

BONNKSOEUR^  p.  117,  n<>  1. 

Qupnt  à  l'émolument  pour  les  qualités ,  il  doit  être  fixé  con* 
fermement  à  l'art.  87,  §  1  :  3  fr.  75  c.  ;  —  3  fr.  38  c.  ;  — 
2  fr.  80  c. 

12SS.  — *  Ces  qualités  doivent-elles  être  signifiées  aux  avoués 
en  cause  ? 

C'est  l'avis  de  M.  Sudraud-Desisles,  dans  la  supposition  que 
des  qualités  seraient  nécessaires,  et  nous  croyons  commr  lui  que 
cette  signification  est  indispensable.  En  effet ,  il  peut  être  inséré 
dans  les  qualités  des  énonciations  préjudiciables  aux  parties  en 
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cause  ;  il  faut  donc  les  mettre  à  même  de  contredire,  s'il  y  a  lieu. 
A  la  vérité,  Tart.  88  dit  que  les  qualités  ne  doivent  être  signiiées 
que  dans  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  jugement  est  contradictoire,  relativement  aux 
parties  qui  ont  comparu  ;  ainsi  cette  disposition  n'est  point  ap- 
plicable  ici.  Une  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  plusieurs  Cours,  établit  même  en  principe,  que  les  parties 
comparantes,  lors  de  ce  premier  arrêt,  sont  liées  par  les  dispo* 
sitions  générales  de  l'art.  453,  C.  P.  C.  (Voy.  L.  P.  C,  q.  632). 

Notre  opinion  est  partagée  par  MM.  Rivoms,  p.  410,  n"*  8,  et 
BoNNBsoEUR ,  p.  118 ,  u*"  â  ;  mais  MM.  Carré  de  Tours,  p.  34  et 
63,  et  Boucher  d'Argis  ,  p.  209 ,  n*  3,  sont  d'un  avis  opposé.  Le 
tribunal  de  Castel-Sarrasin  a  statué  dans  ce  dernier  sens  y  le 
16  juin  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  210). 

1  !tSS.  —  Pour  chaque  copie  des  qualités ,  il  est  dû  le  quart  de 
l'original  (T.,  art.  88). 

I!t34.  —  La  signification  est  faite  d'avoué  à  avoué  :  timbre, 
0  fr.  50  c.  par  demi-feuille,  mémoire;  —  enregistrement ,  G  fr. 
55  c.  par  copie  signifiée  ;  —  à  Thuissier  audiencier ,  par  copie 
signifiée,  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  (T.,  art.  156). 

1935.  —  Le  jugement  par  défaut  profit  joint  est  ensuite  levé 
et  signifié.  Voy.  formule  n*  287. 

Pour  l'expédition  ,  il  est  dû  :  timbre  à  1  fr.  50  c.  la  feuille, 
mémoire  ;  —  enregistrement ,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la 
remise  du  greflBer  (30  c). 

f  5t36.  —  La  signification  est  faite  aux  défaillants  seulement,  à 
personne  ou  domicile,  avec  réassignation.  •—  Toute  signification 
aux  parties  qui  ont  répondu  à  l'assignation  ou  à  leurs  avoués 
serait  frustratoire.  A  leur  égard,  un  simple  avenir  sufiBt  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  632,  au  SuppL;  Cass.,  16  janvier  1838  :  J.  Av.,  t.  73, 
p.  108 ,  art.  367 ,  et  formule  n*  288).  C'est  aussi  l'avis  de  MM. 
Cabré  de  Tours,  p.  33^  et  Boucher  d'Argis  ,  p.  208.  Devant  la 
cour  de  Toulouse ,  les  arrêts  de  jonction  sont  signifiés  d'avoué 
à  avoué ,  ainsi  que  la  copie  de  la  réassignation  avec  avenir. 

1M7.  —11  est  dû  à  l'avoué  :  1^  pour  la  copie  du  jugement 
signifiée  aux  défaillants ,  par  rôle  (T.,  art.  89)  :  0  fr.  30  c.  ;  -r 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

2*  Pour  l'avenir  (T. ,  art.  70,  §  2  et  §  39)  :  original  :  1  fr.  ;  — 
Ofr.  90c.;— Ofr.  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  :  0  fr.  25  c.  ;  —0  fr.  ;  24  c.  ;  — 
Ofr.  19  c. 
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t9S8.  —Il  est  dû  à  l'huissier  :  l*"  pour  la  signification  avec 
réassignation  (T.,  art.  29,  §§  3  et  7),  original ,  2  fr.  ;~  i  fr.  80  c; 

—  ifr.  50c. 

Pour  copie,  le  quart,  Ofr.  50  c.  ;— Ofr.  45  c.  ;  — Ofr.  38c., 
plus,  le  droit  de  transport,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  supra,  p.  236. 
n»783. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  par  demi-feuille,  mémoire;— enregistre- 
ment, 2  fr.  20  c.  par  copie  signifiée. 

2<*  Pour  l'avenir,  par  copie  signifiée,  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fir.  27  c.  ; 

—  Ofr.  25  c.  (T.,  art.  156). 
Timbre,  0  fr.  50  c.  par  demi-feuille. 
Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée. 

1««9.  —  La  cour  de  Paris ,  le  27  août  (847  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  632),  a  attribué  à  des  bulletins  de  remise  du  greffe,  indiquant  la 
chambre  et  le  jour  de  l'audience,  le  même  efiet  qu'à  un  avenir 
régulièrement  notifié.  Cette  décision  est  évidenmient  erronée 
et  ne  doit  pas  être  suivie. 

1240.  — Il  est  statué  ensuite  par  un  seul  jugement  qui  n'est 
pas  susceptible  d'opposition ,  même  de  la  part  des  parties  qui 
avaient  d'abord  comparu  (Art.  153,  L.  P.  C,  q.  532).  Voy.  suprûy 
p.  374,  nM231. 

1941 . — Nous  ne  pensons  pas  que  les  tribunaux  aient  le  droit, 
avant  de  prononcer  un  défaut  joint ,  lorsque  la  partie  défailiante 
leur  parait  avoir  été  irrégulièrement  assignée ,  d'ordonner  qu'elle 
sera  légalement  appelée  (L.  P.  G.,  SiippL,  q.  623  bis). 

1949.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  défendeur  et  qu'il  a  constitué 
avoué ,  il  peut ,  sans  avoir  fourni  de  défenses ,  suivre  l'audience 
par  un  simple  acte,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne 
comparaîtrait  pas  (Art.  154,  C.  P.  C.)  Voy.  fartnule  n»  290. 

Pour  l'original  de  l'avenir  (T. ,  art.  70,  §  2),  voy.  formule 
n«  289. 

Pour  la  copie  (T.,  art.  70,  §  39). 

Pour  la  signification  ,  par  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156). 

Pour  le  coût  de  l'acte,  voy.  supra,  p.  297,  n®  912. 

1943.  —  L'émolument  de  l'avoué  du  défendeur  qui  requiert 
défaut ,  ou  qui  assiste  l'avocat  qui  a  pris  le  jugement ,  est  le 
même  que  ci-dessus  (T.,  art.  82) ,  sup^a,  n«*  970  et  974. 

Pour  les  qualités  du  jugement  (T.,  art.  87,  §  1),  supra^  p.  362, 
no!170. 

.1944.  ~  Ces  qualités  ne  doivent  point  être  signifiées ,  tous 
frais  à  cet  égard  seraient  frustratoires(Voy.  T.,  art  88). 
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1945. — Il  nous  suffit  de  renvoyer  àL.P.G.q.6n,poupqu'on 
puisse  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  résultent 
du  mode  de  procéder,  suivant  qu'on  se  borne  à  demander  défaut 
congé  ou  qu'on  conclut  au  rejet  de  la  demande.  Si ,  avant  de 
suivre  l'audience  par  l'avenir,  l'avoué  du  défendeur  signifie  des 
conclusions  à  celui  du  demandeur,  et  si  celui-ci  y  répond,  le 
tribunal  apprécie  les  unes  et  les  autres ,  et  le  défendeur  peut 
succomber,  tandis  qu'il  est  sûr  d'être  renvoyé  s'il  ne  demande 
qu'un  défaut  congé. 

1946.  —Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  statue  sur  les  con- 
clusions de  plusieurs  demandeurs  ou  intimés  représentés  par  des 
avoués  différents  contre  un  demandeur  ou  appelant  qui  refuse  de 
plaider,  il  n'est  dû  aux  avoués  pour  plaidoiries  et  dressé  de  qualités 
que  le  droit  fixé  pour  les  décisions  par  défaut  :  Nîmes ,  3  jan- 
vier 1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  235,  art.  2090). 

1*47.  — Tout  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué ,  doit  être  signifié  par  un  huissier 
commis,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  dé- 
faillant que  le  tribunal  aura  désigné  (Art.  156). 

1948.  — L'huissier  qui  n'est  pas  désigné  par  le  jugement  est 
commis  sur  une  requête  non  grossoyée ,  présentée  au  juge  par 
l'avoué  et  signée  par  lui.  Yoy.  formule  n®  293. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  76 ,  §  2)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c.  ;  — 
1  fr.  50  c. 

1949.  —  La  vacation  pour  prendre  l'oi'donnance  est  comprise 
dans  la  taxe  (T.,  art.  76, 1 22). 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  — enregistrement  de  Tord. ,  3  fr.  30  c. 

1950.  — La  chambre  des  avoués  de  Paris,  d'après  un  règle- 
ment intérieur,  perçoit  un  droit  de  deux  francs  sur  chaque 
requête  présentée  pour  faire  commettre  un  huissier  et  favorable- 
ment répondue  :  ce  droit  ne  doit  pas  être  porté  en  taxe  et  ne 
peut  jamais  être  réclamé  contre  la  partie.  C'est  un  droit  de 
chambre  qui  ne  regarde  que  l'avoué  et  qui  ne  doit  être"payé  que 
par  lui.  Il  en  est  de  même  des  droits  que  les  chambres  d'avoués 
des  autres  départements  peuvent  avoir  établis  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses  intérieures  :  ces  frais  sont  étrangers  aux  clients. 

1951.  ^—  Quand  le  jugement  a  omis  de  commettre  un  huis- 
sier, ou  que  l'huissier  commis  n'exerce  plus  au  moment  où  la 
signification  peut  être  faite ,  la  commission  est  provoquée ,  soit 
auprès  du  président ,  soit  auprès  du  tribunal ,  par  une  requête 
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suivie  d'une  ordonnance  et  d'un  jugement  porté  à  la  suite  de  U 
requête  (L.P.C.  q.  643  *w,  SuppL  p.  196).Voy.  formule  n«  393. 

Ce  jugement  étant  écrit  sur  le  timbre  de  la  requête  qui  deTieot 
minute  du  greffe,  occasionne  les  frais  suivants  :  timbre  du  ré- 
pertoire ,  0  fr.  20  c;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention 
au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

L'expédition  coûte  :  timbre  à  1  fr.  50  c.  la  feuille;  mémoire  : 
droit  de  greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (0  fr.  30  c.) 

1959.  —  Pour  l'original  de  l'acte  de  signification  du  juge- 
ment par  défaut  (T.,  art.29,  §4.):2  fr,;— 1  fr.SOc.;— 1  fr.  50c. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  (Ibid.,  1 75)  :  0  fr.  50  c;  — 
Ofr.  45  c.;— Ofr.  38  c. 

tS5S.  —  Il  est  dû ,  indépendamment  de  cet  émolument 
acquis  à  l'huissier ,  un  droit  de  copie  proportionné  au  nombre 
de  rôles  d'expédition  du  jugement. 

Ce  droit  appartient  à  l'avoué  à  moins  qu'il  n'ait  oublié  de  signer, 
parce  qu'alors  le  droit  de  copie  appartient  à  l'huissier  dont  la  signa- 
ture sert  à  authentiquer  la  copie.  Voy.  supra,  p.  261 ,  n»  8i7. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  89)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;— 
Ofr.25c. 

1254.  —  Le  jugement  par  défaut  contre  avoué  ou  faute  de 
conclure  (  fof^mule  n""  294  )  doit  être  signifié  à  l'avoué  défaillant 
(  Voy.  formule  n°  293  ).  —  Il  est  dû  pour  cette  signification,  à 
l'avoué ,  pour  copie  du  jugement  :  0  fr.  30  c.;—  0  fr.  27  c.;- 

0  fr.  23  c. ,  par  rôle  (T.,  art.  89);  à  l'huissier  audiencîer  :  Ofir. 
30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 0  fr.  23  c,  par  copie  signifiée.  Timbre, 

1  fr.  par  feuille;  enregistrement,  0  fr.  53  c.  par  copie  signifiée. 
1955.  —  Il  convient  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position pour  signifier  ce  jugement  à  partie ,  afin  de  faire  courir 
le  délai  de  l'appel  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1569),  car  si  cette  significa- 
tion était  faite  avant ,  et  s'il  y  avait  opposition ,  l'exploit  de  signi- 
fication ne  passerait  pas  en  taxe.  Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  332. 

1956.'—  Pour  la  signification  à  domicile,  voy.  supra^  p.  368, 
n«  1208. 

Art.  157  à  165 .  G.  P.  G.  —  T. ,  Art.  29,  §§  5  et  75;  Art.  75,  §§  1 , 
2,  45,  46  et  47;  Art  156, 67,  90  §§  9  et  14.—  Décr.  30  mars  1808, 
Art.  30. 

1957.  —  La  loi  permet  au  défaillant  de  former  opposition  au 
jugement  qui  le  condamne ,  et  elle  fixe  (Art.  157 ,  158  et  159) 
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les  délais  dans  lesquels  Topposition  sera  recevable.  Mais  quelle 
doit  être  la  forme  de  Topposition  ? 

11  faut  distinguer  : 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  d'avoué,  l'opposition  peut  être  faite  par  acte  extrajudiciaire. 
Voy.  formule  n^  297. 

Pour  l'original  ( T.,  art.  29,  §  5)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  — 
h  fr.  50  o. 

Pour  la  copie  ,  il  est  dû  le  quart  (/Wrf.,  |  73)  :  0  fr,  50  c;  — 
0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  1  fr.  —  Enregistrement  2  fr.  20  c. 

1958.  —  Elle  peut  aussi  être  formée  par  une  simple  déclara- 
tion sur  les  commandements ,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'em- 
prisonnement ,  ou  tout  autre  acte  d'exécution ,  sans  que  l'huissier 
qui  reçoit  cette  déclaration  puisse  réclamer  aucun  émolument. 
Voy.  Remarque  de  la  formule  n®  297. 

1959.  —  Soif  que  l'opposition  ait  été  formée  par  acte  extra- 
judiciaire ,  soit  qu'elle  Tait  été  par  une  simple  déclaration  de  la 
partie ,  il  faut  que  l'opposant  la  réitère  dans  la  huitaine ,  par 
requête  contenant  cx)nslitution  d'avoué.  Voy.  formule  n«  296. 
Cette  requête  est  tarifée  comme  il  est  dit  infra ,  n°  1262. 

C'est  à  tort  que  la  cour  de  Besançon  a  reconnu  au  président 
du  tribunal  le  droit  d'abréger,  sur  la  requête  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement,  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  la  réité- 
ration doit  avoir  lieu  (L.  P.  C,  SuppL,  q.  677  bis). 

1960.  —  On  a  demandé  de  quelle  utilité  pouvait  être  cette 
réitération  par  requête.  Il  est  facile  de  voir  qu'elle  a  pour  but 
d'accélérer  la  décision  de  la  cause.  En  effet,  la  requête  doit  con- 
tenir les  moyens  et  les  conclusions  de  l'opposant  ;  elle  lui  tient 
lieu  de  défenses  ;  elle  doit,  de  plus,  contenir  constitution  d'avoué^ 
sans  laquelle  la  cause  ne  pourrait  pas  s'engager  contradictoire- 
nient  :  or ,  il  y  a  tout  à  gagner  sous  le  rapport  de  la  célérité  et 
de  l'économie  à  exiger  impérieusement  que ,  dans  le  délai  très- 
court  de  huitaine ,  et  par  un  seul  et  même  acte ,  l'opposant  fasse 
connaître  son  opposition  ,  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  lui  et 
ses  moyens  et  conclusions.  Sans  cet  acte,  il  faudrait  dénoncer 
l'opposition  à  l'avoué  de  la  partie  adverse ,  lui  faire  signifier  la 
constitution  d'avoué  de  l'opposant ,  et ,  enfin ,  fournir  des  dé- 
fenses. La  requête  d'opposition  tient  lieu  de  tous  ces  actes  à  la 
fois;  elle  n'est  donc  pas  inutile  comme  on  le  prétend. 

1961.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre  une  partie 
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ayant  un  avoué ,  l'opposition  ne  peut  jamais  être  formée  par  acte 
extrajudiciaîre  ;  elle  n'est  recevable  que  lorsqu'elle  a  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué  (Art.  160,  C.  P.  C). 

1969.  —  Cette  requête  peut  être  grossoyée  ;  elle  doit  contenir 
les  moyens  d'opposition ,  à  moins  que  des  moyens  de  défense 
n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  et,  dans  ce  cas,  il  suffit 
de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition. 

Pour  l'émolument  de  1  original  de  la  requête,  par  chaque  rôle 
(T.,  art.  75,  §  i)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie  (T.,  art.  75,  §  46)  le  quart-:  0  fr.  50  c;  —  0  fr. 
45  c.;  — Ofr.  38  c. 

Plus ,  le  droit  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signification 
(T.  ,  art.  156)  :  0  fr.  30  c,  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  ;  le 
timbre  à  0  fr.  50  c.  par  rôle  ;  l'enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1263.  —  Cette  requête  ne  peut  pas  être  imprimée  (T.,  arti- 
cle 75,  §47). 

1264.  —  Elle  ne  peut  compter  dans  la  taxe  que  pour  un  rôle 
lorsque  les  moyens  avaient  été  fournis  avant  le  jugement  (Ibid., 
§2). 

1965.  —  Dans  aucun  cas,  l'opposant  ne  peut  signifier  d'au- 
tres écritures  que  la  requête  d'opposition ,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe  :  il  doit  fournir  tous  ses  moyens  en  formant  opposition 
(C.  P.  C.,art.  162,  in  fine). 

1966.  —  Si  l'opposition  n'a  pas  été  formée  comme  le  prescrit 
le  Code,  par  requête,  elle  peut  être  rejetée  sur  un  simple  acte 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  instruction. 

Emolument  de  l'avoué  (T.,  art.  70,  §  2)  :  original,  1  fr.;—  0  fr. 
90  c;  —  0  fr.  75  c. 

Copie,  le  quart  (T.,  art.  70 ,  §  39)  :  0  fr.  25  c;  —  Ofr.  23  c; 
—  0  fr.  19  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c;  à  l'huissier  au- 
diencier ,  0  fr.  30  c  ;  —  0  fr.  27  c;  -  0  fr.  25. 

1967.  —  La  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  a  le 
droit  de  répondre  à  la  requête  contenant  les  moyens  de  l'oppo- 
sant. Cette  réponse  se  fait  par  une  requête  grossoyée ,  tarifée 
comme  la  requête  d'opposition  (Voy.  formule  n«  298).  Le  Tarif 
n'a  pas  formellement  prévu  cet  acte ,  mais  c'est  une  omission 
que  rien  ne  justifie  et  qui  doit  être  réparée.  Conf.  M.  Boughse 
d'Argis,  p.  207,  n®  6.  Aucune  réponse  ne  serait  passée  en  taxe 
si  les  moyens  avaient  été  fournis  avant  le  jugement.  Voy.  mpra, 
n«  1262. 
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tS68.  —  Faut-il  former  opposition  par  requête ,  même  dans 
les  matières  sommaires? 

L'affirmative  résulte  de  l'art.  160,  G.  P.  C. ,  qui  ne  fait  aucune 
distinction  :  toutefois  l'avoué  ne  doit  obtenir  que  ses  déboursés; 
les  frais  sont  taxés  comme  toute  autre  cause  sommaire  (Voy.  T., 
art.  67). 

1969.  —  On  a  demandé  si ,  en  cas  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  un  nouveau  droit  de  vacation  à  la  mise  au  rôle 
pouvait  être  exigé. 

L'affirmative  nous  paraîtrait  contraire  à  l'art.  30  du  décret  du 
30  mars  1808 ,  qui  dit  positivement  que ,  dans  le  cas  exposé , 
la  cause  doit  reprendre  le  rang  qu'elle  occupait  :  ainsi ,  on  doit 
en  conclure  qu'il  ne  peut  pas  être  perçu  un  nouveau  droit  de 
mise  au  rôle. 

1970.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  qui ,  sur  l'opposi- 
tion fait  réformer  le  jugement,  ne  doit  pas  en  principe  être  con- 
damnée aux  frais  occasionnés  par  le  défaut;  mais  il  est  des  cir- 
constances qui  pourraient  motiver  cette  condamnation  (L.  P.  C, 
q.  671). 

t«t.  —  Aux  termes  de  Tart.  163,  C.  P.  C,  il  doit  être  tenu 
au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fait  men- 
tion sommaire  de  l'opposition  ,  énonce  les  noms  des  parties  et 
de  leurs  avoués,  et  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  (Voy. 
formule  n**  299).  Cette  déclaration  n'est  soumise  à  l'enregistre- 
ment que  lorsqu'il  en  est  délivré  expédition  (Décision  du  21  mars 
1831,  J.  Av.,  t.  40,  p.  280). 

\%7%.  —  Le  Tarif  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  faire 
cette  mention,  lorsqu'il  y  a  dans  le  jugement  des  dispositions  qui 
doivent  être  exécutées  par  des  tiers. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  90,  §  10)  :  1  fr.  50  c.;— 1  fr.  35  c  ; 
1  fr.  15  c. 

Il  est  alloué  au  gi*effier  à  titre  de  remboursement  du  timbre 
du  registre,  0  fr.  20  c.  (Déciet8  décembre  1862,  art.  1"),  et  pour 
quittance  ou  état ,  0  fr.  10  c.  (Décret  24  mai  1854,  art.  9).  Le 
droitde  1  fr.  50  c.  dont  parle  l'art.  !«',  n«  7,  de  ce  dernier  décret 
n'est  pas  dû  au  greffier ,  parce  que  la  mention  est  l'œuvre  de 
l'avoué  et  non  du  greffier.  Contra^  M.  ïonneluer,  p.  75,  n°  11. 
Conf.  Pau,  16  juillet  1860  (J.  Av.,  t.  88,  p.  149,  art.  353). 

197S.  —  Aucun  jugement  par  défaut  ne  doit  être  exécuté  à 
l'égard  des  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier ,  constatant  qu'il 
n'yaaucune  opposition  portée  sur  le  registre.Voy.  formule  n®300. 
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L'avoué  obtient  une  vacation  pour  requérir  ce  certificat. 
Pour  rémolument  (T.,  art.  90,  §  14)  :  4  fr.  50  c;  —  1  fr.  35c.; 

-  1  fr.  15  c. 

tt74.  —  Le  certificat  délivré  par  le  greffier  donne  lieu  aux 
frais  indiqués  mpra,  p.  66,  n*  205 ,  savoir  : 
Timbre  du  certificat,  0  fir.  50  c.;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ; 

—  enregistrement,  1  fr.  10  c;  —  droit  de  rédaction,  1  fi*.  38c., 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c).  Emolument  du  gref- 
fier, 1  fr.  50  c.  Répertoire,  0  fr,  10  c.  —  Total,  4  fr.  58  c. 

TITRE  IX. 

DES    EXCEPTIONS. 

L.  P.  C,  t.  «,  p.  154  à  29S.  Supplément,  t.  7,  p.  245 à  «35,  q.  696 
à  795.  Formulaire  de  procédure ,  t.  4 ,  p.  28-51  à  54-74,  formules  n« 
24-54  à  30^6. 

I  I.  Ik  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers. 
Art.  166, 167,  C  P.  C-T..  Art.  75,  §§  3,  4,  46,  46,  47;  Art.  156,  §  1. 

1975. —  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce, 
l'étranger,  demandeur  principal  ou  intervenant,  est  tenu,  si  le 
défendeur  le  requiert ,  de  fournir  caution  pour  le  payement  des 
irais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne 
possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  ce  payement  (Art.  16,  G.  N.). 

1976.  —  Le  défendeur  doit  former  cette  demande,  avant 
toute  autre  exception  ,  et  par  une  requête  d'avoué  à  avoué ,  qui 
ne  peut  excéder  deux  rôles  (Art.  166,  C.  P.  C— T.,  art.  75,  §  3). 
\oy.  formule  n^2i. 

Cette  requête,  qui  est  grossoyée,  est  taxée  par  l'art.  75,  ^  3 
et  45  du  Tarif.  Pour  chaque  copie ,  il  est  dû  ,  par  rôle ,  le  quart 
(T.,  art.  75,  §46). 

Original  :  2  fr.    »  c.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Copie  :  Ofr.  50  c.;  — 0  fr.  45  c.;  — 0  fr.  38  c.  par  rôle. 

1977.  —  La  requête  en  réponse  ne  doit  contenir  également 
que  deux  rôles  ;  elle  est  taxée  comme  la  première  (T. ,  art.  75, 
§§4,45,46). 
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ltT8.  —  Ces  deux  requêtes  ne  doivent  point  être  imprimées 

(T.,  75,  §  47,  2»  alin.). 
1S79.  —  Pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait 

la  signification  (Voy.  T.,  art.  156,  §  1)  :  0  fr.  30  c.  ;— 0  fr.  27  c; 

—  Ofr.  25  c. 
Timbre,  4  fr.  50  c.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1980.  —  Les  frais  du  jugement  sont  taxés  comme  ceux  d'un 
incident.  Voy.  infra,  n^  1789  et  suiv.,  et  formule  n®  22. 

1981.  — En  matière  sommaire  ,  l'avoué  du  demandeur  en 
exception  peut  seul  faire  une  requête  :  encore  n'obtient-il  que 
ses  déboursés.  L'avoué  de  l'étranger  ne  doit  pas  faire  de  réponse 
par  écrit  :  il  doit  répondre  verbalement  à  l'audience. 

1989.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution  judicatum 
Suivi,  n'étant  qu'un  préparatoire,  ne  peut  prononcer  de  condam- 
nation définitive  aux  dépens  :  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  3  février  1821  (J.  Av.,  t.  23, 
t.  41).  Conf.  M.  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens,  n«  381. 

Si  l'étranger  s'était  refusé  à  donner  caution,  il  devrait  suppor- 
ter les  frais  de  l'incident.  Voy.,  au  surplus ,  ce  que  nous  disons 
en  général  au  titre  des  Incidents,  infra,  n^  1779  et  suiv. 

1983.  —  La  caution  doit  être  limitée  aux  frais  et  dommages- 
intérêts  ;  c'est  le  tribunal  qui  en  fixe  la  quotité.  Le  demandeur  est 
dispensé  de  fournir  caution  lorsqu'il  consigne  somme  suffisante, 
ou  lorsqu'il  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  supé- 
rieure à  l'évaluation  approximative  des  frais  et  dépens  faite  par 
le  jugement. 

1984.  —  Si  l'étranger  préfère  consigner,  la  consignation  est 
faite  à  la  Caisse  des  dépôts  dans  la  forme  ordinaire ,  et  en  pré- 
sence de  la  partie  adverse,  ou  elle  dûment  appelée. 

Pour  l^s  frais  de  la  consignation ,  voy.  infra ,  sous  les  articles 
816  et  817,  n«»  4387  et  suiv. 

1985.  —  Si  la  caution  est  fournie,  il  doit  être  procédé  à  la 
présentation  et  à  la  réception  dans  la  forme  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  le  titre  des  réceptions  de  cautions.  Voy.  infra  , 
n»*  2539  et  suiv. 

§  n.  Des  renvois. 

Art  168  à  172, C.  P.  C— T.,  Art.  75,  §§  5, 6, 45, 46, 47 ;  Art.  156,  §  1. 

1986.  —  La  partie  qui  conteste  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  elle  a  été  assignée ,  doit  présenter  le  déclinatoire 
avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 
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1987.  —  A  cet  effet ,  Tavoué  défendeur  fait  signifier  une 
requête  grossoyée  qui  ne  peut  excéder  six  rôles.  Voy.  formule 
n«24. 

Elle  est  taxée  par  Tart.  75 ,  §§  5  et  45  du  Tarif  :  2  fr.  ;  — 
1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû ,  par  rôle,  le  quart  (T. ,  art.  75, 
§  46)  :  Ofr.  50  c.  ;  — 0  fr.  4â  c.  ;  —  0  fr.  38  c, 

12§8.  —  L'avoué  demandeur  peut  faire  une  requête  en  ré- 
ponse ,  également  grossoyée ,  mais  elle  ne  doit  pas  excéder  le 
nombre  de  rôles  de  la  première  requête;  elle  est  taxée  de  même 
(T.,  art.  75,  §6,  §45,  §46  et  §47). 

tM9.  —  Ces  requêtes  ne  peuvent  être  imprimées  (T.,  art.  73, 
%  M,  in  fine). 

1990.  —  Pour  l'émolument  de  Thuissier  audiencier,  qm  fsiit 
la  signification  de  ces  écritures  (T.,  art.  146)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Timbre  :  original,  0 fr.  50  c.  par  rôle,  pour  six  rôles ,  3  fr. 

Copie,  1  fr.  ;  —enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie  si- 
gnifiée. 

t«9t .  —  L'art.  172  du  Code  veut  que  toute  demande  en  ren- 
voi soit  jugée  sommairement ,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni 
jointe  au  principal.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  passer  en  taxe  au- 
cune autre  écriture  que  les  requêtes  dont  parle  l'art.  75  du  Tarif. 
Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
dû  d'émolument  pour  les  plaidoiries  des  avocats.  L'art.  172  n'a 
pas  d'autre  objet  que  d'empêcher  les  lenteurs  et  les  frais  d'une 
procédure  régulière.  Sommairement  est  ici  employé  dans  le  sens 
de  ces  mots  sans  délais  sans  retard.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'af- 
faire sera  jugée  comme  matière  sommaire.  Voy.  L.  P.  C.,q.  733, 
et  infra,  n®  2036,  le  titre  des  matières  sommaires.  M.  Dalloz^ 
v°  Frais  et  dépens ,  n®  383 ,  est  d'une  opinion  contraire. 

1292.  —  Les  frais  du  jugement  qui  admet  ou  rejette  le  décli- 
natoire  (Voy.  fonnidesn^  25, 26  et  27)  sont  ceux  d'un  jugement 
sur  incident  (Voy.  infra^  n®"  1789  et  suiv.). 

1293.  — En  matière  sommaire^  si  le  déclinatoire  est  admis, 
la  cause  se  trouve  terminée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
premiers  juges  ;  les  frais  sont  alors  taxés  comme  pour  un  juge- 
ment définitif.  Voy.  infra,  n®  2207. 

Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  le  jugement  entraîne-t-il  un  émo- 
lument particulier  pour  les  avoués?  Voy.  n®  2207. 

1294.  —  La  même  procédure  est  suivie  lorsque  le  renvoi  est 
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motivé  sur  la  liiispendance  ou  la  connexité  (Art.  171,  C.  P.  C). 
Voy.  formules  n«*  28,  29  et  30. 

f  t95.  —  Lorsqu'en  statuant  sur  l'exception ,  le  tribunal  a  in- 
diqué un  jour  fixe  pour  plaider  sur  le  fond ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
nouvel  avenir;  un  avenir  est,  au  contraire,  indispensable  quand 
il  n'y  a  pas  eu  indication  de  jour  (J.  Av. ,  t.  42,  p.  236).  Voy. 
supra,  p.  297,  n®  912. 

f  §  m.  Des  Nullités. 

Art.  173,  C.  P.  C.-T.,  Art.  75,  §§  7,  8,  45,  46,  47;  Art  156,  §  1. 

t%9B.  —  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte,  ai  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
autres  que  les  exceptions  d*incompétence.  Voy.  sur  l'application 
de  cette  règle,  L.  P.  C,  q.  739  bis. 

1997.— La  demande  en  nullité,  comme  toute  autre  exception, 
peut  êlre  proposée  par  écrit.  Dans  ce  cas ,  le  Tarif  autorise  une 
requête  grossoyée,  qui  ne  peut  excéder  six  rôles.  Voy.  formule 
no  51. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  (Voy.  T. ,  art.  75,  §  7,  §  45  et 
§  46)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50c.  par  rôle. 

Copie  :  0  fr.  50c.;  -  0  fr.  45  c;  -  0  fr.  38  c. 

1998.  —  L'adversaire  peut  répondre  par  une  requête  sem- 
blable, qui  ne  doit  pas  excéder  le  nombre  des  rôles  de  la  requête 
en  demande  (T.,  art.  75,  §47, 1"  alin.).  Elle  est  taxée  de  même 
(T.,  art.  75,  §8,  §45,  §46). 

1999.  —  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  requêtes  ne  doit  être  im- 
primée (T.,  art.  75,  §  47,  in  fine). 

1S99.  —  Pour  l'émolument  de  Thuissier  audiencier  qui  fait 
la  signification  (T.,  art  156,  §  1)  :  0  fr.  30  c.;— 0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c. 

Timbre  et  enregistrement,  voy.  supra^  n®  1290. 

1S91.  — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  on  ne 
compte  pas  dans  les  six  rôles  l'espace  nécessaire  pour  désigner 
les  qualités  des  parties;  autrement  il  ne  resterait  souvent  plus 
de  place  pour  la  discussion  des  moyens.  Tel  est  l'usage  du  tri- 
bunal de  la  Seine. 

C'est  au  juge  laxateur  consciencieux  à  régler  l'exercice  d'une 
concession  aussi  juste,  dans  le  cas  où,  à  l'insu  de  l'avoué,  ses 
clercs  auraient  augmenté  ces  qualités  des  parties  sans  nécessité. 

1S99.  —  Le  jugement  de  l'exception  en  nullité  n'entraîne  pas 
T.  I.  25 
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d'autres  frais  que  oeus  d'un  incident  (\ot.  imfm^  n*  1789 
et  suiv.). 

1S#S.— En  matière  sommaire,  lesavooésoiit-îkdraitàiia 
émolument  quelconque  ?  Voy.  m/hi ,  le  titre  da  WÊOiièrti  mm- 
nrnirei^  n*  2207. 

§  IV.  De$  Exceptions  dilatoires. 
Art  174,  C.  P.  C^T.,  Art  75,  §§  9, 10,  45,  46,  47;  Art.  156,  §  1. 

13#4.  —  La  loi  accorde  à  {'héritier^  à  la  veuve  ou  à  la  femme 
séparée  de  biens ^  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante  jour* 
pour  délibérer,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  U 
dissolution  de  la  communauté. 

Si ,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  ils  sont  assignés  en  qualité 
d'héritier  ou  de  commune,  ils  peuvent  demander,  par  exception, 
que  le  jugement  de  la  cause  soit  retardé  jusqu'à  ce  que  les  trois 
mois  et  quarante  jours  soient  écoulés. 

Ils  peuvent  même,  en  cas  de  nécessité,  demander  au  tribunal 
une  prorogation  de  délai. 

lS#ft. —  C'est  par  une  requête  d'avoué  à  avoué,  que  cette 
demande  est  formée.  La  requête  peut  être  grossoyée,  mais  eUe 
ne  doit  pas  excéder  six  rôles.  Voy.  formule  n^  52. 

!«••.  —  Four  l'émolument  de  l'avoué  (T.,  art.  73,  §|  9  et 
48)  :  2  fr.  ;  —  I  fr.  80  c.  ;—l  fr.  50  c.  par  rôle. 

Chaque  copie  est  taxée,  par  r61e,  au  quart  de  l'original  (T.,  art. 
75,1  46)  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  Q»  ;  —  0  fr.  38  c. 

ISMf.  —  Pour  Téniolament  de  l'huissier  qui  fait  la  significa- 
tion (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  -  0  fr.  27  c.  ;  —  0 fr,  25  c. 

ISM.  — Les  advei*saires  peuvent  répondre  par  une  requête 
semblable  dont  le  nombre  de  rôles  ne  doit  pas  excéder  celui  de  la 
requête  principale  (T.,  art.  75,  |§  10,  47). 

f  S#9.  —  L'émolument  de  l'avoué  et  de  l'huissier  audiencier 
est  le  même  que  ci-dessus  (Voy.  T. ,  art.  75 ,  §  10,  §  45,  §  46; 
art.  156,1  1). 

Pour  le  timbre  et  Tenregistrement,  voy,  supra,  p.  384,  n»  1290. 

Art,  175  à  187,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  29,  §  75 ;  Art.  28,  72,  §§  2  et  3; 
Art  70,  §§  10,  11  et  39  ;  Art.  156,  75,  §§  11, 12,  45,  46  et 47; 
Art.  71,  §§12, 13  et  22. 

ISl^.— Lorsque  le  défendeur  a  une  garantie  à  exercer,  il 
doit  mettre  son  garant  en  cause  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
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demandé  originaire,  outre  l'augmentation  à  raison  des  distances, 
et  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  s'il  y  a  lieu. 

ISf  1.  —  La  demande  en  garantie  est  formée  par  uti  exploit 
ordinaire,  dont  l'émolument  est  taxé,  conformément  à  Tart.  20, 
§  75  du  Tarif.  Voy.  formules  n^  53  et  54. 

Original  :  2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c;  — 1  fr.50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  i  fr.; —  enregistrement,  2  fr.  20  c,  plus  les  droits  de 
transport  et  de  visa ,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  supra^  p.  236  et  270, 
n*»  783  et  835. 

1S19.  —  S'il  y  a  lieu  à  sous-garantie,  la  demande  est  formée 
de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  délais. 

ISf S.  —Faut-il  donner  copie  de  la  demande  originaire  au 
garant  qu'on  met  en  cause  ? 

C'est  notre  avis,  parce  qu'il  nous  semble  conforme  à  l'esprit  du 
Code ,  que  tout  détendeur  soit  mis  à  même ,  dès  l'assignation , 
d'apprécier  les  motifs  et  l'objet  de  la  demande  à  laquelle  il  doit 
défendre  :  or,  le  garant  n'a  pas  seulement  à  répondre  au  garanti 
qui  Ta  mis  en  cause,  mais  au  demandeur  originaire  qui  a  intro- 
duit l'instance;  il  importe  donc  qu'avant  de  se  présenter  à  l'au- 
dience, il  sache  bien  quel  est  l'objet  du  procès  (Voy.  aussi  q.  771). 

11  est  à  notre  connaissance  que  dans  quelques  tribunaux  les 
magistrats  taxateurs  ont  hésité  à  admettre  en  taxe  les  copies  de 
pièces  dans  des  instances  où  il  y  avait  quatre  ou  cinq  degrés  de 
garants  et  sous-garants  appelés  en  cause.  Cette  hésitation,  prove- 
nant uniquement  de  l'accroissement  notable  des  frais ,  n'est  pas 
acceptable.  Le  principe  est  certain  :  il  faut  l'appliquer  dans  toutes 
ses  conséquences.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  181 ,  partage  notre 
opinion,  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la  pratique.  Mais  il  pense 
avec  raison  que  les  garants  et  sous-garants  n'ayant  aucun  intérêt 
à  connaître  la  citation  en  conciliation  et  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  il  ne  faut  pas  leur  en  signifier  copie. 

.  ISf  4.  —  Pour  le  droit  de  copie  qui  appartient  soit  à  l'huissier 
soit  à  l'avoué,  suivant  la  distinction  du  Tarif  (Art.  72,  §  2  et  3,  ou 
art.  28),  voy.  supra,  p.  257,  n«  827. 

1S15. —  Lorsque  les  délais  de  l'assignation  en  garantie  ne 
doivent  expirer  qu'après  les  délais  de  l'assignation  principale , 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  mis  garant  en  cause  doit  déclarer,  [lar 
un  simple  acte  ,  à  l'avoué  du  demandeur  originaire,  qu'il  a  été 
formé  une  demande  en  garantie.  Voy.  formule  n^  55. 

1S16.  —  Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  fait  cette  déclara- 
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tion(T.,  art.  70,  §  10);  et  pour  la  signification  par  l'huissier 

audiencier  (T.,  art.  156),  il  est  dû  : 

i"  A  l'avoué  :  original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  ; 
—copie  :  0  fr.  25  c;  —  Ofr.  23c.  ;  —  Ofr.  19c. 

2«  A  l'huissier  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 0  fr.  25  c. 

Timbre,  i  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

ISf  7. —  Après  la  signification  de  cet  acte,  l'avoué  du  deman- 
deur ne  peut  pas  prendre  défaut  tant  que  le  délai  pouir  appeler 
garant  n'est  pas  expiré  :  les  frais  du  jugement ,  s'il  passait  outre, 
seraient  à  sa  charge  personnelle. 

f SI 8.  —  I-e  délai  expiré,  le  défendeur  doit  justifier  de  sa 
demande  en  garantie  :  faute  par  lui  de  le  faire ,  le  demandeur 
peut  prendre  jugement ,  et  même  obtenir  des  dommages- 
intérêts^ 

f  SI  9.  —  Comment  doit  être  faite  la  justification  dont  parle 
l'art.  !79,  C.P.C.? 

Par  la  signification  par  acte  d'avoué  à  <ivoué  de  l'assignation 
en  garantie,  M.  Sudraud-Desisles,  p.  170,  n"  561  in  fine,  dit  que 
cette  signification  serait  frustratoire ,  mais  cet  auteur  aura  pro- 
bablement  laissé  échapper  le  §  Il  de  l'art.  70 ,  qui  taxe  l'acte  de 
déncnciation  au  demandeur  originairede  la  demande  en  garantie  : 
ce  texte  ne  peut  pas  laisser  de  doute  sur  la  question.  Voy.  for- 
mule n*  56. 

Il  faut  donc  allouer  à  l'avoué  :  1  '  l'émolument, de  l'acte  de  dénon- 
ciation (T.,  art.  70,  §§11  et  39)  comme  il  est  dit  supra,  n»  1316  ; 
2®  le  droit  de  copie  de  Tassignation  en  garantie  (T.,  art.  72,  ^  2 
et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

De  plus,  pour  la  signification  faite  par  l'huissier  audiencier 
(T.,  art.  156),  voy.  supra,'n^  1316. 

Timbre,  1  fr.  60  c.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

f  S90.  —  Gomme  on  le  voit,  de  la  combinaison  de  l'art.  479, 
C.  P.  C,  avec  les  §§  10  et  11  du  Tarif,  il  résulte  que  deux  actes 
d'avoué  à  avoué  peuvent  être  faits  pour  arrêter  le  jugement  de  la 
demande  principale  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'un  seul  acte 
devrait  sufiire  dans  le  cas  où ,  dès  la  première  déclaration ,  la 
demande  en  garantie  pourrait  être  dénoncée  au  demandeur  ori- 
ginaire. 

1391.  —  La  mise  en  cause  d'un  garant  ne  donne  jamais  lieu 
à  un  nouveau  droit  de  consultation  pour  les  avoués  qui  figuraient 
déjà  dans  l'instance  :  ce  droit  n'est  dû  qu'à  l'avoué  du  garant. 
Voy.  supra,  p.  274,  n*  835. 
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1399.  —  Lorsque  le  demandeur  originaire ,  à  qui  il  a  été 
déclaré  qu'une  demande  en  garantie  est  formée  au  nom  du 
défendeur,  conteste  qu'il  y  ait  lieu  au  délai  pour  appeler  garant, 
l'incident  doit  être  jugé  sommairement. 

\Z%Z.  —  Dans  ce  cas,  le  Tarif  autorise  une  requête  gros- 
soyée  qui  ne  peut  excéder  six  rôles,  et  permet  au  défendeur  de 
répondre  par  une  requête  semblable,  et  qui  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'étendue.  Voy.  formule  n®  57. 

1394.-  Pour  l'émolument  de  cesrequêtes(T.,art.75,  ^H, 
42  et  45)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Chaque  copie  est  taxée  par  rôle  au  quart  de  l'original  (T.,  ar- 
ticle 73 ,  §  46)  :  0  fr.  50  c.  ;— 0  fr.  45  c.  ;  -  0  fr.  38  c. 

1395.  —  L'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la 
signification  est  fixé  par  l'art.  i56  du  Tarif  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr. 
27  c.;  — Ofr.  25  c. 

Timbre  et  enregistrement,  voy.  supra,  n®  1316. 

1396.  —  Il  n'est  pas  fait  d'autre  procédure  sur  cet  incident , 
et  les  frais  sont  taxés  comme  pour  un  incident  ordinaire.  Voy. 
in/ra,  n«*  1789  et  suiv. 

1397.  —  Lorsque  les  demandes  originaires  et  en  garantie 
sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps ,  il  est  statué  sur  l'une 
et  sur  l'autre  en  même  temps.  Dans  le  cas  contraire ,  le -deman- 
deur originaire  peut  faire  prononcer  la  disjonction ,  si  les  deux 
instances  ont  été  jointes,  sauf  à  faire  droit  sur  la  garantie  après 
le  jugement  du  principal. 

1398.  —  La  disjonction  peut  être  demandée  par  un  acte 
d'avoué  contenant  les  moyens  "et  conclusions  (Voy.  formule 
vf*  60)  ;  et  il  peut  y  être  répondu  par  un  acte  semblable ,  sans 
autre  écriture. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  71,  §§  12, 13  et  22)  :  5  fr.  ;—  4 fr. 
50  c.;  — 3  fr.  75  c. 

Chaque  copie  est  taxée  au  quart  de  l'original  (T.,  71,  §  23)  : 
i  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  13  c.  ;  —  0  fr.  94  c. 

Plus  la  signification  (T.,  156,  §  1)  :  0  fr.  30  c.  ;  ~  0  fr.  27  c; 
— 0  fr.  25  c;  l'enregistrement,  Ofr.  55  c;  et  le  timbre,  mémoire. 

1399.  —  Les  autres  frais  sont  taxés  comme  ceux  d'un  juge- 
ment sur  incident.  Voy.  infra,  n*»  1789  et  suiv. 

1339  —  Le  garant  formel  peut  inter\'enir  spontanément 
(Voy.  formule  n*  50).  Cette  intervention  se  fait  par  une  requête 
notifiée  tant  au  demandeur  principal  qu'au  garanti.  —  Cet  acte 
est  taxé  conformément  à  l'art.  75  ,  §§  17  et  46  du  Tarif,  savoir  : 
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Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c;  —  4  fr.  50  c.  par  rôle. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fif .  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  par  rôle. 

A  rbuissier  audiencier  :  0  fr.  60  c;  — 0  fr.  54  c.;  — Ofr. 
50  c.  —  Enregistrement,  1  fr.  10  c.  ;  timbre,  mémoire. 

ISSl.  ^  On  peut  répondre  à  Tintervention  par  une  requête 
semblable  (T.,  ai-t.  75,  §  18). 

1S3S.  —  Si  le  garant  a  été  appelé  en  cause  par  le  garanti, 
après  avoir  constitué  avoué  (Voy.  supra ,  p.  :276 ,  n»  860)  il  fait 
signifier  aux  avoués  du  demandeur  originaire  et  du  demandeur 
en  garantie,  des  conclusions  par  lesquelles  il  adhère  à  la  demande 
en  garantie  ou  il  la  repousse.  Ces  conclusions  sont  taxées  comme 
il  est  dit  supra,  p.  389,  n®  1328,  conformément  à  l'art.  71,  T. 

1333.  —  En  matière  de  garantie  formelle,  l'art.  182,  G.  P.  C, 
autorise  le  garanti  à  demander  sa  mise  hors  de  cause.  Cette 
demande  est  formée  par  un  acte  de  conclusions  (Yoy.  formule 
n^ 59)  taxé  suivant  Tart.  71,  T.,  comme  il  est  dit  supra,  p.  389, 
n«  1328. 

1334.  —  En  matière  de  garantie  formelle,  les  jugements  ren- 
dus contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  les  garantis,  même 
lorsque  ceux-ci  auraient  été  mis  hors  de  cause. 

1335.  —  Pour  exécuter  la  sentence,  il  suffit  de  la  signifier  au 
garanti  ;  puis  on  procède  comme  si  le  jugement  avait  été  obtenu 
contre  lui ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni  procédure 
(Art.  185,  C.  P.  C). 

Pour  les  frais  delà  signification  (T.,  art.  29,  §§  75  et  76). Voy. 
supra,  p.  368,  n<>1208. 

Il  doit  être  fait  une  signification  à  avoué  avant  de  signifier  ce 
jugement  à  domicile.  Yoy.  supra,  p.  368,  n^  1207. 

1336.  — 11  y  a  lieu  de  passer  en  taxe  les  frais  de  significa- 
tion d'un  arrêt  aux  défendeurs  en  garantie  toutes  les  fois  que  cet 
arrêt  a  pour  résultat  d'établir  un  titre  libératoire  pour  eux  et 
qu'ils  ont  été  d'ailleurs  mis  en  cause  par  l'appelant  :  Paris , 
4 juin  1835, 19  novembre  1845,  21  juin  1847  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  255,  art.  663,  §  37).  ' 

1337. —  A  regard  des  frais  et  dommages-intérêts,  la  liquida- 
tion et  l'exécution  ne  peuvent  se  faire  que  contre  le  garant. 

Si  cependant  le  garanti  n'avait  pas  été  mis  devant  hors  de  cause, 
et  que  le  garant  fût  insolvable ,  le  premier  serait  passible  des 
dépens,  et  même  des  dommages  intérêts ,  si  le  tribunal  jugeait  à 
propos  de  l'ordonner. 

133§  *-  Voy.  en  ce  qui  concerne  l'influence  de  la  garantie 
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sur  les  dépens,  L.  P.  G.,  q.  481  et  suiv.;  Suppl.,  p.  463,  L.  P.  C, 
q.  J58i  quater, 

§  V.  De  la  communication  de  pièces  ^ 

Art  188  et  189,  G.  P.  G.-  T.,  Art.  70,  §§  12  et  39  ;  Art.  156,  91  §  1. 

13S9.  —  Toute  pièce  produite  en  justice  ,  même  devant  des 
arbitres,  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties ,  et  la  commu- 
nication peut  en  être  demandée. 

1340. —  Cette  demande  se  fait  par  un  simple  acte,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  ou  de  la  production  des  titres  et 
pièces  dont  on  entend  tirer  avantage.  Yoy.  formule  a^  62. 

Pour  l'émolument  de  la  sommation  à  l'effet  d'obtenir  commu* 
nication  des  pièces  (T.,  art.  70,  §  12  et  39)  :  —  Original  :  1  fr.  ; — 
0 fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  —  Copie:  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ; 
—  0  fr.  19  c. 

Pour  la  signification  (Art.  156)  :  0  fr.  30  c.;—  0  fr.  27  c.  ;— 
0  fr.  25  c— Timbre ,  1  fr.  —  Enregistrement ,  0  fr.  55. 

1341. —  Les  frais  de  cet  acte  doivent  être  alloués  alors  même 
que  la  sommation  est  générale,  sans  indication  de  telle  ou  telle 
pièce  ,  si  ce  mode  de  procéder  est  justifié  par  les  circonstances 
de  la  cause.  En  pareil  cas,  il  appartient  au  juge  taxateur  d'appré- 
cier si  la  sommation  était  utile  ou  si  elle  n'avait  pour  but  que 
d'émolumenter  frustratoirement  :  Bordeaux,  22  janvier  1857  (J. 
Av.,t.  82,  p.  121,  art.  2601). 

134t.  —  Si,  nonobstant  cette  sommation,  la  ccnnmunication 
n'est  pas  faite,  l'incident  estsoumis  au  tribunal  par  un  acte  de  con- 
clusions (T.,  art.  71,§§12,13et23):Original:5  fr.;— 4  fr.  50  c; 
—3  fr.  75  c— Copie  :  1  fr.  25  c.  ;  —1  fr.  13  c.  ;  —  0  fr.  94c.  ; 
Timbre,  1  fr.  ;  enregistrement,  0  fr.  55  c;  à  l'huissier  audiencier 
30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

L'avoué  adverse  répond  par  un  acte  semblable ,  et  l'incident 
est  porté  à  l'audience  sur  un  simple  avenir.  Voy.  tn/ro,  n*  1346. 

1343. —  La  communication  se  fait  de  deux  manières  ,  ou  à 
l'amiable  entre  avoués  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe.  Le 
délai  est  fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  la  communication  ou 
par  le  récépissé ,  sinon  il  est  de  trois  jours. 

*  Il  De  faut  pas  confondre  la  communication  de  pièces  dont  parle  Tart.  188, 
C.  P.C.,  avec  la  communication  qui  a  lieu  dans  les  délibérés  et  instructions 
par  écrit ,  et  qui  n*est ,  à  proprement  parler ,  qu*une  production  de  pièces 
(Voy.  J.  Av.,  t.  7,  p.  5,  4«  alin.). 
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13441.  —  Le  récépissé  amiable  (Voy.  formule  n«  63)  n'occa- 
sionne aucun  frais  :  il  est  écrit  le  plus  souvent  sur  papier  non 
timbré,  et  lorsque  les  piècesont  été  rétablies,  on  les  conserve  dans 
le  dossier  avec  la  signaturebifféepour  constater  la commuoicatioD; 
il  est  toutefois  plus  régulièrement  porté  sur  papier  au  timbre  de 
Ofr.  50  c. 

1345. —  Si  la  communication  se  fait  par  la  voie  du  greffe,  il 
est  dressé  un  acte  de  dépât,et  les  pièces  ne  peuvent  être  déplacées 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  minute  ou  que  la  partie  y  consente. 

Cet  acte  (Voy.  formule  n^  64)  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  - 
enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;— droit  de  greffe,  i  fr.  38  c.  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (13  c).  —  Emolument  du  greffier  pour 
l'acte,  \  fr.50  ;  pour  la  mention  sur  le  répertoire,  Ofr.  10c.  ;  étal 
0  fr.  10  c.  —  Total ,  7  fr.  08  c. 

1346.  —  Faut-il  que  l'avoué  qui  a  demandé  la  communica- 
tion soit  averti  par  son  confrère  du  dépât  des  pièces  au  greffe  ? 

M.  Vervoort,  p.  103,  note  t,  est  d'avis  de  l'affirmative  et  nous 
embrassons  la  même  opinion.  Quoique  le  Tarif  n'ait  pas  parlé 
de  cette  notification,  il  est  impossible  de  ne  pas  la  passer  en  taxe 
parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  faire  connaître  le  dépôt  à  l'ad- 
versaire ,  et  pour  faire  courir  le  délai. 

Pour  l'émolument  de  cet  acte,  appliquez  par  analogie  le  §  Il 
de  l'art.  70  du  Tarif. 

Original  :  1  fr.;—  0  fr.  ÔO  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  0 fr.  25  c.  ;—  0  fr.  23  c.  ;  —  Ofr.  19  c. 

Timbre  ,  1  fr.  —  Enregistrement ,  Ofr.  55  c.  —  A  l'huissier 
audiencier  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

1347.  —  Nous  ne  croyons  pas  quil  y  ait  lieu  de  notifier  une 
copie  de  l'acte  de  dépôt  :  il  sufBt,  comme  cela  est  indiqué  dans 
le  Formulaire  iformulen"*  65),  de  faire  connaître  que  les  pièces  ont 
été  déposées  tel  jour  au  grefiîe.  Néanmoins,  dans  la  pratique,  on 
notifié  souvent  Tacte de  dépôt,  comme  le  constate  M.Bogghke 
d'Argis,  p.  82 ,  n®  5.  Les  frais  sont  alors  augmentés  de  :  1*  l'ex- 
pédition de  l'acte  de  dépôt;  —  Timbre,  i  fr.  50  c.  par  feuille 
pour  2  rôles,  plus  les  droits  de  greffe,  1  fr.  iO  c.  par  rôle,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier  (30  c.)  ;  —  2®  le  droit  de  copie  de  pièces 
dû  à  l'avoué ,  à  raison  de  0  fr .  30  c.  ;— 0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 
par  rôle. 

1348.  ^  Il  est  alloué  aux  avoués  une  vacation  pour  donner 
et  prendre  communication  des  pièces  de  la  cause  ;  cette  vacation 
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comprend  le  retrait  du  gre£fe  ou  le  rétablissement  entre  les 
mains  de  l'avoué  qui  a  communiqué. 

L'émolument  de  chacun  des  avoués  (T.,  art.  91  ,  §  1)  est  le 
même  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  mode  de  communica- 
tion qui  ait  été  employé  :  3  fr.  ;  —  2  fr .  70  c.  ;  —2  fr.  25  c. 

1949.  —  La  communication  devant  être  réciproque ,  un  seul 
droit  est  alloué  par  chaque  avoué ,  tant  pour  communiquer  sa 
procédure  que  pour  prendre  communication  de  celle  de  son  ad- 
versaire :  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  91  du  Tarif. 

1S59.  —  Mais  faut-il  nécessairement  que  la  communication 
ait  été  réciproque  pour  que  le  droit  ^t  dû  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet ,  il  arrive  souvent  que  Tune 
des  parties  n'a  aucune  pièce  à  communiquer  et  que  cependant 
elle  demande  la  communication  des  pièces  dont  son  adversaire 
entend  tirer  avantage  :  dans  ce  cas  ,•  il  faut  bien  que  les  avoués 
reçoivent  un  émolument.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'art.  91, 
T.,  s'y  oppose;  tout  ce  qu'il  a  voulu,  c'est  qu'il  ne  fût  alloué 
qu'une  seule  vacation  ,  même  lorsque  la  communication  serait 
réciproque  :  le  droit  n'en  est  pas  moins  dû  lorsqu'elle  a  été  faite 
isolément.  Telle  est  l'interprétation  qui  a  toujours  été  donnée  à 
cette  disposition  du  Tarif. 

'ISSf .  — Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  est-il  dû 
autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  communications  données  et 
reçaes  par  chaque  avoué  ? 

L'affirmative  nous  semble. certaine.  D'abord,  il  est  difficile  que 
toutes  ces  communications  se  fassent  simultanément ,  même  par 
la  voie  du  greffe ,  puisqu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  lors- 
qu'elles sonf  demandées;  ensuite  on  ne  peut  pas  contester 
qu'il  ne  faille  plus  de  temps  et  de  soin  pour  se  livrer  à  l'examen 
de  trois  ou  quatre  dossiers,  qu'il  n'en  faudrait  pour  en  examiner 
un  seul  ;  il  est  donc  juste  de  proportionner  l'émolument  au  tra- 
vail ,  et  d'allouer  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  parties  diffé- 
rentes qui  ont  donné  et  reçu  la  communication.  M.  Daixoz, 
V®  Frais  et  dépens ,  n°  397 ,  n'admet  qu'une  vacation ,  mais 
M.  RivoiaE,  p.  G8,  n°'  8  et  9,  partage  notre  opinion. 

flS59.  —  Est-il  dû  un  nouveau  droit  de  communication,  lors- 
que, dans  le  cours  de  l'instance,  il  y  a  eu  de  nouvelles  pièces  à 
communiquer  ? 

M.  Sudraud-Desisles,  p.  82,  n<>  243,  dit  que  ce  droit  ne  peut 
être  dû  qu'une  seule  fois  pour  toute  la  durée  de  la  contestation, 
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quel  que  soit  le  nombre  des  communicatioDS  réellement  fûtes. 

Cette  opinion  nous  semble  trop  absolue. 

Sans  doute,  lorsque  l'avoué  communique  une  seconde  ou  une 
troisième  fois  des  pièces  qu'il  a  déjà  communiquées,  ou  qu'il  a 
pu  communiquer  en  même  temps  que  les  autres ,  un  nouveau 
droit  n'est  pas  dû  ,  parce  qu'il  dépendrait  ainsi  des  avoués  de 
multiplier  les  communications  à  l'infini  ;  mais  il  en  doit  être  au- 
trement ,  selon  nous ,  lorsqu'il  s'agit  de  pièces  nouvelles  qu'il  a 
été  impossible  de  communiquer,  parce  qu'on  ne  les  avait  pas 
dans  le  principe,  et  qu'on  n'a  pu  se  les  procurer  ou  les  découvrir 
que  dans  le  cours  de  l'instance.  Alors  une  nouvelle  vacation  est 
due  :  nous  croyons  du  moins  que  cela  est  conforme  à  l'esprit 
du  Tarif. 

Ainsi,  un  droit  de  communication  ne  pourrait  pas  être  exigé 
à  l'occasion  de  chaque  jugement ,  soit  préparatoire,  soit  interlo- 
cutoire, mais  seulement  à  raison  de  nouvelles  productions  faites 
dans  le  cours  d'une  instance. 

C'est  ce  que  la  cour  de  Grenoble  a  formellement  reconnu ,  le 
5  mars  i861  (J.  Av.,  t.  86 ,  p.  221,  art.  154),  en  déclarant  que, 
d'après  l'art.  91,  T.,  l'avoué  a  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  y  a 
eu  de  communications  réelles,  faites  ou  reçues. 

1353.  —  On  peut  demander  en  appel  la  communication  des 
pièces  déjà  communiquées  en  première  instance ,  et  les  frais  de 
cette  communication  doivent  être  supportés  par  le  demandeur 
en  communication  ou  par  la  pai*tie  qui  succombe ,  suivant  que 
cette  communication  est  due  à  la  faute  de  celui  qui  la  demande 
une  seconde  fois,  ou  qu'elle  est  nécessitée  par  la  force  des  chosei 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  189 bis).  M.  Sudraud-Desisles,  p.  385, n*  1342, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  28  août  1840(J.P.,t.2del840, 
p.  564),  sont  de  notre  avis.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  81,  n*  2,  met 
les  frais  à  la  charge  du  demandeur  en  communication;  et 
M.  Dalloz,  V  Frais  et  dépens^  n*  399 ,  les  fait  supporter  par  la 
partie  qui  succombe. 

Dans  les  deux  cas,  les  avoués  d'appel  doivent  être  remboursés 
de  ces  droits  de  communication  demandée  et  obtenue  dans  Tiu- 
térêt  de  leurs  clients ,  ou  par  ces  clients ,  ou  par  leurs  parties 
adverses. 

1354. — ^Les  pièces  communiquées  deviennent  conmiunes  aui 
deux  parties,  et  l'art.  409  du  Code  pénal  en  punit  la  soustraction 
(L.  P.  C.,q.  791),  La  partie  qui  a  intérêt  à  ce  qu'une  pièce  impor- 
tante ne  soit  pas  retirée  par  son  adversaire,  peut  exiger  que  cette 
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pièce  soit  déposée  au  greffe ,  et  qu'une  expédition  lui  en  soit 
délivrée  par  le  greffier,  si  mieux  n'aime  la  partie  adverse  recon- 
naître l'existence  de  la  pièce  et  de  son  contenu.  Cet  incident  s'en- 
gage par  acte  de  conclusions.  \oy.  supra,  p.  389,  n^  1328. 11  est 
jugé  comme  il  est  dit  tw/ra,  n^*  1789  et  suiv. 

1555.  — En  matière  sommaire ,  l'avoué  n'obtient  aucun  émo- 
lument pour  communication  de  pièces,  mais  seulement  le 
remboursement  de  ses  déboursés ,  s'il  en  existe  ;  par  exemple 
dans  le  cas  où  la  communication  a  eu  lieu  par  la  voie  du  greffe. 

Art.  190  à  192,  G.  P.  G.— T.,  Art.  75,  §§  3,  21  et  22;  Art.  70,  §  13; 
Art.  72,  §§  2  et  3;  Art.  75,  §§  13,  U,  45,  46  et  47; 
Art.  156,  §1. 

1556.  ^-  Lorsqu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  pourprendre 
communication,  l'avoué  n*a  pas  rétabli  les  pièces,  il  peut  y  être 
contraint  judiciairement. 

1557.  —  A  cet  effet,  l'avoué  qui  a  communiqué  présente  une 
requête  ,  ou  la  partie  un  simple  mémoire ,  sur  le  vu  duquel  il 
intervient  une  ordonnance  qui  condamne,  même  par  corps, 
l'avoué  retardataire  ,  à  rétablir  les  pièces  incontinent,  à  peine 
de  trois  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Selon  nous  la  requête  doit  être  adressée  au  tribunal  (Voy.  L. 
P.  C,  q.  794  et  formule  n®  66)  qui  rend,  en  chambre  du  conseil, 
un  jugement  qui  s'expédie.  Dans  beaucoup  de  tribunaux  l'or- 
donnance exécutoire  sur  minute  est  rendue  par  le  président  au 
bas  de  la  requête  et  remise  à  la  partie  qui  en  poursuit  Texécu- 
tion.  Ce  dernier  mode  de  procéder  est  approuvé  par  M.  Boucher 
d'Argis,  p.  82,  n®9. 

'ISSS.  —  Les  frais  varient  d'après  la  voie  suivie.  Ordinaire- 
ment ,  avant  de  requérir  l'ordonnance  contre  l'avoué  en  retard, 
on  le  met  en  demeure  par  une  sommation  d'avoué  à  avoué  (Voy. 
formule  n®  62  par  analogie),  taxée  conformément  à  Tart.  70  §§  12 
et  44  T.  Voy.  supra ,  p.  392,  n*»  1346. 

Bien  que  cet  acte  ne  soit  pas  prévu  par  le  Tarif,  comme  il  a 
pour  objet  de  prévenir  des  frais  qui  peuvent  devenir  considé- 
rables ,  il  doit  passer  en  taxe.  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Lyon.  D'ailleurs ,  les  frais  de  cet  acte  doi- 
vent être  supportés  par  l'avoué  dont  la  négligence  l'a  rendu  né- 
cessaire. 

f  S59.  —  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  82 ,  n°  8 ,  passe  en  taxe 
un  certiBcat  du  greffier  et  une  vacation  à  l'avoué,  pour  requérir 
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ce  certificat,  a  L'art.  191  du  Code ,  dit-il ,  ne  paraît  pas  exiger  ee 
certificat,  et  aucune  vacation  n'est  allouée  par  le  premier  Tarif, 
mais  il  est  indispensable  pour  justifier  au  président  que  les  pièces 
ne  sont  pas  rétablies  au  grefie,  et  comme  le  cas  est  identiquement 
le  même  que  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  107  du  même  Gode 
et  le  §  6  de  l'art.  90  du  Tarif,  il  y  a  lieu  de  procéder  de  même . 
et  d'accorder  les  mêmes  droits.  » 

Notons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  procédure ,  lorsque  la  com- 
munication a  été  faite  sans  l'intermédiaire  du  greffe,  ce  qui  se 
fait  le  plus  souvent.  Ajoutons  ensuite  que  si  la  communication 
a  été  faite  par  le  grefie ,  il  ne  nous  paraît  pas  indispensable  de 
prouver  le  défaut  de  rétablissement  des  pièces  par  un  certificat 
du  greffier.  Le  demandeur  affirme  à  ses  risques  et  périls  que  ce 
rétablissement  n'a  pas  eu  lieu.  C'est  un  point  de  fait  qui,  en  cas 
de  doute,  serait  facilement  prouvé,  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  de 
calcul  frauduleux.  Si  le  certificat  était  exigé ,  il  entraînerait  les 
frais  suivants  : 

Vacation  à  l'avoué  :  1  fr.  50  c.  ;  —  1  fr.  35  c.  ;  —  1  fr.  25  c. 
Au  greffier ,  pour  le  certificat  :  timbre  du  certificat ,  0  fr.  50  c; 
—  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  Enregistrement ,  i  fr.  10  c.  Droit 
de  greffe,  1  fr.  38  c,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c). 
Emolument,  1  fr.  50.  Répertoire ,  0  fr.  iO  c.  Total ,  4  fr.  78 c. 

f  S60.  —  Qu'il  s'agisse  d'obtenir  l'ordonnance  du  tribunal  ou 
du  président  seul,  l'avoué  a  droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  76, 
§  3  du  Tarif  :  2  fr.  ;  1  fr  80  c;  1  fr.  50  c. 

Cette  requête  ne  doit  point  être  grossoyée ,  et  la  vacation 
pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe  (T.,  art.  76, 
§§  21  et  22). 

lS6f .  ^  Le  jugement ,  comme  l'ordonnance  du  président, 
est  passible  d'un  droit  d'enregistrement  de  3  fr.  30  c.  Mais  s'il 
est  rendu  un  jugement,  la  minute  placée  à  la  suite  de  la  requête 
reste  au  grefie  où  elle  motive  pour  le  répertoire ,  à  titre  de  dé- 
boursé ,  0  fr.  20  c,  et  d'émolument,  0  fr.  10  c,  pour  le  greffier. 
Il  en  est  ensuite  délivré  expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c,  par  2 
rôles  ;  droit  de  greff'e  ,  1  fr.  10c.  par  rôle,  y  compris  la  remise 
du  greffier  (0  fr.  30  c). 

Tandis  que  l'ordonnance  rentre  dans  les  mains  de  l'avoué  avec 
la  requête,  et.  il  n'est  dû  alors  aucun  droit  de  grefie  ni  d'ex- 
pédition. 

1369.  —  La  décision ,  c'est-à-dire  la  requête  qui  sert  de 
qualités  et  le  jugement,  ou  bien  la  requête  et  l'ordonnance 
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doivent  êti*e  signifiés  à  Tavoué  qui  retient  les  pièces.  —  Pour  les 
frais  de  la  signification,  voy.  T.,  art.  70,  §§  13  et  39,  indépen- 
damment du  droit  de  copie  fixé  par  l'art.  72,  §§  2  et  3,  et  du  droit 
à  l'huissier  audiencier  (T. ,  i56 ,  §  1),  savoir  : 

Original  :  I  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

Copie  de  pièces  à  0  fr.  30  c.  ;  —  Ofr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 
par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c.  ;  —  à  l'huissier, 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

1565.  — *  Le  code  autorise  l'avoué  à  former  opposition  à  l'or- 
donnance qui  le  condamne  au  rétablissement  des  pièces. 

Cette  opposition  doit  être  faite  par  une  requête  grossoyée  qui 
ne  peut  excéder  deux  rôles  :  elle  est  taxée  conformément  à  l'art. 
'7^1  §§  ^3,  45  et  46  du  Tarif,  à  raison  du  nombre  des  rôles  :  2  fr. 
—  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle  d'original  et  le  quart  pour 
la  copie. 

f  S641.  —  L'adversaire  peut  y  répondre  par  une  requête  sem- 
blable dont  l'émolument  est  le  même  (T. ,  art.  75  ,  §§  14,  45, 
46). 

1365.  —  Ces  requêtes  ne  peuventêtre  imprimées  (/6.,  §  47). 

1566.  —  Pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait 
la  signification  (T. ,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;  —  Enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

1367.  —  11  est  ensuite  donné  avenir  devant  le  tribunal  (Voy. 
supra^  p.  392,  n^  1346)  où  l'incident  est  jugé  sommairement. 
Voy.  pour  les  frais  de  ce  jugement  infra^  n^*  1789  et  suiv. 

1368. — Si  l'avoué  opposant  succombe,  il  est  condamné ;>^- 
somellement  aux  frais  de  l'incident,  et  même  à  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  déterminés  par  le  tribunal ,  suivant  la  nature 
des  circonstances. 

1366.  —  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  l'or- 
donnance, les  frais  de  la  sommation  ,  de  la  requête,  de  l'ordon- 
nance et  de  la  signification  sont  à  la  charge  de  l'avoué  qui 
retient  les  pièces  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie  pour  laquelle  il  occupe. 

1376.  —  Si  l'avoué  ne  forme  pas  opposition  à  la  première 
décision,  l'exécution  ne  peut  en  être  poursuivie  qu'après  signi- 
fication à  personne  au  domicile.  Il  en  est  de  même  delà  décision 
sur  opposition  (Voy.  L.  P.  C.,q.  793  bis,  eisupra,  p.  368,  n«  1208), 
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TITRE  X. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  ÉCRITURES. 


L.  P.  C. ,  t.  2 ,  p.  299  à  363.  Suppl. ,  t.  7 ,  p.  235  à  244 ,  q.  795  bu 
à  857  quater.  Formulaire  de  procédure ,  t.  4  ,  p.  444  à  467,  fanÊules 
nos  454  à  476. 

Art.  193  à  198 ,  G.  P.  G.—  T.,  Art.  29,  §  75;  Art.  71,  §  5,  analogU. 
Art.  92,  §1,  Art.  70,  §§Uet39;  Art.  72,  §§  2  et 3;  Art  156, 
§1;  Art.92,§2;  Art.28. 

1371.  —  Pour  que  les  titres ,  sous  signature  privée,  dont  on 
veut  se  prévaloir,  soient  réputés  vrais,  il  faut  qu'ils  soient  avoués 
eacpressément  ou  tacitement ,  par  ceux  à  qui  on  le^  oppose.  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  dénégation  qu'il  y  a  lieu  à  la  procédure  connue 
sous  le  nom  de  vérification  d'écritures^  procédure  qui  a  pour 
objet  de  rechercher  si  les  titres  dont  on  entend  se  servir  dans 
une  contestation  judiciaire  émanent  réellement  de  ceux  à  qui  on 
les  attribue. 

137S. — La  demande  en  reconnaissance  d'écritures  est  formée 
soit  principalement,  sans  se  rattacher  à  aucun  litige,  soit  inci- 
demment à  une  instance  déjà  pendante.  Le  plus  souvent  même 
cette  demande  n'est  pas' présentée.  Le  détenteur  de  la  pièce  la 
produit  quand  il  veut  s'en  servir.  L'attitude  du  défendeur  déter- 
mine alors  le  sort  de  cette  pièce ,  qui  est  vérifiée  s'il  la  dénie , 
qui  est  tenue  pour  reconnue  s'il  garde  le  silence. 

1373.  —  La  demande  principale  en  reconnaissance  est  for- 
mée conformément  aux  dispositions  de  l'art.  193,  G.  P.  C.  La 
partie  qui  veut  se  prévaloir  d'un  titre  sous  seing  privé  peut  faire 
assigner  à  trois  jours  son  adversaire  pour  avoir  acte  de  la  recon- 
naissance d'écriture ,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  préliminaire  de  conciliation. 
Voy.  formulent  151. 

1374.  ^  Cette  assignation ,  quoiqu'à  bref  délai ,  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  par  ordonnance  du  juge  :  tous  frais  à  cet  égard 
seraient  frustratoires  (Art.  193,  C.  P.  C),  à  moins  qu'on  ne 
veuille  abréger  le  délai  de  trois  jours  (L.  P.  C,  q.  795  bis). 

L'émolument  de  l'huissier  est  le  même  que  pour  un  exploit 
ordinaire  (T.,  art.  29,  §  75).  Voy.  supra,  p.  387,  n*  1311. 

1375.  —  Si ,  sur  cette  assignation,  le  défendeur  neoompandt 
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pas ,  ie  tribunal  donne  défaut ,  et  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu 
(L.P.  G.,  q.  800  ter).  Ce  jugement  est  susceptible  d'opposition 
(L.  P.  C,  q.  802).  Voy.  supra,  p.  378,  n«*  1257  et  suiv. 

1370. --Le  défendeur  peut  répondre  immédiatement  par 
exploit  signé  de  lui  et  contenant  reconnaissance  de  l'écriture. 
Cet  acte  met  fin  à  la  procédure. 

1177. — Il  peut  aussi ,  dans  l'acte  même  de  constitution  de 
son  avoué ,  reconnaître  sa  signature ,  ou  se  borner  à  constituer 
avoué  et  faire  signifier  ensuite  la  reconnaissance  par  acte  d'avoué 
à  avoué  (Voy.  formule  n^  152),  signé  par  lui  et  par  son  avoué  ; 
à  défaut  de  sa  signature ,  l'acte  signifié  doit  contenir  copie  du 
pouvoir  enregistré  donné  par  lui  à  son  avoué  de  reconnaître  la 
signature.  Enfin  ,  la  reconnaissance  peut  être  faite  à  l'audience 
par  la  partie  assistée  de  son  avoué;  le  jugement  qui  intervient 
donne  alors  acte  de  cette  reconnaissance  (Voy.  remarque  de  la 
formule  n«  152). 

f  S7S.  —  La  demande  principale  en  reconnaissance  requérant 
célérité ,  ainsi  que  l'indique  son  mode  d'introduction,  doit  être 
jugée  et  taxée  comme  en  matière  sommaire.  Voy.  infray  n<>»2030 
et  suiv. 

1S79. — Quand  la  reconnaissance  est  notifiée  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  le  demandeur  peut 
se  tenir  pour  satisfait;  s'il  désire  que  la  constatation  soit  faite  par 
jugement ,  il  le  provoque  au  moyen  d'un  acte  notifié  par  son 
avoué  à  l'avoué  adverse,  avec  avenir  à  l'audience  (T.,  art.  71, 
Il  5,  22  et  23).  Voy.  supra,  p.  391 ,  n^  1342. 

1S86.  — Le  jugement  qui  intervient  est  définitif;  il  donne 
ouverture  aux  frais  indiqués  supra ,  p.  352  et  .366 ,  n^'  1111  et 
1195,  pour  la  minute  et  l'expédition.  L'enregistrement  est  de  5  ff, 
50  c.  ou  dépend  du  droit  d'enregistrement  perçu  sur  le  titre  re- 
connu. 

f  S81.  — Lorsque  l'écriture  est  reconnue  par  celui  auquel  on 
oppose  le  titre ,  les  frais  de  la  demande  et  du  jugement ,  même 
ceux  de  l'enregistrement  de  la  pièce,  sont  à  la  charge  du  deman- 
deur :  c'est  ce  que  décide  l'art.  193,  §  2,  G.  P.  G.  ;  mais  cette 
disposition  a  besoin  d'être  expliquée. 

Suivant  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  118,  cette  décision  n'est  juste 
que  lorsque  le  débiteur  remplit  ses  engagements  à  l'échéance , 
ou  lorsque  la  demande  est  rejetée  au  fond ,  parce  que  c'est  la 
précaution  inuiiîe  du  demandeur  qui  a  occasionné  les  frais  de 
Tenregi^rement  de  l'acte. 
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Hais  lorsqu'au  contraire,  le  débiteur  ne  paye  pas  à  réchéance, 
ou  conteste;  si  la  demande  du  créancier  au  principal  estaccueillie, 
il  est  juste,  suivant  le  même  auteur,  que  le  débiteur  supporte  les 
frais  de  la  demande.  En  effet,  le  demandeur,  dans  ce  cas,  a  eu 
raison  d'agir  en  reconnaissance  d'écriture,  afin  d'acquérir  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur  en  demeure  de  remplir  ses 
engagements. 

Cette  distinction  équitable  a  été  consacrée  par  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  ainsi  conçue  : 

u  Art.  1''.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  de- 
mande en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé,  formée 
avant  l'échéance,  ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra 
être  pris  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  juge- 
ment ,  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation ,  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
contraire. 

a  Art.  2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés 
contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signature. 

a  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  débiteur, 
tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  que  lorsqu'il  aura . 
refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  s 

tSft^l.  —  £n  vertu  de  ces  principes,  M.  Pigeàu  pense  que  les 
dépens  de  la  demande  en  reconnaissance  doivent  être  réservés 
jusqu'au  jugement  du  principal.  Alors,  si  le  débiteur  a  payé,  ils 
sont  pour  le  compte  du  créancier  ;  si ,  au  contraire,  il  conteste  la 
dette,  ou  si,  sans  la  contester,  il  laisse  commencer  les  poursuites 
et  prendre  jugenient,  il  doit  être  condamné  à  tous  les  dépens. 

C'est  Topinion  de  M.  Boucher  d'Argis,  p.  383,  n®  1.  Voy. 
aussi  L.  P.  C,  q.  800. 

tSftS.— Au  lieu  de  reconnaître  l'écriture,  le  défendeur  peut 
la  dénier^  si  elle  lui  est  attribuée  ;  ou  la  méconnaître ,  si  elle  est 
attribuée  à  un  tiers. 

La  dénégation  ou  la  méconnaisssance  se  fait  ordinairement 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  comme  en  cas  de  reconnaissance; 
mais  elle  peut  avoir  lieu  à  l'audience,  ou  être  faite  par  exploit. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  appliquer  l'art.  29,§75.  Dans  le  pre- 
mier, il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  l'art.  71,  §  5,  T.  Ce- 
pendant M.  Vervoort,  p.  103,  note  a,  pense  qu«  c'est  l'art.  70 
qui  est  applicable  ;  mais  cette  opinion  est  contraire  à  l'analogie 
et  à  l'usage. 

L'acte  de  dénégation  d'avouéà  avoué  (V.  form.  n^  153)esttaxé  : 
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Pour  l'original,  o  fr.    »  ç.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie,  1  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  13  c.  ;  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  -  Enregistrement,  0  fr.  55  c.  ;  —  à  Thuissier 
audiencier  (Art.  lo6 ,  T.)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fr.  25  c. 

f  S84.  —  L'avoué  du  demandeur  provoque  la  vérification 
par  un  acte  de  conclusions  avec  avenir  {formule  n^  154)  taxé 
comme  l'acte  qui  précède. 

1585.  — La  demande  incidente  en  reconnaissance  d'écriture 
est  formée  par  un  simpleactedeconclusions(T.,art.71,§12  par 
analogie),  taxé  comme  il  vient  d'être  dit  n^  1383. 

1586.  -^  Le  défendeur  répond  par  un  acte  semblable  (T., 
arL7!,i  13). 

1387.  —  L'incident  est  porté  à  Taudience,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
un  avenir  (T.,  art.  70,  §  2).  Voy.  supra,  p.  297,  n«  912. 

1S88.  ^  Enfin,  si  la  dénégation  est  due  à  l'initiative  de  la 
partie  à  laquelle  on  oppose  le  titre,  elle  se  manifeste  par  un 
simple  acte  de  conclusions  comme  celui  qui  précède  (n""  1383;, 
et  après  un  acte  de  réponse  de  l'adversaire  détenteur  du  titre  , 
le  tribunal  statue  sur  simple  avenir. 

1389.  —  Le  tribunal  ordonne  la  vérification ,  et  commet  un 
juge  pour  présider  aux  opérations. 

Par  le  même  jugement,  il  est  ordonné  que  la  pièce  sera  dé- 
posée au  greffe  après  que  son  état  aura  été  constaté ,  et  qu'elle 
aura  été  signée  et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  avoué  , 
et  par  le  greffier  qui  doit  dresser  procès-verbal.  Enfin  le  tri- 
bunal doit  nommer  d'office  trois  experts,  pour  procéder  à  la 
vérification ,  ^  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées 
pour  les  nommer.  Voy.  formule  n*  155. 

1390.  —  Les  frais  du  jugement  sont  ceux  d'un  interlocu- 
toire. Voy.  supra,  p.  350,  n*  1105. 

Il  est  dû  au  grefiier  :  timbre  de  la  miimte,  1  fr.;  du  répertoire, 
0  fr.  20  c.  ;  —  Enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  Mention  au  ré- 
pertoire, 0  fr.  10  c. 

1391.  --  Il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  du  demandeur 
en  vérification  pour  déposer  les  pièces  au  greffe.  L'éinolument 
est  fixé  par  l'art.  92 ,  §  1  du  Tarif  :  6  fr.  ;  —  3  fr.  40  c.  ;  —  4  fr. 
50  c. 

1393.  —  IjC  procès-verbal  dressé  par  le  grefiier  (Voy.  for- 
mule ii'*  156)  donne  lieu,  outre  les  frais  de  timbre,  au  droit 
de  rédaction  et  au  droit  d'enregistrement  ainsi  qu'il  suit  : 

T.  I.  26 
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Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertou*e;  0  fr.  20  c.;— 
Enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  Droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c.  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c).  —  Emolument  du 
greffier,  1  fr.  50  c.  ;  —  Mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  — 
Total,  6  fr.  98  c. 

Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  feuille  ;  —  droit  de  greffe, 
1  fr.  10  c.  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  20  c). 

Comme  il  doit  être  signifié  au  défendeur  afin  de  l'avertir  du 
dépôt  et  de  le  mettre  en  demeure  de  prendre  communication, 
les  frais  de  l'expédition  doivent  toujours  passer  en  taxe.  Cepen- 
dant M.  Sudraud-Desisles  ,  n®  1099,  p.  324 ,  s'exprime  ainsi  : 
V expédition  de  cet  acte  est  presque  toujours  inutile  >  et  les  fm$ 
seraient  alors  rejetés  de  la  taxe.  Cet  auteur  pense  donc  que  les 
frais  de  cette  expédition  devraient  être  rejetés  de  la  taxe  lorsqu'ils 
seraient  jugés  inutiles  ;  quoique  sa  phrase  ne  soit  pas  aussi 
claire  qu'on  pourrait  le  désirer,  telle  nous  paraît  être  son  opinioa 
qui  ne  peut  se  soutenir  devant  l'évidence  de  la  raison  que  nous 
venons  de  donner.  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  381. 

1S93.  —  La  signification  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(Yoy.  formule  n»  457)  :  le  Code  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte 
de  l'art. '70,|14du  Tarif  qui  fixe  l'émolument  de  cet  acte  à  :  Ifr.; 
—  0fr.90c.;  — Ofr.  75  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;— 
0  fr.  19  c),  outre  le  droit  de  copie  (0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;— 
0  fr.  25  c.  par  rôle),  et  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui 
fait  la  signification  (T.,  art.  70,  |  39;  72,  §§  2  et  3,  et  156,  5  l): 
0  fr.  30  c. ;—  0 fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

tS94.  --  S'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué ,  la  signification  se 
fait  par  exploit  à  domicile  (T.,  art.  29,  §§  75  et  28)  : 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  Enregistrement,  2  fr.  ÎO  c.  Copie  de  pièces 
comme  ci-dessus. 

tS96.  ^  La  loi  n'ayant  pas  exigé  que  le  défendeur  assistât 
au  dépôt  de  la  pièce  méconnue ,  toute  sommation  à  cet  égard 
serait  frustratoire  ;  mais  comme  le  défendeur  a  le  plus  grand 
intérêt  à  bien  examiner  cette  pièce,  il  peut  en  prendre  commu- 
nication au  greffe  sans  déplacement. 

1S96.  —  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  communication; 
mais  W  est  inutile  d'en  lever  expédition  et  de  le  signifier  au 
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demandeur  :  ces  frais  ne  passeraient  pas  en  taxe.  Ce  procès- 
verbal  occasionne ,  pour  la  minute ,  les  mêmes  frais  que  le  pro- 
cès-verbal de  dépôt  de  la  pièce.  Voy.  supra,  n®  1392. 

Pour  la  vacation  de  Tavoué  du  défendeur  en  vérification  qui 
prend  communication  de  la  pièce  au  greffe  (T.^  art.  92,  §  2)  : 
6 fr.;  —  5fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  30c. 

Le  décret  du  24  mai  1854  accorde  au  greffier  un  droit  de 
communication  de  1  fr.  par  chaque  avoué  (Art.  1*%  n^  8). 

tS97.  —  £n  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire 
ou  contre  les  experts,  on  doit  procéder  en  la  forme  ordinaire 
(Voy.  infra,  n«»  1926  et  suiv.). 

Art  199  et  200,  G.  P.  C— T.,  Art  76,  §§  4,  21  et 22  ;  Art.  70,  §  15. 
Analogie,  29,  §  75;  Art.  72,  §§  2  et  3;  Art  85,  92,  §  3. 

tSfIft.  —  Après  le  dépôt  et  la  communication  de  la  pièce 
déniée,  la  partie  la  plus  diligente  doit  présenter  requête  au  juge- 
commissaire  afin  d'obtenir  indication  du  jour  et  de  l'heure  où 
les  parties  seront  tenues  de  comparaître  pour  convenir  des  piè- 
ces de  comparaison.  Voy.  formule  n*  159. 

Cette  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée ,  l'émolument  de 
l'avoué  est  fixé  par  l'art.  76,  §  4  du  Tarif,  et  la  vacation  pour 
prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe  (T.,  art.  76, 
§§  21  et  22)  :  2  fr. ;—  1  it.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  Enregistrement  de  l'ordonnance,  3fr.  30  c. 

tS99.  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  fN^oy-  formule 
n^  160)  et  la  requête  qui  la  précède  doivent  être  signifiées  à  la 
partie  adverse,  avec  sommation  de  comparaître  aux  jour  et  heure 
indiqués ,  le  tout  par  un  même  acte  (Voy.  formule  n"  161). 

14IKI.  —  Cette  signification  se  fait  d'avoué  à  avoué,  lorsqu'il 
y  a  eu  constitution ,  et  alors  l'émolument  doit  être  fixé  confor- 
mément à  l'art.  70,  par  argument  du  §  15.  Il  y  a  ici  une  lacune 
dans  le  Tarif. 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  Ofr.  25  c;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  Ofr.  19  c. 

Timbre,  1  fr.  Enregistrement,  Ofr.  55  c.  A  l'huissier audien- 
cier  (T.,  art  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

1401.  -*  Si  la  signification  se  fait  à  domicile,  c'est  un  huis- 
sier commis  par  l'ordonnance  portant  indication  du  jour,  qui 
doit  instrumenter.  Si ,  pour  faire  commettre  l'huissier,  on  pré- 
sentait une  seconde  lequête,  les  frais  seraient  rejetés  de  la  taxe 


Digitized  by 


Google 


404  l-ÉRIFICATiON   DES  ÉCRITimRS.  —  4407. 

comme  frastratoires.  L'exploit  (Voy.  formule  n®  462)  est  iaxé 
comme  un  exploit  ordinaire  (T.,  art.  29,  §  75).  Voy.  si^ira, 
n*  J394. 

1499.  — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  au  droit  de  copie 
(T.,  art.  112,  ^  2  et3)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 0  fr.  27  c;  —  0  fr.2oc. 
par  rôle. 

t4#S.  —  Au  jour  indiqué,  si  le  demandeur  ne  comparait 
pas,  Tavoué  du  défendeur  comparaissant  requiert  défaut  contre 
le  demandeur,  le  juge-commissaire  lui  en  donne  acte  et  indique 
le  jour  où  il  fera  son  rapport  à  l'audience  (Voy.  fotjnule  n"*  163). 

Si  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut ,  le  procès-verbal  du  juge 
le  constate  sur  la  réquisition  de  l'avoué  du  demandeur,  et  il  est 
procédé  d'une  manière  analogue  (Voy.  formule  n®  164). 

Les  frais  de  ce  procès-verbal  et  la  vacation  alloués  à  l'avoué 
sont  les  mêmes  que  pour  le  cas  où  les  parties  comparaissent, 
sauf  que  l'avoué  qui  fait  défaut  n'obtient  pas  de  vacation.  Voy. 
infra,  n«  1407. 

t4#4.  —  Si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pas , 
la  pièce  doit  être  rejetée.  Si  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut ,  le 
tribunal  peut,  tenir  la  pièce  pour  reconnue  (Voy.  formules  n***  165 
et  166). 

Dans  ces  deux  cas,  le  jugement  Côt  rendu  à  la  prochaine 
audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  aucune  pro- 
cédure ;  il  ne  faut  même  pas  d'acte  pour  venir  plaider  (Art.  199, 
C.  P.  C). 

14#6.  —  Les  frais  de  ce  jugement  sont  taxés  comme  ceux 
d'un  jugement  après  délibéré.  Voy.  supra,  p.  332,  n®  1000. 

L'avoué  qui  y  assiste  a  droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  85 
du  Tarif  :  5  fr.  ;  — 4  fr.  50  c.  ;  — 4  fr. 

1406.  —  Lorsque  les  deux  parties  comparaissent ,  au  jour 
indiqué,  devant  le  juge-commissaire ,  pour  convenir  des  pièces 
de  comparaison,  il  est  dressé  procès-verl)al  (Voy.  formule  n®  167), 
et  chacun  des  avoués  qui  assistent  à  cette  opération  a  droit  à  une 
vacation  dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  92 ,  §  3  :  6  fr.  ;  — 
5fr.  40c.;  —  4  fr.  50c. 

1407.  —  Les  frais  du  procès-verbal  sont  les  suivants  : 
Timbre,  le  papier  employé;  du  répertoire,  0  fr.20c.;  enregis- 
trement, 3  fr.  30  c.  ;  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  11  n'est 
dû  aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  émolument  au  greffier,  parce 
que  c'est  un  acte  du  juge. 

Il  ne  doit  en  être  délivré  expédition  qu'autant  qu'elle  est 
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requise.  Les  frais  de  l'expédition  consistent  dans  le  timbre  à  I  fr. 
50  c.  la  feuille,  et  le  droit  de  greffe  de  i  fr.  10  c.  le  rôle. 

La  signification  de  cet  acte,  rédigé  en  présence  des  parties, 
serait  évidemment  frustratoire. 

Art.  201  à  205,  C.  P.  C.  -  T.,  Art  76,  §§  5,  21,  22;  Art.  29,  §§  6, 
7  et  75;  Art  72,  §§  1  et  3;  Art.  70,  §§  15  et  39;  Art  156, 166, 
91  §  4  ;  Art.  170,  144,  66,  167,  §  3  et  16  combiné».  —  Décret 
18iiiinl811,art.89. 

1408. — Lorsque  les  parties  sont  convenues  des  pièces  de 
comparaison ,  ou  qu'à  défaut  d'accord  entr'elles ,  un  jugement 
provoqué  par  le  juge-commissaire  a  choisi  ces  pièces  (Ce  juge- 
ment motive  Tallocation  du  droit  d'assistance  prévu  par  l'art.  85, 
T.  :  5  fr.  ;—  4  fr.  50  c.  ; —  4  fr.),  il  est  présenté  requête  au  juge- 
commissaire  pour  obtenir  indication  des  jour  et  heure  où  les 
experts  prêteront  serment  et  où  les  dépositaires  des  pièces  de 
comparaison ,  officiers  publics  ou  autres ,  seront  tenus  d'apporter 
lesdîtes  pièces  pour  procéder  à  la  vérification.  Voy.  formule 
nM68,  etL.  P.  C.,q.  841. 

Cette  requête,  qui  n'est  pas  grossoyée ,  est  taxée  par  l'art.  76, 
§§  5  et  21  du  Tarif,  l^a  vacation,  pour  prendre  l'ordonnance,  est 
comprise  dans  la  taxe  {fàid.^  §  22)  : 

2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.;  — 1  fr.  50  c.;— timbre,  1  fr.  ;  -  enregis- 
trement de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

t4#9.  —  La  requête  et  l'ordonnance  doivent  être  signifiées 
aux  experts ,  aux  dépositaires  et  à  la  partie  adverse,  avec  som- 
mation de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  :  les  experts 
pour  prêter  serment  ;  les  dépositaires  à  l'effet  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  ;  et  la  partie  pour  être  présente.  Voy.  for- 
mules no- 169 et  170,  et  L.  P.  C,  q.  842.  ' 

t41#.  —  La  sommation  aux^ experts  et  dépositaires  est  faite 
par  un  seul  original  autant  que  possible.  La  taxe  est  la  même 
que  pour  un  exploit  ordinaire  (T.,  29,  §§  6  et  75;  72,  ||  2  et  3). 

Timbre  ;  0  fr.  50  c.  pour  l'original ,  et'autant  pour  chaque 
copie  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  par  original  (s'il  y  en  a 
plusieurs). 

A  l'huissier  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c.  pour  l'original  ; 
0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  43  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  par  chaque  copie  , 
plus  le  droit  de  visa  et  les  frais  de  trans|)ort ,  s'il  y  a  lieu.  Voy. 
«V^ra ,  p.  236  et  270,  n«*  783  et  835. 
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A  l'avoué,  copie  de  la  requête  et  de  Tordonnance,  0  fr.  30  g.; 
—  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

1411.  —  La  sommation  à  la  partie  adverse  se  fait  par  acte 
d'avoué. 

Pour  rémolument  (T.,  art.  70,  |§  15  et  39)  :  1  fr.  ;  —  Ofr. 
90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  ;  et  le  quart  pour  la  copie,  plus  le  droit  de 
copie  de  pièces  (Art.  72,  |§  2  et  3)  :  0  fr.  30  c;  -0  fr.  27  c.  ;  ~ 

0  fr.  25  c.  par  rôle;  et  le  droit  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la 
signification  (T.,  art;  156)  :  0  fr.  30  c.  ;— 0  fr.  27  c.  ;— 0  fr.  25  c. 

14151.  —  Lorsque  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être 
déplacées  ou  que  les  détenteurs  sont  trop  éloignés ,  le  tribunal 
peut  ordonner,  sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  dépositaires^  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un 
délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies 
que  le  tribunal  indiquera  dans  son  jugement.  Pour  assistance  des 
avoués  à  ce  jugement ,  il  est  accordé  l'émolument  de  Tart.  85, 
T.  :5fr.  ;— 4fr,  50c.;-4fr. 

141S.  —  Si  malgré  l'éloigncment ,  l'apport  ou  l'envoi  des 
pièces  est  ordonné ,  le  jugement  est  signifié  au  dépositaire,  avec 
sommation  de  s'y  conformer. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  29,  |§  7  et  75  ;  72 ,  §  2  et  3).  Voy. 
supra,  p.  405  ,  n®  1410. 

1414.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse ,  si  le  dépositaire  est 
personne  publique,  il  doit  faire  préalablement  expédition  ou  copie 
coUationnéedes  pièces  dont  l'apport  est  ordonné.  Le  président  du 
tribunal  de  TaiTondissement  doit  vérifier  sur  l'original  l'exactitude 
de  la  copie  et  en  dresser  procès- verbal  *. 

Ce  (jrocès-verbal  occasionne  les  frais  indiqués  supra  ^  p.  404, 
n»  1407.  L'expédition  donne  ouverture  aux  droits  de  timbre  et 

*  S'il  8*agit  de  registres  de  l'état  civil,  les  mesures  à  prendre  sont  réglées 
par  Tordonnance  du  18  août  1819,  ainsi  qu'il  suit  :  ■  L'apport  des  registres 
«  courants  de  l'état  civil  aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux  pour  l'instruction 
«  des  causes  qui  y  sont  j)ortées,  ne  permettant  pas  d'y  inscrire  les  aoti»  à  la 
«  conservation  desquels  ils  sont  consacrés ,  il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  de 
«  pourvoir  à  leur  remplacement  de  manière  que  l'état  civil  puisse  toujours 
«  être  fidèlement  et  régulièrement  constaté.  A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de 

1  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
«  justice,  notre  conseil  d'État  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
«  qui  suit  : 

c  Aat.  l«r.  Lorsque  des  Cours  on  tribunaux  auront  ordonné  rapport  an 
■  greffe  des  registres  courants  de  l'état  civil ,  les  officiers  de  l'état  civil ,  sur 
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d'expédition  :  s'il  s'agit  du  greflier,  J  fr.  iOc.  par  rôle,  y  compris 
sa  remise  (30  c.)  ;  s'il  s'agit  d'un  notaire  (Art.  174)  :  3  fr.— 2  fr. 
70  c.  ;  —  2  fr.  ;  —  i  fr.  60  c.  par  rôle. 

1416.  —  Tous  les  frais  occasionnés  par  ces  opérations  sont 
avancés  par  les  dépositaires ,  et  doivent  leur  être  remboursés  par 
le  demandeur  en  vérification ,  sur  la  taxe  qui  en  est  faite  par  le 
juge  rédacteur  du  procès-verbal  :  il  est  délivré  exécutoire.  Cette 
taxe  doit  être  faite  sur  les  copies  des  minutes  et  d'après  les  bases 
posées  aux  art.  168  et  169  du  Tarif  (Voy.  L.  P.  C,  q.  838), 
et  infra ,  n*'  1417  et  suiv. 

1416.  —  Lorsque  les  pièces  sont  représentées  par  les  déposi- 
taires ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner 
qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification  pour  la  garde  desdites 
pièces ,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vaca- 
tion; ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  entre  les  mains 
du  greffier  qui  s'en  chargera  par  procès- verbal. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique, 
peut  en  faire  expédition  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  et  les 
frais  doivent  être  remboursés  par  le  demandeur,  sur  la  taxe  du 
juge  qui  a  fait  la  collation  et  rédigé  le  procès- verbal. 

1413.  — 11  est  taxé  aux  dépositaires  qui  représentent  les 
pièces  de  comparaison,  et  qui  assistent  à  la  vérification ,  pour  la 
garde  des  minutes,  par  chaque  vacation  de  trois  heures  devant  le 
juge-commissaire  ou  grefiier,  savoir  : 


fr.     c. 

ilo  des  Cours  d'appel 

lo  Aux  greffiers  2o  des   Cours  d  assises.    •    .     . 
(3o  des  tribunaux  de  \'^  instance.  . 

ilo  de  Paris 9      »' Art.  166 T. 


2oAuxnotaires)2,j^3^Ç;j^;^^;^^-    ;    ;     ;    ;      g    7* 

....      8      » 
ir«  instance.      6      » 


Ho  A«,  •«/.«^  ^^°  <^®»  ^<>"**s  d'appel 8      » 

30  Aux  avoués  jgo  des  tribunaux  de  1 


'•  la  signification  qui  leur  en  sera  faite,  se  procureront,  dans  la  quinzaine  au 
a  plus  tard ,  de  nouveaux  registres. 

t  Art.  t.  Aussitôt  qu'ils  en  seront  nnunis ,  ils  cloront  et  arrêteront  les  re- 
■  gistres  dont  Tapport  aura  été  ordonné,  et  ils  y  mentionneront  la  cause  pour 
«  laquelle  ils  sont  clos  avant  la  fin  de  Tannée. 

«  Art.  3.  Les  Cours  et  tribunaux  comprendront  les  frais  des  nouveaux 
«  registres  dans  la  liquidation  des  frais  et  dépens  auxquels  doit  être  condam  • 
«  née  la  partie  qui  succonnbe. 

■  Art.  i.  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné ,  la  dépense  faite  pour  ces 
«  nouveaux  registres  sera  remboursée  par  la  Régie  du  domaine  et  de  Te 
«  i;istremenL  r 
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^•^-'-HÎÔdes'dïr.e-n.enU:    !    !    1    .^      l      '.{^^^^ 
50  Aux  autres  fonctionoaires  publics  ou  autres  par-  i 

liculiers ,  s'ils  le  requièrent 6      »  ; 

141».  —  Comment  faut-il  entendre  l'art.  166,  T.?  Doit-il 
être  appliqué  suivant  les  dispositions  du  3^  décret  de  1807,  qui 
rend  commun  à  plusieurs  Cours  et  tribunaux  le  Tarif  des  frais 
et  dépens  de  ceux  de  Paris  ? 

La  négative  nous  parait  évidente.  Les  termes  mêmes  de  cet 
article  excluent  les  distinctions  résultant  du  troisième  décret.  Du 
moment  où  il  met  sur  la  même  ligne  toutes  les  Coursd'appel  et  tous 
les  tribunaux  de  première  instance,  il  est  évident  que,  s'il  a  établi 
quant  aux  notaires  et  aux  huissiers,  une  différence  entre  Paris  et 
les  départements ,  cette  différence  doit  être  limitée  d'après  sa 
restriction,  et  il  n'y  a  aucun  motif  d'assimiler  aux  notaires  et  aux 
huissiers  de  Paris  ceux  de  Lyon ,  Bordeaux ,  Rouen  ,  Marseille, 
Toulouse,  Lille  et  Nantes  (Voy.  supra,  p.  186,  n^"  543).  Telle  est 
l'opinion  de  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  Ii9,  n""  1  ;  Boknesoeur, 
p.  159,  note  1  ,  et  Dâlloz  ,  v^  Notaire,  n^  453.  Elle  a  été  confir- 
mée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vesoul ,  du  14  no- 
vembre 1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  140). 

1419.  "  L'art.  166  du  Tarif  déclare  qu'indépendamment  de 
l'émolument  ci-dessus,  les  dépositaires  peuvent  obtenir,  s'il  y  a 
lieu ,  des  frais  de  voyage  ;  mais  il  ne  dit  pas  comment  ces  frais 
seront  taxés. 

Pour  combler  cette  lacune,  M.  Sudraud-Desisles ,  p.  329, 
n^"  i  1 48 ,  propose  d'allouer  à  chaque  dépositaire ,  pour  un  myria- 
mètre  acx;onipli  de  distance  ou  deux  myriamètres  de  parcours , 
le  montant  d'une  vacation.  Mais  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux 
s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  fixé  dans  d'autres  dispositions  du  Tarif, 
par  le  législateur  lui-même. 

145l#.  —  D'abord ,  à  l'égard  des  notaires  qui  se  transjjortfnl 
à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  l'art.  170  fixe  les  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  par  chaque  myriamètre,  aa  cin- 
quième de  leurs  vacations  et  autant  pour  le  retour. 

Et  par  journée  qui  sera  comptée  à  raison  de  cinq  myriamè- 
tres ,  pour  l'aller  et  le  retour,  à  quatre  vacations. 

C'est  à  tort  que  ,  dans  le  jugement  du  14  novembre  1838  pré- 
cité ,  le  tribunal  de  Vesoul  a  déclaré  qu'en  pareil  cas  c'est  l'ar- 
ticle 167  qui  doit  être  appliqué  et  non  l'art.  170,>  T.  Le  chapi- 
tre VI  du  Tarif  de  1807,  intitulé  :  Des  experts,  des  dépositaires  de 
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pièces  et  des  témmns ,  s'occupe  successivement  des  experts  aux- 
quels il  consacre  les  art.  159,  160,  461,  162,  163,  164  et  165, 
des  dépositaires ,  art.  i66,  et  des  témoins,  art.  167,  tandis  que 
les  frais  de  transport  des  notaires  sont  réglés  par  l'art.  170. 

1491.  — 11  faut  remarquer  qu'il  n'en  est  pas  de  l'art.  170 
comme  de  l'art.  166.  Ici  le  troisième  décret  de  1807  est  applica- 
ble; on  pourrait  soutenir  toutefois  qu'il  ne  doit  pas  recevoir  d'ap- 
plication dans  l'espèce  à  cause  de  l'influence  de  Tart.  166  dont 
}a  relation  avec  l'art.  170  imposerait  forcément  l'unité  de  calcul. 
Ainsi,  supposons,  ailleurs  qu'à  Paris,  le  transport  d'un  notaire  à 

5  myriamètres  de  sa  résidence  et  un  jour  de  séjour  de  3  vaca- 
tions, le  notaire  obtiendrait  : 

Pour  ses  3  vacations  devant  le  juge-commissaire, 

6  fr.  75  c.   X  3 20fr.  25  c. 

Pour  les  5  myriamètres  parcourus  en  allant , 

cinq  fois  le  cinquième  de  ces  vacations  ou  4  fr. 

05  c.  X  5 20       25 

Pour  les  5  myriamètres  du  retour ,  autant.  .  .  20  25 
Pour  la  journée  4  vacations  de  6  fr.  75  c.  Tune 

(aller) 27         » 

Pour  la  journée  4  vacations  de  6  fr.  75  c.  Tune 

(retour) 27         » 

Total  pour  une  journée.     .     .     .    114  fr.  75  c. 

Est-il  vrai  de  dire  que ,  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe , 
telle  s^nt  la  solution  résultant  de  la  combinaison  des  art.  166  et 
170  du  Tarif  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  général ,  l'art.  170  doit  se  combiner  avec  l'art.  168  T., 
d'après  lequel  chaque  vacation  de  3  heures  est  ainsi  tarifée  : 
9fr.;  —  8fr.  lOc;  — 6fr.;  —  4fr. 

C'est  par  relation  avec  ce  Tarif  que  chaque  myriamètre  par- 
couru (Art.  170)  procurerait  au  notaire ,  s'il  fallait  calculer  par 
vacation  : 

Pour  une  vacation  :  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  62  c;  —  1  fr.  20  c; 

—  0  fr,  80  c. 

Pour  deux  vacations  :  3  fr.  60  c;  —  3  fr.  24  c;  —  2  fr.  40  c.; 

—  1  fr.  60  c. 

Pour  trois  vacations  :  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  86  c;  —  3  fr.  60  c.; 

—  2fr.  40c. 

Pour  quatre  vacations  :  7  fr.  20  c.  ;  —  6  fr.  48  c.  ;  —  4  fr.  80  c.  ; 

—  3fr.  20c. 
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Et  par  journée  (une  journée  par  chaque  5  myriamètres),  4  va- 
cations ,  c'est-à-dire  :  36  fr  ;  —  32  fr.  40  c;  —  24  fir.;  —  16  fir., 
pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour,  ou  72  fr.;  —  64  fr.  80  c; 
—  48fr.;  —  32fr. 

MM.  Carré  de  Tours,  p.  524,  note  3;  Victor  Fows  ,  p.  291 , 
n»  3,  et  Boucher  d'Argis,  p.  230,  n*"  2,  suivent  Tavis  exprimé 
par  une  délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris ,  du 
1"  avril  1819  (Statuts  des  notaires  de  Paris  j  p.  64)  qui  porte  : 

«  L'indemnité  allouée  aux  notaires ,  pour  tous  frais  de  voyage 
et  de  nourriture,  se  compose  du  cinquième,  par  chaque  myria- 
mètre,  des  vacations  qui  leur  sont  allouées  pour  une  journée  de 
route. 

«  T^  calcul  se  fait  de  la  même  manière  pour  le  retour;  mais 
les  vacations  de  séjour  se  comptent  comme  celles  employées  au 
lieu  de  la  résidence,  sans  indemnité.  » 

Appliquant  cette  interprétation  à  l'exemple  posé  ci-dessos,  ea 
aurait,  en  prenant  pour  base  l'art.  166  : 

Pour  3  vacations  devant  le  juge-commissaire. 

Pour  les  5  myriamètres  d'aller^  4  vacations.    . 

PourlesS  myriamètresde  retour^  4  vacations. 

Pour  une  journée,  4  vacations  {aller),    .     . 
id.  id.  (retour). 


Et  en  prenant  pour  base  l'art.  170,  le  seul  qui ,  d'après  nous  , 
doive  être  appliqué  : 

Pour  3  vacations  devant  le  juge-commissaire.     .  20  fr.  25  c. 

Aller  (5  myriamètres)  :  32  fr.  40c.;  —  24  fr.;  —  16  fr. 

Retour (5 myriamètres)  :  32  fr.40c.;  —  24  fr.;  —  16  fr. 

Journée  (aller).     .     .32  fr. 40c.;  —  24  fr.;  —  16  fr. 

Journée  (retour).      .     32  fr.  40c.;  —  24  fr.;  —  16  fr. 

Soit  en  totalité  suivant  les  trois  hypothèses  : 

149  fr.  85  c.;—  116 fr.  24c.;  —  84  fr.  25  c. 

A  nos  yeux,  le  système  du  Tarif  de  1807  est  vicieux  et  singu- 
lièrement exagéré.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  calcul  qu'on 
adopte,  on  arrive  à  des  conséquences  qui  prouvent  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  eu  conscience  de  son  œuvre  (Voy.  M.  Bonnesobur, 
p.  159,  note  1).  Mais  les  termes  de  l'art.  170,  très-peu  clairs,  ne 
I)euvent  recevoir  d'application  plus  logique  que  celle  que  leur 
donnent  les  auteurs  précités  avec  la  Compagnie  des  notaires  de 
Paris.  On  ne  peut  prétendre,  en  effet,  que  si  dans  le  §  2 ,  il  est 


20  fp. 

25  c. 

27 

» 

27 

» 

27 

• 

27 

» 

428  fr. 

25  c. 
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alloué  une  journée  de  4  vacations  par  cinq  myriamètres  et  autant 
pour  le  retour,  c'est-à-dire  8  vacations,  le  §  1*'  n'alloue  par  myria- 
nràtre  que  le  cinquième  des  vacations,  non  pas  telles  que  les 
fixe  le  §  2 ,  mais  telles  qu'elles  sont  réellement ,  car  alors  on 
aboutirait  à  des  résultats  absurdes. 

Les  frais  de  voyage  et  de  nourriture  varieraient  non  pas  d'après 
la  distance  parcourue ,  mais  d'après  le  nombre  des  vacations 
faites  parle  notaire  hors  de  sa  résidence. 

Ainsi ,  pour  une  vacation ,  il  obtiendrait  une  indemnité  de 
transport  qui  serait  doublée  s'il  y  avait  deux  vacations ,  triplée 
s'il  y  en  avait  trois,  et  quadruplée  s'il  y  en  avait  quatre.  C'esirà- 
dire  que  le  parcours  d'un  myriamètre  serait  payé  : 

I  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  62  c.  ;  -  1  fr.  20  c.  ;  —  0  fr.  80  c.  pour 
l'aller  et  autant  pour  le  retour  quand  au  lieu  d'arrivée  le  notaire 
aurait  fait  une  vacation,  tandis  que  le  même  parcours  lui  serait 
payé  pour  4  vacations  employées  dans  ce  lieu  et  spécialement 
rétribuées  : 

7  fr.  20  c.  ;  —  6  fr.  48  c.  ;  —  4  fr,  80  c.  ;  —  3  fr.  20  c. 

II  faut  donc  nécessairement  suivre  l'opinion  des  notaires  de 
Paris  et  reconnaître  que  le  principe  est  posé  par  le  §  2  de  l'art. 
470  et  que  le  §  1*'  s'y  réfère  ;  qu'au-delà  d'un  myriamètre  par- 
couru pour  a//er,  les  notaires  ont  droit,  suivant  la  distance,  pour 
frais  de  voyage,  nourriture  et  séjour,  savoir  : 

4'  Par  myriamètre,  pour  aller,  au  cinquième  d'une  journée 
de  cinq  myriamètres  à  4  vacations,  soit  : 

7  fr.  20  c.  ;  —  6  fr.  48  c.  ;  —  4  fr.  80  c.  ;  —  3  fr,  20  c. 

2*  Par  myriamètre,  pour  retour,  à  : 

7  fr.  20  c.  ;  —  6  fr.  48  c;  —  4  fr.  80c.  ;  —  3  fr.  20  c. 

3**  Par  chaque  journée  comptée  à  raison  de  5  myriamètres 
parcourus  : 

A  Taller  :  36  fr.  ;  —  32  fr.  40  c.  ;  r-  24  fr.  ;  — 16  fr. 

Au  retour  :  36  fr.  ;  —  32  fr.  40  c.  ;  —  24  fr.  ;  -  16  fr. 

Quand  un  notaire  se  transporte  à  plus  d'un  myriamètre  de  sa 
résidence,  il  obtient  donc  des  frais  de  voyage  et  de  nourriture; 
une  indemnité  pour  le  temps  employé  au  transport  et  les  émolu- 
ments afférents  aux  vacations  faites  sur  les  lieux. 

L'art.  170  contient  une  règle  de  calcul  dont  il  est  fait  applica- 
tion aussi  bien  quand  la  distance  est  inférieure  à  cinq  myriamè- 
tres que  lorsqu'elle  est  supérieure.  En  combinant  les  éléments 
de  calcul  qu'il  indique ,  on  voit  qu'à  ne  tenir  compte  que  de  la 
distance  séparant  la  résidence  du  notaire  du  lieu  oh  il  instru; 
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mente,  il  lui  est  alloué  en  réalité,  quand  le  myriannètre  est        | 
dépassé  : 

Pour  1  myriamètre  :  28  fr.  80  c.  ;  —  25  fr.  72  c.  ;  —  17  fip. 
20  c.;  —  12fr.  80c.  - 

Pour  2  myriamètres  :  57  fr.  60  c.  ;  —  51  fr.  44  c.  ;  —  34  fir.         \ 
40  c.  ;  —  25  fr.  60  c.  1 

Pour  3  myriamètres  :  86  fr.  40  c.  ;  —  77  fr.  16  c.  ;  —  51  fr. 
60  c.  ;  —  37  fr.  40  c. 

Pour  4  myriamètres  :  1 15  fr.  20  c.  ;  —  102  fr.  88  c.  ;  —  68  fr.        , 
80  c.  ;  —  51  fr.  20  c. 

Pour  5  myriamètres  :  144  fr.  ;  —  128  fr.  60  c.  ;  —  86  fr.  ;  — 
64  fr. 

Les  distances  intermédiaires  et  au-dessus  se  comptent  d'après 
les  mêmes  proportions  ;  chaque  kilomètre  représente  le  dixième 
d'un  myriamètre,  soit  : 

2  fr.  88  c.  ;  —  2  fr.  57  c.  ;  —  1  fr.  72  c.  :  —  1  fr.  28  c. 

1499.  —  En  ce  qui  concerne  les  avoués ,  on  peut  appliquer 
Part.  144  du  Tarif:  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  le  ressort  de  la 
cour  de  Lyon.  C'est  ce  qu'admet  aussi  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  119,  n*»  2.  Yoy.  infra,  n»  1657. 

1493.  —  Quant  aux  huissiers,  pourquoi  n'appliquerait -on 
pas  la  disposition  de  l'art.  66  du  Tarif?  Peu  importe  la  cause 
du  déplacement  ;  du  moment  que  la  loi  a  fixé  pour  un  cas , 
l'indemnité  à  laquelle  l'huissier  pourrait  prétendre  pour  son 
transport,  cette  indemnité  doit  rester  la  même  dans  tous  les  cas. 
Elle  n'est  pas,  de  sa  nature,  variable  comme  l'émolument .  Voy. 
en  ce  sens  M.  Bovgher  d'Argis,  loc.  cit.  et  supra,  p.  236,  n«783. 

1494.— Reste  donc  à  fixer  l'indemnité  des  greffiers  et  autres 
dépositaires. 

Relativement  aux  greffiers,  il  faut  distinguer  ceux  de  justice 
de  paix  des  autres  greffiers  ; 

Aux  premiers  on  appliquera  les  art.  3  et  16,  §  1,  T.,  combi- 
nés. Voy.  suprGy  p.  210,  n°661. 

Dans  le  silence  du  Tarif,  nous  avions  dans  notre  première  Mi- 
tion  déclaré  applicable  aux  autres  greffiers  l'art.  89  du  décret  du 
18  juin  1811,  d'après  lequel  l'indemnité  était  fixée  à  6  fr.  ou 
8  fr.  par  jour  suivant  la  distance.  Le  décret  du  24  mai  4854  (J. 
Av.,  t.  79,  p.  541,  art.  1926)  a  comblé  cette  lacune.  Son  art.  2 
porte  :  «  Lorsque  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  de  première  instance  se  transportent  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence ,  ils  reçoivent  pour 
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frais  de  voyage,  nourriture  et  séjour,  une  indemnité,  par  jour , 
de  8  francs.  —  S'ils  se  transportent  à  plus  de  2  myriamètres  , 
l'indemnité  par  jour  est  de  10  fr.  » 

Les  art.  5  et  7  du  même  décret  déclarent  ces  allocations  ap- 
plicables aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridic- 
tion commerciale,  ainsi  qu'aux  greffiers  des  Cours  impériales. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  les  appliquer  aussi  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  spéciaux  de  commerce. 

Quant  aux  autres  dépositaires,  il  nous  semble  qu'on  peut 
prendre  pour  base  de  l'indemnité  à  leur  allouer  celle  qui  est 
Gxée  pour  les  témoins  par  l'art.  167,  §  3  du  Tarif.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Boucher  d'Argi.s,/oc.  cit.  Voy.  /w/ra,  n*»  1594  et 
suiv. 

1495.  —  Le  greffier  du  tribunal  devant  lequel  se  fait  la  véri- 
fication ,  n'obtient  aucune  vacation  pour  représenter  les  pièces 
dont  il  est  le  dépositaire. 

145I6.  —  L'avoué  de  chacune  des  parties,  pour  assister  au 
seripent  des  experts,  à  la  représentation  des  pièces  de  compa- 
raison ,  et  pour  faire  toutes  observations  et  réquisitions ,  a  droit 
par  chaque  vacation  de  3  heures  à  l'émolument  fixé  par  l'art. 
92 ,  §  4 ,  du  Tarif  : 

6  fr.  ;  —  5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  60  c. 

M.  Vervoort,  p.  144,  note  6,  prétend  que  le  Tarif  ne  s'étant 
pas  expliqué  sur  la  durée  des  vacations ,  on  doit  entendre  toute 
séance ,  quelque  courte  ou  quelque  longue  qu'elle  soit  :  cela  se- 
rait contraire  à  l'esprit  du  Tarif  et  à  la  raison.  Le  simple  rap- 
prochement des  art.  92  et  166  prouve  qu'il  s'agit  de  vacations 
de  trois  heiircs.  On  ne  Fa  jamais  entendu  autrement.  Voy.  supra^ 
p.  407,  no  1417. 

1497.  —  Il  est  dressé  procès-verbal  par  le  juge-commissaire, 
tant  de  la  prestation  du  serment  que  de  la  présentation  des  pièces 
de  comparaison  et  des  réquisitions  des  parties.  Voy.  fof*muie 
nM71. 

Les  frais  de  ce  procès-verbal  sont  taxés  comme  ci-dessus,  p.  404, 
n«  1407  ,  et  il  n'en  est  levé  expédition  qu'autant  qu'elle  est 
demandée. 

Art.  106,  G.  P.  G.  —  T.,  70,  §  16  ;  Art.  91,  §  5. 

1498.  ^  A  défaut  de  pièces  de  comparaison ,  en  cas  d'insuf- 
fisance desdites  piè(es,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
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corps  d'écritures  sous  la  dictée  des  experts,  et  en  présence  du 
demandeur  ou  lui  dûment  appelé. 

14519.  —  Cette  ordonnance  n'a  pas  besoin  d'être  précédée 
d'une  requête  spéciale;  elle  est  écrite  à  la  suite  du  procès-verhal 
et  il  est  inutile  de  l'expédier  et  de  la  signifier.  L'unique  dé- 
boursé est  l'enregistrement  (3  fr.  30  c),  et  le  papier  timbré, 
s'il  y  a  lieu. 

t4a#.  —  Pour  la  sommation  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué 
(Voy.  formule  n*  172  bis)  d'assister  à  la  confection  des  corps 
d'écritures  (T.,  art.  70  ,  §  16): 

1  fr.    »  c.  ;  —  Ofr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  pour  l'original. 

0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c,  ;  —  0  fr.  19  c.  pour  la  copie. 

Timbre,  1  fr.  ;  — Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  —  A  l'huissier 
audiencier(T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;— 0  fr.  27  c.  ;— 0  fr.  25  c. 

Cette  sommation  est  inutile,  lorsque  la  partie  était  présente  à 
l'ordonnance  du  juge. 

L'avoué  de  chaque  partie  peut  assister  à  l'opération,  et  a  droit 
à  l'émolument  fixé  par  l'art.  92,  §  5  du  Tarif:  6  fr.;  —  5  fr. 
40c.;  —  4fr.  50c. 

14St.  —M.  Sudraud-Desisles,  p.  325,  n^  1110,  prétend 
qu'il  n'est  dû ,  dans  ce  cas,  qu'une  seule  vacation  ;  mais  pour- 
quoi cette  limitation  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ?  L'opération  peut 
durer  plus  de  trois  heures,  tant  à  cause  des  nombreux  essais  que 
les  experts  peuvent  ordonner,  que  par  suite  des  dires,  réquisi- 
tions et  observations  respectives  des  parties,  il  est  juste  de  pro- 
portionner l'émolument  à  la  durée  du  temps  employé,  et  on  ne 
trouve  d'ailleurs  dans  le  Tarif  aucune  disposition  qui  puisse  ser\-ir 
de  prétexte  à  cette  fixation  arbitraire. 

14S9.  —  Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de  l'opé- 
ration à  la  suite  de  l'ordonnance  (Voy.  supra^  p.  404,  n*  1407). 

En  général,  l'expédition  de  ce  procès-verbal  serait  frustra- 
toire;  elle  ne  peut  être  délivrée  que  lorsqu'elle  est  expressément 
requise  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles. 

t4SS.  —  Si  le  défendeur  ne  veut  pas  faire  de  corps  d'écri- 
ture ,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  peut 
tenir  l'écrit  pour  reconnu  (L.  P.  C,  q.  848). 

1434.  —  Quand  le  juge-commissaire  ordonne  d'oflSce  qu'il 
sera  fait  un  corps  d'écriture,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente 
qu'il  appai*tient  de  faire  signifier  l'ordonnance ,  soit  au  défen- 
deur,  pour  faire  le  corps  d'écriture  ,  soit  au  demandeur  lui-mênie 
pour  y  être  présent  (Voy.  formule  n*»  172,  et  L.  P.  C,  q.  846). 
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La  sommation  est  taxée  comme  il  est  dit  supra,  n^  4430. 

Art.  407  à  113,  C.  P.  C  -'  T.,  Art.  163,  IW,  166,  70  §  16  ;  par  atM- 
e,  Art.  71  §§let3;  Art.  166. 


IJSft.  —  Après  que  les  experts  ont  prêté  serment^  que  les 
pièces  leur  ont  été  communiquées ,  et  que  le  corps  d'écritures  a 
été  fait,  s'il  y  a  lieu ,  les  parties  doivent  se  retirer  pour  laisser 
procéder  à  la  vérification. 

La  vérification  se  fait  par  tous  les  experts  réunis  au  greJBTe  en 
présence  du  juge  ou  devant  le  grefiier,  s'il  a  été  ainsi  ordonné. 

1456.  —  SiTopération  ne  peut  se  terminer  le  même  jour, 
elle  est  remise  à  un  autre  jour  indiqué  par  le  juge  ou  le  grefiier  : 
il  est  inutile  de  faire  aucune  espèce  de  sommation. 

1457.  —  Les  experts  sont  tenus  de  dresser  un  rapport  com- 
mun et  motivé ,  lequel  doit  être  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer. 
Voy.  /brm«/e  n<>  473. 

I^  rapp(»rt  des  experts  est  écrit  sur  papier  timbré  de  4  fr.  la 
feuille.  H  est  enregistré  au  droit  fixe  de  2  fr.  20  c,  son  annexe 
au  procès- verbal  du  juge  est  constaté  par  le  juge-commissaire  qui 
dicte  au  greffier  le  procès-verbal  de  clôture  de  la  vérification  (Voy. 
formule  n*  474).  Cet  acte  donne  lieu  aux  frais  indiqués  supra , 
p.  404  ,  n*  4407. 

t4ISS.  —  La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  est 
(iiiite  par  le  juge-commis  sur  le  procès-verbal ,  et  il  en  est  délivré 
exécutoire  contre  le  demandeur  .en  vérification. 

1490.  —  L'émolument  des  experts  se  compose  d'une  indem- 
nité calculée  sur  le  temps  qu'ils  ont  employé  à  la  vérification,  et 
dans  certains  cas ,  d'une  indemnité  de  voyage. 

L'émolument  est  taxé  conformément  à  l'art.  163,  T.,  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures  :  8  fir.;  —  7  fr.  20  c;  —  6  fr. 

144#.  —  Si  l'opération  dure  moins  de  trois  heures,  le  droit 
pour  une  vacation  entière  doit  être  alloué. 

1441.  —  Si  Topération  dure  plus  de  trois  heures  et  moins  de 
six ,  il  est  dû  ,  par  chaque  heure  excédant  la  durée  ordinaire  de 
la  vacation,  le  tiers  de  l'émolument  :  on  ne  tient  pas  compte  des 
moindres  fractions.  Conf.  M.  fioNNËSoeun,  p.  424,  n''4.  M.  Rivoire, 
p.  224 ,  n»  20,  voudrait  que  toute  vacation  commencée  cntratnût 
l'émolument  tout  entier. 

144^.  —  11  n'est  pas  alloué  de  vacation  particulière  pour  la 
prestation  de  serment ,  ni  pour  le  dépôt  du  procès-verbal  qui 
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n'exige  aucun  déplacement  :  le  temps  employé  à  ces  deux  actes 
est  compris  dans  la  durée  des  vacations  (T.,  art.  164). 

1449.  —  Pour  l'indemnité  de  voyage ,  lorsque  les  experts 
sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la 
vérification ,  il  leur  est  alloué,  à  raison  de  cinq  myriamètres  par 
journée ,  32  fr.;  —  28  fr.  80  c;  —  24  fr. 

jVu  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne  peuvent  rien  réclamer  pour 
frais  de  transport  et  de  nourriture  (T. ,  art.  165). 

1444.  —  Le  Tarif  ne  fixe  pas  l'indemnité  des  experts ,  lors- 
qu'il y  a  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  et  moins  de  cinq; 
mais  nous  pensons  avec  M.  Suoraud-Desisles  ,  p.  328,  n*  1115, 
qu'il  faut  allouer  une  indemnité  proportionnelle,  calculée  sur  la 
distance  parcourue ,  et.sans  tenir  compte  des  fractions  moindres 
d'un  myriamètre.  Contra,  M.  Rivoire,  p.  224,  n®  22. 

1445.  — Lorsqu'il  y  a  moins  de  deux  myriamètres  de  dis- 
tance et  que  par  conséquent  il  n'est  pas  dû  de  frais  de  voyage, 
les  experts  peuvent  comprendre  le  temps  de  leur  transport  dans 
la  durée  de  leurs  vacations.  Nous  le  croyons  du  moins  et  nous 
nous  fondons  sur  le  §  2  de  l'art.  1**'  du  Tarif,  qui  le  décidait  à 
l'égard  du  juge  de  paix.  Assurément  il  y  a  plus  de  raison  de  le 
décider  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  experts  qui ,  n'étant  pas  fonc- 
tionnaires publics  et  ne  recevant  de  l'État  aucun  traitement  par- 
ticulier, doivent  trouver  dans  les  honoraires  qui  leur  sont  alloués 
la  juste  indemnité  du  temps  qu'ils  emploient  aux  opérations  qui 
leur  sont  confiées.  U  serait  difficile  d'admettre  que  le  Tarif  eût 
voulu  assujettir  les  experts  à  faire  quatre  lieues  pour  aller  et  au- 
tant pour  revenir,  sans  recevoir  aucune  espèce  d'indemnité,  et 
sans  que  l'émolument  fût  différent  de  ce  qu'il  eût  été  si  l'opération 
se  fût  faite  à  quelques  pas  de  leurs  domiciles  :  nous  ne  saurions 
souscrire  à  un  tel  résultat. 

1446.  —  Si  une  enquête  a  été  ordonnée,  il  doit  y  être  pro- 
cédé comme  il  est  dit  infray  tit.  XII,  n*»»  1535  et  suiv. 

1447. —  La  vérification  terminée,  il  faut  nécessairement 
signifier  le  rapport  et  l'enquête ,  lorsqu'il  en  a  été  fait  une. 

1448.  —  La  signification  se  fait  d'avoué  à  avoué  par  un  acte 
contenant  avenir  avec  des  conclusions  motivées  (Voy.  formule 
n*"  175).  Cet  acte  doit  être  taxé  conformément  à  l'art.  74,  §  12  : 
5fr.;-.4fr.50c.;— 3fr.  75c. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.^  §  39),  outre  le  droit  de 
copie  et  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  (T.,  72,  §§  2  et  3 , 
et  156),  qui  sont,  le  premier  deO  fr.  30  c.;  — 0  fr.  27  c;  —  Ol'r. 
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35  c.  par  rôle,  et  le  second  des  mêmes  sommes  par  cofûe  signi- 
fiée. 

Timbre  à  1  fr.  la  feuille,  mémoire  ;  —  enregistrement,  0  fr. 
55  c.  par  copie  signifiée. 

1449.  —Le  défendeur  répond  par  un  acte  de  conclusions  taxé 
comme  il  vient  d'être  dit. 

14il#.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  vérification  d'écri- 
tures et  sur  le  fond  est  un  jugement  dé&nitif  donnant  ouverture 
aux  frais  et  émoluments  indiqués  supra,  p.35â,  n**'  lliO  et  suiv. 

1461. —  S'il  est  jugé  que  la  pièce  émane  réellement  de  celui 
à  qui  elle  était  attribuée ,  le  défendeur  doit  être  condamné ,  non* 
seulement  aux  dépens ,  mais  à  une  amende  de  150  fr.,  outre  les 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Le  tribunal  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  dont  il  s'agit  (Décis. 
minist.,  4  mars  1836.  J.  Av.,  t.  30,  p.  328). 

146^.  —  Lorsque  l'écrit  est  attribué  à  une  personne  autre 
que  le  défendeur ,  et  que  celui-ci  déclare  ne  pas  reconnaître  la 
signature,  la  procédure  de  vérification  doit  être  à  sa  charge,  si  le 
jugement  définitif  est  favorable  au  demandeur  (L.  P.  G.,  q.  800). 

TITRE  XL 

DU  FAUX  INCmENT  CIVIL. 

L.  P.  C,  t.  2,  p.  363  à  476.  SuppL,  t.  7,  p.  tii  à  9152,  q.  858  à  964  kis. 
Formulaire  de  procédure,  t.  1 ,  p.  4  67  à  1 93,  formules  nos  i  77  à  21 4. 

Art.  214  à  216,  G.  P.  G.  --  T. ,  Art.  71,  §§  2,  3  et  23;  Art.  72,  §§  2 
et  3  ;  Art.  156. 

146S.  —  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  commu- 
niquée ou  produite  dans  le  cours  d'une  procédure,  est  fausse  ou 
falsifiée,  peut  s'inscrire  en  faux  contre  elle. 

L'inscription  peut  être  recevable,  encore  que  la  pièce,  arguée 
de  faux ,  ait  été  vérifiée  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  pour- 
suite de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence,  il  soit 
intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  de  la  pièce  comme 
véritable. 

Mais  avant  d'être  admis  à  former  inscription  de  faux ,  il  doit 

préalablement  sommer  l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  veut  ou 

non  se  servir  de  la  pièce,  en  lui  signifiant  que,  dans  le  cas  où 

elle  s'en  servirait,  il  entend  s'inscrire  en  faux. Voy.  foruiule  n**  177. 

T.  I.  27 
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Unis  b  prooédme  de  finis  incideDt ,  c'est  cetaû  qui  dénie  qui 
est  demandeor  :  c'est  le  contraire  dans  b  procédure  en  Térifiâ- 
tion  d'écriture. 

14S4.  —  Cette  sommation  doit  être  bite  par  acte  d'avoué  i 
avoué.  Elle  est  taxée  par  l'art.  71,  §  2  du  Tarif.  —  Pour  boopie, 
il  est  dû  le  quart  {/Ind. ,  §  23).  —  Plus,  fe  droit  à  l'huissier 
audiencier  qui  fiiit  b signification  (T.,  art.  156). 

Original  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c. 

Copie  :  i  fr.  25  c.  ;  —  I  fr.  43  c.  ;  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c.  -*  A  l'huissier, 
Ofr.  30 c.  ;  — Ofr.  27 c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

1466.  —  n  n'est  pas  nécessaire  que  cette  sommation  soit 
signée  par  b  partie ,  mais  l'avoué  doit  se  munir  d'un  pouvoir 
spécial  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  action  en  désaveu.  Ce  pou- 
voir, sous-seing  privé,  si  b  partie  sait  signer,  coûte  :  timbre, 
Ofr.  50c.  ;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c.  —  Total,  2  fr.  70c. 

l4U#.  —  Dans  les  huit  jours ,  la  partie  sommée  doit  (aire 
signifier  sa  dédaration  signée  d'elle  ou  de  son  fondé  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  Voy.  formule  ti^  i78. 

Cette  réponse  doit  être  faite  aussi  par  acte  d'avoué  à  avoué  qui 
est  taxé  comme  le  précédent  (T.,  art.  71,  §  3).  Supra,  o^"  1454. 

1467.  —  Lorsque  la  déclaration  n'est  pas  signée  de  la  partie, 
mais  de  son  fondé  de  pouvoir,  il  doit  être  donné  copie  de  la  pro- 
curation. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  72,  ^  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr. 
27  c;  —  0  fr.  25c.  par  rôle.  Voy.  supra,  p.  257,  n^  827. 

146S.  —  Si,  au  lieu  d'être  faite  par  acte  d'avoué,  la  déclara- 
tion était  faite  verbalement  à  l'audience ,  un  jugement  en  donne- 
rait acte  et  il  serait  procédé  ensuite  comme  si  elle  avait  eu  lieu 
par  acte  d'avoué  (Voy.  SuppL,  q.  871  bis). 

1469.  — Ce  jugement  occasionnerait  les  frais  d'un  jugement 
interlocutoire.  Voy.  supra,  p.  350,  n^  1105. 

Art.  217  et  218,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  71, 156.  92,  §  6. 

146#.  —  Si  le  défendeur  à  la  sommation  ne  fait  pas  de  ré- 
ponse ou  s'il  déclare  ne  pas  vouloir  se  servir  de  la  pièce  produite, 
le  demandeur  peut  faire  rejeter  immédiatement  cette  pièce  de 
Finstance,  par  rapport  à  son  adversaire. 

Pour  cela  il  sufiit  de  se  pourvoir  à  l'audience  par  un  ^mple 
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acte,  et  le  tribunal  statue  sans  autre  procédure  ni  formalité.  Voy. 
formuki  n**  i79  et  180. 

1461 .  —  Gomment  cet  acte  doit-il  être  taxé  ? 

Si  Ton  s'en  tenait  aux  termes  de  Tart.  217  {simple  acte\  il  fau- 
drait appliquer ,  ce  nous  semble ,  Tart.  70,  §  2  du  Tarif;  mais 
comme  il  faut  que  cet  acte  soit  nécessairement  libellé,  nous  pen- 
sons, avec  MM.  Vervoort,  p.  110 ,  note  a,  et  Riyoire,  p.  218, 
n^  4 ,  mais  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  173,  n®  1 ,  que  la  taxe  doit  être  réglée  conformément  à  Tart.  71 
du  Tarif  (Ârgum.  du  §  2,  notamment). 

14et.  —  Pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  (Voy. 
T.,  art.  156). 

Original  :  5  fr.  ;  —  4  fr  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c. 

Copie:  1  fr.25  c.;  — 1  fr.  13  c.  ; —Ofr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c.  —  A  l'huissier, 
0fr.30c.;  — Ofr.  27c.;  —  Ofr.  25c. 

146a.  —  Le  jugement  qui  intervient  (Voy.  formule  n'  181) 
déclare  la  pièce  fausse  et  en  prononce  le  rejet.  Ce  jugement 
est  taxé  comme  un  jugement  définitif  sur  incident.  Voy.  infra, 
n»  1789. 

1464.  —  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la 
pièce ,  l'inscription  de  faux  doit  être  formée  au  greffe ,  par  le 
demandeur  assisté  de  son  avoué ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  et  authentique.  La  procuration  doit  être  annexée  à  la 
minute  de  l'acte.  Voy.  formule  n®  182. 

1466.  —  La  vacation  de  l'avoué  pour  former  au  greffe  une 
inscription  de  faux  est  taxée  par  l'art.  92 ,  §  6  du  Tarif  : 
6fr.  ;  — 5fr.  40c.  ;  —  4fr.  50c. 

1466.  —  La  déclaration  faite  au  greffe  pour  s'inscrire  en 
faux  est  taxée  ainsi  qu'il  suit  : 

Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  — 
Enregistrement,  3  fr.  30  c.  —Droit  de  rédaction ,  1  fr.  38  c.  y 
compris  la  remise  du  greffier  (13  c).  —  Emolument,  1  fr.  50  c. 

—  Répertoire,  Ofr.  10  c.  —  Total,  6  fr.  98  c. 

Pour  l'expédition  de  cet  acte  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles; 

—  1  fr.  10  c.  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  (30  c). 

1467.  —  L'inscription  formée,  le  demandeur  doit  poursuivre 
l'audience,  pour  la  faire  admettre  et  faire  nommer  un  commis- 
saire devant  lequel  elle  sera  poursuivie. 

1465.  —  Le  règlement  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  un  acte 
contenant  les  moyens  et  conclusions  du  demandeur  qui  veut 
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faire  admettre  Tinscription  de  faux,  et  un  acte  en  réponse  (\'oy. 
formule  ïi^  J83).  La  nécessité  de  ces  actes,  quoique  non  prévus 
dans  le  Tarif,  est  évidente  :  nous  croyons  donc  qu'il  faut  encore 
appliquer  ici  par  analogie  l'art.  71  du  Tarif.  Voy.  supra,  p.  419, 
nH462. 

M.  RivoiRB,  p.  219,  n^  7,  est  encore  de  notre  avis,  tandis  que 
M.  BouGREA  d'âkgis,  p.  i75,  n'alloue  qu'un  simple  acte  tarifé 
par  l'art,  70,  §  2. 

1469.  —  L'inscription  de  faux  est  admise  par  un  jugement 
(Voy.  formule  n*  184)  qui  est  taxé  comme  un  interlocutoire. 
Voy.  mpra,  p.  350,  n«  1105. 

Il  est  dû  au  greffier  : 

Timbre  de  la  minute,  1  fr.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  émolument  pour  la  mention  au 
répertoire,  0  fr.  10c. 

Pour  l'expédition,  timbre  1  fr.  50  c.  par  2  rôles  ;  —  droit 
de  greffe,  1  f.  iO  c.  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier 
(0  fr.  30  c). 

t47#.  —  Pour  la  signification  à  avoué  et  à  partie,  voy. 
supra^  p.  368,  n""*  1206  et  suiv. 

Art.  219  et  220,  G.  P.  C.  —  T.,  Art.  70,  §§  17  et  39  ;  Art,  71  et  73, 
§§2  etS;  Art.  156, 91,  §5. 

1471.  —  Lorsque  le  tribunal  a  admis  l'inscription  de  bux, 
et  que  le  jugement  a  été  signifié  au  défendeur,  celui-ci  est  tenu 
dans  les  trois  jours  de  remettre  au  greffe  la  pièce  arguée  de 
faux  (yoy.  formule  n®  185). 

Pour  la  remise  de  cette  pièce,  l'avoué  du  défendeur  a  droit 
à  une  vacation  qui  est  taxée  conformément  à  l'art.  91,  §  5,  T. 

3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

L'avoué  peut  faire  cette  remise  sans  l'assistance  de  sa  partie 
(L.P.  C.,q.  891). 

147^.  —  Le  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  est  œnstaté 
par  un  acte  du  greffe  qui  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.;— 
enregistrement,  3  fr.  30c.;  —droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c.  y 
compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  —  émolument,  1  fr. 
50  c.  ;  —  répertoire,  0  fr.  10  c.   —  Total,  6  fr.  98  c.  * 

Pour  Texpëdition  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles; —  droit 
de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(0  fr.  30  c). 
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147a.  —  Dans  les  trois  jours  suivants,  l'acte  de  dépôt  au 
greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux  doit  être  signifié  au  demandeur. 
Voy.  formule  n^  186. 

1474.  —  Cette  signification  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Pour  l'énnolunient ,  voy.  T.  art,  70,  |§  17  et  39. 

11  est  dû  en  outre  le  droit  de  copie  et  le  droit  de  signification 
de  rhuissier  audiencier  (Voy.  T. ,  art.  72,  §§  2  et  3,  et  art.  1S6). 

Original  :  1  fr.    »  c.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

Copie  de  pièces  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 
par  rôle. 

Timbre ,  i  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  —  à  l'huis- 
sier,  0  fr.30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

147ft.  —  Faute  par  le  défendeur  de  faire  la  remise  ordonnée 
dans  le  délai  de  la  loi,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux. 

1476.  —  L'acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  de  cette 
demande  incidente  doit  encore ,  selon  nous ,  être  taxé  con- 
formément à  l'art.  71  du  Tarif  et  non  d'après  l'art.  70  (Voy.  for- 
mule n'  187) ,  et  l'adversaire  peut  y  répondre.  11  ne  doit  pas  être 
fait  d'autres  écritures.  Voy.  supra^  p.  419,  n*  1462. 

1477.  —  Le  jugement  de  rejet  (Voy.  formule  n»  188)  est  taxé 
comme  un  jugement  définitif  sur  incident.  Voy.  iVi/rû,  n*»  i789 
et  suiv. 

1475.  —  Si  au  lieu  de  faire  prononcer  le  rejet  pur  et  simple 
de  la  pièce  arguée  de  faux ,  le  demandeur  aime  mieux  que  cette 
pièce  soit  remise  au  greffe,  ainsi  que  le  tribunal  l'avait  ordonné, 
il  peut  demander  l'autorisation  de  la  faire  remettre  lui-même. 
Dans  ce  cas,  le  demandeur  doit  faire  l'avance  des  frais ,  sauf  à 
s'en  faire  rembourser  par  le  défendeur  comme  de  frais  préju- 
diciaux.  A  cet  effet,  le  Code  veut  qu'il  lui  en  soit  délivré  exécu- 
toire. Voy.  formule  n^  191,  et  infra,n'^  2659  et  suiv. 

1479.  —  Cette  demande  est  formée  par  un  acte  de  conclu- 
sions contenant  avenir  (Voy.  formule  n°189),  taxé  suivantl'art. 
71.  Voy.  supra ,  p.  419,  n*»  1462. 

14S#.  — Le  jugement  qui  l'ordonne  est  tax^  comme  un  inter- 
locutoire (Voy.  formule  n«i90),  et  supra,  p.  350,  n^  1105. 

Art.  221  à  224,  G.  P.  C— T.,  Art.  76,  §  6;  Art.  92,  §  7;  Art.  70,  §  iS 
et  19 ;  Art.  89  et 72,  §§  2  et  3;  Art.  156,  29,  §§  7  et  75;  Art  71. 

14S1.  —  Lorsqu'il  y  a  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  et 
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que  le  demandeur  n'en  a  pas  fait  ordonner  l'apport  par  le  juge- 
ment qui  a  admis  Tinscription  de  faux,  il  peut  encore  le  requé- 
rir même  après  ce  jugement. 

t4M.  —  Il  suffit  de  s'adresser  au  juge-commissaire  dans  la 
forme  ordinaire  d'une  requête  non  grossoyée  (Voy.  fomrnk 
n^  192),  pour  obtenir  l'indication  du  jour  où  sera  requis  l'apport 
de  la  minute. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  rédige  la  requête  et  requiert 
l'ordonnance  (Art.  76,  g  6 du  Tarif):  2  fr.;— i  fr.  80c.;— i  fr.  50  c. 

Timbre  de  la  requête  :  0  fr.  50  c.  ;  — enregistrement  de  l'or- 
donnance (Voy.  formule  n"  193)  :  3  fr.  30  c. 

f  4M.  ^  Gomme  le  défendeur  peut  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  s'opposer  à  ce  que  l'apport  de  la  minute  soit  ordonné,  le 
demandeur  doit  le  sommer  d'assister  à  la  réquisition  qu'il  veut 
adresser  à  cet  effet  au  juge-commissaire  ;  cette  sommation  est 
nécessaire,  quoique  le  Code  n'en  parle  pas  (L.  P.  G.,  q.  897)  ; 
mais  le  Tarif  l'exige.  Voy.  formule  n®  194. 

14S4.  ^  Gette  sommation  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  70,  |§  18,  39)  : 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Gopie  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

Gopie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30c.; 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre  :  1  fr.  ;— enregistrement,  0  fr.  55  c; —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;— 0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

148ft.—  Au  jour  fixé,  les  avoués  se  présentent  devant  le  juge- 
commissaire  pour  y  requérir  l'apport  de  la  minute  ou  s'y  oppo- 
ser, s'il  y  a  Keu.  L'art.  92,  §  7,  alloue ,  à  cet  effets  une  vacation 
de  6  fr.  ;  —  5  fr.  40c.  ;  —  4  fr.  50  c.  —  M.  Sudraud-Desisuss , 
p.  465,  n^  543,  émet  une  opinion  qui  ne  doit  pas  être  suivie 
quand  il  refuse  d'appliquer  cette  disposition  formelle  du  Tarif, 
que  M.  Boucher  d'Argis,  p.  173,  n^  7,  applique  comme  nous. 

14§6.  —  Faut'il  accorder  à  l'avoué  du  défendeur  une  vaca- 
tion pour  assister  à  la  réquisition  du  demandeur,  qui  veut  faire 
ordonner  l'apport  de  la  minute  ? 

Malgré  le  silence  du  Tarif  sur  cette  question ,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'affirmative  puisse  être  sérieusement  contestée.  En  effet, 
quand  il  est  alloué  à  l'avoué  du  demandt^ur  une  vacation,  outre  la 
taxe  de  la  requête ,  par  dérogation  à  la  règle  générale ,  on  ne 
comprendrait  pas  que  l'avoué  du  défendeur  à  qui  la  loi  veut  qu'il 
soit  fait  sommation  d'être  présent  à  la  réquisition ,  fût  tenu  d'y 
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assister  sans  recevoir  aucun  émolument.  Il  y  aurait  injustice  à 
accorder  deux  droits  à  l'un  et  rien  à  l'autre.  Telle  n'a  pas  pu 
être  la  volonté  du  législateur  ;  nous  croyons  donc  qu'il  faut  ap- 
pliquer l'art.  92 ,  §  7  du  Tarif  à  l'avoué  du  défendeur  aussi  bien 
qu'à  l'avoué  du  demandeur.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Boucher 
d'Ab&is,  p.  173,  n<»  8. 

14S7.  —  Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  (Voy.  fm*- 
mule  n**  195)  donne  lieu  aux  frais  suivants  :  timbre,  1  fr.  ;  — 
répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement,  3  fr.  30 c.  ;  —  réper- 
toire, 0  fr.  10  c.  Total ,  4  fr.  60  c. 

148S.  —  Si  le  juge-commissaire  trouve  la  demande  suiiisam~ 
ment  justifiée,  il  peut  ordonner  de  suite  l'apport  de  la  minute; 
il  peut  aussi  en  référer  au  tribunal ,  lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations sur  la  possibilité  de  faire  cet  apport ,  ou  lorsqu'il  ne  peut 
être  ordonné  sans  de  graves  inconvénients. 

14§9.  —  Dans  ce  cas  ,  le  tribunal  statue ,  sur  le  rapport  du 
jugeHîommissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucunes  écritures.  Ce 
jugement  est  taxé  comme  un  interlocutoire.  Voy.  sup^a^  p.  350, 
iiMlOS. 

1490.  —  Lorsque  l'apport  de  la  minute  a  été  ordonné,  soit 
par  le  juge-commissaire,  soit  par  le  tribunal ,  le  jugement  ou 
l'ordonnance  doivent  être  signifiés  au  défendeur  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  Voy.  formule  n*  196. 

1491 . — L'expédition  du  procès-verbal  ou  du  jugement  est  faite 
à  raison  de  1  fr.  50  c.  de  timbre  pour  2  rôles ,  et  de  1  fr.  10  c. 
par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (30  c). 

Pour  l'émolument  de  l'acte  d'avoué  (T.,  art.  70,  §§19et39)  plus, 
le  droit  de  copie  et  le  droit  de  signification  à  l'huissier  audiçncier 
(T., art.  89  ou  72,  g  2  et  3  et  150).  Voy.  supra,  p.  422,  n»  1484. 

t4frt.  —  C'est  à  partir  de  cette  signification  que  court  le  dé- 
lai dans  lequel  le  défendeur  doit  faire  apporter  la  minute.  Les 
diligences  que  la  loi  lui  impose  se  bornent  à  faire  signifier  aux 
dépositaires  copie  de  la  signification  qui  lui  été  faite  à  lui-même 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  ordonne  l'apport  de  la  nû- 
nute,  avec  sommation  d'y  satisfaire. 

140a.  —  Cette  signification  doit  être  faite  à  domicile  dans  la 
forme  d'un  exploit  ordinaire  (Voy.  formule  n<»  197).  L'émolument 
de  l'huissier  est  fixé  par  l'art.  29,  §§  7  et  75  du  Tarif. 

Plus,  le  droit  de  copie  (Art.  72  §§  2  et  3),  et  les  frais  de  trans- 
port, s'il  y  a  lieu  (T.,  art.  66). 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 
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Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fir.  38  c. 

Copie  de  pièces  à  l'avoué  :  0  fp.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr. 
25  c.  par  rôle. 

Timbre  :  i  fr.  ;  — •  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  transport, 
voy.  supra,  p.  236,  n°  783. 

1494.  —  Le-délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de 
cette  signification.  Si  les  dépositaires  refusent  ou  négligent  de 
satisfaire  à  la  sommation  qui  leur  est  faite  dans  le  délai  im- 
parti ,  ils  y  sont  contraints  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'ordon- 
nance par  voie  de  saisie ,  d'amende ,  et  même  par  corps ,  s'il  v 
échet. 

1496.  —  Si  c'est  le  défendeur  qui  laisse  expirer  les  délais 
sans  faire  ses  diligences ,  le  demandeur  peut  se  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  oi*donner  que  la  pièce  sera  maintenue  fausse  et 
rejetée  par  rapport  au  défendeur. 

14911.  — L'acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  sera  taxé 
comme  acte  de  seconde  classe ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut 
(T.,art.  71),p.  4i9.  nM462. 

L'adversaire  peut  y  répondre  :  toute  autre  écriture  est  inutile. 

Le  jugement  est  définitif  et  taxé  comme  jugement  sur  inci- 
dent. Voy.  infra^  n^  4789  et  suiv. 

1497.  —  Si  le  demandeur  aime  mieux  faire  apporter  la  pièce, 
il  peut  en  poursuivre  la  remise  lui-même,  faute  par  le  défendeur 
de  l'avoir  fait. 

1498.  —  La  dénonciation  de  l'ordonnance  ou  du  jugement , 
faite  à  sa  requête  est  taxée  comme  celle  cpi'aurait  faite  le  défen- 
deur (T.,  art.  29,  |§  7  et  75).  Voy.  supr^,  n»  i493. 

Art.  225  à  22S,  G.  P.  C.  —  T.,  Art  91,  §  5;  Art.  92,  §§  8  et  9; 
Art.  70,  §  20  ;  Art.  72,  §§  2  et  3;  Art.  156. 

1499.  —  Lorsque  la  remise  de  la  pièce  prétendue  fausse  a  été 
effectuée,  ainsi  que  l'apport  de  la  minute  par  le  dépositaire,  dans 
les  cas  où  il  a  été  ordonné ,  le  greffier  dresse  procès-verbal  et 
donne  acte  du  dépôt.  Voy.  supra,  p.  420,  n*^  1472. 

1M9.  —  Il  est  alloué  à  Tavoué  une  vacation  pour  déposer  au 
greffe  les  pièces  arguées  de  faux. 

Pour  l'émolument  (T. ,  art.  91,  |  5)  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70c.  ;  — 
2  fr.  25  c. 

1691 .  —  S'il  est  dû  des  frais  à  celui  qui  a  fait  la  remise,  il  en 
est  délivré  exécutoire,  et  le  poursuivant  paye,  sauf  à  lui  à  se  faire 
rcmboui*ser  par  le  défendeur  en  feux. 
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15M.  —  Il  est  délivré  expédition  de  l'acte  de  dépAt:  timbre, 
1  fr.  50  par  2  rôles;  —  droit  de  greflfe,  I  fr.  iO  c.  par  rôle ,  y 
compris  la  remise  du  greffier  (30  c),  et  signification  en  est  faite 
à  l'avoué  du  demandeur  avec  sommation  d'être  présent  au 
procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux 
(Voy.  formule  n^  499). 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  70,  §  20)  :  i  fr.;— Ofr.  90c.;-0  fr. 
75  c— Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  70,  §39),  outre  le 
droit  de  copie  (72,  ||  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  —0  fr.  27  c.  ;  — 

0  fr.  25  c,  et  le  droit  à  l'huissier  audiencier  pour  la  signification 
(T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.;— 0  fr.  27  c.  ;-0  fr.  25  c.  —Timbre, 

1  fr.  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

t50S.  —  Le  procès-verbal  devant  être  fait  par  le  juge-com- 
'missaire,  c'est  à  lui,  dit  M.  Pjgbau,  p.  347,  à  indiquer  le  jour  ; 
et  la  partie ,  quoique  le  Gode  ne  le  dise  pas ,  doit  requérir  à  cet 
effet  l'ordonnance  du  commissaire. 

1M4.  —  Cette  réquisition,  suivant  le  même  auteur,  doit  être 
faite  dans  la  forme  indiquée  par  Tart.  76  du  Tarif,  et  taxé«  con- 
formément à  cet  article.  Voy.  supra^  p.  422,  n®  1482. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  de  M.  Pigeau  soit  fon- 
dée. Sans  doute ,  ce  n'est  pas  à  la  partie  à  indiquer  le  jour,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  cependant  de  s'adresser  au  juge-commis- 
saire, attendu  que  la  loi  elle-même  a  fixé  le  délai  dans  lequel  le 
procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  serait  dressé.  L'art.  225  dit  que 
ce  doit  être  dans  les  trois  jours  de  l'acte  de  dépôt  ;  il  n'est  donc 
pas  besoin  de  présenter  requête  ;  aussi  n'est-ce  pas  l'usage  dans 
la  pratique.  Voy.  L.  P.  C,  q.  904.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  i74, 
n""  i3,  indique  à  tort,  comme  favorable  à  la  présentation  d'une 
requête,  la  question  904. 

1M5.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'acte  de 
dépôt,  il  est  dressé  procès-verl^al  par  le  juge-commissaire,  en 
présence  du  ministère  public ,  du  demandeur  et  du  défendeur , 
ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales. 
Voy.  formule  n«  200. 

16116.  —  Dans  le  cas  de  non-comparution  de  Tune  ou  l'autre 
des  parties,  il  est  donné  défaut  et  passé  outre  au  procès-verbal. 

IftM.  — 11  est  alloué  aux  avoués  des  parties  qui  assistent  au 
procès-verbal  un  émolument  fixé  par  l'art.  92,  §  8,  du  Tarif  : 
6fr.;  — 5fr.  40  c.;  — 4  fr.  50  c  MM.  Scdraud-Desïsles  ,  p.  165, 
n*  546,  et  BorcHER  d'Argis,  p.  172,  n^  14,  sont  d'avis  que,  dans 
ce  cas ,  il  ne  revient  à  chacun  qu'une  seule  vacation ,  quelle  que 
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soit  la  durée  de  Topération  ;  mais  l'usage  est  de  calculer  l'émo- 
lument par  vacation  de  trois  heures.  La  justice  le  veut  ainsi;  il 
peut  y  en  avoir  plusieurs.  Conf.  M.  Dalloz  ,  v^"  Frais  et  dépem^ 
n«407. 

15#8.  —  Le  procès-verbal  ne  donne  lieu  qu'aux  frais  indiqués 
supra  y  p.  423,  n®  1487. 

]l  en  est  délivré  expédition ,  si  elle  est  demandée.  Cette  expé- 
dition est  délivrée  aux  frais  de  la  partie  qui  la  réclame ,  car  le 
procès-verbal  ne  doit  pas  être  signifié.  Nous  sommes ,  sur  ce 
point,  de  TavisdeM.  Boucher  d'Argis,  Iùc,  cit.j  contre  M.  Daujoz, 
no  407. 

1509.  —  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué ,  peut  prendre 
communication,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de 
faux ,  encore  qu'il  ait  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal. 

IftlO.  —  Cette  communication  se  fait  au  greffe,  sans  d^a- 
cement  et  sans  retard,  et  sans  qu'il  soit  dressé  procès-verbaL 

Pour  l'émolument  de  l'avoué,  voy.  Tarif,  art.  92,  §  9  :  6  fr.;— 
5fr.  40  c.;  — 4fr.  50  c. 

tftll.  —  Dans  ce  cas,  il  n'est  dû  qu'une  seule  vacation ,  sui- 
vant MM.  Scdraud-Desisles,  p.  165,  n^  547,  et  Boucher d'Aegis, 
p.  174,  n«  15  ;  mais  M.  Vervoort,  p.  145  ,  note  rf,  pense  que  le 
juge  taxateur  peut  en  allouer  plusieurs ,  s'il  y  a  lieu  :  nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis.  Lorsqu'il  s'agit  de  communication ,  l'es- 
prit du  Tarif  est  de  n'accorder  qu'une  vacation  :  elle  doit  d'au- 
tant mieux  sufiire  ici  que  déjà  l'avoué  a  vu  la  pièce  et  a  assisté 
au  procès-verbal  dans  lequel  son  état  a  été  constaté.  Voy.  au  con- 
traire ^/>ra^  n®1507,  ce  que  nous  disons  des  vacations  au  procès- 
verbal. 

Art.  229à261,  G.  P.  G.-T.,Art.  75,  §§  15, 16, 45,46  et 47;  iLrt.156, 
70,  §§  2  et  39 ;  Art.  71  et  72,  §§  2  et  3 ;  Art.  78,  %ii,  par  anal. 

1619.  *-  Le  demandeur  ayanteu  toute  facilité  pour  examiner 
la  pièce  arguée  de  faux,  doit  signifier  ses  moyens  de  feux  au 
défendeur  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  procès-verbal  de 
rétat  de  la  pièce. 

16ia.  —  Faute  par  le  demandeur  de  faire  cette  signification, 
le  défendeur  peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  que  le  demandeur  soit  déchu  de  son  inscription  de 
faux.  Voy.  formules  n*»*  202  et  203. 

Pour  l'acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  du  défendeur, 
appliquez  l'art.  71 ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  vf  1462. 
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1614.  —  Les  moyens  de  faux  sont  exposés  dans  une  requête 
grossoyée  dont  le  nombre  de  rôles  n'est  pas  limité.  Voy.  formule 
n»20l. 

L'émolument  pour  chaque  rôle  de  l'original  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 76,  §  45  et  45  du  Tarif  :  2  fr.;  —  i  fr.  80c.;  —  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  il  est  dù^  par  chaque  rôle ,  le  quart  de  l'ori- 
ginal (T.,  art  75,  §  46)  :  Ofr.  50c.;—  Ofr.  45  c.;—  0  fr.  38  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  par  rôle  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  ; 
—à  l'huissier  audiencier  (Art.  456,  T.)  :  0  fr.  30c.;  —  0  fr.  27  c; 

—  0  fr.  25  c. 

1616.  —  Lorsque  le  demandeur  a  fourni  ses  moyens,  le  dé- 
fendeur est  tenu  d'y  répondre  dans  les  huit  jours  de  la  signifi- 
cation. Voy.  formule  n®  204. 

Cette  réponse  est  faite  par  requête  grossoyée  et  taxée  comme 
la  précédente  (T.,  art.  75,  §§  16, 45  et  46). 

1616.  —  Si  ces  requêtes  ont  été  imprimées ,  les  frais  d'im- 
pression ne  passent  pas  en  taxe  (T.,  75,  §  47  nota), 

1617.  —  Lorsque  le  défendeur  ne  répond  pas  dans  le  délai , 
le  demandeur  peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer 
sur  le  rejet  de  la  pièce ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  p.  426, 
n«  1513.  Voy.  formules  n*»  205  et  206. 

1615.  —  Si  le  défendeur  a  présenté  ses  moyens  en  réponse, 
trois  jours  après ,  la  partie  la  plus  diligente  peut  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte ,  et  sans  autre  procédure.  Voy.  formule 
n»207. 

Pour  l'émolument  de  l'avenir  (T.,  art.  70,  §§  2  et  39)  :  1  fr.; 

—  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c.  —  Copie,  le  quart  :  0  fr.  25  c;  — 
Ofr.  23c.;  —  Ofr.  18 c 

Plus  le  droit  de  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :0  fr.  30c.; 

—  0  fr.  27  c;  —0  fr.  25  c. ,  et  le  timbre,  1  fr. 

1619.  —  L'instance  est  jugée  et  taxée  comme  un  incident  en 
matière  ordinaire.  Voy.  in/ra,  n»»  1789  et  suiv.  Voy.  formules 
n^  208  et  209. 

1696.  —  Il  est  dû  au  greffier  pour  la  minute  du  jugement  : 

Timbre,  1  fr.;  —  du  répertoire,  Ofr.  20  c.; — enregistrement, 
3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  —  Total,  4  fr. 
60  c. 

16tl.  —  Si  les  moyens  de  faux  sont  admis,  le  jugement  doit 
nommer  d'office  les  trois  experts ,  parce  que  l'affaire  pouvant 
devenir  criminelle  intéresse  l'ordre  public. 

tê%%.  —  Lorsqu'en  vertu  du  jugement ,  il  est  procédé  à  une 
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enquête  connue  moyen  d'instruction  sur  le  faux ,  il  faut  a|»pli* 
quer  les  règles  ordinaires.  Voy.  infra,  tit.  XII,  n^  1535  cl  suiv. 

tli^Z.  —  S'il  est  ordonné  une  expertise ,  et  s'il  doit  être  fourni 
des  pièces  de  comparaison  ,  appliquez  ce  qui  a  été  dit  mpra  au 
titre  de  la  vérification  d^ écritures,  p.  405  et  suiv.,  n^  I408etsaiv. 

1694.  —  S'il  y  a  lieu  à  la  récusation  des  experts  ou  du  juge- 
commissaire  (Voy.  infra,  tit.  XIV  et  XXI ,  n«»  1690 ,  4926  el 
suiv.). 

1^195.  -.  Lorsque  l'instruction  est  achevée,  le  jugement  est 
poursuivi  sur  un  simple  acte,  contenant  les  moyens  et  conclu- 
sions sur  les  rapports  d'experts  et  enquêtes.  Voy.  /ôrmu/^n*210. 

Pour  l'émolument  de  cet  acte ,  appliquez  l'art.  7i ,  T.  Voy. 
mpra,  p.  419,  n*  i462. 

tM6.  —  Indépendamment  de  cette  allocation,  il  est  dû  un 
droit  de  copie  pour  les  rapports  et  enquêtes,  par  rôle  de  grosse 
ou  évalué  (T.,  art.  72,  §§  2  et 3)  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c. 

16S7.  —  L'adversaire  peut  y  répondre  par  un  acte  semblable, 
mais  il  n'est  pas  passé  en  taxe  d'autres  écritures. 

15S8. —  Les  droits  et  émoluments  du  jugement  définitif  son! 
ceux  d'un  jugement  contradictoire  en  matière  ordinaire.  Voy. 
formules  n*^*  211  et  212,  ei supra,  p.  351  et  suiv.,  n®*  1  HO  et  suiv. 

1599.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  l'inscription  de  faux 
doit  aussi  prononcer  sur  la  remise  des  pièces,  soit  aux  parties, 
soit  aux  témoins,  soit  aux  dépositaires  publics  :  il  ne  doit  pas  être 
rendu  de  jugement  séparé  pour  ladite  remise. 

16S0.  —  Tant  que  les  pièces  arguées  de  &ux  sont  au  greffe, 
le  greffier  ne  peut  en  délivrer  aucune  copie  ni  expédition ,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  jugement.  Ce  jugement  est  provoqué  par  une 
requête  (Voy.  formule  n»  213)  tarifée  conformément  à  l'art.  78, 
T.  :  7  fr.  50  c.  ;  —  6  (v.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c.  —  Cette  allocation 
comprend  la  vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  et 
pour  obtenir  jugement.  Conf.  M.  Boucher  d'Argis,p.  175,  n^21. 

A  l'égard  des  autres  actes  dont  les  originaux  ou  minutes 
auraient  été  remis  au  greffe,  le  greffier  peut  en  délivrer  expédi- 
tion dux parties  ayant  droit  d'en  demander;  mais  il  ne  peut  pren- 
dre de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dûs  aux  déposi- 
taires desdits  originaux  et  minutes ,  à  peine  d'interdiction , 
d'amende  et  de  dommages-intérêts.  H  peut  même  être  procédé 
extraordinairement  s'il  y  a  lieu. 

1 5ai . — Le  demandeur  en  faux ,  s'il  succombe,  est  condamné 
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à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  fr.,  aux  dépens 
de  la  procédure,  et  môme  à  des  dommages-intérêts  envers  i'au- 
Ire  partie,  s'il  y  échet. 

tftSS.  —  L'amende  est  encourue  ,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  prononcée  par  le  jugement. 

16SS.  —  Aucune  transaction,  sur  la  poursuite  de  faux  inci- 
dent, ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice, 
après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public. 

tU4.  —  Â  Paris,  il  est  d'usage  de  présenter  requête  au  tri- 
bunal pour  obtenir  cette  homologation. 

Pour  l'émolument,  on  peut  appliquer,  par  analogie,  l'art.  78, 
§  41  du  Tarif.  La  vacation,  pour  communiquer  au  ministère 
public,  est  comprise  dans  la  taxe  (Ibid.,  §  19)  : 

7  fr.  50  c.  ;  —  6fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c. 

TITRE  XIL 

DES     ENQUÊTES. 


L.  P.  C,  t.  2,  p.  477  à  640;  t.  3,  p.  1  à  58.  SuppL,  t.  7,  p.  25Î  à  302, 
q.  965  à  1436  ter.  Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  84  à  146,  for- 
mules n<»  81  à  110. 

Art  252 à256,  a  P.  G.  —  T.,  Art.  71,  §§  4,  5  et  23;  Art  156,  76, 

§  1  par  anal. 

1585.  —  Lorsque  le  mérite  d'une  demande  n'est  pas  suffi- 
samment établi,  et  que,  pour  la  justifier,  l'une  des  parties  offre 
la  preuve  testimoniale,  elle  doit  former  cette  demande  par  un 
acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  articulation  succincte  des  faits 
dont  elle  demande  à  faire  preuve.  Voy.  formule  n*  8J . 

t5S6.  ~  Cet  acte  de  conclusions  est  de  deuxième  classe  :  il 
est  taxé  par  l'art.  71,  §  4  du  Tarif  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —3  fr. 
75  c. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  71,  |  23)  :  1  fr. 
25  c.  ;  —  i  fr.  13c.;  —  0  fr.  94  c ,  indépendamment  du  droit 
alloué  à  l'huissier  audiencier  pour  la  signification  (T.,  art.  156)  : 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  — Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

tAZ7.  —  Quelques  praticiens  prétendent  que  l'émolument  de 
cet  acte  n'est  dû  qu'autant  que  les  parties  sont  admises  par  le 
jugement  à  faire  la  preuve  offerte;  mais  c'est  une  erreur  évi- 
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dente.  Pour  que  le  droit  soit  alloué,  il  suflSt  que  l'acte  ait  été  fait 
dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise.  Peu  importe  ce  qui  sera  décidé 
par  le  jugement  ;  car  Témolument  de  l'acte  est  dû  toujours  à 
l'avoué,  soit  par  son  client,  soit  par  l'adversaire.  Il  est  manifeste 
que  celui-ci  n'en  est  tenu  qu'autant  que  l'incident  est  accueilli, 
qu'il  y  est  donné  suite  et  qu'il  succombe.  Voy.  aussi  M.  Dalloz, 
v«  Frais  et  dépens,  n^  409. 

t5S8.  —  Les  faits  articulés  doivent  être  déniés  ou  reconnus 
dans  les  trois  jours  ;  sinon ,  ils  sont  tenus  pour  confessés  ou 
avérés. 

t5S9.  —  La  dénégation  ou  la  reconnaissance  des  faits  dont 
la  preuve  est  demandée,  se  fait  aussi  par  un  acte  d'avoué  à  avoué, 
dont  l'émolument  est  le  même  que  pour  le  précédent  (T.,  art. 
7i,  §§  5,  2:3,  art.  156).  Voy.  foimule  no  82. 

1540.  —  Si  les  avoués  faisaient  des  écritures  ou  des  requêtes 
grossoyées,  autres  que  ces  simples  actes,  les  frais  seraient  rejetés 
de  la  taxe,  et  resteraient  à  leur  charge  pei*sonnelle. 

1541.  —  Au  lieu  d'être  déniés,  les  faits  peuvent  être  recon- 
nus. Cette  reconnaissance  se  ferait  par  un  acte  d'avoué,  comme 
la  dénégation,  et  taxé  de  la  même  manière.  Voy.  formule  n®  83. 

1543.  —  Ënfm,  toutes  les  fois  qu'en  l'absence  d'instructions 
suffisantes  de  la  part  du  client,  un  avoué  ne  veut  pas  assumer  la 
responsabilité  d'une  dénégation  ou  d'une  reconnaissance,  il  fait 
signifier  un  acte  pour  réserver  les  droits  de  son  client  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  obtenir  des  renseignements  (L.  P.  G.,  q.  970).  Voy. 
formule  n**  84.  Cet  acte,  qui  peut  être  suivi ,  soit  d'une  dénégation, 
soit  d'une  reconnaissance  ultérieure,  est  susceptible  de  Tappli- 
cation  de  l'art.  70  par  analogie.  Voy.  infra,  n»  i544. 

154S.  —  Si  les  faits  dont  on  olfre  la  preuve  avaient  déjà  été 
articulés  et  déniés  dans  des  défenses ,  les  actes  dont  parlent  les 
art.  252,  G.  P.  G.,  et  71 ,  §§4  et  5  du  Tarif,  ne  passeraient  pas  en 
taxe,  même  pour  les  déboursés;  ils  seraient  évidemment  frustra- 
toires. 

1544.  —  Il  est  donné  avenir  à  l'audience  pour  obtenir  acte 
de  la  reconnaissance  ou  pour  faire  ordonner  la  preuve  (T.,  art. 
70)  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  pour  l'original;  —  0  fr. 
25  c;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c.  pour  la  copie.—  Timbre,  1  fr. 
—  Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  —  A  l'huissier  audiencier  :  0  fr. 
30  c.  ;  —  Ofr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

1545.  —  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  el 
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que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  le  tribunal  peut  ordonner 
l'enquête;  il  peut  même  l'ordonner  d'office.  Voy.  formule n^^^^ 
etL.  P.  C.,q.  977  bis. 

Le  jugement  doit  contenir  la  nomination  du  juge-commissaire 
devant  qui  l'enquête  sera  faite  :  ainsi,  il  n'y  a  aucune  procédure 
à  faire  pour  arriver  à  cette  nomination. 

1646.  —  Cependant,  si  les  témoins  étaient  trop  éloignés ,  et 
si  le  jugement  avait  ordonné,  pour  éviter  des  frais,  que  l'enquête 
serait  faite  par  un  juge  appartenant  à  un  autre  tribunal ,  il  fau- 
drait alors  présenter  requête  à  ce  tribunal ,  pour  faire  désigner 
le  juge-commissaire.  Voy.  formule  n^  88,  et  L.  P.  C,  q.  985. 

Par  analogie,  cette  requête  devrait  être  taxée  conformément  à 
l'art.  76,  §  1  du  Tarif,  et  non,  comme  l'indique  .M.  Boucher 
d'Argis  ,  p.  145 ,  n*»  2 ,  conformément  à  l'art.  78,  §  6 :  2  fr.  ;  — 
Ifr.  80  c.;  — Ifr.  50c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  —  Enregistrement,  3  fr.  30  c. 

Le  jugement  est  rendu  en  chambre  du  Conseil  et  non  au  bas 
de  la  requête.  Voy.  supra^  p.  352,  n**  <H2  et  1113. 

1647.  —  Les  frais  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  sont 
ceux  d'un  jugement  interlocutoire.  Voy.  supra,  p.  350,  n®  1105. 

1548.  —  Si  des  faits  articulés  dans  les  conclusions  avaient 
été,  par  erreur,  omis  dans  le  jugement  ordonnant  l'enquête ,  il 
y  aurait  lieu  d'en  demander  le  rétablissement  par  un  acte  taxé 
comme  le  premier  (Voy.  supra ^  n^  1 536).  C'est  l'opinion  exprimée 
L.  P.  C,  q.  979.  Voy.  aussi  formule  n«  87. 

1649.  —  En  ordonnant  une  requête,  le  tribunal  peut  com- 
mettre un  juge  d'un  autre  tribunal  ou  un  juge  de  paix  pour  y 
procéder,  et  ne  pas  laisser  le  soin  de  cette  commission  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  doit  se  faire  l'enquête  (L.  P.  C,  q.  985). 

1660.  —  Le  juge  commis  peut  être  empêché  de  procéder  à 
l'enquête.  Comment  sera-t-il  remplacé  ? 

Il  pourra  l'être  soit  par  ordonnance  du  président  sur  la  requête 
à  lui  présentée  à  cet  effet ,  soit  par  jugement  du  tribunal  provoqué 
par  un  simple  avenir.  Ces  deux  modes  de  procéder  sont  légaux. 
Le  dernier  est  le  plus  sûr  (L.  P.  C,  q.  984).  Voy.  formule 
n"*  89 ,  et  M.  Boucher  d'Argis,  p.  146,  n»  3. 

1651.  — La  voie  de  la  requête  entraîne  les  frais  suivants  : 

Requête  (T.,  art,  76,  §  1)  :  2  fr.  ;  —1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50 c; 
—  timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  l'ordonnance, 
3  fr.  30  c. 

166!l.  ^  Quant  à  l'avenir  et  au  jugement,  il  est  dû  pour 
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l'avenir,  voy.  mpra^  n"*  1544,  et  pour  le  jugement  (T.,  art.  86, 
§4):3fr.;— afr.70;— 2fr.25c.Voy.aussi«</)fa,p.351,n»litO. 
t55S. — Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  et,  s'il  y  a  lieu, 
celui  qui  commet  un  juge-commissaire  lorsque  cette  commission 
ne  résulte  pas  du  premier  jugement^  sont  levés.  Pour  les  frais  de 
l'expédition,  voy.  mp^a^  p.  366,  n^  il97. 

Art.  257  à  261 ,  G.  P.  G.  — T.,  Art.  89,  76,  §§  7  et  21  ;  Art.  91,  §6; 
Art.  29,  g§  8,  9  et  75;  Art  72,  §  2. 

1554.  —  L'enquête  doit  être  commencée  dans  labuilainede 
la  signification  à  avoué,  ou  si  la  partie  adverse  n'a  pas  d'avoué  à 
personne  ou  domicile ,  ou  dans  le  délai  fixé  par  le  jug^onent , 
lorsque  l'enquête  doit  être  faite  à  plus  de  trois  myriamètres  de 
distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Ainsi ,  dans  tous  les  cas,  le 
jugement  doit  nécessairement  être  signifié.  Voy.  L.  P.C.,  q.  1007. 

Pour  la  signification  (T.,  art.  89),  voy.  supra,  p.  368,  n^l206. 

1555.  —  Si  l'enquête  a  été  ordonnée  par  défaut,  le  délai  pour 
la  commencer  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  (art.  257  G.  P.  C). 

1556.  —  Quand  le  jugement  qui  admet  à  la  preuve  testimo- 
niale est  frappé  d'appel,  cet  appel  est  suspensif,  et  le  délai  ne 
court  qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué 
de  première  instance  (L.  P.  G.  ,q.  991 ,  994  et  994  bis),  M.  Boucoui 
d'Argts,  p.  146,  n»  3,  considère  cette  signification  comme  frus- 
tratoire,  et  la  jurisprudence  n'est  pas  bien  assise  sur  ce  point. 

1557.  —  La  partie  qui  a  été  reçue  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins des  faits  articulés ,  doit  présenter  requête  au  juge-com- 
missaire ,  afin  d'obtenir  son  ordonnance  indicative  des  jour  et 
heure  où  les  témoins  seront  assignés.  Voy.  formules  n<»  90et  9i. 

Gette  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée  (T.,  art.  76,  §  21). 
Elle  est  taxée  conformément  à  l'art.  76,  §7  : 2  fr.;— 1  fr.  80  c.; 
—  1  fr.  50  c. 

1558.  —  Indépendamment  de  cet  émolument ,  le  Tarif  alioae 
encore  à  l'avoué  une  vacation  pour  l'obtention  de  l'ordonnance  ^ 
et  pour  signer  au  procès- verbal  d'ouverture  de  l'enquête  (T., 
art.  91,  §  6).  G'est  une  exception  à  cette  règle  que  tout  doit  être 
compris  dans  la  taxe  de  l'ordonnance.  Mais  cette  exception  est 
motivée  sur  ce  fait  qu'indépendamment  de  l'obtention  de  Tordoo- 
nance,  l'avoué  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'enquête, 
qu'il  y  assiste  et  qu'il  concouil  ainsi  à  deux  actes  :  l'ouverture  de 
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l'enquête,  robtention  de  l'ordonnance  à  l'effet  d'asûgner  les 
témoins.  Cette  vacation  est  de  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

Timbre  de  la  requête,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  Tor- 
donnance ,  3  fr.  30  c. 

M.  Câbissol,  p.  184,  prétend  que  la  réquisition  se  fait  dans  le 
procès-verbal ,  et  que  la  vacation  de  Tart.  91 ,  §  6 ,  est  4e  seul 
émolument  ;  mais  le  contraire  résulte  de  Fart.  76,  §  7,  à  la  dis- 
position duquel  il  suflSt  de  renvoyer. 

1669.  —  Le  juge- commissaire  peut  ouvrir  le  procès-verbal 
aussitôt  la  présentation  de  la  requête  ;  il  y  fait  mention  de  la  ré- 
quisition et  de  la  délivrance  de  Tordonnance.  C'est  ce  qui  a  lieu 
ordinairement.  Voy.  formule  n"  92. 

1660.  —  Néanmoins,  il  est  quelques  tribunaux  dans  lesquels 
le  juge  commis  n'ouvre  le  procès-verbal  que  le  jour  fixé  pour 
Tenquête.  Dans  ce  cas ,  l'avoué  a-t-il  droit  à  la  vacation  dont 
parle  l'art.  91,  |6?  À  s'en  tenir  aux  termes  de  cet  article,  il  sem- 
blerait que  la  vacation  n'est  due  qu'autant  que  l'avoué  a  signé  le 
procès-verbal  d'ouverturey  en  même  temps  qu'il  a  requis  l'ordon- 
nance ;  mais  cette  décision  nous  semblerait  trop  judaïque.  Il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  pour  la  signature  seulement  donnée  par 
l'avoué,  mais  pour  sa  réquisition  ,  pour  l'obtention  de  l'ordon- 
nance ,  et  pour  la  signature  du  procès-verbal  d'ouverture  qu'un 
droit  lui  est  alloué;  peu  importe  que  les  deux  actes  soient  simjul- 
tanés  ou  successifs.  Il  sufiit  qu'ils  aient  été  accomplis  pour  que 
les  deux  émoluments  des  art.  76  et  91 ,  T. ,  soient  acquis.  On 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire  que  l'objet  principal  est  l'ob- 
tention de  l'ordonnance. 

Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  opinion  ,  c'est  la  rédaction  de 
l'art.  92,  §  7  du  Tarif.  Dans  cet  article,  on  voit  que,  pou)*  un  cas 
semblable  à  celui  qui  nous  occupe ,  le  législateur  accorde  aussi 
à  l'avoué  une  vacation  pour  requérir  l'œ^donnance  du  juge-com- 
missaire, indépendamment  du  droit  qui  lui  revient  pour  la  rédac- 
tion de  la  requête,  et  on  ne  lui  impose  aucune  signature.  La  vaca- 
tion est  accordée  pour  indemniser  du  double  soin  imposé  à 
l'avoué.  Ainsi,  que  le  procès-verbal  soitimmédintement  ouvert, 
ou  qu'il  ne  le  soit  qu'au  jour  de  l'enquête,  la  taxe  est  toujours  la 
même,  pourvu  que  les  formalités ,  requête ,  ouverture  du  procès- 
verbal  d'enquête  ei  obtention  de  l'ordonnance^  aient  été  remplies. 

1661.  —  Nous  pensons  d'ailleurs,  avec  M.  Boucher. b' A rgis, 
p.  446,  n<>  4,  que  le  Tarif  aurait  bien  pu  supprimer  la  formalité 
de  la  requête ,  car  la  réquisition  d'ouverture  de  procès-verbal 
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d*enquéte  implique  la  réquisition  afin  d'assigner  les  témoins  ;  et 
en  nnéine  temps  que  le  juge  déclare  renquêtc  ouverte,  il  poumit 
aussi  indiquer  le  jour  de  la  comparution  des  témoins.  Mais,  dans 
le  système  de  la  loi  et  du  Tarif ,  du  moment  où  il  y  a  deux  for- 
malités remplies ,  il  est  logique  et  juste  qu'il  y  ait  deux  émo- 
luments. 

1S63.  —Quand l'ordonnance  du  jugé  n'a  pas  été  utilisée, on 
peut  en  obtenir  une  seconde  pourvu  que  les  délais  ne  soieiitpas 
expirés  ;  mais  suivant  les  circonstances ,  les  frais  de  la  pîfocé- 
dùre  inutile  sont  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  son  avoué.  Yoy. 
L.  P.  C.,q.  iOli. 

t56S.  —  Ici  se  présente  une  difficulté  qui  est  plutôt  de  pro- 
cédure que  de  taxe ,  mais  que  nous  examinons ,  parce  qu'en  dé- 
finitive elle  se  rattache  aussi  au  Tarif. 

Lorsqu'une  cour  d'appel,  en  ordonnant  une  enquête,  a  com- 
mis, pour  y  procéder,  un  juge  attaché  à  un  tribunal  de  première 
instance  de  son  ressort,  la  procédure  de  l'enquête  doit-elle  être 
dirigée  par  les  avoués  de  la  cour  ou  par  ceux  du  tribunal? 

Par  un  arrêt  du  26  décembre  1859  (J.  Av. ,  t.  85  ,  p.  105, 
art.  22) ,  la  cour  dé  Rennes  a  décidé  que  Tes  avoués  du  tribunal 
avaient  selils  qualité  à  cet  effet. 

La  solution  de  cet  arrêt  a  été  vivement  critiquée  par  M.  RoDiiBS 
dont  les  observations  ont  été  insérées  J.  P.,  t.  1  de  1860,  p.  U, 
et  reproduites  J.  Av.,  loc.  cit.  /  M.  Dalioz,  v®  Avoué .,  n®  71,  est 
aussi  de  cet  avis  ;  et ,  en  ce  qui  nous  concerne ,  notis  pensons  que 
la  doctrine  dé  la  cour  de  Rennes  ne  doit  pas  être  suivie.  Quand 
les  avoués  d'appel  n'assistent  pas  les  parties  dans  l'enquête,  rien 
n'empêchfe  celles-ci  de  se  faire  assister  par  leurs'avoués  de  pre- 
mière instance,  même  lorsque  l'enquête  a  lieu  devant  un  juge 
de  pfaix  (Voy.  L.  P.  C,  SuppL,  q.  1025  bis), 

15641.  -^  Quoique  le  procès- verbal  ait  été  ouvert  au  moment 
où  l'ordonnance  à  été  rendue ,  il  ne  doit  pas  cependant  êii  être 
délivré  expédition.  Ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  opérations 
sont  terminées  que  le  procès-verbal  entier  de  l'enquête  peut  être 
levé.  Conf.  M.  Dalloz,  v*»  Frais  et  dépens,  n*  412. 

1 M5.  —  Bien  que  le  procès-verbal  d'enquête ,  qui  commence 
à  l'ouverture  et  se  termine  quand  toutes  les  opérations  de  Ten- 
quête  ont  été  accomplies ,  soit  l'œuvre  du  juge-èommissaire ,  il 
est  cependant,'  par  exception,  comme  le  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles ,  soumis  au  droit  de  rédaction  (Loi 
du  21  ventôse  an  VII ,  art.  5  ;  Décret  du  12  juillet  1808,  art.  1"). 
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11  n'est,  dans  son  ensemble,  soumis  qu'à  un  seul  droit  d'enre- 
gistrement et  de  greffe  exigible  à  partir  de  la  clôture,*  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations  [Décis,  min,  fin.,  22  juillet  1825) , 
sans  préjudice  toutefois  du  droit  établi  sur  chaque  déposition. 
Voy.  fn/ra,nM605.       . 

15M. —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  doit  être  signi- 
fiée ainsi  que  la  requête  qui  la  précède ,  à  la  partie  et  aux  té-*' 
moins,  avec  assignation  au  jour  indiqué.  Voy.  fottnule  n^  94. 

1507.  —  Comment  doit  être  formée  Tassignatioù  à  la  partie? 

Elle  doit  toujours  l'être  par  acte  d'huissier ,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  exploits,  même  lorsque  la  partie  assignée  a  un  avoué; 
seulement,  dans  ce  cas,  l'art.  261  veut  que  l'assignation  soit 
remise  au  domicile  de  l'avoué.' Ainsi ,  c'est  par  erreur  qiie  dans 
le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine ,  on  voit  que  la  sommation  à  la 
partie  qui  a  avoué ,  doit  être  taxée  comma  acta  d'avoué  de  pre- 
mière classe  ;  il  est  reconnu  aujourd'hui,  et  c'est  un-  point  sur 
lequel  la  jurisprudence  est  certaine ,  que  l'assignation  doit  être 
libellée  et  taxée  comme  un  exploit  ordinaire ,  que  la  partie  assi- 
gnée ait  ou  non  un  avoué  (L.  P.  G.,  q.  1018  bis).  Ce  qui  prouve  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'assignation  fût  donnée  par  acte 
d'avoué ,  c'est  que  le  Tarif  n'alloue  aucun  émolument  ^our  cet 
acte ,  tandis  que  l'assignation  est  taxée  comme  exploit  dans  l'ar- 
ticle 29,  §  9  :  original,  2  fr.;  —  -1  fr.  80  c;  —  1  fr.  SO  c- 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (29,  §  75)  :  0  fc.  50  c.  ;  —0  fr. 
43  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Cette  taxe  est  la  même  pour  l'assignation  donnée  à  la  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué. 

Timbre:  1  fr.  50c.  ;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

t56§.  —  Avec  l'assignation  il  faut  notifier  les  noms ,  profes- 
sions et  demeures  dés  témoins  qu'on  se  propospde  faire  entendre, 
sans  que  l'émolument  en. soit  augmenté. 

Si  cette  notification  était  faite  par  acte  séparé,  elle  ne  passerait 
pas  en  taxe  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1023). 

1569. — Pour  le  droit  de  copie  des  requête  et  ordonnance 
signifiées  en  tête  de  l'exploit  (T.,  art:  72,  §  2)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 
0  fr.  27^.  ;  ^  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

1570.  —  Lorsque  l'avoué  défendeur  à  l'enquête  occupe  pour 
plusieurs  parties  ayant  le  mémo  intérêt,  i^faut  lui  laisser  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  parties  qu'il  représente  (L.  P.  C,  q.  1018  ter). 
Conft  M.  Boucher  d'Argis,  p.  147,  n<»  T. 

1571 .  —  Lorsqu'après  un  jugement  qui  ordonne  une  enquête 
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l'avoué  de  l'une  des  parties  se  démet  de  ses  ronctions  ou  décède, 
il  y  a  lieu  à  reprise  dlnstance.  Voy.  L.  P;  G.,  Suppl.^  q.  lOOS, 
ettnfra ,  n"*  iSi6  et  suiv. 

1M9.  —  Quant  aux  témoins  qui  doivent  nécessairement  être 
assignés  à  personne  ou  domicile,  l'exploit,  pour  l'original ,  doit 
être  taxé  conformément  à  l'art.  29 ,  §  8,  du  Tarif.  Voy.  formule 
no  93. 

Pour  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  29 ,  § 75).  Voy. 
supra^  n®  1567. 

15YS.  — Il  ne  faut  faire,  stutant  que  possible,  qu'un  seul  ori- 
ginal pour  tous  les  témoins.  Du  reste ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  assignés ,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  d'enregistrement  par 
original.  Voy.  supra^  p.  233,  n^  777. 

1574.  —  Avec- la  silgnification  de  la  requête  et  de  Tordon- 
nance,  on  doit  aussi  donner  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif 
du  jugement ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis, 
8€it  sur  les  conclusions  du  demandeur,  soit  sur  celles  du  défen- 
deur sans  distinction  (L.  P.  G.,  q.  i016  bis  et  1017). 

Pour  le  droit  de  copie,  voy.  T.,  art.  72,  |  2,  et  supra,  n*  1569, 

Art  263  à  266,  G.  P.  G.— T.,  Art  29,  §§  8  et  76;  Art  72,  §  2. 

1575. — Si  les  témoins  ne  comparaissent  pas  au  jour  indiqué, 
ils  sont  condamnés,  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  à  une 
somme  qui  ne  peut  être  moindre  de  10  fr.,  au  profit  de  la  partie, 
et  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr. 

De  plus,  les  témoins  défaillants  sont  réassignés  à  leurs  frais. 

1576.  —  Gette  ordonnance  fait  partie  du  procès-verbal  d'en- 
quête (Voy.  fjormule  n9  99)  ;  mais  elle  doit  être  enregistrée  avant 
qu'il  puisse  en  être  fait  usage  ;  l'enregistrement  est  de  3-  fr.  30  c. 
ou  d'un  droit  proportionnel  plus  élevé  sur  lô  montant  des  con- 
damnations prononcées  (Voy.  supra^  p.  145,  n®  422). 

Elle  est  expédiée  :  timbre,  1  fr.'  50  c.  ;  — droit  de  greffe,  1  fr. 
10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greflSer  (30  c). 

1577.  — Pour  la  réassignation ,  les  frais  sont  les  mêmes  que 
pour  l'assignation  (T.,  art.  29,  |  8  et  |  75).  Voy.  supra,  n®f567. 

f  57g.  — On  doit  leur  signifier  l'ordonnance  qui  les  condamne 
à  l'amende  et  aux.  frais. 

.  Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72,  |  2)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

1579.  —  Si  le  témoiA  justifie  qu'il  estdans  l'impossibilité  de 
se  présenter  au  jour  indiqué,  et  s'il  est  trop  éloigné,  le  juge- 
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commissaire  peut  renvoyer  devant  le  président  du  tribunal  du 
lieu  pour  entendre  ce  témoin.  Dans  ce  cas,  le  greffier  du  tribunal 
fait  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffier  du 
tribunal  où  le  procès  est  pendant ,  sauf  à  lui  à  prendre  exécu- 
toire pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin 
a  été  entendu. 

Quant  au  sauf-conduit  qui  peut  être  nécessaire  à  un  témoin, 
voy.  infra^  le  titre  de  V Emprisonnement ,  n**  4280  à  4283 ,  et 
L.  P.  C,  q.  1042. 

1580.  —  L'exécution  des  prescriptions  de  l'art.  266  C.  P.  C, 
peut  donner  lieu  :  1^  à  la  présentation  d'une  requête  au  juge- 
commissaire  pour  faire  commettre  le  président  d'un  autre  tri- 
bunal pour  entendre  un  témoin  éloigné  (Voy.  formuk  n^OS),  et 
à  une  ordonnance  conforme  de  ce  magistrat  (Voy.  formule 
n«  96).  Le  même  résultat  peut  être  obtenu  par  une  réqui- 
sition sur  le  procès- verbal  du  juge-commissaire  suivie  de  l'ordon- 
nance de  ce  magistrat.  Dans  le  premier  cas ,  il  est  dû  pour  le 
timbre  de  la  requête  et  de  l'ordonnance,  0  fr.  50  c.  ;  — pour  l'en- 
registrement,  3  fip.  30c.;— à  l'avoué  (T.,  art.  76  par  analogie): 
2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  Dans  le  second  cas,  la  réqui- 
sition et  l'ordonnance  emploient  une  partie  du  timbre  du  procès- 
verbal.  L'enregistrement  estle  même,  etnous  allouerions  le  même 
droit  à  l'avoué.  Mais  après  l'enregistrement  de  l'ordonnance  , 
partie  intégrante  du  procès- verbal,  il  en  est  délivré  expédition  par 
le  greffier  (Voy.  supra,  n^  1776);  —  2^  A  la  présentation  d*une 
requête  au  président  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  renvoyé 
pour  obtenir  l'indication  des  jour  et  heure  de  l'audition  d'un 
témoin  éloigné  ,  ou  la  commission  d'un  juge  qui  recevra  cette  dé- 
position. La  requête  et  l'ordonnance  sont  taxées  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  (Voy.  formule  no  97). 

IftSt.  —  Si  le  président  retient  l'audition  du  témoin,  il  in- 
dique dans  son  ordonnance  le  moment  où  il  y  seraptocédé. 
S'il  renvoie  devant  un  juge ,  ce  même  juge  est  appelé  à  fixer  les 
jour  et  heure  de  l'audition,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  le  té- 
moin ,  ainsi  que  la  partie  adverse  sont-  assignés  de  la  même 
manière  que  devant  le  tribunal  où  l'instance  est  pendante.  Voy. 
la  remarque  qui  suit  la  formule  n^  96. 

IMHv  —  Le  procès- verbal  de  cette  audition  est  transmis  au 
greffe  du  tribunal  déjà  saisi. 
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Art.  262,  267  à  277 ,  G.  P.  G.—  T. ,  Art.  92,  §  10;  Art.  167.  —  Loi 
21  Tentôse  an  Vil,  art.  8.  —  Décr.  12  juillet  1808,  art.  l*'. 

tSM.  -^  Au  jour  indiqué,  les  témoins  sont  entendus  séparé- 
ment ,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties. 

16841;  —  Si  l'enquête  ne  peut  être  terminée  le  même  jour,  le 
juge-commissaire  remet  à  jour  et  heure  certains,  sans  qu^H 
puisse  être  donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins ,  ni  à  la 
partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

15S5.  — Les  dépositions  et  les  reproches  sont  consignés  au 
procès-verbal ,  sans  qu'ils  puissent  être  constatés  par  des  actes 
séparés  donnant  lieu  à  une  allocation  particulière. 

1586.  ~- Il  est  utile  que  le  juge -commissaire  mentionne 
dans  le  procès-verbal  dont  la  rédaction  lui  appartient,  l'heure  à 
laquelle  chaque  séance  a  commencé  et  a  été  close.  Par  ce  moyen, 
les  vacations  des  avoués  seront  facilement  calculées.  L'omission 
de  cette  formalité  fait  qu'il  s'élève  souvent  des  difficultés  sur  la 
fixation  de  l'émolument  de  ces-officiers.  Voy.  formule  n®  99. 

1587.  —  Pour  la  taxe  des  avoués  (T. ,  art.  92,  §  10)  :  6  fr.  ; — 
5  A*.  40  c.  ;  —  4  fr.  50  c.  par  vacation.  Chaque  vacation  doit 
être  de  trois  heures  ;  mais  il  est  d'usage  d'allouer  le  tiers  de  l'é- 
molument par  chaque  heure  excédant  une  vacation  complète. 

1588*.  — II' est  dû  à  l'avoué  une  vacation,  lorsque,  se  présen- 
tant au  lieu  et  à  l'heure  indiqués  pour  assister  à  une  enquête, 
l'opération  n'a  pas  lieu  par  la  faute  du  juge-commissaire,  dont  il 
fait  constater  l'absence  (Dissertation,  J.  Av.,  t.  44,  p.  269). 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation  ,  elle  est  toujours  payée 
comme  entière,  quelle  qu'ait  été  sa  durée. 

1589.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  aus»  par 
leurs  avocats  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1025. ^/s).  Mais  cette  assistance 
n'entraîne  aucuns  frais  spéciaux  qui  puissientêtre  répétés  contre 
l'adversaire  qui  succombe. 

1590.  — Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  est  faite  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation ,  et  elle  vaut  exécutoire: 
le  juge  fait  mention  de  la  taxe  sur  le  procès- verbal.  (Voy.  formule 
n^  99).  Gomme  l'indique  avec  raison  M.  Rodière,  dans  son  Traité 
de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité,  p.470  ,  n'  226,  les  témoins 
n'ont  d'action  directe,  pour  leur  taxe,  que  contre  la  partie  qui  les 
a  cités. 

1591.  —*  Cette  taxe,  ainsi  faite.par  le  juge-commissaire,  peut 
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être  mise  à  exécution  sans  être  déposée  au  greffe  et  sans  être 
expédiée  avec  la  formule  exécutoire  ;  elle  est  suffisante  pour 
servir  de  base  à  tous  les  modes  d'exécution  sur  les  meubles  ou 
immeubles  (Voy.  J.  Av..  t.  42,  p.  14,  et  L.  P.  G.,  q.  1086). 

1699.  —  La  partie  qui  a  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait ,  ne  peut  répéter  les  frais  des  autres  dépositions 
(Art.  281,  G.  P.  G.).  Pour  que  les  frais  résultant  des  sixième, 
septième,  etc.,  etc.,  dépositions  ne  puissent  être  répétés,  le  fait 
doit  être  un  et  fort  simple  ;  car,  s'il  est  complexe,  il  faut  que  plus 
de  cinq  témoins  aient  déposé  précisément ,  clairement  sur  la 
même  partie  du  fait  à  prouver.  Plus  cette  règle  de  Tart.  281  est 
sévère,  plus  le  juge  doit  être  circonspect;  et  comme  l'audition 
des  témoins  est  souvent  fort  dispendieuse,  la  partie  dont  mal  à 
propos  le  juge  taxateur  aurait  rejeté  les  frais  des  témoins  excé- 
dant le  nombre  de  cinq,  pourrait,  dans  une  requête  bien  motivée, 
faire  ressortir  la  différence  des  dépositions  et  obtenir  du  tribunal 
la  réformation  de  la  taxe;  on  ne  doit  pas  faire  un  reproche  à  une 
partie  d'amener  le  •plus  de  témoins  possible  devant  la  justice, 
pour  démontrer  la  mauvaise  foi  de  son  adversaire  qui  peut,  par 
des  récusations,  en  diminuer  singulièrement  le  nombre. 

1&9S.  —  Quand  le  nombre  de  cinq  témoins  est  dépassé  pour 
le  même  fait,  il  appartient  au  magistrat  taxateur  de.rejetcr  de  la 
taxe  ceux  dont  les  dépositions  sont  le  moins  concluantes,  ou  si 
toutes  les  dépositions  ont  la  même  valeur ,  ceux  dont  les  frais 
seraient  les  plus  onéreux  pour  la  partie  qui  succombe  (L.  P.  G., 
q.  1098  ^er). 

1594.  —  La  taxe  des  témoins  se  compose  d'une  indemnité 
pour  la  déposition,  et,  dans  certains  cas,  d'une  autre  indemnité 
pour  les  frais  de  voyage. 

1595.  —  L'indemnité  du  témoin,  pour  sa  déposition ,  varie 
suivant  son  état  et  sa  profession  :  elle  ne  peut  être  moindre  de 
2  FBANCs ,  ni  excéder  10  fi^angs  pour  une  journée.  C'est  au  juge 
à  fixer  la  taxe,  suivant  les  circonstances ,  entre  le  maximum  et  le 
minimum,  .dont  parle  le  Tarif  (Art.  167,  §  2).  Ici  j  on  n'a  jamai» 
égard  à  la  localité,  mais  seulement  à  la  qualité  du  témoin. 

1596.  —  Si  le  témoin.n'a  pas  pu  être  entendu  le  premier  jour 
pour  lequel  il  a  été  cité,  il  lui  est  passé  denx  journées,  indépen- 
damment des  fraîsde  voyage ,  s'il  y  a  Keu  (167,  §  1). 

1 597 .  —  L'indemnité  de  voyage  n'est  due  au  témoÎD  que  lors- 
qu'il y  a  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  entre  sa  demeure 
et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête.  Au-delà  de  cette  distance,  il  lui  est 
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alloué  TROIS  FBANCS  par  myriamètre /xwr  Voiler  et  le  retour  (T., 
art.  467). 

1599.  —  U  s'est  élevé  une  grave  difficulté  sur  le  sens  qu'il 
faut  donner  à  la  disposition  de  Fart.  167,  n^  3.  On  s'est  demandé 
si  ces  motspottr  l'cdleret  le  retour  ne  devaient  pas  être  entendus 
en  ce  sens  que  la  taxe  de  trois  francs  par  myriamètre  comprit 
V  aller  et  le  retour^  et  pour  appuyer  cette  opinion,  on  a  invoqué 
Tart.  66,  §  2,  qui  se  sert  des  mêmes  expressions,  et  qui  a  tou- 
jours été  appliqué  de  la  sorte.  Cependant  la  question  s'étant  pré- 
sentée devant  la  cour  de  Montpellier,  cette  cour  a  rendu,  le 
13  avril  1825,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  160,  161  et  167  du 
Tarif  des  frais  de  justice ,  il  résulte  que  l'art.  167,  n*»  2,  doit  être 
entendu  dans  ce  sens,  qu'il  est  accordé  aux  témoins  trois  francs 
par  myriamètre  pour  l'aller,  et  autant  pour  le  retour;  d'où 
il  suit  que  la  taxe  qui  a  été  faite  sur  ce  pied  doit  être  maintenue; 
par  ces  motifs,  la  Cour  ,  etc.  »  (J.  Av.,  t.  28,  p.  133,  et  J.  P., 
t.  19,  p.  398.) 

Cet  arrêt  nous  semble  avoir  donné  la  véritable  interprétation 
de  Tart.  167,  et  vainement  prétendra-t-on  qu'il  faut  plui6t  assi- 
miler cet  article  à  la  disposition  de  l'art.  66  qu'aux  deux  autres 
dispositions  avec  lesquelles  il  a  été  combiné  par  la  cour  de  Mont- 
pellier ;  il  sera  toujours  impossible  de  ne  pas  voir  une  analogie 
frappante  entre  l'art.  167  et  l'art.  161,  §  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au'-delà  de  deux  myria- 
mètres^  il  sera  alloué  trois  francs  par  myriamètre  pour  aller  et 
AUTANT  pour  LE  RETOUR.  »>  La  raisou  se  refuse  à  établir  une  diflTé- 
rence  telle  que  celle  qu'on  prétend  exister  entre  deux  cas  aussi 
parfaitement  semblables:  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  l'ar- 
ticle 167  est  mal  rédigé. 

M.  Carré  de  Tours,  p.  110,  n»  198,  partage  notre  opinion  qui 
est  combattue  par  MM.  Rivoire,  p.  192,  n"  23;  Vervooht,  p.  184, 
note  a;  Sudraud-Desisles,  p.  312,  n®  1053;  Victor  Fons,  p.  285; 
Boucher d'Argis,  p.  365,  n**4;  Dalloz,  v*  Fraiset  dépens,  n^  419, 
et  BoNNESGEUR,  p.  161,  n^  6.  Ces  auteurs  se  déterminent  par  les 
considérations  suivantes  :  1<>  Le  texte  est  formel;  quand  la  loi  a 
voulu  distinguer  l'aller  et  le  retour,  elle  l'a  fait  sans  équivoque, 
comme  dans  l'art.  161,  §  3  précité;  —  2^  cette  dernière  disposi- 
tion n'a  pasd'analogie  avec  celle  de  l'art.  167 ,  car  elle  s'applique 
à  des  experts  chargés  d'une  mission  de  confiance  qui  exige«un 
salaire  proportionné  à  leur  travail ,  à  leur  capacité,  tandis  que 
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les  témoins  n'ont  à  rendre  compte  que  des  faits  dont  ils  ont  con- 
naissance; l'analogie  est  bien  plus  étroite  entre  les  art.  66  et 
167  ;  —  3*  puisqu'on  n'accorde  au  voyage  des  parties  que  3  fr. 
par  myriamètre  entre  leur  domicile  et  li^  lieu  où  siège  le  tribunal 
(T.,  art.  146),  oa  ne  voit  pas  pourquoi  les  témoins  seraient  plus 
favorisés;  — 4*'  enfin,  en  matière  criminelle,  la  même  indemnité 
de  3  fr.  aller  et  retour  compris,  est  accordée  par  le  décret  du 
18  juin  1811 ,  art.  91  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  voyage  du 
témoin  serait  mieux  payé  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. —  Ces  arguments  ne  sont  pas  dénués  de  force ,  mais  ils  ne 
modifient  pas  notre  conviction.  Nous  ne  voyons  i>as  que,  dans 
la  comparaison  des  textes ,  il  faille  plutOrt  se  référer  aux  art.  66 
et  146  qu'à  l'art.  161.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  l'expert  laboureur  et  le  témoin  quant  aux  frais 
du  voyage.  Le  temps  de  l'un  n'est  pas  plus  précieux  que  le  temps 
de  l'autre;  la  confiance  et  la  capacité  du  premier  étant  rému- 
nérées par  les  vacations  ,  les  fnns  de  voyage  alloués  à  titre  de 
remboursement^'un  déboursé  doivent  être  les  mêmes  dans  les 
deux  cas.  Quant  à  l'art.  146,  nous  serions  disposés  à  l'appliquer 
comme  l'art.  167  (Voy.  supra,  p.  287,  n*>  893),  et  l'art  66  s'appli- 
que aux  huissiers  et  dans  un  autre  ordre  d'idées.  11  reste  le  rap- 
prochement du  Tarif  criminel ,  qui  n'a  rien  de  décistf^  puisqu'il 
est  étranger  à  notre  matière  et  que  ce  dernier  Tarifa  été  conçu 
en  vue  de  restreindre  le  plus  possible  les  avances  du  Trésor  pour 
frais  de  justice  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1072  bis). 

IfttHI.  — »  On  voudrait  qu'une  indemnité  de  transport  fût 
accordée  aux  témoins,  même. lorsqu'il  y  aurait  moins  de  deux 
inyriamètres  de  distance ,  et  l'on  critique  cette  condition  exigée 
par  le  Tarif.  Mais  il  faut  considérer  que  le  législateur  ayant 
accordé  au  témoijA  pour  sa  déposition  une  Journée  entière,  et 
ayant  laissé  au  juge-comniUsaire  une  assez  grande  latitude  pour 
fixer  le  pri](  de  cette  journée,  il  n!est  pas  à  craindre  que  le  témoin 
soit  obligé  à  faire  12, 15 ,  18  kilomètres,  aller  et  retour,  pour 
DEUX  fraAgs,  ce  qui  serait  certainement  injuste. 

16#0.  —  On  prétend  aussi  que  la  taxe  de  l'aria  167  aurait  dû 
être  étaUie  pour  tous  les  tribunaux ,  quelle  que  fût  leur  juridic- 
tion ;  et  ainsi  Tpn  critique  la  différence  qui  existe  entre  les 
témoins  entendus  devant  les  justices  de  paix  et  ceux  qui  dépo- 
sent devant  les  tribunaux  ordinaires.  Nous  ne  saurions  convenir 
delagustfesse  de  cette  observation.  Selon  nous,  c'est  avec  raison 
que  le  Tarifa  diminué,  autant  que  possible,  les  frais  des  procé- 
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dures  faites  devant  les  justices  de  paix  ,'et  il  n*y  a  pas  plus  de 
motif  pour  que  les  témoins  soient  taxés  là  comme  ils  le  seraient 
devant  un  autre  tribunal ,  qu'il  n'y  en. aurait  pour  que  les  cita- 
tiom  fussent  payées  comme  les  ajournements. 

f  601.  — Mais  ici  il  faut  remarquer  qu'il  arrive  quelquefois 
que  des  juges  de  paix  soient  chargés  par  un  tribunal  de  procéder 
à  l'audition  de  quelques  témoins  trop  éloignés.  Dans  ce  cas,  la 
taxe  du  témoin  doit  être  fixée  conformément  à  l'art.  167,  comme 
si  le  .témoin  eût  déposé  devant  un  juge-commissaire.  L'art.  24 
n'est  applicable  qu'aux  enquêtes  des  justices  de  paix. 

tOIKt. —  Dans  quelques  tribunaux,  il  est  d'usage  que  le  juge- 
commissaire  se  fasse  accompagner  par  un  huissier,  lorsqu'il  pro- 
cède à  une  enquête;  voyez  ce-  que  nous  disons  à  ce  sujet,  au  titre 
des  ^Descentes  sur  les  lieux,  n®  1663. 

t06S.  —  La  partie  n'a  pa^  droit  à  des  frais  de  voyage  pour 
assister  à  l'enquête  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'instance  est 
pendante  :  trib.  civil  de  Toulouse,  19  août  1859  (Bioghe,  Jaum. 
1860,  p.  120,  art.  7199).  L'art.  146  repousse  m  effet  une  allo- 
cation de  cette  nature,  puisqu'il  prend  pour  termes  de  l'indem- 
nité la  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  et  le  siège  du  tri- 
bunal. 

1604.  -—  L'avoué  qui  assiste  son  client  doit  obtenir ,  en  sus 
de  ses  vacations ,  l'indemnité  de  journée  de  campagne  fixée  par 
l'art.  144  du  Tarif.  Voy.  infra,  n»  1657.  Conf.  Douai,  24  mars 
1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  438,  art.  1321,  §  11). 

160^.  —  Quand  l'enquête  est  terminée ,  le  procès-verbal  le 
constate  (Voy.  formule  n*  99) ,  et  il  est  ensuite  soumis  à  l'enre- 
gistrement et  aux  droits  de  greffe.  Voici  la  nomenclature  des 
frais  qu'il  occasionne  : 

Timbre  de  la  minute  à  1  fr.  par  feuille ,  mémoire.  —  Timbre 
du  répertoire,  0  fr.  20  c.  —  Enregistrement,  3  fr.  30^  c.  —  Droit 
de  rédaction,  1  fr.  38  c.  y  compris  la  remise  du  greflBer  (13  c.)  ; 
par  chaque  témoin ,  0  fr.  55  c.  y  compris  la  remise  du  greffier 
(5  c).  — '  Mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

Le  décret  du  24  mai  1854  n'alloue  aucun  émoluôflBnt' au 
greffier  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  du  juge*et  non  d'un 
acte  du  greffe. 

1606r—  Quand  l'enquête  a  eu  lieu  devant  un  juge  d'un  autre 
tribunal  ou  devant  un  juge  de  paix,  la  minute  du  procès-vérbal 
doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête. 
Ce  dép6t  est  constaté  par  un  acte  du  greffe.  Voy.  supra ,  p.  420, 
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0^1472.  C'est  à  tort  que  le  greflSer  détenteur  de  la  minute  pré- 
tendrait la  conserver  et  en  délivrer  expédition  :  Nîmes,  10  décem- 
bre 1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  245,  art.  849),  et  L.  P.  C,  q.  10B4. 

1607. —  Rappelons  ici  fVoy.  SuppL,  q.  1054)  que  lorsque 
Tenquéte  a  eu  lieu  devant  un  juge  de  paix  délégué ,  le  pro- 
cès-verbal n'est  pas  sujet  aux  droits  de  greffe  {Jnstr.  ^én., 
n<>  429,  §  5)  /  l'enregistrement  n'est  que  de  i  fr.  10  c.  et  il  doit 
être  enregistré  par  les  soins  du  greffier  de  la  justice  de  paix  au 
bureau  du  canton. 

1008.  —  Pour  l'expédition  délivrée  par  le  greffier  du  tribuïial 
qui  a  ordonné  l'enquête  :  timbre,  1  fr.  5&  c.  par  2  rôles  ; —  droit 
de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(30  c.). 

Art  278  à  280,  C.  P.  C— T.,  Art.  70,  §§  2  et  39;  Art.  156. 

1000.  —  L'enquête  doit  être  respectivement  parachevée  dans 
la  huitaine  de  l'audition-  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nul- 
lité, à  moins  que  le  jugement  n'ait  fixé  un  plus  long  délai. 

Cependant  si  l'une  des  parties  a  besoin  d'une  prorogation  de 
délai ,  le  tribunal  peut  la  lui  accorder,  pourvu  que  la  demande 
n'en  soit  pas  formée  trop  tard. 

1010< — La  prorogation  motivée  est  demandée  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il 
en  fait  à  l'audience  au  jour  indiqué  sur  son  procès-verbal.  Voy. 
remarque  de  la  formule  u^  100. 

Ainsi ,  il  ne  faut  ni  sommation ,  ni  avenir,  lorsque  les  parties 
ou  leurs  avoués  ont  été  présents.  Gonf.  M.  Boucher  d'Argis, 
p.  148,  n«  9. 

Cependant,  malgré  une  disposition  aussi  formelle,  le  Tarif  du 
tribunal  de  la  Seine  alloue ,  dans  ce  cas,  un  avenir,  des  conclu- 
sions, etc.,  comme  &'il< s'agissiiit  de  poursuivre  l'audience  et  de 
procéder  dans  la  forme  oitlinaire.:  nous  n'^rvon^  pas  besoin  de 
dire  que  ces  frais  sont  frustratoires. . 

lOtl.  —  Lorsque  la  partie  et  son  avoué  étaient  absents ,  un 
avenir  avec  conclusions  est* nécessaire.  Voy.  formule  n"  100. 

Pour  l'émolument,  voy.  T.,  art.  71.  —  Plus  le  droit  de  l'huis- 
si«p  audiencier  fT.,  «rt.  156).  Voy.  mpra^  p.  419,  n^  1462.. 

lOM. —  Le  jugement  qui  intervient  (Voy.  formules  n^  101, 
103  et  lt)3)  est  taxé  comme  un  jugement  sur  incident.Voy.  tn/hi, 
n«M789etsuiv. 
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Art.  282  à  294,  G.  P.  G.  — T..  Art.  71,  §§  6,  7  «t  23;  Art  70,  §§  21 
et 39;  Art  71,  §§8  et  9;  Art.  156,67,  §§8et9. 

t#lS.  —  Lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée ,  les  parties  ont 
le  droit  de  fournir  des  reproches  contre  les  témcHns  :  ces  r^prodies 
peuvent  être  proposés  avant  et  après  la  déposition. 

1614.  —  Lorsqu'ils  sont  proposés  avant  la  déposition*  ils  sont 
consignés  dans  le  procès-verbal  d'enquête  et  en  font  partie  :  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  écriture,  s'ils  sont  justifiés  par  écrit.  Yoy.  formule 
n«99. 

161  S.  —  Lorsqu'ils  sont  proposés  après  la  déposition,  ils 
doivent  être  justifiés  par  écrit.  Dans  ce  cas ,  la  justification  du 
reproche  doit  être  notifiée  à  l'adversaire  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  Voy.  formule  n"  106. 

Pour  l'original  (T.,  art.  71,  §  6)  :  5  fir.;  —  4  fr.  50c.;  — 
3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  (/Aid.,  |  23)  :  1  fr.  25  c.  ;  —  Ifr.  13  c.  ;  — 
0  fr.  94  c. 

Plus  les  frais  de  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30c.  ; 
—  Ofr.  27  c.;— Ofr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

1616.  —  L'adversaire  peut  répondre  par  un  acte  semblable 
et  taxé  de  même  (T.,  art.  71,  §  7). 

1617.  —Lorsque  les  reproches  proposés  avant  la  déposiSon 
ne  sont  pas  justifiés  par  écrit ,  la  partie  est  tenue  d'en  offrir  la 
preuve  et  de  désigner  les  témoins.  Voy.  formiUe  n®  105. 

1618.  —  Cette  offre  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Pour  l'original  (T.,  art.  71 ,  §  8),  voy.  n«  1615. 

Pour  la  copie  (/éirf.,  §  23),  voy.  n«  1615. 

Plus,  les  frais  de  l'huissier  audiencier  (T.,  156).  Voy.  n^  1615. 

1616.  —  L'adversaire  peut  y  répondre  par  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  qui  donne  lieu  aux  mêmes  droits  (T.,  art.  71,  §9). 

16^6.  —  Il  doit  être  statué  son^mairement  sur  les  reproches, 
à  moins  que  le  fonds  de  la  cause  ne  soit  en  état,  et  que  le  tri- 
bunal ne  préfère  prononcer  sur  le  tout ,  par  un  seul  et  iBême 
jugement.  Voy.  formule  n^  107. 

S'il  est  prononcé  séparément,  les  frais  sont  taxés  conime  sur 
UO  incident.  Voy.  m/m,  no"  1789  et  auiv.  C'est  ^  tort  que  taoour 
de  Rennes  a  décidé,  le  6  janvier  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  831),  que 
les  frais  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Voy. 
infra^  n»  2076. 
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t^M.  —  Lorsque  la  preuve  des  reproches  est  ordonnée  par 
le  jugement ,  Tenquôte  et  la  contre-enquête  doivent  être  faites 
d^ns  la  forme  des  enquêtes  sommaires  (Voy.  infra,  Ht  XXIV 
n««2209etsuiv.).  ' 

ie2«.  —  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  terminé,  la  partie 
la  plus  diligente  fait  signifier  à  avoué  copie  des  procès-verbaux. 
Voy.  formule  n«  104. 

Pour  l'original  (T.,  art.  70,  §  21)  :  i  fr.  ;  ^  0  fr.  90  c.  ;  - 
0  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  (/Wrf.,  §  39):  0  fr.  25c.;— Ofr.23  c.:  — 
0  fr.  19  c. 

Plus,  le  droit  de  copie  fixé  par  l'art.  72,  |  2  (0  fr.  30  c.  ;  — 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  26  c.  par  rôle) ,  et  j'émolument  de  Thuissier 
audiencier  q^i  a  fait  la  signification  (T.,*  art.  156)  ;  6  fr.  30  c.  ;  — 
0  fr.  27  c.  ;  -  0  fr.  25  c. 

Timbre  :  Tacte  d'avoué  est  mis  à  la  suite  de  l'expédition  du 
procès-verbal  d'enquête  ;  pour  la  copie,  voy  supra,  p.  251 ,  n°  81 8  ; 
—  enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

11628.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
signification  doit  comprendre  l'enquête  et  la  contre-enquête,  ou 
bien  si  chaque  partie  n'est  tenue  de  signifier  que  sa  procédure. 
Nous  pensons  que  l'art.  286  C.  P.  G.  n'a  entendu  que  poser  une 
faculté.  Voy.  en  ce  sensL.  P.  C,  q,  1125  ;  Bordeaux  10  mars 
1843;  Rouen, 23  mars  1859(J.  Av.,  t.  85,  p.  344,  art..71,  §  11). 

1624.  -  L'audience  se  poursuit  par  un  acte  (Art.  286  C.  P.C.) 
de  conclusions  motivées.  Voy.  supra,  p.  419,  n°  1462. 

1625.  —Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge, 
elle  doit  être  recommencée  à  ses  frais.  Voy.  fm^mule  n®  110. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  sur  la  marche  à  suivre  contre  le  juge, 
L.  P.C.,  q.  1135  6w. 

1626. —  Mais  si  elle  est  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou 
par  celle  de  l'huissier,  il  n'est  pas  permis  de  la  recommencer;  seule- 
ment la  partie  peut  en  réjpéter  les  frais  contre  ces  officiers  minis- 
tériels ,  et  même  des  dommages-intérêts ,  en  cas  de  manifeste 
négligence  (Ibid.). 

1627.  —  La  responsabilité  des  officiers  ministériels  s'applique 
aussi  au  cas  ou  ime  déposition  isolée  est  seule  annulée  ;  mars  il 
faut  que  cette  annulation  fasse  éprouver  à  la  partie  tin  préjudice. 

1626.  —  Le  jugement  sur  le  fond ,  suivant  que  l'enquête  est 
ou  non  probante  (Voy.  formules  n^  108  et  109),  est  taxé  comme 
un  jugement  définitif.  Voy.  supra^  p.  351,  n''*  1110  et  suiv. 
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1090-**  En  matière  sommaire,  Témolument  qae  procure  l'en- 
quête anx  avoués  n'edt  pas  calculé  sûr  les  différents  actesqu'exige 
cette  procédure,  mais  il  est  fixé  proportionnellement'  à  l'impor- 
tance de  l'objet  en  litige.  Voy.  infra  le  titre  des  Matières  sam- 
mairesy  n^  2218  etsuiv. 

TITRE  XIII. 

DES  DESCENTES  SUR  LES  LIEUX. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  59 à  76.  Suppl,  t.  7,  p.  30«  à  306,  q.  4<37à4454. 
FormiUaire  de  procédure-,  1. 1 ,  p.  4  4  6  à  4  24 ,  formules  nos  4  4  4  à  4  4 7. 

Art.  295,  296  et  297,  à.  P.  C.  —  T.,  Art.  76 ,§§  8  et  22  ;  Art  70 , 
§§  22  et  39;  Art.  72,  §§  2  et  3;  Art  156. 

1680. —  Lorsqu'un  tribunal  juge  qu'il  est  nécessaire  pour 
éclairer  sa  religion ,  que  la  disposition  des  lieux  qui  sont 
l'occasion  du  litige,  soit  bien  connue,  il  peut,  s'il  en  est  requis 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  au  lieu  d'ordonner  une  expertise, 
commettre  un  de  ses  membres  pour  aller,  en  faire  la  visite  *.  Voy. 
formule  n®  412. 

1631.  —  Cette  réquisition  des  parties  n'exige  pas  d'acte  spé- 
cial ;  elle  peut  être  faite,  même  par  conclusions  verbales,  à  l'au- 
dience (L.  P.  C,  q.  1140J.  Les  frais  du  jugement  qui  ordonne  la 
visite  sont  ceux  d'un  jugement  interlocutoire.  Voy,  supra^  p.  350, 
no  nos. 

1633.  —Il  y  aurait  nullité  du  jugement  rendu  après  visite 
des  lieux  litigieux,  sans  que  cette  visite  eût  été, préalablement  or- 
donnée par  un  jugement,  ni  les  parties  appelées  conformément 
à  l'art.  297  G.  P.  C.  Voy.  L.  P.  G.,  q.  1141.* 

1633.  —  Le  jugement  doit  être  levé  (timbre  de  l'expédition, 
1  fr.  50  c.  par  2  rôles  ;  —  droit  de  greffe,  1  fr.  JO  c.  par  rôle,  y 
compris  la  remise  du  greffier,  qui  est  de  30  c). 

1634.  — Malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Bouchée  d'Abgis, 
p.  121,  n^l,  nous  estimons  que  ce  jugement  doit  être  signifié 
à  l'avoué  de  la  partie  adverse  (L.  P .  G, ,  q .  1 146),  Il  est  dû  pour  cela  : 

A  l'avoué,  à  raison.des  rôles  de  copie  du  jugement  (T.,  art.  72): 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.,25  c.  par  i;ôle. 

*  Comme  celle  opération,  à  cause  deréloignement  des  lieux,  entraîne  sou- 
vent des  frais  considérables,  il  convient  de  ne  Tordonner  que  dans  les  cas  oâ 
elle  est  vraiment  Indispensable. 
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A  l'huissier  audiencier  (T* ,  art.  156)  :  0  fp.  30  o.  ;  —  0  fr.  27  c.  ; 
0fr.25c. 
Timbre  :  1  fr.  par  feuille  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1685.  —  Comme  celte  descente  sur  les  lieux  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'en  la  présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées, 
l'avoué  de  la  plus  diligente  doit  présenter  requête  au  juge  com- 
mis pour  faire  la  visite,  à  l'eflfet  d'obtenir  indication  des  lieu , 
jour  et  heure  où  la  descente  s'effectuera.  Voy.  formules  n*»  H3 
et  HA. 

1686.  —  Celte  requête,  qui  ne  doit  pas  être  grossoyée  et  à 
la  suite  de  laquelle  l'ordonnance  du  juge  est  rendue,  est  (axée 
par  l'art.  76,  f  8,  y  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordon- 
nance (T.,  76,  §  22)  :  2  fip.  ;—  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre ,  0  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement  de  Tordonnance , 
3  fr.  30  c. 

1637.  —  Si  un  juge  de  paix  a  été  délégué ,  il  faut  aussi  ob- 
tenir son  ordonnance.  Voy.  supra^  p.  437,  n®  1580. 

1638. — Si  c'est  un  tribunal  étranger  qui  doit  nommer  le 
commissaire,  une  requête  est  présenléeà  ce  tribunal  qui  désigne 
le  commissaire  (L.  P.  C.,q.  1150).  Voy.  supra,  p.  437,  n«  1580. 

1639.  —  La  requêle  doit  être  signifiée  avec  l'ordonnance  du 
juge  aux  autres  parties ,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  avec  somma- 
lion  d'assister  à  la  visite;  une  sommation  particulière  serait  frus- 
Iraloire  (Art.  297,  C.  P.  C).  Voy.  formule  n^  115. 

1640.— Pour  la  signification,  il  est  dû  à  l'avoué:  1^  l'émolu- 
ment fixé  par  l'art.70,§  22  du  Tarif  :1  fr.;—0fr.90c.;-0fr.  75c.; 
et  pour  chaque  copie,  le  quart  (/Wrf.,  |  39)  ;  2®  le  droit  de  copie 
fixéparl'art.72,§2et3:0fr.30c.;—0fr.27c.;-0fr.  25c.  par  rôle. 

1641.  —  Le  droit  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signifi- 
cation est  déterminé  par  l'art.  156  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ; 
—  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Timbre,  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c.  par  copie. 

1649.  —  M.  Sudraod-Desisles  ,  1p.  126,  n*  404,  affirme  que 
la  copie  de  l'ordonnance  ne  peut  jamais  compter  pour  plus  cTun 
rôle.  En  fait,  il  est  probable  que  Rarement  en  effet  l'ordonnance 
dépassera  cette  étendue.  Mais  pourquoi  poser  comme  une 
règle  certaine  et  inflexible  ce  qui  n'est  qu'une  fixation  pure- 
ment arbîti'aire  ?  L'ordonnanée  est  l'œuvre  du  juge  et  non  de 
l'avoué  :  par  conséquent  on  ne  peut  pa^  rendre  ce  dernier  res- 
ponsable de  ce  qu'il  a  plu  au  juge  de  donner  à  son  ordonnance 
plus  d'étendue  qu'il  n'était  peut-être  convenable.  L'avoué  n'a  pas 
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mission  pour  corriger  ou  réduire  l'œuvre  du  juge;  il  doit  se  l)or- 
ner  à  en  donner  une  copie  littérale ,  une  copie  exacte  et  lisible, 
et  son  émolument  doit  être  fixé ,  non  pas  en  prenant  pour  régie 
une  fixation  arbitraire  qui  n'est  pas  dans  le  Tarif,  mais  eu  égard 
à  l'importance  du  travail  de  l'avoué  et  à  l'étendue  que  l'ordonnance 
peut  avoir  en  réalité.  Au  surplus  ^  nous  le  répétons,  cette  obser- 
vation trouvera  rareme^it  son  application  :  nous  ne  l'avons  pré- 
sentée que  parce  qu'il  est  nécessaire  de  protester  en  toute  occa- 
sion contre  la  tendance  de  M.  Sudraud-Desisles,  à  substituer  ses 
prescriptions,  nous  dirions  presque  ses  caprices,  aux  dispositions 
déjà  suffisamment  restrictives  du  Tarif. 

1643.  -^  Si  l'une  des  parties  n'avait  pas  d'avoué  en  cause,  la 
signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  devrait  être  faite  h 
personne  ou  domicile  (T.,  art.  29).  Voy.  L.  P.  C,  q.  1147. 

.  A  l'huissier  :  2  fr.  »  c.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  pour 
l'original  ;  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  pour  la 
copie. 

A  l'avoué,  pour  la  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  (T., 
art.  72)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr,  25  c.  pat  rôle. 

Timbre  ,  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement ,  2  fr ,  20  c. 

Art.  298  à  301 ,  G.  P.  G.  —  Décr.  18  juin  1811 ,  art  88  et  89.  - 
Ordonnance  du  4  août  1824.  T.,  Art.  92,  §  11  ;  Art.  70,  §§  2,  23 
et  39  ;  Art.  72  ,  §  2  ;  Art.  144  ;  Art.  156. 

1644.^  Au  jour  indiqué,  le  juge ,  les  parties  et  leurs  avoués 
se  transportent  sur  les  lieux  pour  en  faire  la  visite  ou  y  assister; 
et  il  est  dressé  procès-verbal. 

Le  transport  du  ministère  public  n'est  nécessaire  que  dans  les 
cas  où  il  est  lui-même  partie  dans  l'instance. 

1645.  —  La  minute  du  procès-verbal  doit  faire  mention  des 
jours  employés  au  transport ,  séjour  et  retour. 

1646.  -r-  La  partie  requérante  est  tenue  d'avancer  et  de  con- 
signer au  greffe  les  frais  présumés  que  le  déplacement  du  juge 
et  du  greffier  doivent  occasionner  ;  au  retour  le  quantum  en  est 
définitivement  fixé,  et  l'excédant  de  la  somme  consignée  est 
rendu  à  la  partie  qui  en  a  fait  l'avance  (Art.  30i,  G.  P;C.). 

1647.  — M.  Demiau-Gbouzilhag,  p.  223,  dit  que  c'est  le 
greffier  qui  doit  fixer  approximativement  le  montant  de  la  consi- 
gnation ,  sauf  règlement  ultérieur  ;  nous  ne  connaissons  aucun 
texte  de  loi  qui  lui  confère  ce  pouvoir.  Mais  il  résulta  de  la  force 


Digitized  by 


Google 


DESCENTES  SUR  LES  LIEUX.  —  i65S.  449 

des  choses ,  à  moins  qu'on  n'ait  recours  de  suite  au  président  ou 
au  juge-commissaire. 

1649.  — Cette  consignation  est  constatée  par  un  acte  du 
greffe,  pour  lequel  il  est  dû  : 

Timbre  :  minute ,  0  fr.  50  c.  ;  —  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  — 
enregistrement ,  i  fr.  iO  c. ;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c. , 
y  compris  la  remise  du  greflSer  (0  fr.  43  c.);  —  émolument , 
1  fr.  50  c.  ;  —  répertoire,  0  fr.  40  c.  —  Total ,  4  fr.  78  c. 

Le  Tarif  n'alloue  aucun  émolument  à  l'avoué. 

1649.  —  Quels  sont  les  frais  qu'il  convient  d'allouer  pour  le 
transport  et  le  séjour  du  juge  ? 

Dans  le  silence  du  Tarif  sur  ce  point  essentiel ,  nous  croyons 
qu'il  faut  prendre  pour  base  la  fixation  qui  a  étér  faite  par  les 
art.  88  et  89  du  décret  du  18  juin  iSH.  L'objection  tirée  de  ce 
que  ce  décret  ne  s'applique  qu'aux  matières  criminelles,  ne  doit 
plus  arrêter,  depuis  l'ordonnance  du  4  août  1824,  qui  en  a  étendu 
l'application  au  cas  où  le  juge  se  transporte  au  domicile  de  l'in- 
terdit pour  l'interroger.  Nous  pensons  donc  que,  par  analogie, 
toutes  les  fois  qu'il  7  a  lieu  au  transport  du  juge  ou  des  offi- 
ciers du  parquet,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  doivent  être 
fixés  conformément  aux  dispositions  des  art.  88  et  89  du  Tarif 
en  matière  criminelle.  Voy.,  à  cet  égard,  ce  que  nous  disons 
au  titre  de  V Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  à  celui  de  V In- 
terdiction. Conf.  MM.  Sudraud-Desisles,  p.  427,  n»  408,  et 
Boucher  d'Argis,  p.  369. 

1650.  —  Aux  termes  de  ces  articles,  l'allocation ,  pour  le 
juge,  est  de  9  fr.  par  jour,  tout  compris ,  s'il  se  transporte  à  plus 
de  cinq  kilomètres  du  lieu  de  sa  résidence  ;  et  de  42  fr.  par  jour, 
s'il  se  transporte  à  plus  de  deux  myriamètres; 

L'indemnité  du  grefiier,  dans  le  premier  cas ,  est  de  8  fr.  par 
jour,  et  de  40  fr.  dans  le  second  (Décret  24  mai  4854,  art.  2). 

1651.  —  La  consignation  ne  doit  pas  comprendre  les  frais  de 
transport  du  ministère  public ,  lorsque  sa  présence  est  nécessaire. 
Voy.  L.  P.C.,  q.  4154  ^'s. 

Le  ministère  public  est  aloi*s  remboursé ,  conformément  au 
décret  précité ,  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  de  justice. 

1659.  —  Quel  est  le  montant  de  l'indemnité  due  aii  conseiller 
délégué  par  une  Cour  d'appel? 

Les  art.  88  et  89  du  décret  du  48  juin  4^14,  nyant  trait  seule- 
ment aux  magistrats  de  première  instance,  ne  paraissent  pas 
devoir  être  applicables  aux  membres  des  Cours  impériales.  C'est 
T.  I.  29 
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Tarticle  précédent,  l'art.  87  qui,  statuant  pour  les  conseillers, 
doit  être  considéré  comme  réglant  leur  situation. 

Cet  art.  87  renvoie,  pour  la  fixation  des  frais  de  voyage,  aux 
art.  19  et  21  du  décret  du  30  janvier  1811,  et  dispose  que  l'in- 
demnité sera  payée  au  taux  réglé  par  ces  mêmes  articles.  Or, 
l'art.  19  de  ce  dernier  décret  accorde  aux  conseillers  délégués 
pour  compléter  le  nombçe  des  juges  d'une  Cour  d'assises  une 
indemnité  fixe  de  15  fr.  par  jour,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  la  distance.  Donc«  par  analogie,  le  conseiller  délégué  a 
droit  à  une  indemnité  de  15  fr.  par  jour,  indemnité  qui  devra 
être  payée  conformément  à  l'art.  19  précité,  c'est-à-dire  sur  exé- 
cutoire décerné  par  le  premier  président  et  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général. 

1658. — Fa^ut-il  comprendre  aussi  dans  la  consignation  les 
frais  de  transport ,  séjour  et  retour  des  parties? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  consignation  n'est  exigée  que  dans 
l'intérêt  du  juge;  le»  parties  restent  dans  le  droit  commun, e( 
nous  verrons  infra^  n^  1662,  qu'elles  ne  peuvent  même  pas  répé- 
ter après  le  jugement  du  procès  les  frais  de  leur  transport  con- 
tre celui  qui  a  succombé  :  ces  frais  ne  sont  pas'compris  dans  les 
dépens.  Tel  est  l'avis  de  M.  Boucher  d'ârgis,  p.  121,  n®  5. 

1654.  —  Qui  doit  avancer  les  frais  de  transport? 

C'est  la  partie  qui  prend  l'initiative  de  la  direction  de  la  pro- 
cédure. Voy.,  pour  les  différents  cas  qui  peuvent  être  prévus, 
L.  P.  C,  q.  1154. 

1655.  —  L'avoué  qui  assiste  à  la  visite  des  lieux  a  droites! 
Topération  dure  trois  heures  ou  un  moindre  temps ,  è  une  vaca- 
tion dont  l'émolument  est  fixé  par  l'art.  92,  §  11  du  Tarif  :  6  fr.; 
—  5  fr.  40  c.  ;  —  4fr.  50  c. 

Si  l'opération  dure  plus  de  trois  heures,  rémolument  est 
augmenté  du  tiers  de  la  taxe  précédente  par  chaque  heure  excé- 
dant le  temps  ordinaire  d'une  vacation.  Mai»  dans  la  durée  des 
vacatiqns  on.  ne  doit  pas  comprendre  le  temps  employé  au  trans- 
port sur  les  lieux  qu'on  doit  visiter,  ni  au  retour. 

1656.  —  Les  frais  de  transport  doivent  être  payés  à  part 

1657.  —  Si  celte  distance  est  de  moins  de  cinq  myriamèires, 
le  Tarif  ne  fixe  pas  quelle  doit  être  .l'indemnité  due  à  l'avoué, 
tant  pour  frais  de  voyage  que  pour  nourriture  et  logement.  Mais 
nous  pensons,  avec  MM.  Sudraui>-D£^sles,  p.  127,  n*** 406 et  107; 
RivoiRE,  p.  30;  Carré  de  Tolrs,  p.  115;  Victor  Fons,  p.  239, 
n®  2  ;  liiocuE ,  v*  Voyage,  n®  6  ;  Bonnescbur  ,  p.  137,  n"  3 ,  que 
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cette  indemnité  doit  être  calculée  proportionnellement  à  la  dis- 
tance parcourue,  en  prenant  pour  base  et  pour  point  de  départ 
l'art.  144  duTairif.  M.  Desisles  ne  paraît  accorder  un  droit  quel- 
conque qu'à  partir  d'un  myriamètre ,  mais  ce  n'est  pas  juste, 
puisque  le  temps  du  voyage  n'est  pas  compris  dans  les  vacations, 
et  d'ailleurs  puisqu'on  n'accorde  qu'au  prorata ,  on  ne  suit  ainsi 
que  l'indication  de  la  loi  elle-même. 

Cet  article  alloue  une  somme  de  30  fr.  ;  —  27  fr.  ;  —  22  fr. 
50  c.  pour  chaque  journée  de  campagne,  à  raison  de  cinq  myria- 
mètres  pour  un  jour,  tout  compris  :  dès  lors  le  Calcul  est  facile  à 
établir  pour  une  distance  moindre.  Il  faut  accorder  à  l'avoué ,  si 
la  distance  à  parcourir  est  A*un  myriamètre,  le  cinquième  de 
l'émolumeut  fixé  par  l'art.  144,  c'est  à-dire  6  fr.;  — 5  fr.  40  c.; 
—  4  fr.  50  c.  ;  si  la  distance  est  de  deux  myriamètres ,  il  faut 
allouer  deux  cinquièmes ,  c'est-à-dire  12  fr.  ;  —  10  fr.  80  c.  ;• — 
9  fr.,  et  ainsi  de  suite. 

1658.  —  Cet  art.  144  du  Tarif  est  rédigé  d^une  manière 
très-incomplète  et  son  application  a  donné  lieu  à  plusieurs 


1^  On  s'accorde  à  reconnaître  que  ces  mots  :  a  U  sera  taxé 
aux  avoués  par  chaque  journée  de  campagne  à  raison  de  5  myria- 
mètres par  jour...  o  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  les 
myriamètres  se  calculent  en  ajoutant  la  distance  parcourue  pour 
le  retour  à  celle  parcourue  pour  aller  ;  qu'ainsi  la  journée  de 
campagne  sera  entièrement  acquise  dès  que  l'avoué  aura  par- 
couru 2  myriamètres  i/2  en  allant  et  autant  en  revenant.  Voy. 
en  ce  sens  MM.  Boucher  d'àrgis,  p.  205;  Boknescbur,  p.  137, 
n""  3  ;  Achille  Morin,  Dissert.  (J.  Av.,  t.  69 ,  p.  513)  ;  Carré  de 
Tours,  p.  115;  Biochb,  Dict.,  v*  Voyage,  n®  6. 

2^  Les  uns  pensent,  et  c'est  notre  avis  partagé  par  les  auteurs 
déjà  cités  st^a ,  n^  1657,  qu'une  indemnité  proportionnelle  est 
due  dès  qu'il  y  a  déplacement ,  alors  même  que  oe  déplacement 
étant  inférieur  à  5  kilomètres ,  la  distance  parcourue  pour  aller 
et  retour  n'atteindrait  pas  un  myriamètre  ,  condition  que 
MM.  SuoRAUD-DESiSLE&et  Victor  Fons  Iréputent  indispensable. — 
M.  Boucher  d'Argis  et  la  cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  11  août 
1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  126,  art.  850),  déclarent  qu'au-dessous  de 
5  myriamètres  il  n'est  rien  dû.  -^  M.  Achille  Morin  ,  au  con- 
traire, alloue  l'indemnité  entière  dès  que  le  premier  kilomètre 
est  parcouru.  Nous  désapprouvons  ces  opinions  extrêmes. 

3^  Au-dessus  de  5  myriamètres,  M.  Morin,  logique  dans  son 
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système,  passe  en  taxe  une  nouvelle  journée  dès  que  le  sixième 
myriamètre  est  entamé.  —  MM.  Boucher  d'Abgis  et  Boin«E8<xui 
déclarent ,  et  c'est  aussi  notre  opinion,  que  raugmentatioa  pro- 
cure à  Tavoué  une  indemnité  proportionnelle  en  plus,  couune  le 
parcours  inférieur  à  5  myriamètres  lui  procure  une  indemnité 
proportionnelle  en  moins.  —  C'est  à  tort  que  MM.  Careé  di 
Tours  et  Victor  Foiïs  estiment  qu'en  aucun  cas  le  transport 
ne  peut  motiver  une  allocation  supérieure  à  30  fr.;  —  27  fr.;  — 
22fr.50c. 

A^  Que  faudra-t-il  accorder  si  l'avoué  est  obligé  de  séjourner 
plusieurs  jours?  . 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  muets  sur  ce  point.  — 
M.  Boucher  d'ârgis,  p.  205,  se  borne  à  faire  remarquer  que  l'in- 
demnité  de  Tart.  144  comprend  non-seulement  les  frais  de  trans- 
port et  de  nourriture,  mais  encore  ceux  de  séjour,  puisqu'il 
n'alloue  aucune  indemnité  pour  cet  objet. 

Cela  est  vrai,  en  principe ,  et  cette  solution  reçoit  une  applica- 
tion rationnelle  quand  le  déplacement  n'a  en  tout  occupé  que 
deux  jours  ;  mais  si  sa  durée  a  été  de  trois  jours  ou  plus ,  que 
faudra-t-il  décider? 

Quand  la  durée  du\déplacement  n'excède  pas  deux  jours, 
puisque  la  distance  de  l'aller  doit  être  ajoutée  à  celle  du  retour, 
l'indemnité  sera  calculée  sur  l'ailer  pour  la  première  fois,  et  sur 
le  retour  pour  la  seconde.  Ainsi ,  l'avoué  qui  aura  parcouru 
5  myriamètres  pour  se  rendre  sur  les  lieux  contentieux  et  autant 
pour  en  revenir  obtiendra  l'indemnité  de  deux  journées  de  cam- 
pagne. Mais  si  la  distance  n'est  que  de  2  myriamètres  4/2,  il 
n'aura  que  l'indemnité  d'une  journée ,  bien  qu'il  y  ait  consacré 
deux  journées.  Ce  résultat  est  brzai*re  et  prouve  combien  sont 
défectueuses  les  fixations  du  Tarif,  qui  aurait  dû  ici,  comme 
dans  tous  les  cas  analogues,  distinguer  les  frais  de  .voyage  et  les 
frais  de  séjouc 

Cette  bizarrerie  est  encore  plus  sensible,  quand  au  lieu  de  deux 
jours  il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  et  que  la  distance 
est  moindre.  Ainsi  l'avoué  peut  ne  se  transporter  qu'à  un  oiyria- 
mètre  de  sa  résidence  et  y  séjourncA  quatre  jours  et  plus,  d'après 
l'art.  144,  appliqué  suivant  les  distinctions  ci-dessus,  les  frais  de 
transport  et  de  nourriture  ne  seront  en  tout  que  de  12  fr.; — 40  fr. 
80  c;  —  9  fr.  Cette  indemnité  est  vraiment  dérisoire  et  ne  sutHt 
pas  même  à  couvrir  les  déboursés.  Il  est  vrai  qu'on  peut  répon- 
dre que  si  le  séjour  se  prolonge,  c'est  que  l'accomplissement  du 
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maDdat  dévolu  à  l'avoué  l-exige ,  et  qu'alors  il  trouve  une  com- 
pensation dans  le  nombre  des  vacations  qui  lui  sont  allouées; 
d'autant  plus  que  si  l'art.  15i ,  ^5,  n'admet  en  taxe  que  3  vaca- 
tions par  jour,  cette  limitation  n'existe  que  lorsqu'il  est  procédé 
*  dans  le  lieu  de  la  résidence;  partout  ailleurs  le  nombre  est  illimité 
(Gonf.  M.  BoNNESOEUE,  loc,  cif,).  C'est,  en  effet ,  dans  l'espèce , 
le  seul  mode  légal  de  rémunération  qu'autorise  le  Tarif,  et  nous 
pensons  que  c'est  celui  qui  doit  être  appliqué. 

1659.— M.  MoRiN,  loc.  cit.,  dit  que  les  frais  de  vacation  et  de 
transport  de  l'avoué  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  les  dépens 
der  l'instance  ;  qu'ils  restent  à  la  charge  personnelle  de  la  partie 
qui  a  requis  l'opération  et  la  présence  de  l'avoué  et  qu'ils  ne 
peuvent  pas  passer  en  taxe  contre  l'autre  partie.  Nous  ne  par- 
tageons pas  cette  opinion. 

1660.  —  Peut-être  trouvera-t-on  que  l'indemnité  accordée  à 
l'avoué  est  trop  forte ,  comparée  à  celle  qui  est  accordée  au  juge; 
mais  il  faut  remarquer  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  l'a  fixée , 
et  qu'elle  a  dû  prendre  en  considération  la  position  particulière 
de  l'avoqé  qui  ne  peut  s'éloigner  sans  que  ses  affaires  souffrent 
plus  ou  moins  de  son  absence  :  il  a  donc  fallu  lui  tenir  compte 
de  ce  dérangement,  et  le  dédommager  par  une  allocation  plus 
forte  de  ce  qu'il  perd  d'un  autre  côté.  Tel  est,  selon  nous,  le 
motif  qui  a  fait  porter  à  30  fr.  par  jour  l'indemnité  de  l'avoué 
qui  se  transporte  à  plus  de  cinq  myriamètres ,  tandis  que  les  ma- 
gistrats ne  doivent  recevoir  que  l'équivalent  strict  et  précis  de 
leurs  dépenses. 

1661.  —  Dans  quelques  tribunaux,  on  est  dans  l'usage  d'ac- 
corder aux  avocats  la  même  indemnité  de  voyage  qu'aux  avoués; 
nous  croyons  que  c'est  une  violation  du  Tarif.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  que  la  présence  des  avocats  ne  soit  pas  très-souvent  né- 
cessaire dans  une  visite  de  lieux ,  mais  les  frais  que  ce  transport 
occasionne  doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  requiert 
leur  assistance  :  de  tels  frais  ne  doivent  point  passer  en  taxe. 
Gonf.  M.  MoRiN,  loc.  cit.  * 

j[5e2.  —  Doit-il  en  être  autrement  des  frais  de  voyage  des 
parties  elles-mêmes ,  quoique  le  cas  ne  soit  pas  textuellement 
prévu  par  le  Tarif?  Peut-on  étendre  à  ce  transport  l'art.  146, 
§  I  ?  Quand  le  décret  de  1807  alloue  sans  difficulté  les  frais  d'un 
voyage  fait  dans  l'intérêt  du  procès ,  mais  sans  objet  déterminé, 
n'y  a-t-il  pas  lieu,  à  fortiori,  d'accorder  la  même  indemnité  dans 
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l'hypothèse  actuelle  où  la  présence  des  parties  est  presque  tou- 
jours indispensable? 

N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  qu-'ii  n'y  a  déjà  que  trop  de  faux 
frais  impossibles  à  recouvrer;  qu'il  faut  se  garder  de  les  augmenter 
encore  par  des  rigueurs  déplacées  qui  ne  feraient  que  consacrer 
une  injustice  ? 

Ces  considérations  nous  détermineraient  à  modifier  les  dispo- 
sitions du  Tarif  s'il  s'agissait  de  le  réviser;  mais  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  146  n'est  pas  appli- 
cable, puisque,  comme  nous  l'avons  dit  en  matière  d'enquête, 
supra,  p.  442,  n^  1603,  les  termes  de  cet  article  résistent  à  cette 
application..  Voy.  d'ailleurs  en  ce  sens,  L.  P.  C,  q.  H54  bis,  et 
MM.  RivoiRE,  p.  166,  n»  16;  Victoe  Fons,  p.  143,  n»  10;  et  Bou- 
cher d'Argis,  p.  124 ,  no  5. 

1663.  —  Quelquefois  le  juge-commissaire  requiert  l'assis- 
tance d'un  huissier  audiencier  :  on  doit  alors  lui  allouer  une  in- 
demnité pour  frais  de  transport.  M.  Sudraud-Desïsles,  p.  128, 
n«  410,  pense  qu'on  doit  se  conformer,  pour  la  fixation  de  cette 
indemnité,  aux  indications  générales  de  la  loi  qui  attribue  aux 
huissiers  les  deux  tiers  de  la  taxe  des  avoués;  mais  pourquoi  ne 
s'en  tiendrait-on  pas  plutôt  aux  dispositions  précises  de  l'art.  66 
du  Tarif?  Au  surplus,  nous  ferons  renjarquer  qu'il  serait  plus 
convenable  que  le  juge  se  privât  du  cortège  inutile  d'un  huissier 
qui  n'a  que  faire  sur  les  lieux  litigieux  ;  il  épargnerait  ainsi  des 
frais  assez  considérables  aux  parties ,  et  c'est  une  considération 
qu'un  magistrat  ne  doit  jamais  négliger.  Il  n'est  rien  dû  à  l'huis- 
sier, lorsque  l'enquête  est  faite  à  la  chambre  du  conseil  (Sudracd- 
Desjsles,  n^  456). 

Da ns  un  arrêt  du  29  novembre  1 828  (Devill.  et  Car.  ,  1 829 ,  â , 
163),  la  cour  de  Rouen  s'est  prononcée  en  faveur  d'une  indemnité 
modérée.  M.  Boucher  d'Argis,  p.  147,  n«8,  critique  avec  raison 
cette  décision. 

1664.  —  Le  juge  doit  donner  fous  ses  soins  à  la  rédaction  du 
procès-verbal ,  et  faire  en  sorte  que  les  dires  et  réquisitions  soient 
énoncés  de  la  inanière  la  plus  simple ,  quoique  claire;  c'est  le 
moyen  d'éviter  les  frais  énormes  d'expédition  et  de  timbre  qui 
rendent  les  procès  si  onéreux.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ce 
procès-verbal  doit  relater  les  jours  employés  aux  transport,  séjour 
et  retour ,  et  le  juge  fait  bien  aussi  d'indiquer  les  heures  pour  la 
fixation  des  vacations.  Voy.  formule  n^  116. 

1665.  '-  Si,  à  la  première  vacation,  le  commissaire  remet  la 
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suite  de  l'opération  à  une  autre  séance ,  ii  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  la  remise  à  la  partie ,  lors  môme  qu'elle  n'a  pas  paru  ;  elle 
doit  s'en  imputer  la  faute  (Voy.  L.  P.  C,  q,  H53). 

1666.  —  Pour  la  minute  du  procès-verbal,  il  est  dû  : 
Timbre  ,  1  fr.  par  feuille  ;  —  timbre  du  répertoire ,  0  fr. 

20  c;  —  enregistrement,  3  fr.  30c.;  —  mention  au  répertoire, 
Ofr.  10 c;  —  à  la  différence  des  enquêtes,  voy.  supra,  p.  442, 
n*  1605  ;  il  n'est  pas  dû  de  droits  de  greffe. 

Expédition  :  timbre ,  1  fr.  50  c.  par  feuille  (2  rôles);  —  droit 
de  greffe,  i  fr.  iO  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(Ofr.  30  c.). 

1667.  —  L'expédition  du  procès-verbal  doit  être  signifiée 
par  la  partie  la  plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties.  Voy. 
formule  n®  H7. 

166S.  —  Pour  les  frais  de  cette  signification ,  ii  est  dû  à 
l'avoué  :  l®  pour  l'original ,  le  droit  fixé  par  Tart.  70,  §  23  du 
Tarif  :  1  fr.  ;— 0  fr.  90  c.  ;— 0  fr.  75  c.  ;  —  2^  pour  chaque  copie, 
le  quart  (Ibid.,  %  39)  ;  3*  le  droit  de  copie  fixé  par  l'art.  72,  §§  2 
et  3  :  0  fr.  30  c.  ;  —  Ofr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Quant  à  l'émolument  de  l'huissier  iiudiencier  (T.,  art.  156),  il 
estdeOfr.  30c.;  — Ofr.  27  c.;  —  Ofr.  25c. 

Timbre,  mémoire.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1669.  — Trois  jours  après  cette  signification, l'audience  peut 
être  poursuivie  sur  un  acte  de  conclusions  motivées.  Pour  la  taxe 
de  cet  acte  (T.,  art.  71 ,  et  J.  Av.,  t.  42 ,  p.  326)  :  5  fr.  ;  —  4  fr. 
50  c.  ; — 3  fr.  75  c.  pour  l'original  ;  —  1  fr.  25  c.  ;— 1  fr.  13  c; — 
0  fr.  94  c.  pour  la  copie. 

Timbre ,  1  fr.  —  Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  —  A  yhuissier 
audiencier,  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

1676.  —Du  reste,  il  ne  doit  être  signifié  aucune  requête, 
aucune  écriture,  soit  pour  combattre,  soit  pour  soutenir  le  pro- 
cès-verbal. Les  actes  qui  pourraient  être  faits  sur  cet  interlocu- 
toire, autres  que  ceux  ci-dessus,  resteraient  à  la  charge  des 
avoués  comme  frustratoires,  le  Tarif  et  le  Code  n'autorisant  dans 
ce  cas  aucune  espèce  de  procédure  (L.  P.  G.,  t.  3,  p.  74,  note  1, 
et  SuDRAUD  Dksisles,  p.  129,  n®  413). 

1671.  —  Si  la  descente  s'instruisait  par  défaut,  l'audience 
devrait  se  poursuivre  contre  le  défaillant  par  un  exploit  (Voy. 
loc.  cit.). 

Les  frais  sont  ceux  d'un  exploit  ordinaire  (T%,  art.  29).  Voy. 
supra,  p.  435,  n®  1567. 
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1679.  —  Par  qui  doivent,  en  définitive,  être  supportés  les 
frais  de  la  descente  sur  les  lieux  ? 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question  ;  mais  il 
nous  semble  que  la  règle  générale,  qui  veut  que  les  frais  soient  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe ,  doit  recevoir  ici  son  appli- 
cation. On  dit  que  lorsqu'une  partie  a  requis  la  4escente ,  c'est 
elle  qui  doit  en  supporter  les  frais,  puisqu'ils  n'ont  été  faits  que 
dans  son  intérêt.  Cet  argument  ne  nous  touche  pas.  En  effet,  ou 
la  partie  adverse  a  consenti  à  la  visite,  et  alors  il  n'y  a  pas  même 
de  prétexte  à  ce  que  les  frais  que  cette  visite  occasionne  soient 
distingués  des  autres  frais  du  procès  ;  ou  elle  s'y  est  opposée: 
mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  qui  l'a  jugée  nécessaire  et  qui  l'a 
ordonnée  l'a  rangée  par  cela  même  au  nombre  des  moyens 
d'instruction  qui  doivent  éclairer  sa  conscience ,  et ,  par  consé- 
quent, les  frais  qu'elle  entraîne  doivent,  comme  les  frais  de  tout 
autre  mode  d'instruction,  suivre  le  sort  des  dépens,  et  être  à  la 
charge  de  celui  qui  succombe  en  définitive.  Voy.  L.  P.  C. , 
q.  1139. 

TITRE  XIV. 

DES  RAPPORTS  d'eXPERTS. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  77  à  U4.  SuppL,  t.  7,  p.  306  à  334,  q.  1155  à  4M3. 
Formulaire  de  procédure  y  t.  1  ,  p.  121  à  138  ,  formules  n»*  H8 
à  139. 

Art  303  à  306,  C.  P.  C.-T.,  Art  91,  §  7. 

167S.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance,  il  y  a  une 
vérification  à  faire  qui  exige  des  connaissances  spéciales,  les  tri- 
bunaux peuvent  en  confier  le  soin  à  des  hommes  de  l'art.  Voy. 
formiUe  n«  118. 

1674.  —  L'expertise  ne  peut  être  faite  que  par  trois  experts, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul,  ce  que  constate  le  jugement.  Voy.,  à  ce  sujet,  L.  P.  C, 
q.  1158  et  1159. 

1675.  — Si,  lors  du  jugement,  les  exports  ne  sont  pas  conve- 
nus entre  les  parties ,  le  tribunal  les  nomme  d'office  ;  mais  les 
parties  peuvent  en  choisir  d'autres  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement. 

1676.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  est,  suivant  les 
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circonstances  (Yoy.  L.  P.  C,  q.  1616),  un  préparatoire  ou  un 
interlocutoire.  11  doit  dès  lors  être  taxé  comme  tel  (Voy.  supra, 
p.  350  et  351 ,  n""*  1105  et  1108).  En  général,  c'est  ce  dernier 
caractère  qui  lui  appartient. 

La  minute  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre,  1  fr.;  —du  répertoire,  Ofr.  20  c.  —  Enregistrement, 
3  fir.  30  c.  —  Mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  —  Total ,  4  fr. 
60  c.  —  Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles.  —  Droit  de 
greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle. 

1677.  —  Les  parties  qui  veulent  nommer  les  experts  doivent, 
si  elles  s'accordent  sur  le  choix,  le  faire  connaître  par  une  décla- 
ration au  greffe  (Voy.  formule  n<»  H9). 

Timbre,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  —  Enregis-' 
trement,  2  fr.  20  c.  —  Droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c,  y  compris 
la  remise  du  greffier  (13  c).  —  Emolument,  1  fr.  50  c.  —  Men- 
tion au  répertoire ,  0  fr.  20  c.  —  Total ,  5  fr.  98  c.  —  Expédi- 
tion, mêmes  frais  que  pour  celle  du  jugement.  Voy.  le  n®  pré- 
(ïédent. 

1679.  —  Cette  déclaration  est  un  acte  judiciaire  ;  elle  se  fait 
avec  assistance  d'avoués ,  et  le  Tarif  leur  alloue  à  chacun  une 
vacation  (L.  P.  C.,q.  1168). 

Pour  l'émolument  (T. ,  art.  91 ,  §  7)  :  3  fr.  ;  —  2  fr .  70  c.  ;  — 
2  fr.  25  c. 

1676.  —  Cet  acte ,  émanant  des  deux  parties,  n'a  pas  besoin 
d'être  signifié,  mais  il  doit  en  être  levé  expédition  pour  en  justi- 
fier au  juge-commissaire  et  aux  experts. 

Art.  307,  G.  P,  G.~T.,  Art.  76,  §§  9,  21  et  22  ;  Art  Jd,  §§  10  et  75  ; 
Art.  91,  §  8;  Art.  162,  §  1 ,  Art.  160. 

1666.  —  Avant  de  procéder  à  la  vérification  ordonnée  par  le 
tribunal,  les  experts  doivent  prêter  serment  entre  les  mains  du 
juge-commissaire  nommé  par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'ex- 
pertise. 

M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  148,  n^  486,  dit  que  si  le  commis- 
saire n'avaK  pas  été  désigné,  et  s'il  fallait  un  second  jugement 
pour  le  faire  nommer,  les  frais  seraient  rejetés  de  la  taxe  comme 
fmstratoires  ;  sans  doute,  cet  auteur  oublie  que  le  jugement  est 
l'œuvre  du  tribunal  et  non  pas  de  l'avoué ,  et  que  par  consé- 
quent, on  ne  peut  pas  rendre  ce  dernier  responsable  d'une  omis- 
sion qui  n'est  pas  soiffait.  Voy.,  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
M.  BoNNBsoBUB ,  p.  16f,  u^  1.  En  cas  d'omission  de  désignation 


Digitized  by 


Google 


458  EXPERTISE.  —  1684. 

d'un  jage-commîssaire,  ou ,  s'il  y  a  lieu,  de  procéder  à  son  rempla- 
cement, le  tribunal  est  saisi  par  un  acte  de  conclusions  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  4170  ter,  Suppl.,  p.  323)  qui  est  taxé  conformément 
à  l'art.  7i,T.  (Voy.  supra,  p.  453,  n*l669).  Le  jugement  est  taxé 
comme  un  jugement  sur  incident.  Voy.  tn/ra,  n^  1789  ei  suiv. 

16S1.  —  Si  les  experts  sont  trop  éloignés  du  siège  du  tribu- 
nal ,  le  jugement  peut  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur 
serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  ils  doivent  procé- 
der, ou  do-ant  un  membre  du  tribunal* (L.  P.  C,  q.  11^  bis). 
Voy.  supra,  p.  431,  n*  1546. 

lttS3.  —  Pour  obtenir  l'indication  du  jour  oh  le  serment 
sera  reçu ,  la  partie  la  plus  diligente  présente  requête  au  juge- 
commissaire  ,  qui  met  au  bas  son  ordonnance.  Voy.  formules 
n«M20etl21. 

La  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée  (T..  art  76,  §  21).  Elle 
est  taxée  par  le  §  9  de  Fart.  76,  et  dans  Témolument  se  trouve 
comprise  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  {Ibid. ,  §  22)  : 
2  fr.  ;  -  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Timbre,  0  fr.  50  c.  —  Enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr. 
30  c. 

l^M.  —  La  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  aux 
experts  avec  assignation  au  jour  indiqué  par  le  juge.  Voy.  for- 
mule no  122.  — Le  jugement  qui  nomme  les  experts  ne  doit  pas 
leur  être  signifié  ;  il  leur  en  est  remis  expédition  pour  qu'ils  s'y 
conforment  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat.  Conf. 
MM.  BoNNESOBUR,  p.  161 ,  n®  3,  et  Boucher  d'Abois,  p.  i  15 ,  n«  5  : 
cour  de  Douai ,  8  mars  1844  (Dall.,  1845  ,  4,  288 ,  et  J.  Av., 
t.  66,  p.  332). 

M.  Sudraud-Dbsisles,  p.  149 ,  n^  489,  veut  qu'on  ne  signifie 
aux  experts  que  l'ordonnance  du  juge;  cet  avis  est  aussi  celui 
de  MM.  Carré  de  Tours,  p.  124,  et  Dalldz,  v»  Frais  et  dépens, 
n^  436.  Mais  il  est  d'usage  de  signifier  aussi  la  requête  à  laquelle 
l'ordonnance  se  réfère,  et  qui  ne  fait ,  pour  ainsi  dire ,  avec  elle, 
qu'un  seul  acte.  La  pratique  consacre  notre  opinion ,  qui  est 
celle  de  MM.  Boucher  d'.4rgis  ,  p.  155,  n"*  50,  et  Vigtor  Fobs, 
p.  71,n»3. 

16S4.  *-  II  est  dû  pour  cette  signification  aux  experts ,  avec 
assignation  : 

A  l'avoué ,  par  rôle  de  la.  requête  et  de  l'ordonnance  (T. , 
art.  72,  §§  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;—  0  fr.  27  c;  — Ofr.  25  c. 

A  l'huissier  (T.,  art.  29,  §§  10  et  75). 
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Original ,  2  fr.  ;  —  i  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  80  c. 
Chaque  copie  (il  y  en  a  trois)  :  le  quart,  0  fr.  60  c.  ;  —  0  fr,  45  c.  ; 
0  fr.  38  c. 

Timbre  :  2  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

Droit  de  transport ,  s'il  y  a  lieu,' voy.  supra ^  p.  236,  n*  783. 

1695.  —  Bien  que  le  Code  dise  que  la  présence  des  parties  à 
la  prestation  de  serment  n'est  pas  nécessaire  ,  d'où  Ton  peut  in- 
duire qu'il  est  inutile  de  les  y  appeler,  la  doctrine  s'accorde , 
en  général,  à  reconnaître  que  la  requête  au  juge-commissaire  et 
son  ordonnance  doivent  être  signifiées  à  l'avoué  adverse,  comme 
faisant  partiedeIaprocédure(L.P.C.,q.  1171),  et  comme  devant 
dispenser  de  la  sommation  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  des 
opérations  des  experts.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  315,  C.  P.  C, 
et  de  l'art.  91 ,  §  8  du  Tarif,  lequel  fixe  Fémolument  dû  aux 
avoués  dans  ce  cas ,  à  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  -  2  fr,  25  c-  Selon 
M.  Sudraud-Desisles,  p.  149,  n^  491,.  la  vacation  dont  parle  ce 
dernier  article ,  ne  s'applique  qu'à  l'avoué  poursuivant  ;  mais 
pour  repousser  cette  opinion,  il  suffit  de  remarquer  que  l'art.  91, 
§8,  renvoie  aux  art.  307  et  315,  G.  P.  C,  lesquels  parlent  de  la 
présence  de  tous  les  avoués.  Conf.  M.  Dalloz,  v'  Frais  et  dépens, 
n»  437. 

1686.  —  Pour  cette  signification ,  avec  sommation  ,  on  ap- 
plique, par  analogie,  l'art.  JO,  T.  (Voy.  foi^ule  n**  123):  il 
est  dû  : 

A  l'avoué  :  original,  1  fr.    »  c.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 
Copie,     0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 
Copies  de  pièce  :  0  fr.  30'c.  ;  —  Ofr.  27  c.;*— 0  fr.  25  c. 
par  rôle  (T.,  art.  72). 

Timbre  :  1  fr.  ;  enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ;  —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.;— 0  fr.  25  c. 

1687.  —  Le  serment  des  experts  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  du  juge  (Voy.  formule  n**  129),  passible  des  frais  suivants  : 

Timbre  du  registre  :  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  .c.  ; 
—  enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoire,  0  fr. 
10  c.  Total ,  4  fr.  10  c. 

Expédition  :  timbre ,  1  fr.  50  c.  par  deux  rôles  ;  —  droit  de 
greffe,  1  fr.  lOc.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (30  c). 

1688.  —  Les  experts  ont  droit  à  une  vacation  pour  la  presta- 
tion de  serment  (T.,  162,  §  i). 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  159). 
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Dans  le  département  (  Artisans  ou  laboureurs.    ...Ah. 
de  la  Seine        (  Architectes  et  autres  artistes  .    .    8 

Artisans  ou  laboureurs.     .     .    *    3 


Ailleurs     \ 

{  Architectes  et  autres  artistes. 

1689.  —  S'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamè- 
tres  de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  il  leur  est  accordé 
par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de  cam- 
pagne (1\,  art.  162,  §  1  et  16i). 

11  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  l'art.  162 ,  §  1,  du  Tarif, 
n'a  pas  renvoyé  purement  et  simplement  à  l'art.  160  pour  les 
architectes  et  autres  artistes,  et  à  l'ait.  161,  §3,  pour  les  artisans 
ou  laboureurs.  Puisqu'il  s'agit ,  dans  les  deux  cas ,  de  frais  de 
voyage  et  de  nourriture ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  mêmes 
fixations  n'ont  pas  été  adoptées.  Quoi  qu'il  en  soit ,  du  moment 
où  l'art.  162  veut  qu'on  alloue,  par  myriamètre ,  le  cinquième 
(Tune  journée  de  campagne,  il  faut  nécessairement  appliquer 
l'art.  161.  Or,  cet  article  arrête  à  32  fr.  le  Tarif  de  la  journée 
pour  les  architectes  et  autres  artistes  de  Paris,  et  à  24  fr.  le  Tarif 
poul'ceux  des  départements,  c'est-à-dire  au  taux  de  4  vacations. 
Il  ne  détermine  pas  la  journée  des  experts  artisans  ou  laboureurs, 
mais  en  procédant  pour  ce  cas,  par  analogie,  on  obtient,  suivant 
la  même  distinction ,  16  fr.  pour  Paris,  et  12  fr.  ailleurs. 

Le  cinquième  de  ces  sommes  est  de  : 

6  fr.  40  c.  ;  —  4  fr.  80  c.  pour  les  architectes  et  artistes. 

3  fr.  20  c.  ;  —  2  fr.  40  c.  pour  les  artisans  et  laboureurs. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  troisième  décret  de  1807  est  appli- 
cable dans  les  cas  prévus  par  les  art.  159, 160  et  162  du  Tarif, 
et  si  les  experts  de  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille^  Toulouse, 
Lille  et  Nantes  sont  assimilés  à  ceux  du  département  de  la 
Seine,  voy.  in/ra,  n®  1718. 

Art.  308  à  314 ,  C.  P.  C  -  T.,  Art.  71.  §§  10  pi  23;  Art.  156,  71, 
§§llet23;  Art.  70,  §S2et39. 

f  eoa.  —  Les  experts  peuvent  être  récusés ,  s'ils  sont  d'ail- 
leurs dans  les  cas  prévus  par  les  art.  308, 310  et  283,  C.  P.  C. 

1691.  —  La  partie  qui  a  des  moyens  de  récusation  à  pro- 
poser, doit  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination ,  par  un 
simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial.  Voy.  for- 
mule n""  124. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  (T. ,  art.  71 ,  §  1 0)  :  5  fr.;  —  4  fr. 

50  c.;— 3  fr.  75  c. 
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Pour  la  copie,  U  est  dû  le  quart  g  ^3);  Plus  le  droit  à  l'huis- 
sier audiencier  qui  fait  la  signification  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c; 
-0fr.27c.;  —  0fr.25c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

16M.  —  Si  la  récusation  est  faite  par  un  mandataire  spé- 
cial ,  copie  de  la  procuration  doit  être  signifiée  en  tête  de  l'acte 
(L.  P.  C,  q.  1175  ter).  U  peut  aussi  être  donné  copie  de  pièces 
établissant  le  motif  de  la  récusation.  Dans  ce  cas ,  l'avoué  a 
droit  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  72,  T.  :  0  fr.  30c.;  —  0  fr. 
27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

La  partie  qui  veut  prouver  par  témoins  les  causes  de  la  récu- 
sation est  tenue  de  désigner  ces  témoins  par  le  même  acte 
(L.P.  C,  q.  iil^qmter). 

t6M.  —  Si  la  récusation  est  contestée  ,  l'adversaire  peut  faire 
un  acte  en  réponse  au  précédent,  et  qui  est  taxé  de  même  (T., 
art.  71 ,  ^  11  et  23).  Voy.  formule  n»  125. 

t6(M. —  La  récusation  est  jugée  sommairement  à  l'audience, 
sur  un  simple  acte  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
Conf.  M.  Dalloz  ,  v^  Frais  et  dépens,  n®  435. 

Pour  la  taxe  de  l'avenir  (T.,  art.  70,  §§  2  et  39) ,  voy.  infra , 
nM701. 

1695.  —  L'expert  ne  doit  pas  être  mis  en  cause ,  mais  il  peut 
intervenir  (L.P.C.,q.  1183)  pour  conclure  à  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts; sa  requête  d'intei-vention  (Voy,  formule  n°  120) 
est  taxée  par  analogie  d'après  l'art.  71  du  Tarif.  Voy.  supra, 
no  1669.  Elle  est  signifiée  aux  avoués  des  parties  en  cause. 

1696.  —  Les  frais  du  jugement  sur  la  récusation  sont  taxés 
comme  ceux  d'un  incident.  Voy.  infra,  n"  1789  et  suiv. 

C'est  à  tort  que  M.  Bonnësobur,  p.  161,  n<'2,  fait  dire  à  notre 
première  édition  qu'il  doit  être  statué  comme  en  matière  som- 
maire. 

1697.  —  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins  dos 
faits  articulés  ,  l'enquête  doit  être  faite  et  taxée  comme  en  ma- 
tière sommaire.  Voy.  tn/ra,  n^  2209  et  suiv. 

169S.  —  Lorsque  la  récusation  est  admise ,  le  tribunal  doit , 
par  le  même  jugement ,  nommer  d'olfice  un  nouvel  expert  à  la 
place  de  celai  qui  a  été  récusé.  Voy.  formule  n**  127. 

1699.  —  Si  les  autres  experts  ont  déjà  prêté  serment,  la  par- 
tie la  plus  diligente  doit  présenter  une  nouvelle  requête  au  juge- 
commissaire  9  pour  obtenir  indication  de  jour,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  p.  458,  n?  1682. 


Digitized  by 


Google 


462  ,  EXPERTISE.  —  4105. 

Au  jour  iodiqué,  le  serment  est  reçu,  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbal.  Voy.  p.  459,  nM687. 

Art.  315,  G.  F.  G.  —  T.,  Art  70,  §§  24  et  39;  Art.  156,  72,  §  1 

1700'  —  Lors  de  la  prestation  du  serment,  les  experts  doi- 
vent indiquer  le  lieu,  le  jour  et  Theure  de  leur  opération.  Le 
procès- verbal  en  fait  mention. 

Si  les  parties  ou  leurs  avoués  étaient  présents ,  cette  indica- 
tion vaut  sommation. 

1701 .  —  En  cas  d'absence ,  les  parties  sont  sommées  par  acte 
d'avoué  à  avoué  de  se  trouver  au  jour  et  heure  indiqués  par  les 
experts.  Voy.  formule  n®  130. 

Pour  rémolument  de  cet  acte  de  sommation  (T.,  70,  §  24)  : 
4  fr.;  _  0  fr.  90  c;  —  0  fr.  75  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (/Wd.,  §  39)  :  0  fr.  35  c;  — 
Ofr.  23  c.;  — Ofr.  49  c. 

Plus  le  droit  de  l'tiuissier  audiencier  (T.,  art.  15d)  :  0  fr.  30c.; 
—0  fr.  27  c.;— 0  fr.  25  c— Timbre,  1  fr.— Enregistr.  0  fr.  55c. 

1709.  --  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  copie  du  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment.  Conf.  M.  Boucher  d'Ahgis, 
p.  156,  n^  8. 

Cette  sommation  doit  être  notifiée  dans  le  délai  de  Tart.  1033, 
C.  P.  G.  (L.  P.  C,  q.  1186  bis). 

1703.  —  Si  la  partie  adverse  n'avait  pas  d'avoué,  cette  som- 
mation serait  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile  (T.,  arti- 
cle 29).  Voy.  supra,  p.  435,  n*»  1567. 

Art.  316  à  318,  G.  F.  C.  -  T.,  Art  92,  §  12;  Art.  151 ,  §§  5  et  15; 
Art  159,  160, 161  et  162. 

1704.  —  Au  jour  indiqué,  le  jugement  qui  a  ordonné  ^expe^ 
tise  et  les  pièces  nécessaires  sont  remis  aux  experts  qui  procè- 
dent ensuite  à  la  vérification. 

1705.  —  Si  l'expert,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplit 
pas  sa  mission ,  il  peut  être  condamné,  par  le  tribunal  qui  l'a 
commis ,  à  tous  les  frais  frustratoires ,  et  même  à  des  dommages- 
intérêts.  Dans  ce  cas ,  si  les  parties,  ne  s'accordent  que  sur  le 
choix  d'un  remplaçant,  la  plus  diligente  provoque,  par  un  avenir, 
une  nomination  d'office.  Le  jugement  est  taxé  comme  un  inci- 
dent. Voy.  supra,  p.  431,  n"  1552,  et  infra^  n"^  1789  et  suiv. 

Le  tribunal ,  en  procédant  d'otiice  au  remplacement  d'experts 
qui  n'ont  pas  accepté  la  mission  à  eux  confiée,  peut  désigner  un 
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expert  supplémentaire  pour  le  cas  de  refus  de  l'un  des  nouveaux 
experts  (L.  P.  C,  q.  H91). 

1706.  —  Lors  des  opérations.,  les  parties  peuvent  faire  tels 
dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables ,  et  il  en  est  fait 
mention  dans  le^rapport ,  sans  qu'il  en  résulte  pour  personne  au- 
cun émolument.  Voy.  formule  n*  132. 

1707.  —  Les  avoués  n'ont  le  droit  d'assister  au  rapport  des 
experts  qu'autant  qu'ils  en  ont  été  expressément  requis  par  leurs 
parties;  encore  ne  peuvent-ils  répéter  l'émolument  qui  leur  re- 
vient ,  que  contre  celles-ci  :  ces  frais  n'entrent  pas  en  taxe  * 
(T.,  art.  92,112). 

1708.  —  Les  avoués  sont  payés  par  chaque  vacation  de  trois 
heures  :  6  fr.;  —  6  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  (T.,  art.  92);  il  ne  leur 
en  est  passé  que  trois  par  jour  ^  quand  ils  opèrent  dans  le  lieu 
de  leur  résidence,  deux  par  matinée,  et  une  seule  Taprès-dînée 
(T.,  art.  151,  §5). 

1709.  —  Si  l'expertise  se  fait  hoi»s  du  lieu  de  leur  résidence , 
l'émolument  de  l'avoué  est  fixé  par  l'art.  144  du  Tarif,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  partie  a  expressément  requis  sa  pré- 
sence. Voy.  supra^  p.  451,  n*  1658. 

1710.  —  Les  experts  dressent  un  seul  rapport;  il  est  rédigé 
sur  le  lieu  contentieux ,  ou  dans  le  lieu ,  et  aux  jour  et  heure 
par  eux  indiqués.  Voy.  formule  n*  132. 

Ce  rapport  n'occasionne  aucuns  déboursés  que  le  timbre  h  rai- 
son de  \  fr.  par  feuille,  et  l'enregistrement,  2  fr!  20  c. 

1711.  —  Lorsque  les  experts  ne  savent  pas  tous  écrire,  le 
rapport  est  rédigé  et  signé,  sous  leur  dictée,  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé.  Voy.  ce  que  nous 
avons  dit  supra,  p.  220,  au  titre  des  visites  des  lieux ^  en  justice 
de  paix,  n««715et7i6. 

Dans  ce  cas,  il  est  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  vaca- 
tions attribuées  aux  experts  (T.,  art.  15). 

Ce  calcul  est  facile  quand  les  experts  appartiennent  tous  à  la 
môme  catégorie,  s'ils  sont,  par  exemple,  tous  artisans  et  labou- 
reurs, ou  bien  tous  architectes  et  artistes.  Mais  s'il  y  a  un  artisan 
et  deux  architectes ,  ou  deux  artisans  et  un  architecte,  comment 
procédera-t-on?  M.  Boucher  d'Aegis,  p.  460,  n"*  10,  veut  que  le 
greffier  soit  toujours  assimilé  à  un  artiste  et  rétribué  comme  tel. 

'  Peut-être  eût-il  été  plus  juste  d'allouer,  du  moins  aux  avoués,  une  vaca- 
tion pour  remettre  leurs  pièces  aux  experts  (Vervoort,  p.  145). 
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Nous  ne  parta];eons  pas  cette  opinion.  Quand  il  n'y  aura  que  des 
artisans,  le  greffier  aura  les  deux  tiers  des  vacations  d'un  expert 
artisan;  quand  il  n'y  aura  que  des  architectes,  il  aura  les  deux 
tiers  des  vacations  d'un  expert  architecte;  quand  il  y  aura  des 
architectes  et  dés  artisans,  il  aura  les  deux  tiers  de  la  moyenne 
de&  vacations  obtenues  par  eux.  Ce  mode  de  rémunération  nous 
parait  mieux  proportionné  que  celui  qui ,  dans  tous  les  cas ,  et 
pour  si  simple  que  soit  l'opération,  lui  accorde  les  deux  tiers 
des  vacations  d'un  expert  architecte. 

1719.  —  Quant  à  l'émolument  de  ces  derniers,  il  est  fixé  par 
l'art.  159  du  Tarif,  et  varie  selon  la  qualité,  ou  la  profession  des 
experts. 

Ils  reçoivent  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils 
opèrent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres,  savoir  : 

Dans  le  département  de  la  Seine  : 
Les  artisans  ou  laboureurs.  .......        4  fr. 

Les  architectes  et  autres  artistes 8  fr. 

Dans  les  autres  départements  : 

Les  premiers 3  fr. 

Les  seconds 6  fr. 

Nous  pensons  avec  la  cour  de  Riom,  arrêt  du  20  mai  4830 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  200,  art.  1041  bis),  qu'il  ne  faut  pas  assi- 
miler à  des  laboureurs  des  experts  choisis  par  justice  en  leur 
qualité  de  propriétaires  et  qui  ont  participé  avec  un  notaire  aux 
travaux  d'une  opération  longue ,  difficile ,  importante  et  com- 
pliquée. 

Le  nombre  des  vacations  par  jour  ne  peut  alors  dépasser  trois 
(T.,  art.  151,  §  5),  soit,  suivant  les  distinctions  ci-dessus  :  12  fr.; 
—  24fr.;  —  9fr.;  — 18fr. 

1713.  •—  Si  l'expertise  se  fait  à  plus  de  2  myriamètres  de 
dislance  du  domicile  des  experts,  l'art.  161,  §  1«',  T.,  accorde 
aux  architectes  et  autres  artistes ,  pendant  leur  séjour ,  à  la  charge 
de  faire  4  vacations  par  jour,  la  somme  correspondante  au  mon- 
tant de  4  vacations. 

1714.  —  Cet  article  ne  fixe  pas  ce  maximum  pour  les  arti- 
sans et  laboureurs,  mais  si  le  cas  se  présente  il  y  a  lieu  évidem- 
ment de  procéder  par  analogie  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer supra,  p.  460,  n®  1689. 

On  aura  donc  pour  une  journée  d'opérations  : 
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Pour  les  artisans  ou  laboureurs  :  à  Paris,  16  fr.;  ailleurs,  12  fr. 
Pour  les  architectes  et  autres  artistes  :  à  Paris ,  32  fr.;  ailleurs, 
24  fr. 

1715.  —  La  taxe  est  réduite  proportionnellement  dans  le 
cas  où  le  nombre  de  quatre  vacations  n'a  pas  été  employé  (T., 
art.  161,  §2). 

1716.  —  Enfin ,  Taccomplissement  du  mandat  confié  aux 
experts,  à  plus  de  2  myriamètres  de  leur  résidence,  motive,  in- 
dépendamment des. vacations  de  séjour,  des  frais  de  voyage  et  de 
nourriture,  réglés  par  Tart  160,  T.,  pour  les  architectes  et  aulres 
artistes,  et  par  Tart.  161,  §  3,  pour  les  laboureurs  et  artisans. 

11  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  : 

1®  Que  la  distance  se  calcule  en  ajoutant  l'aller  au  retour  ; 

2**  Qu'à  l'égard  des  architectes  et  autres  artistes ,  il  n'y  a  pas 
de  maximum  de  distance  fixé  ,  et  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
experts  de  Paris  et  ceux  des  départements  pour  l'indemnité; 

3^  Que  pour  les  artisans  et  laboureurs,  il  ne  peut  pas  être  fait 
d'allocation  pour  les  distances  excédant  5  myriamètres,  et  que  le 
montant  de  l'indemnité  est  le  même  pour  tous. 

En  appliquant  ces  règles ,  on  obtient  une  indemnité  de  voyage 
par  myriamètre  : 

De  6  fr.  pour  les  architectes  et  autres  artistes  de  Paris; 

De  4  fr.  50  c.  pour  ceux  des  départements  ; 

De  3  fr.  pour  les  artisans  et  laboureurs ,  tant  de  Paris  que  des 
départements,  et  cela  jusqu'au  maximum  de  5  myriamètres. 
Et  comme  chaque  myriamètre  parcouru  implique  autant  de 
myriamètres  de  retour  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'est  dû  d'in- 
demnité de  voyage  qu'autant  que  les  experts  se  sont  transportés 
au.-delà  de  2  myriamètres,  il  en  résulte  que  le  minimum  de  l'in- 
demnité de  voyage  est  de  4  myriamètres  pour  tous  les  experts  ; 
que  le  maximum  ,  illimité  pour  les  architectes  et  artistes,  est  de 
10  myriamètres  pour  les  laboureurs  et  artisans. 

Les  fractions  nous  paraissent  devoir  être  comptées  au  prorata, 

1717.— On  a  prétendu  que  l'art.  160,  T.^  devait  être  entendu 
en  ce  sens  qu'en  aucun  cas  il  n'était  dû  d'indemnité  pour  les  deux 
premiers^nyriamètres,  et  que  la  distance  ne  devait  être  comptée 
qu'à  partir  du  commencement  du  troisième  myriamètre.  Cette  opi- 
nion est  contredite  par  toutes  les  indications  duTarif  (Voy .  art.  91 , 
161 ,  §  3 ,  162  et  167)  ;  elle  ne  doit  pas  être  suivie.  Voy.  conf. 
MM.  Carré  de  Tours,  p.  125,  et  Boucher  d'Argis  ,  p.  159,  n"*  6. 

171^. — Ce  dernier  auteur,  p.  158,  n^  3,  applique  les  art.  159, 
T.  I.  30 
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160,  161  et  162  du  Tarif,  comme  s'ils  comportaient  rapplication 
partielle  du  troisième  décret  de  1807.  Il  alloue  aux  experts  de 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen ,  Marseille,  Toulouse,  Lille  et  Nantes, 
les  mômes  émoluments  et  indemnités  qu'à  ceux  de  Paris.  Mais 
il  ne  distingue  pas  entre  les  autres  localités  auxquelles  il  applique 
la  taxe  uniforme  des  départements. 

M.  BoNNESOEUR,  p.  158,  reproduit  purement  et  simplement  les 
dispositions  du  Tarif  de  1807,  ce  qui  indique,  de  sa  part,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  troisième  Tarif. 

Nous  pensons,  en  effet,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  dernière 
opinion  implicitement  exprimée  par  M.  Bonnesgeur. 

Les  dispositions  du  Tarif  relatives  aux  experts  paraissent  avoir 
été  inspirées  par  cette  considération  qu'à  Paris,  où  les  conditions 
de  la  vie  sont  exceptionnelles ,  où  les  talents  et  les  capacités  de 
premier  ordre  font  élection  de  domicile,  où  l'emploi  du  temps  et 
des  aptitudes  spéciales  est  mieux  rémunéré  que  partout  ailleurs, 
il  fallait  une  taxe  en  rapport  avec  les  faits,  tandis  qu'il  n'était  pas 
suffisamment  justifié  de  différences  sensibles  motivant  des  allo- 
cations variables  dans  les  autres  localités,  .\ussi  le  législateur 
s* est-il  servi  d'expressions  qui  ne  comportent  aucune  équivoque  : 
il  admet  deux  taxes  :  l'une  applicable  aux  experts  de  Paris; 
l'autre  applicable  à  ceux  des  départements ,  et  nous  n'aperce- 
vons ,  en  ce  qui  nous  concerne,  aucun  motif  qui  puisse  justifier 
l'assimilation  des  experts  demeurant  dans  les  grandes  villes  ci- 
dessus  indiquées.  A  nos  yeux^  quand  les  calculs  différentiels  du 
troisième  décret  de  1807  ont  leur  raison  d'être,  il  faut  les  appli- 
quer dans  toutes  leurs  combinaisons  ;  il  faut  au  contraire  les 
négliger  quand  rien  n'indique  qu'ils  doivent  être  appliqués  pour 
partie,  et  que  leur  application  intégrale  est  impossible.  D'ailleurs, 
les  distinctions  du  troisième  décret  de  1807  s'expliquent  en  tant 
qu'il  s'agit  d'officiers  ministériels  ;  elles  n'ont  plus  la  même  raison 
d'être  quand  il  s'agit  d'experts ,  de  témoins ,  etc.  Yoy.  supra^ 
p.  439,  n»  1595. 

Dès  là  que  le  Tarif  a  pris  en  considération  le  domicile  des 
experts  et  non  pas  le  lieu  où  ils  procèdent,  il  s'ensuit  que  les 
experts  de  Paris  reçoivent  les  vacations  et  les  indemnités  qui  leur 
sont  attribuées,  quel  que  soit  le  département  où  s'accomplit  leur 
mandat.  Et  réciproquement  les  experts  de  province  procédant 
à  Paris  n'ont  droit  qu'aux  allocations  fixées  pour  les  experts  des 
départements, 

1719.  — >  Au  moyen  de  la  taxe  établie  par  les  articles  ci-des- 
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sus ,  les  experts  ne  peuvent  rien  réclamer  ni  pour  frais  de  voyage 
et  de  nourriture ,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou 
par  des  toiseurs  ou  porte-chaines ,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Ces  frais  ,  s'ils  ont  eu  lieu,  restent  à  leur  charge  (T., 
art.  162,  §  2). 

1720.  —  Si  le  nombre  des  vacations  réclamées  par  les  experts 
parait  excessif ,  le  président,  en  procédant  à  la  taxe,  peut  les  ré- 
duire (T.,  art.  462,  §3). 

1721.  —  Lorsque,  dans  deux  instances  séparées,  engagées 
pour  le  même  objet  contre  le  même  défendeur ,  par  deux  de- 
mandeurs différents,  deux  expertises  ont  été  ordonnées,  et  que 
les  mêmes  experts  ont  été  commis,  les  opérations  faites  dans  une 
expertise  ne  dispensent  pas  les  experts  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions semblables  pour  l'autre  expertise ,  et  tous  les  experts  doi- 
vent procéder  simultanément,  quelle  que  soit  l'utilité  de  leur 
coopération  dans  les  vérifications  prescrites;  par  suite ^  ils  ont 
tous  droit  aux  mêmes  honoraires,  et  les  vacations  de  chaque 
expertise  doivent  être  allouées  comme  si  l'autre  expertise  n'avait 
pas  eu  lieu  :  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  31  décembre  1856 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  95,  art. 


Art.  319  à  323,  G.  P.  C  —  T.,  Art.  162,  §§  1  et  3;  Art.  27,  §  2; 
Art.  29,  §  75;  Art  70,  §§  25  et  39  ;  Art.  72 ,  §  2;  Art.  156,  67 , 
§8;  Art.  144. 

179^.  —  La  minute  du  rapport  doit,  après  avoir  été  enregis- 
trée ,  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'exper- 
tise, sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts. Voy.  L.  P.  C, 
q.  1204  et  1206. 

L'acte  du  dépôt  est  fait  au  greffe  sans  assistance  d'avoué.  Voy. 
formule  Xi''  135. 

Cet  act«  donne  lieu  aux  frais  ordinaires  d'un  dépôt,  savoir  : 

Timbre  du  registre,  0  fr.  50  c;  — du  répertoire,  Ofr.  20  c; 
—  enregistrement,  3  fr.  30  c.  —  Droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c).  —  Emolument, 
1  fr.  50  c,  —  mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c.  —  Total ,  6  fr. 
98  c. 

17^3.  —  n  est  alloué  aux  experts  une  vacation  pour  déposer 
leur  procè&-verbal ,  indépendamment  de  leurs  friais  de  transport, 
s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  du 
lieu  où  siège  le  tribunal.  11  leur  est  alloué  par  myriamètre,  en 
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ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne,  comme  pour 
la  prestation  de  serment  (T.,  art.  162,  §  4).  Voy.  supt^a,  p. 460, 
n*"  4689.  Si  le  dépôt  n*a  été  fait  que  par  un  seul  expert,  lui  seul  a 
droit  à  la  vacation  dont  parle  l'art.  462,  §  4 ,  du  Tarif  :  4  fr.;  — 
8  fr.,  ou  bien  3  fr.;  —  6  fr. 

1794.  —  En  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des  experts 
de  déposer  leur  rapport ,  ils  peuvent  être  assignés  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  qui  les  a  commis,  pour  se  voir  condamner, 
même  par  corps,  s'il  y  échet,  à  faire  ce  dépêt. 

1795.  —  Cette  assignation  peut  être  donnée  sans  permission 
du  juge,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  préliminaire  de 
conciliation.  Voy.  formule  n®  433. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  29,  §§  2,  47, 75)  : 
Original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  —  4  fr.  50  c. 
3  copies  :  4  fr.  50  c;  —  4  fr.  25  c;  —  4  fr.  44  c. 
Timbre,  2  fr.;  —  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

1796.  —  II  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  sommation  aux 
experts  avant  de  les  assigner;  lour  qualité  de  mandataires  judi- 
ciaires les  constitue  en  demeure. 

1797.  —  Le  tribunal  doit  statuer  sommairement  et  sans  ins- 
truction. Voy.  formule  n*  434.  Les  frais  sont  ceux  d'un  jugement 
sur  incident.  Voy.  in/ra,  n*^'  4789  et  suiv. 

1798.  —  Les  vacations  des  experts  sont  taxées  par  le  prési- 
dent sur  la  minute  du  rapport,  et  il  en  est  délivré  exécutoire 
contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  ou  qui  l'a  poursuivie,  si 
elle  a  été  ordonnée  d'office.  Voy.  formule  n®  436. 

On  a  déjà  dit  que  le  nombre  des  vacations  pouvait  être  réduit, 
s'il  paraissait  excessif  (T.,  art.  462,  §  3).  Voy.  supra,  n*  4720. 

1799.  —  Pour  les  frais  de  l'exécutoire ,  voy.  infra ,  n**  2659 
et  suiv. 

1780.  —  C'est  à  tort  que  la  cour  d'Angers,  dans  un  arrêt 
du  44  mai  4849,  cité  q.  4204  {SuppL,  p.  330),  a  déclaré  que 
l'expert  commis  par  le  juge  du  référé  pour  constater  l'état  d'un 
immeuble  au  moment  où  un  séquestre  va  le  gérer  ne  doit  pas,  pour 
le  recouvrement  de  ses  frais  et  honoraires ,  procéder  par  voie 
d'exécutoire,  mais  bien  par  voie  d'action  principale.  Voy.  lac.  cit. 
la  critique  de  cette  solution.  Nous  préférons  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  47  avril  4838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  415),  portant  que 
l'expert  que  les  parties  ont  choisi  pour  faire  entre  elles  le  partage 
d'une  succession  indivise  peut  suivre,  pour  le  règlement  de  ses 
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vacations,  la  marche  indiquée  par  l'art.  3i9  G.  P.  C,  quoiqu'il 
ait  été  nommé  avant  l'introduction  d'aucune  instance  en  justice. 

1731.  —  Lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  sur  la  demande 
ou  du  consentement  de  toutes  les  parties,  les  experts  ont  une 
action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires,  et  l'exécutoire  doit  être  délivré  contre  toutes  ;  si  Tune 
des  parties  a  obtenu  l'expertise  contre  les  conclusions  de  l'autre, 
les  experts  n'ont  d'action  que  contre  la  première.  Enfin  si  l'exper- 
tise a  été  ordonnée  d'office,  la  partie  poursuivante  doitfaire  l'avance 
des  frais,  bien  qu'il  y  ait  aussi ,  d'après  la  jurisprudence ,  solida- 
rité entre  toutes  les  parties.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1207  et  1207  bis, 

173tl.  —  On  ne  peut  exiger  la  consignation  préalable  d'une 
somme  approximativement  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de 
l'expertise ,  mais  les  experts  peuvent  refuser  de  procéder  si  l'ac- 
complissement de  leur  mission  implique  l'avance  de  déboursés 
qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire.  Voy.  à  ce  sujet,  L.  P.  C, 
q.  1490  et  1148  6î>. 

1733.  —  La  partie  qui  a  requis  Texpertise  et  qui  est  tenue 
d'en  avancer  les  frais,  a  le  droit  de  mettre  en  cause ,  sur  la  taxe 
des  frais  d'expertise,  la  partie  adverse  :  Riom,  20  mai  1850 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  200,  art.  1041  bis). 

Cette  mise  en  cause  s'effectue  par  un  simple  acte  d'avoué  tarifé 
suivant  l'art.  70,  T.  Voy.  supra,  p.  462,  n*»  1701. 

1734.  —  II  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  de  Bel- 
gique, en  date  du  8  juillet  1858  {Belgique  judiciaire  1858,  n^  du 
9  septembre,  n^  72),  que  la  partie  qui  a  fait  l'avance  de  frais 
d'expertise  judiciaire  au-delà  de  ceux  qui  lui  incombent,  adroit, 
contre  l'autre  partie,  aux  intérêts  de  ces  avances  depuis  le  jour 
où  elles  ont  été  faites. 

1735.  —  Le  second  décret  du  16  février  1807,  relatif  à  la 
liquidation  des  dépens,- est-il  applicable  aux  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  taxe  des  vacations  des  experts? 

Cette  question  est  controversée.  La  doctrine  se  prononce,  en 
général,  pour  la  négative,  qui  après  avoir  été  adoptée  parla 
jurisprudence  parait  être  aujourd'hui  combattue  par  les  décisions 
récentes. 

Pour  la  négative  enseignée  dans  notre  1"  édition ,  t.  1,  p.  312, 
n»  46,  et  L.  P.  C,  q.  1208,  nous  avons  dit  :  Les  dispositions  du 
décret  du  16  février  forment  un  droit  exceptionnel,  applicable  seu- 
lement au  cas  où  une  partie  a  obtenu  contre  l'autre  un  jugement, 
et  elles  ne  peuvent  être  étendues  au-delà  des  cas  pour  lesquels 
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elles  ont  été  spécialement  établies  :  après  avoir  réglé  la  manière 
de  procéder  à  la  taxe  des  vacations  des  experts ,  le  législateur 
ayant  gardé  le  silence  sur  les  difficultés  auxquelles  cette  taxe 
pourrait  donner  lieu ,  on  reste  forcément  dans  les  termes  du  droit 
commun  ;  ainsi ,  les  contestations  de  cette  nature  qui  sont  rela- 
tives aux  obligations  d'un  mandant  envers  son  mandataire,  doi- 
vent être  jugées  dans  la  forme  ordinaire  ;  s'il  en  était  autre- 
ment ou  enlèverait  à  l'expert  la  faculté  d'attaquer  par  la  voie  de 
rappel  la  décision  intervenue  sur  la  taxe,  puisque  n'ayant  pas  été 
partie  au  jugement ,  il  s'élèverait  contre  lui  une  fin  de  non-rece- 
voir,  privé  qu'il  serait  d'ailleurs  des  garanties  qu'il  doit  trouver 
dans  la  publicité  de  l'audience. 

Cette  opinion  avait  été  approuvée  par  la  Cour  de  cassation,  le 
2  avril  iSli  (J.  Av.,  t.  9,  p.  207,  n*»  57);  par  les  cours  de  Nancy, 
le  i"  décembre  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  273,  n*  2);  Bourges,  le 
9  janvier  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  346),  et  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  Tarif  :  MM.  Carré  de  Tours,  p.  191,  n®  337  ;  Boucher 
d'Argis,  p.  159,  n"  5;  Encyclopédie  des  huissiers^  t.  4,  v^  Expertise, 
n®  120  ;  Bertin  ,  Ch.  du  conseil ,  2«  éd.,  n**  141  !  ;  et  Observations 
insérées  dans  le  Droit  des  28  juillet  1859  et  21  juillet  1860. 

Dans  ce  système,  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  taxe  les  va- 
cations des  experts  ne  doit  pas  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
jours  fixé  par  le  second  décret  de  1807  ,  mais  dans  la  huitaine  de 
la  signification  de  l'exécutoire,  si  c'est  la  partie  qui  réclame,  ou  de 
l'acte  qui  fait  connaître  aux  experts  la  décision  sur  la  taxe  (Conf. 
M.  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.).  Cette  opposition  est  portée  devant 
le  tribunal  jugeant  en  audience  publique. 

Mais  on  a  prétendu  que  dans  le  silence  de  là  loi  il  y  avait  lieu 
de  suivre  la  disposition  du  second  décret  de  1807,  qui  constitue 
le  droit  commun  pour  les  '  recours  contre  les  ordonnances 
de  taxe  rendues  en  matière  civile  comme  en  matière  cri- 
minelle; que  les  formes  qu'il  indique  doivent  être  suivies  devant 
la  juridiction  compétente ,  tribunal  civil  ou  de  répression ,  sui- 
vant les  cas ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  statué  en  chambre  du 
conseil  ;  que  si  le  décret  dispose  à  l'égard  des  avoués  nommé- 
ment ,  il  n'a  pas  statué  autrement  à  l'égard  des  experts  ;  que 
l'art.  319  C.  P.  C,  qui  leur  est  spécial  et  qui  parle  de  l'exécu- 
toire délivré  à  leur  profit  dans  le  cours  de  l'instance,  ne  s'explique 
pas  sur  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  cet  exécutoire  ;  qu'il 
y  a  lieu ,  dès  lors,  d'appliquer  la  règle  du  droit  commun.  Telles 
sont,  en  résumé,  les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  l'opi- 
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nion  accueillie  avec  faveur  par  la  jurisprudence  la  plus  récente , 
et  qu'enseigne  M.  Bonnesoetjr,  p.  i61,  n»5. 

Cette  interprétation  a  été  introduite  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  deVic,du7  janvier  1830  (J.  Av.,  t.  42,  p.  350),  et  ap- 
pliquée par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  31  janvier  1843  (t.  79, 
p.  70,  art.  1713),  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine ,  dont  il  adopte  les  motifs  ainsi  conçus  : 

t  Le  tribunal  :  —  Attendu  que  les  deux  décrets  du  même  jour,  16  fé- 
vrier 1807,  touchant  la  liquidation  des  dépens ,  sont  une  annexe  néces- 
saire du  Code  de  procédure  dont  ils  font  partie  intégrante  ; —  Attendu  que 
le  chap.  6  du  premier  de  ces  deux  décrets,  «  des  experts,  des  déposi- 
taires de  pièces  et  des  témoins  » ,  est  placé  sous  la  rubrique  générale  : 
•  Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris  »  ;  —  Attendu  que  le  deuxième  de  ces  décrets  intitulé  : 
a  Décret  relatif  â  la  liquidation  des  dépens  »  ,  doit  être  considéré  comme 
embrassant  les  différentes  espèces  de  frais  et  dépens  que  le  premier  a 
pour  objet  de  régler  ;  —  Que  s'il  n'y  est  pas  question  nommément  des 
experts  comme  dans  le  premier,  c'est  que  .-Fart.  319,  C.  P.  C,  en  s'oc- 
cupant  du  dépôt  de  leur  rapport ,  avait  déjà  statué  à  l'égard  du  règlement 
et  de  la  liquidation  de  leurs  vacations ,  en  disant  qu'elles  seraient  taxées 
par  le  président  au  bas  de  la  minute  et  qu'il  en  serait  délivré  exécutoire  ; 
— Que  le  Code  de  procédure  et  les  décrets  ci-dessus  se  tiennent  si  bien 
en  cette  partie,  que  l'art.  162  du  Tarif  ajoute  que  le  président,  en  procé- 
dant à  la  taxe  des  vacations  des  experts ,  en  réduira  le  nombre,  s'il  paraît 
excessif;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  l'art.  6  du  deuxième  décret,  relatif  a 
l'opposition  dont  l'exécutoire  est  susceptible ,  au  délai  dans  lequel  elle 
doit  être  formée  et  à  la  manière  dont  il  doit  être  statué ,  est  applicable  à 
l'exécutoire  délivré  à  l'expert  en  conséquence  de  la  taxe  du  président  ;  — 
Que  la  circonstance  de  l'attribution  spéciale  au  président  par  le  Code  de 
procédure  et  le  Tarif  de  la  taxe  des  experts,  tandis  que,  pour  les  officiers 
ministériels,  le  décret  sur  la  liquidation  des  dépens  désigne  un  des  juges 
ayant  assisté  au  jugement,  ne  saurait  être  d'aucune  considération,  s'agis- 
sanl  en  définitive  de  taxes  émanées  de  magistrats  ayant  des  pouvoirs  ana- 
logues, puisés  aux  mêmes  principes  :  —  Et  attendu  que  si ,  aux  termes  de 
l'art.  6  du  décret  du  26  fév.  1807,  le  jugement  qui  statue  sur  une  oppo- 
sition à  un  exécutoire  de  dépens  doit  être  rendu  à  la  chambre  du  conseil , 
il  doit  en  être  de  même  lorsque  c'est  l'expert  qui ,  non  satisfait  de  la  taxe, 
réclame  contre  elle,  pourvu  qu'il  appelle  les  parties  intéressées  à  ce  nou- 
vel examen  ;  que  ces  deux  droits  sont  corrélatifs  ;  —  Attendu  enfin  que 
refuser  aux  experts  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil ,  ce  serait  les 
exposer  malgré  eux  et  dans  des  idées  peu  conformes  à  leur  mission,  qui  en 
fait  de  véritables  auxiliaires  de  la  justice,  aux  chances  et  aux  désagré- 
ments des  procès,  qu'il  est  dans  l'esprit  du  législateur  et  dans  le  devoir 
des  magistrats  de  prévenir  avec  soin  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  les  parties 
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inléressées  ont  été  appelées  régulièrement  à  la  chambre  du  conseil  ; — Se 
déclare  incompétent.  » 

Elleaétésuivie  par  le  tribunal  civil  deLourdes,  les  âSnovembre 
4855  et  21  janvier  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  332,  art.  2387),  par  la 
cour  de  Paris,  les  9  juillet  1859, 12  juillet  1860  (t.  85,  p.  427, 
art.  90);  16  mars  1861  (t.  86,  p.  256,  art.  162),  et  13  mai  1862 
(t.  87,  p.  230,  art.  255),  et  par  la  Cour  de  cassation,  cb.  criro., 
le  22  décembre  1860  (t.  86,  p.  256,  art.  162). 

Ces  décisions  sont  concordantes  sur  le  principe.  Elles  veulent 
que  le  deuxième  décret  de  1807  soit  applicable;  mais^elles  n'ont 
tranché  la  question  que  par  rapport  à  la  compétence  dê*la  cham- 
bre du  conseil ,  qu'elles  ont  admise  à  l'exclusion  de  l'audience 
publique.  Il  reste  à  déterminer  si  l'opposition  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  de  l'exécutoire,  ou  dans  les  huit 
jours  de  cette  signification.  En  appliquant  la  déchéance,  parce 
qu'il  s'était  écoulé  15  jours,  le  tribunal  de  Lourdes,  dans  son 
jugement  du  21  janvier  1856  précité ,  a  laissé  la  question 
indécise. 

Quel  que  soit  celui  des  deux  systèmes  que  l'on  adopte,  il  faut, 
ce  semble ,  chercher  la  raison  de  décider  dans  la  position  des 
parties  :  à  compter  de  quelle  époque  sont-elles  réputées  avoir 
connaissance  légale  de  la  taxe  des  vacations  et  par  suite  sont-elles 
mises  en  demeure  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ?  Evidemment ,  si 
la  taxe  des  vacations  est  suivie  de  la  délivrance  d'un  exécutoire 
spécial,  conforme  à  l'art.  319,  C.  P.  C,  c'est  par  la  signification 
de  cet  exécutoire  et  du  jour  de  cette  signification  que  court  le 
délai  d'opposition.  —  Si,  au  lieu  de  faire  délivrer  un  exécutoire 
spécial ,  les  experts  font  comprendre  le  montant  de  leurs  vaca- 
tions taxées  dans  l'exécutoire  qui  s'applique  à  la  fois  aux  frais  de 
l'expertise  et  à  ceux  de  l'instance,  comme  les  parties  ne  connais- 
sent la  taxe  des  vacations  que  par  la  signification  de  l'exécu- 
toire, il  nous  parait  certain  que  l'opposition  formée  contre  cet 
acte  est  régulière  et  doit  être  accueillie.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  15  novembre  1856  (t.  82,  p.  223,  art.  2659),  a  déclaré 
que  pour  faire  réduire  le  chiffre  des  honoraires  alloués  à  un  ex- 
pert ,  par  une  ordonnance  de  taxe ,  honoraires  dont  le  montant 
est  compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  condamnée, 
pour  les  dépens  résultant  du  jugement  qui  a  repoussé  ses  préten- 
tions ,  c'est  contre  l'ordonnance  de  taxe  qu'il  faut  se  pourvoir  et 
non  contre  l'exécutoire. 

Si  cet  arrêt  avait  statué  sur  cette  position  spéciale,  il  serait,  à 
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noire  avis^  susceptible  de  critique  ;  mais  telle  n'a  pas  été  sans 
doute  la  situation  juridique  appréciée  par  la  Cour.  Voici  com- 
ment la  difficulté  a  dû  se  produire  :  les  vacations  des  experts  ont 
été  taxées  et  exécutoire  en  a  été  délivré,  avant  la  solution  du  pro- 
cès, contre  la  partie  qui  avait  requis  ou  poursuivi  Texperlise.  — 
Le  montant  de  cette  taxe  a  été  soldé.  Puis  la  décision  au  fond 
étant  intervenue  et  ayant  mis  la  moitié  des  frais  de  l'expertise  à 
la  charge  de  celle  des  parties  qui  n'avait  pas  soldé  ces  frais ,  celle- 
ci  a  voulu  critiquer  cette  taxe ,  qui  lui  était  révélée  par  l'exécu- 
toire comprenant  les  dépens  de  l'instance.  Elle  a  formulé  sa  ré- 
clamation par  voie  d'opposition  contre  cet  exécutoire,  et  c'est 
alors  qu'il  lui  a  été  répondu  que  l'exécutoire  ne  pouvait  pas  être 
attaqué  comme  contenant  une  somme  dont  l'importance  était 
fixée  par  un  acte  qui  n'avait  pas  été  régulièrement  critiqué. 

Dans  ces  circonstances,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
avec  la  cour  de  Paris  que  la  partie  qui  prétend  faire  diminuer  les 
honoraires  alloués  aux  experts  doit  se  pourvoir  contre  l'acte  qui 
fixe  ces  honoraires  et  non  contre  celui  qui  n'en  est  que  la  consé- 
quence. Seulement,  dans  ce  cas ,  le  délai  de  l'opposition  ne  doit 
courir  qu'à  dater  de  la  signification  de  l'exécutoire  qui  a  fait 
connaître  à  la  partie  la  somme  qui  lui  est  demandée  comme  cons- 
tituant sa  part  contributive  dans  les  frais  d'expertise. 

Le  point  de  départ  du  délai  étant  ainsi  fixé ,  il  n'y  a  plus  qu'à 
déterminer  l'étendue  de  ce  délai. 

Persistant  dans  Topinion  que  nous  avons  émise  dans  la  pre- 
mière édition,  nous  accorderions  un  délai  de  huit  jours,  parce  que 
nous  repousserions  l'application  du  second  décret  de  1807.  Mais 
nous  ne  pouvons  dissimuler  qu'en  suivant  absolument  cette  opi- 
nion, on  s'exposerait  à  encourir  la  déchéance,  car  il  nous  semble 
logique  de  s'en  tenir  au  délai  de  trois  jours,  si  l'on  adhère  à  l'o- 
pinion qui  prévaut  actuellement  dans  la  jurisprudence  ;  il  faut 
donc  conclure  ;  4®  que  si  les  experts  veulent  critiquer  la  taxe, 
ils  peuvent  le  faire  sans  attendre  la  délivrance  de  l'exécutoire  en 
déférant  au  tribunal  l'ordonnance  de  taxe  qui  est  alors  appréciée 
à  l'audience,  contradictoirement  avec  les  parties; 

2®  Que  si  c'est  la  partie  contre  laquelle  l'exécutoire  pour  le 
montant  des  vacations  des  experts  est  délivré  qui  croit  être  fon- 
dée à  critiquer  les  évaluations  de  la  taxe ,  elle  peut  le  faire  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  de  cet  exécutoire  ; 

3®  Qu'enfin ,  si  la  partie  appelée  à  payer  tout  ou  partie  des 
frais  de  l'instance  dans  lesquels  entrent  les  vacations  des  experts 
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n'a  pas  été  mise  auparavant  en  demeure  de  contredire  la  fixation 
de  la  taxe ,  elle  peut  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  qui  règle 
les  vacations  des  experts  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
de  l'exécutoire  délivré  contre  elle  pour  les  frais  du  procès. 

1786.  —  Le  rapport  doit  être  levé  et  signifié  à  avoué  par  la 
partie  la  plus  diligente.  Voy.  foi^mule  n®  137. 

Pour  la  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué,-A'oy.  T.,  art.  70, 
§  25  et  §  39  et  156.  Plus,  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72,  §  2). 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  — 0  fr.  75  c. 

Copie  :  Ofr.  25  c.  ;  — 0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19c. 

Copie  de  pièces  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  -—  0  fr.  23  c. 
par  rôle. 

A  l'huissier  audiencier  :  0  fr.  30  c.  ;  — 0  fr.  27  c.  ;  —0  fr.  25  c. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille  ;  —  enregistrement  :  0  fr.  55  c. 

1737.  —  La  partie  qui  signifie  le  rapport  des  experts  n'est 
pas  tenue  de  signifier  aussi  les  plans  qui  y  sont  joints.  Voy. 
L.  P.  C,  SuppL,  q.  1211,  p.  332. 

1738.  —  Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  n'est  pas  celle  qui  a 
requis  l'expertise ,  elle  peut  se  faire  délivrer  exécutoire  du  mon- 
tant de  celte  expédition ,  et  s'en  faire  rembourser  comme  de  firais 
préjudiciaux ,  parce  qu'en  principe  général,  une  partie  ne  peut 
refuser  de  payer  les  frais  faits  par  son  adversaire ,  lorsqu'clle- 
même  eût  dû  en  faire  l'avance.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1211. 

1739.  —  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  con- 
tenant les  moyens  et  conclusions,  et  taxé  comme  acte  de  seconde 
classe  (T.,  art.  71).  Toute  autre  écriture  serait  rejetée  de  la  taxe. 

Il  est  dû  :  original,  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c;  — -  3  fr.  75  c. 

Copie,  1  fr.  25  c;  —  1  fr.  13  c;  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c;  —  à  l'huissier 
audiencier,  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

L'adversaire  peut  aussi  fournir  un  acte  de  conclusions  moti- 
vées sur  le  rapport  d'experts;  les  émoluments  de  l'avoué  sont  les 
mêmes  que  pour  l'acte  précédent. 

1740.  —  Dans  une  remarquable  dissertation  insérée  J.  Av., 
t.  78,  p.  105,  art.  1458,  M.  Bazan,  président  de  la  chambre  des 
avoués  du  Havre,  a  exposé  les  motifs  qui,  à  son  avis,  devraient 
faire  admettre  après  expertise  dès  requêtes  grossoyées. 

Mais  dans  le  système  du  Tarif,  l'instruction  est  complète  au 
moment  où  le  rapport  des  experts  est  déposé;  il  ne  reste  plus 
qu'à  en  soutenir  ou  en  combattre  les  évaluations  devant  le  tri- 
bunal, soit  par  la  défense  orale,  soit  par  des  ccmclusions  aux- 
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quelles  on  peut  donner  toute  l'extension  qui  parait  utile.  —  Les 
moyens  peuvent  aussi  être  exposés  dans  Tacte  de  signification  du 
rapport,  qui  nous  paraît  devoir  être  tarifé  d'après  l'art.  74  (Voy. 
J.  Av.,  t.  42,  p.  326,  et  le  Form.  de  procéd,,  t.  4",  formule 
n®  437).— M.  RoDiÈRE  est  plus  radical  que  nous,  car  il  s'exprime 
ainsi  dans  son  tome  2,  p.  474  :  a  Toute  requête  en  homologa- 
tion ou  en  rejet  devrait  être  rejetée  de  la  taxe  comme  frustra- 
toire;  ce  n'est  que  verbalement  et  à  l'audience  que  le  mérite  du 
rapport  peut  être  discuté,  d  — MM.  Victor  Fows,  Boucher  d'Ar- 
Gis  et  Carré  de  Tours  ,  p.  429,  n^"  229.  partagent  cette  opinion. 
—  M.  RivoiRE,  p.  244,  n®  24,  est  le  seul  auteur  dont  l'avis  soit 
favorable  à  l'opinion  soutenue  par  M.  Bazan. 

TITRE  XV. 

DE  l'interrogatoire  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 


L.  P.  C,  l.  3,  p.  445  à  494.  SuppL,  t.  7,  p.  334  à  338,  q.  4224 
à  4  265  his.  Formulaire  de  procédure^  t.  4 ,  p.  73  à  83  ,  formules  no»  70 
à  80  bis. 

Art.  324  et  325,  C.  P.  C.-T.,  Art  79,  §§  1  et  2,  Art.  67,  §  11. 

1741.  —  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  de  preuves  suftisantès  ou 
même  n'a  aucune  preuve  d'un  fait  contesté,  la  loi  lui  permet  de 
faire  interroger  son  adversaire  sur  ce  fait  ou  sur  des  faits  corré- 
latifs ,  parce  qu'il  est  possible  qu'elle  tire  des  réponses  quelques 
inductions  favorables  à  sa  cause.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  inter- 
rogatoire surfaits  et  articles. 

1749.  —  Cet  interrogatoire  peut  être  demandé  en  tout  état 
de  cause,  mais  sans  retard  ni  de  l'instruction  ni  du  jugement. 

1743.  —  Comment  doit  être  formée  la  demande? 

Elle  doit  l'être  par  une  requête  non  grossoyée^  contenant  les 
faits  sur  lesquels  on  veut  que  porte  l'interrogatoire.  Ces  faits  doi«- 
vent  être  pertinents  (L.  P.  G.,  q.  4225).  Voy.  formule  n*  70. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué,  voy.  T.,  art.  79,  §  4. 

15  fr.;  —  43  fr.  50  c;  —  42  fr.;  —  timbre.  4  fr. 

1744.  —  Quelques  praticiens  ont  prétendu  que  cette  taxe  était 
trop  forte;  nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  En  effet,  il  faut  con- 
sidérer que  la  requête  doit  être  rédigée  avec  beaucoup  de  soin, 
et  que  la  classification  des  faits  et  l'enchaînement  des  questions 
qu'on  veut  faire  adresser  à  la  partie  adverse,  exigent  un  assez 
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long  travail.  L'importance  de  celte  requête  est  telle,  que  c*eA 
ordiriatrement  l'avocat  cbai^  de  la  cause  qui  ai  rédige  le  projeL 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  taxe  de  la  requête, 
le  Tarifa  compris  l'émolument  pour  prendre  le  jugement,  et 
communiquer  au  ministère  public ,  s'il  y  a  lieu  ;  ainsi  la  taxe  n'a 
rien  d'exagéré. 

174S.  —  Les  juges  ne  sont  pas  forcés  d'ordonner  l'inteno- 
gaioire  demandé  (Cass.,  21  janvier  1813  et  L.  P.  C.^  q.  1332), 
mais  s'ils  pensent  qu'il  est  nécessaire,  le  jugement  qui  l'ordonne 
doit  être  rendu  en  audience  publique ,  sans  qu'il  faille  y  appeler 
la  partie  adverse  (T.,  art.  79,  §  2).  Voy.  L.  P.  C,  q.  1239. 

1740.  —  L'avoué  de  celui  qui  demande  l'interrogatoire, 
peut-il  réclamer  un  droit  quelconque  pour  assistance  au  juge- 
ment ? 

Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  accorde  à  l'avoué,  dans  ce 
cas,  un  droit  de  10  fr.,  par  application  de  l'art.  86,  §  2  du  Tarif  ; 
mais  cette  allocation  est  la  violation  la  plus  manifeste,  la  plus  fla- 
grante de  deux  dispositions  précises  du  décret  du  16  février 
1807. 

10  L'art.  86,  §  2,  n'attribue  aux  avoués  10  francs  d'émolu- 
ment ,  que  lorsqu'ils  ont  plaidé  eux-mêmes .  et  que  ces  plaidoiries 
ont  précédé  des  jugements  interlocutoires  et  dé6nitifs  contradic- 
toires :  or ,  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire,  est  rendu 
sur  requête,  et  non  pas  sur  plaidoirie;  et ,  en  second  lieu,  il  n'est 
pas  contradictoire ,  puisque  la  partie  adverse  ne  doit  pas  y  être 
appelée  (Art.  329,  C.  P.  C,  et  79,  §  2  du  Tarif). 
.  2'  L'art.  79,  §  6  du  Tarif  dit  que  l'émolument,  pour  prendre 
les  ordonnances  et  cotnmuniquer  au  ministère  public ,  est  compris 
DANS  LA  TAXE  (de  la  requête).  Dira-t-on  que  ces  mots,  pour  pren- 
dre les  ordonnances ,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  au  cas  où  c'est 
un  jugement  qu'on  doit  obtenir?  mais  celte  objection  n'est  pas 
sérieuse.  En  effet ,  lorsqu'après  avoir  énuméré  différents  cas  dans 
lesquels  la  requête  est  suivie ,  tantôt  d'une  ordonnance,  tantôt 
d'un  jugement,  le  Tarif  se  servant  d'une  expression  générale, 
ajoute  que  rémoluraent,  pour  prendre  les  ordonnances ,  est  com- 
pris dans  la  taxe  ;  il  est  évident  que  ces  mots  s'appliquent  tout 
aussi  bien  aux  décisions  rendues  par  le  tribunal ,  et  qui,  dans  les 
circonstances  où  elles  interviennent,  ne  sont,  en  réalité,  que 
de  véritables  ordonnances,  qu'aux  décisions  rendues  seulement 
par  le  président. 

Au  surplus,  veut-on  une  réponse  encore  plus  péremptoire? 
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Nous  invoquerons  les  termes  dont  se  sert  l'art.  329  du  Code  de 
procédure ,  qui  semble  fait  tout  exprès  pour  le  cas  dont  nous 
nous  occupons;  il  porte  :  a  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
a  l'interrogatoire  seront  signifiées  par  le  même  exploit ,  à  per- 
a  sonne  ou  domicile,  la  requête  et  les  ordonnances  du  tribunal^ 
a  du  président  ou  du  juge  qui  devra  procéder  à  l'interrogatoire.» 
On  voit  que  ce  texte  est  tranchant. 

Nous  terminerons  par  une  réflexion  importante ,  c'est  que  si , 
en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  le  droit  d'assis- 
tance au  jugement  n'est  pas  dû,  quoique,  dans  ce  cas,  il  n'y  ait 
pas  de  juge  commis  pour  faire  un  rapport ,  à  plus  forte  raison 
faut-il  décider  de  même  dans  d'autres  cas ,  où ,  non-seulement 
le  Tarif  s'explique  dans  les  mêmes  termes ,  mais  où  le  Gode  exige 
expressément  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  requête;  par  exem- 
ple, en  matière  d'absence  ou  d'interdiction.  Nous  aurons  plu- 
sieurs fois  l'occasion  dans  cet  ouvrage  de  relever  la  même  erreur 
constamment  commise  par  le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine. 

Notre  opinion,  contre  laquelle  se  prononce  M.  Rivoire,  p.  262, 
n?  2 ,  est  partagée  par  MM.  Boucher  d' Argis  ,  p.  201 ,  n»  1  ;  Bon- 
NESOBUR,  p.  115,  n®  10;  Dalloz,  v^  Frais  et  dépens^  n^  254  et 
458;  Carré  de  Tours,  p.  134. 

1747.  —  Ce  jugement  (Voy.  formule  n^  70  bis) ,  dont  les  qua- 
lités sont  formées  par  la  requête,  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute,  1  fr.;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c;  —  en- 
registrement,  3  fr.  30  c;  —  mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

Expédition  du  jugement  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  deux  rôles; — 
droit  de  greffe,  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(Ofr.  30  c.). 

1748.  —  Sauf  le  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir , 
le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  n'est  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d*appel  (L.  P.  C,  q.  1241). 

En  effet,  bien  qu'en  général  l'opposition  n'ait  pas  besoin  d'être 
autorisée  par  une  disposition  spéciale ,  pour  pouvoir  être  exercée, 
il  faut  cependant  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  recevable  toutes 
les  fois  qu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec  les  règles  spéciales 
d'une  procédure  exceptionnelle.  Or,  nous  pensons  qu'en  matière 
d'interrogatoire  sur  les  faits  et  articles,  la  voie  de  l'opposition 
contrarie  les  principes  posés  par  le  Code. 

Et  d'abord ,  qu'est-ce- que  l'opposition?  C'est  un  moyen  que 
la  loi  donne  à  la  partie  défaillante  pour  faire  tomber  la  décision 
qui  a  été  rendue  en  son  absence,  et  à  laquelle  elle  devait  cepen- 
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dant  amster.  Mais  qui  ne  yoH  que  celui  dont  on  a  reqois  Vm- 
terrogatoire  n'est  pasdans  la  même  position?  En  tfet,  la  loi  n'i 
pas  voulu  quil  fût  appelé  au  jugement  qui  ordonne  llntenogi- 
toire  (Art.  329,  C.  P.  C.  ;  T.,  art.  79,  §  2)  :  comment  alors  poo^ 
rai^elle  lui  accorder  le  droit  de  l'attaquer  par  opposition  ?  Ne 
serait-ce  pas  aller  contre  sa  propre  volonté,  en  un  mol^  se  con- 
tredire ?  Et,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  moûb  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  écarter  du  débat  celui  qui  doit  être 
interrogé,  tant  que  l'interrogatoire  n'a  pas  été  ordonné.  Il  a  con- 
sidéré que  si  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire 
étaient,  entre  les  parties,  l'objet  d'une  discussion  préalaUe,  tout 
l'avantage  qu'il  est  permis  d'attendre  de  cet  interrogatoire  serait 
manqué.  En  effet ,  connaissant  à  l'avance  toute  la  portée  des 
questions  qui  doivent  lui  être  faites,  le  défendeur  aurait  ainsi  la 
possibilité  de  préparer  et  de  coordonner  ses  réponses  ;  or,  c'est 
là  précisément  ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  comme  le  prouve 
l'art.  338. 

En  résumé ,  pour  être  reçu  opposant  il  faut  avoir  fait  délaut; 
or  ,  on  ne  fait  pas  défaut  quand  on  n'a  pas  été  et  qu'on  n'a  pas 
dû  être  appelé. 

Nous  pensons  donc  que  si  une  opposition  avait  été  faite  contre 
le  jugement  qui  a  ordonné  Tinterrogatoire,  elle  devrait  être 
déclarée  non  recevable.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bou- 
cher d'Argis,  p.  202,  n®  3,  et  Dalloz,  loc.  cit,,  n®  458. 

Art.  325  et  326,  G.  P.  C— T.,  Art.  76,  §§1,  6  et  9. 

1749.  —  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  l'interrogatoire,  il 
doit  y  être  procédé,  soit  devant  le  président,  soit  devant  un  juge 
par  lui  commis. 

1760.  —  Faut-il  une  nouvelle  requête  pour  faire  commettre 
le  juge  qui  doit  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et 
comment  doit-elle  être  taxée  ? 

Devant  certains  tribunaux ,  la  nomination  du  commissaire  est 
provoquée  par  la  requête  contenant  les  faits ,  mais  cela  ne  nous 
semble  pas  régulier.  En  effet ,  l'art.  327  suppose  qu'il  faut  une 
requête  particulière ,  puisqu'il  veut  que  le  juge  commis  indique 
le  jour  de  l'interrogatoire  au  bas  de  l'ordonnance  qui  Vaura 
nommé  y  sans  autre  forme.  Or,  une  pareille  ordonnance  ne  peut 
intervenir  qu'à  la  suite  d'une  requête  spéciale. 

Ou  répond  que  les  art.  325  et  327,  C.  P.  G.,  doivent  être  enten- 
dus en  ce  sens  que  jamais  une  requête  n'est  permise.  L'expédi- 
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lion  du  jugement  est  présentée  au  président  qui  retient  Tînterro- 
gatoire  ou  délègue  un  juge  pour  y  procéder.  Dans  le  premier 
cas,  son  ordonnance,  mise  à  la  suite  du  jugement,  indique  les 
jour  et  heure  oit  il  procédera;  dans  le  second  cas,  il  se  borne  à 
commettre  un  juge  auquel  son  ordonnance  est  présentée  et  qui 
met  au  bas  l'indication  des  jour  et  heure  de  l'interrogatoire. 

Ainsi  donc  trois  systèmes  sont  en  présence  :  Tun  consiste  à 
faire  désigner  le  juge-commissaire  par  le  jugement  môme  qui 
ordonne  l'interrogatoire  ;  il  est  assez  généralement  pratiqué  à 
cause  de  la  simplicité  et  de  l'économie ,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
parfaitement  conforme  aux  dispositions  du  Code  ;  le  second 
fait  désigner  le  juge-commissaire  au  moyen  d'une  requête  quand 
le  président  ne  retient  pas  l'interrogatoire ,  c'est  le  nôtre  (Voy. 
L.  P.  C. ,  q.  1241  ter);  enfin,  le  troisième,  qui  est  celui  de 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  201,  n»  3  ;  Dalloz,  v®  Frais  et  dépens, 
n*  459,  n'admet  pas  d'autre  requête  que  celle  qui  provoque  l'in- 
terrogatoire. 

Nous  croyons  que  la  loi ,  sainement  interprétée ,  autorise  la 
requête  pour  faire  désigner  le  juge-commissaire  par  le  président 
qui  ne  retient  pas  l'interrogatoire  quand  un  juge  n'a  pas  été  spé- 
cialement désigné  par  le  jugement.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Victor  Fons,  p.  180,  n*  3. 

1751.  —  Mais  comment  cette  requête  sera-t-elle  taxée  ? 
M.  Sudraud-Desisles ,  p.  188,  n®  620,  prétend  qu'elle  ne  doit 
procurer  à  l'avoué  aucun  émolument  :  ce  sentiment  est  inad- 
missible. Du  moment  que  la  requête  est  nécessaire  (Voy.  for- 
mule n*  71),  il  faut  bien  que  l'avoué  soit  indemnisé  des  peines 
que  lui  coûte  sa  rédaction  et  l'obtention  de  l'ordonnance  :  nous 
croyons  donc  que  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  par  analogie  i'art.76 
du  Tarif,  qui  fixe  l'émolument  de  l'avoué  dans  plusieurs  cas 
semblables. 

2  fr.  ;  —  1  fr.  80c. ;  —  1  fr.  50  c.  —  Timbre ,  0  fr.  50 c.  — 
Enregistrement  de  l'ordonnance,  3  fr.  30  c. 

1759.  —  En  cas  d'éloignement  de  la  partie  qui  doit  être 
interrogée,  le  président  peut  commettre,  pour  procéder  à  l'in- 
terrogatoire, le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
partie  réside ,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  résidence. 
Voy.  formule  nn^. 

Cette  ordonnance  est  rendue,  comme  la  précédente,  à  la  suite 
d'une  requête  non  grossoyée,  dont  l'émolument,  selon  nous,  doit 
être  fixé  par  analogie,  conformément  à  l'art.  76  du  Tarif.  Conf. 
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Nlf.  RtvonuB ,  p.  264;  Victor  Fohs,  p.  181 ,  n*  4,  et  DAUin, 
V*  Fraii  et  dépens,  n<*  3.  Mais  H.  Sn>BADi>-DESiSLSS ,  p.  189, 
D*  621 ,  n'est  pas  de  cet  avis. 

Art.  327  et  32S,  C.  P.  C.  —  Ordonnance  dn  4  août  1824.  —  Décret 
dn  iSjoin  1811,  art.  88  et  89.  —  T..  Art.  76. 

175S.  —  L'avoué  qui  a  obtenu  l'ordonnance  qui  conunet  le 
juge  chargé  de  l'interrogatoire,  doit  la  lui  présenter  afin  d'ob- 
tenir l'indication  des  jour  et  heure  où  l'interrogatoire  sera  fait. 
Ordinairement  la  loi  veut  que  ces  sortes  d'indications  soient 
données  après  l'ouverture  d'un  procès-verbal  qui  contient  la 
réquisition  de  l'avoué  et  la  délivrance  de  l'ordonnance  ;  mais , 
ici ,  la  loi  défend  qu'on  procède  de  la  sorte,  elle  veut  que  Tor- 
donnance  contenant  indication  des  jour  et  heure  de  l'interroga- 
toire soit  rendue  à  la  suite  de  l'ordonnance  qui  aura  commis  le 
juge.  Ainsi ,  les  frais  d'un  procès-verbal  ou  même  d'une  requête 
de  la  part  de  l'avoué  seraient  frustratoires.  M.  RivoiES ,  p.  262, 
n*  3,  alloue  une  requête. 

1754.  —  Faut-il  allouer  à  l'avoué  une  vacation  pour  prendre 
l'ordonnance? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  qu'on  peut  s'appuyer 
à  cet  égard  sur  l'intention  de  la  loi  et  sur  le  silence  du  Tarif. 
L'art.  327  a  dérogé,  en  matière  d'interrogatoire,  à  la  forme  ordi- 
nairement suivie  pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge,  et  cela  pour 
éviter  des  frais  ;  on  ne  peut  donc  pas  invoquer  l'analogie.  En 
efifet,  quelle  est  la  disposition  du  Tarif  qui  a  le  plus  de  rapport 
avec  le  cas  actuel?  C'est  évidemment  l'art.  92,  §  6.  Mais  cet 
article  n'est  certainement  pas  applicable,  puisqu'il  suppose  l'ou- 
verture d'un  procès-verbal  que  la  loi  défend  quand  il  s'agit  d'in- 
terrogatoire. Cependant  nous  ne  dissimulerons  pas  que  le  Tarif 
du  tribunal  de  la  Seine  passe  à  l'avoué  une  vacation  de  3  fr.  pour 
cet  objet  ;  mais  M.  Cardon,  dans  le  Formulaire  général,  t.  I , 
p.  158,  pense  comme  nous  qu'il  n'est  rien  dû. 

\1SS,—Quid ,  dans  le  cas  où  le  président  se  cliarge  lui-même 
de  l'interrogatoire? 

Comme  alors  l'ordonnance  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'in- 
terrogatoire ne  peut  être  mise  à  la  suite  d'une  ordonnance  anté- 
rieure ;  et  comme ,  d'un  autre  côté ,  il  ne  peut  pas  être  ouvert  de 
procès- verbal ,  nous  croyons  que  l'avoué  doit,  dans  ce  cas,  pré- 
senter une  requête  au  bas  de  laquelle  le  président  écrira  son 
ordonnance.  Voy.  formule  n*  71,  et  L.  P.  C,  q.  1244. 
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Cette  requête  doit ,  par  analogie,  être  taxée  conformément  à 
Part. 76,  §§  6  et  9  du  Tarif,  mais  sans  autre  vacation.  Yoy.  supra^ 
nM75i. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  aurait 
été  désigné  par  le  jugement.  Conf.  MM.  Victor  FoMs  ,  p.  181  , 
no  3  ;  RiYOïRE,  p.  264  ;  Carré  de  Tours,  p.  134. 

ainsi,  d'après  nous,  l'art.  327  ne  reçoit  son  application  restric- 
tive qu'autant  que  l'indication  des  jour  et  heure  de  l'interroga- 
toire est  demandée  à  un  juge  déjà  commis  par  une  ordonnance 
sur  requête  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1244). 

17S0.  —  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie  qui 
doit  être  interrogée ,  le  juge  peut  se  transporter  au  lieu  où  elle 
est  retenue.  Voy.  formule  n«  73. 

17S7.  —  A-t-il  droit ,  dans  ce  cas,  à  des  frais  de  transport? 

Nous  le  pensons ,  car  il  serait  absurde  de  prétendre  que  le  ma- 
gistrat doit  faire  le  voyage  à  ses  frais.  Mais  à  quelle  indemnité 
a-t-il  droit?  Lés  art.  88  et  89  du  Règlement  du  18  juin  1811, 
accordent  aux  juges  et  officiers  du  ministère  public,  pour  frais 
de  transport,  de  nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de  9  fr. 
par  jour,  s'ils  se  transpoilent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur 
résidence,  et  de  12  fr.  par  jour,  si  c  est  à  plus  de  deux  myriamè- 
tres.  11  semble  naturel  d'appliquer  ces  dispositions  à  tous  les  cas 
où  les  juges  sont  obligés  à  des  voyages.  Vainement  dirait-on  qu'il 
s'agit,  dans  les  art.  88  et  89,  de  matière  criminelle;  cela  est  in- 
différent, car  les  frais  de  transport  sont  de  la  même  nature,  ont 
la  même  nécessité  et  la  même  importance,  soit  qu'il  s'agisse  de 
matière  criminelle,  soit  qu'il  s'agisse  de  matière  civile  ;  et  ce  qui 
le  prouve ,  c'est  qu'une  ordonnance  du  4  août  1824  a  positive  - 
ment  déclaré  les  art.  88  et  89  du  décret  du  18  juin  applicables  au 
cas  où  il  s'agit  du  transport  du  juge  qui  va  interroger  l'interdit. 
11  est  vrai  que  cette  ordonnance  est  spéciale;  mais  il  y  a,  entre 
le  cas  qu'elle  prévoit  et  celui  qui  nous  occupe ,  une  analogie  si 
frappante,  qu'il  semble  impossible  de  ne  pas  l'appliquer  à  l'un 
et  à  l'autre.  En  conséquence ,  nous  sommes  d'avis  que  l'indem- 
nité du  juge  qui  se  transporte  au  lieu  où  est  retenue  la  partie 
soumise  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle328,  doit  être  réglée  conformément  aux  dispositions  des 
art.  88  et  89,  du  décret  du  18  juin  181  i .  Conf.  M.  Boucher  d'Ar 
GIS,  p.  369  (Voy.  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  titre  des  Descentes 
des  lieux,  supra^  p.  449,  n^  1649). 

1768.  —  Le  greffier  reçoit  l'indemnité  fixée  par  l'art.  2  du 
T.  I.  31 
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décret  du  24  mai  i855 ,  c'est-à-dire  8  fr.  s'il  se  transporte  à  pins 
de  5  kilomètres,  et  10  fr.  à  plus  de  2  myriamètres. 

Art.  329,  G.P.G.— T.,  Art.  29,  §§  11  et  76;  Art.72,  §§  2et3;  Art.  28,§2. 

1759.  —  La  partie  qui  poursuit  l'interrogatoire  doit  faire 
signifier  par  le  même  exploit  à  personne  ou  domicile ,  la  requête 
contenant  les  faits ,  le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnanoe  du 
président  ou  du  juge  qui  doit  procéder  à  Tinterrogatoire.  Le 
même  exploit  doit  contenir  assignation  aux  jour  et  heure  indi* 
qués  par  l'ordonnance.  Voy.  formule  n°  74. 

M.  Boucher  d'Aegis  fait  remarquer  avec  raison,  p.  201,  n*2, 
que  la  requête  étant  toujours  transcrite  en  entier  dans  le  juge- 
ment dont  elle  forme  les  qualités  (Voy.  supra^  p.  477,  n<>  1747),  on 
ne  doit  pas  en  donner  copie  séparée ,  car  il  y  aurait  double  em- 
ploi. 

1790.  —  Cette  signification  doit  être  faite  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  et  par  un  huissier 
commis. 

1701.  —  Cette  commission  d'huissier  doitrelle  être  donnée 
par  une  ordonnance  spéciale,  sur  une  requête  adhocl 

Non,  sans  aucun  doute.  Le  juge  doit  commettre  l'huissier  par 
l'ordonnance  même  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire. 
Si  l'on  avait  procédé  autrement ,  les  frais  de  la  requête  et  de  l'or- 
donnance devraient  rester  à  la  charge  personnelle  de  l'avoué,  à 
moins  que  le  juge  ne  s'y  fût  refusé  formellement  :  auquel  cas  le 
refus  constaté  donnerait  droit  à  l'émolument  nouveau  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  1248). 

1769.  —  La  signification  prescrite  par  l'art.  329,  C.  P.  C. 
est  taxée  par  l'art.  29,  §  11  du  Tarif  :  original,  2  fr.;— 1  fr.  80c., 
—  1  fr.  50  c.  —  Copie,  le  quart  :  timbre,  1  fr.  par  feuille  ;  — 
enregistrement,  2  fr.  20  c. 

Dans  cette  taxe  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  copies  des 
pièces  dont  l'huissier  fait  la  signification,  c'est-à-dire,  du  juge- 
ment et  de  l'ordonnance. 

1708.  —  Nous  voyons  dans  le  Tarif  de  la  cour  de  Lyon  qu'il 
est  alloué  à  l'avoué ,  pour  la  copie  de  la  requête  contenant  les 
.faits ,  le  quart  de  l'original  :  c'est  une  erreur  manifeste.  L'arti- 
cle 79,  §  2  du  l'arif  dit  positivement  que  cette  requête  ne  sera 
pas  notifiée  à  part,  et  qu'elle  ne  doit  l'être ,  ainsi  que  le  prescrit 
d'ailleurs  l'art.  329,  C.  P.  C,  qu'avec  le  jugement  et  l'ordon- 
nance. Il  est  dès  lors  évident  que  la  notification  de  cette  requête 
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ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  droit  de  copie  de  pièces,  suivant  le 
nombre  de  rôles  évalués  (T.,  art.  72,  §  2,  et  29,  §  76).  Il  résulte 
du  système  des  rédacteurs  de  ce  Tarif,  que  la  requête  serait  signi- 
fiée deux  fois  :  une  première  fois  séparément,  et  une  seconde 
fois  avec  le  jugement  et  l'ordonnance,  ce  qui  n'est  pas  moins 
contraire  au  texte  du  Code  qu'à  celui  du  Tarif.  Voy.  supra , 
n«  1759. 

1704.  —  Le  droit  de  copie  de  pièces  appartient  à  l'avoué,  si 
les  copies  ont  été  faites  par  lui ,  à  la  charge  de  les  certifier  véri- 
tables et  de  les  signer  :  sinon  il  appartient  à  l'huissier  (T.,  arti- 
cle 28,  §  2,  et  art.  72,  §  3).  Il  est,  dans  le  premier  cas,  de  0  fr. 
30 c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle;  et,  dans  le  second, 
de  0  fi».  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr .  20  c.  par  rôle. 

Art,  330  à  332,  C.  P.  C  — T.,  Art.  70,  §  26;  Art.  156. 

1706.  —  Au  jour  fixé  par  l'ordonnance ,  si  la  partie  assignée 
justifie  d'empêchement  légitime,  le  juge  peut  indiquer  un  autre 
jour  pour  l'interrogatoire.  Cette  indication  est  faite  par  une  men- 
tion dans  le  procès-verbaldujugeet  sans  frais.  Voy.  formule  n®  76. 

1760.  —  Comment  doit  être  faite  cette  justification? 

Ancienneftient,  il  fallait  que  la  partie  justifiât  de  l'empêche- 
ment par  un  acte  dans  lequel  elle  chargeait  un  procureur  de 
présenter  ses  excuses  (Voy.  Rodier  et  Potqier);  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cet  acte  soit  indispensable,  nous  doutons  même 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  excuses  soient  présentées  par  un 
avoué.  En  effet,  comme  la  partie  peut  n'avoir  été  assignée  que 
vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire,  ne  peut-il  pas  arriver 
souvent  qu'elle  se  trouve  dans  l'impossibilité'  de  charger  un 
avoué.  Il  suffira  donc,  selon  nous,  qu'une  personne  quelconque, 
qu'un  parent  ou  un  ami  se  présente  avec  un  pouvoir  et  des  cer- 
tificats constatant  l'empêchement ,  s'il  a  été  possible  d'en  avoir, 
pour  que  le  juge  accueille  les  excuses. 

1707. —  Cette  démarche ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  un 
étranger  ou  par  un  avoué,  ne  peut  évidemment  donner  lieu  à  au- 
cun émolument  qui  doive  passer  en  taxe  contre  la  partie  ad- 
verse; mais  la  partie  doit  un  émolument  quelconque  à  son  avoué 
ou  à  son  mandataire. 

Quant  aux  certificats ^  ils  ne  sont  passés  en  taxe  qu'à  raison 
des  simples  déboursés. 

1708.  —  Lorsque  l'assigné  ne  comparait  pas ,  ou  refuse  de 
répondre  après  avoir  comparu  ,  il  est  dressé  procès-verbal  «ow- 
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maire  ^  et  les  faits  peuvent  être  tenus  poor  avérés.  Voy.  fanmuUs 

n-  75  et  77. 

1709.  —  Cependant,  si  la  partie  qui  aCût  dé&nt  se  présente 
avant  le  jugement ,  elle  doit  être  interrugée,  mais  à  la  charge  de 
payer  les  frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la  signification , 
sans  répétition ,  même  lorsqu'en  définitive ,  elle  obtient  gain  de 
cause  (Art.  331,  C.  P.  C,  Limoges,  4  juillet  1821.  J.  Av.,  t.  23, 
p.  237). 

Ces  frais  se  composent  :  i*  du  coût  du  procès-verbal ,  qui  est 
celui  d'un  acte  de  greffe  ordinaire  ;  2®  du  droit  à  l'avoué  pour  la 
signification  (T.,  art.  70,  §  26)  ;  3*  du  droit  à  l'huissier  audien- 
cipr  qui  a  signifié  (T..  art.  156).  Voy.  infra,  n^  1774  et  1775. 

Art.  333,  334,  336,  G.  P.  C. 

1770.  —  L'interrogatoire  est  fait  par  le  juge  lui-même,  hors 
la  présence  du  demandeur  ou  de  son  avoué.  II  peut  adresser  d'of- 
fice toutes  les  questions  qu'il  juge  nécessaires. 

1771.  —  La  partie  qui  est  interrogée  doit  répondre  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit  et  sans 
assistance  de  conseil.  Elle  n'est  pas  tenue  de  prêter  serment 
(Voy.  L.  P.  C.  q.  1224  et  1253). 

L'interrogatoire  achevé,  il  lui  en  est  donné  lecture,  et  elle  peut 
y  faire  telle  addition  qu'elle  juge  convenable. 

1779.  —  Si  la  partie  qui  doit  être  interrogée  est  un  être 
moral ,  par  exemple  un  établissement  public ,  les  réponses  sont 
faites  par  un  administrateur  ou  agent  muni  d'un  pouvoir  spécial 
dans  lequel  ses  réponses  sont  expliquées  et  affirmées  véritables. 

On  peut  même  faire  interroger  les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  leur  sont  personnels,  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel 
égard  que  déraison  aux  réponses  qui  pourront  être  faites. 

1778.  —  L'avoué  du  demandeur  et  celui  du  défendeur  ne 
pouvant  assister  à  l'interrogatoire,  il  ne  leur  revient  aucun  émo- 
lument (Voy.  M.  Scdratid-Desisles,  p.  189,  n*  623).  Cependant 
le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  passe  à  l'avoué  du  demandeur 
une  vacation  de  6  fr.  pour  ouverture  du  procès-verbal  et  remise 
de  pièces.  Ce  droit  n'est  alloué  par  aucun  article  du  Tarif.  Qu'on 
accorde  un  tel  émolument  lorsque  la  présence  de  l'avoué  est 
nécessaire,  par  exemple,  dans  les  enquêtes,  cela  se  conçoit; 
mais  il  n'en  pourrait  être  ainsi  dans  le  cas  particulier  où  le  con- 
cours de  l'avoué  est  non-seulement  inutile,  mais  prohibé. 
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1774.  —  L'interrogatoire  est  constaté  par  un  procès-verbal 
(Voy.  formul^n^  79),  ainsi  taxé  : 

Timbre  de  la  minute ,  le  papier  employé  à  raison  de  1  fr.  la 
feuille  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ;  —  enregistrement ,  3  fr.  30  c. 
— Droit  de  rédaction  :  i  fr.  38  c,  y  compris  la  remise  du  gref- 
fier (0  fr.  13  c).  Mention  au  ré|)crtoire  :  0  fr.  10  c.  Pour  Texpé. 
dition,  il  est  dû  :  timbre  :  1  fr.  50  c.  la  feuille  ;  —  Droit  de  greffe  : 
1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c.). 

Art.  336,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  70,  §  26  ;  Art,  156, 67,  §  11. 

1776.  —  L'interrogatoire  peut  être  signifié  par  celle  des  par- 
ties qui  veut  en  tirer  avantage. 

La  signification  est  faite  d'avoué  à  avoué  :  elle  est  taxée  par  les 
art.  70,  §  26  ;  et  156,  §  1,  indépendamment  du  droit  de  copie  de 
pièces  (T.,  art.  70,  §  39)  :  original  :  1  fr.;— 0  fr.  90  c.;— 0  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  à  laisser  à  l'avoué,  il  est  dû  le  quart  (T.,  ibid.). 

Pour  la  copie  du  procès-verbal  d'interrogatoire  :  0  fr.  30  c; 
—  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille  employée;  —  enregistrement, 
0  fr.  55  c. 

A  l'huissier  audiencier  :  0  fr.  30  c.  ;— 0  fr.  27  c*.;  — 0  fr.  25  c. 

1770.  —  L'interrogatoire  ne  peut  être  le  sujet  d'aucun  écrit 
de  part  ni  d'autre  :  telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  335, 
C.  P.  C;  et  cependant,  comme  pour  la  vérification^  le  faux  inci- 
dent ,  les  enquêtes^  etc. ,  le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  passe  à 
Tavoué  poursuivant  l'audience  un  acte  contenant  les  moyens  et 
conclusions  sur  l'interrogatoire ,  et  à  l'avoué  de  la  partie  adverse 
un  acte  en  réponse.  Malgré  la  disposition  de  l'art.  335,  et  le  si- 
lence du  Tarif ,  nous  pensons  que  l'art.  69  du  décret  du  30  mars 
1808  autorise  un  acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  des 
parties,  et  que  cet  acte  doit  être  taxé  conformément  à  l'art.  71, 
T.  (Voy.  J.  Av.,  t.  42,  p.  326),  c'est-à-dire  : 

Pour  l'original  :  5  fr.  »  c.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  :  1  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  13  c.  ;  —0  fr.  94  c. 

Timbre  ,  1  fr.  ;  — enregistrement ,  0  fr.  55  c;  —  à  l'huissier 
audiencier  (Art.  156)  :  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

1777.  --  Il  ne  faut  pas  conclure  des  ternies  de  l'art.  335, 
C.  P.  C,  que  les  juges  ne  puissent  pas  ordonner  une  instruction 
par  écrit.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1261. 

1778.  —  indépendamment  de  Tinterrogatoiro  sur  faits  et  ar- 
ticles, que  les  parties  seules  (L.  P.  C,  t.  3 ,  p.  163,  n®  CGLXXI) 
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peuvent  requérir  Tune  à  l'égard  de  l'autre,  le  tribunal  peut, 
même  d'office>  ordonner  la  comparution  des  partieaen  personne, 
à  l'audience,  pour  tirer  de  leur  bouche  des  éclaircissements  qu'il 
n'a  pu  trouver  dans  l'instruction  ordinaire  (Arg.  des  art.  119, 
429 ,  C.  P.  C,  146,  §  3  du  Tarif).  Voy.  mpra,  p.  345 ,  n«»  10T7 
et  suiv. 

TITRE  XVI. 

DES    INCIDENTS. 

L.  P.  C,  t.  3,  p.  49S  à  249.  SuppL,  t.  7,  p.  338  à  344  ,  q.  1265  1er 
à  4275.  FamtUaire  de  procédure,  t.  4  ,  p.  493  et  222  à  495  et  227, 
formules  noi  245  et  243  à  245. 

§  1.  Des  demandes  incidentes. 

Art.  337  et  338 ,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  71,  §§  12, 13  et  23  ;  Art.  156, 
§  1  ;  Art.  91,  §  1  ;  Art.  146,  §  2. 

1779.  —  On  appelle  incident  une  contestation  accessoire  qui 
s'élève  à  l'occasion  d'une  autre  qui  est  principale,  ou  un  événe- 
ment qui  survient  pendant  une  contestation ,  et  qui  interrompt 
le  cours  de  l'afifaire  momentanément.  Voy.  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
sujet  dans  la  remarque  de  la  formule  u?  215, 1. 1,  p.  194. 

M.  PiGEÂU  réduit  les  incidents  à  six  espèces  principales;  mais 
il  n'est  question  dans  ce  titre  que  des  demandes  incidentes  et  de 
l'intervention. 

1780.  —  On  peut  former  des  demandes  incidentes  jusqu'au 
jugement  exclusivement ,  à  moins  qu'elles  ne  rentrent  dans  la 
classe  des  exceptions  pour  lesquelles  la  loi  a  fixé  des  délais, 
passé  lesquels  elles  ne  peuvent  plus  être  proposées.  L.  P.  C, 
q.  1268etlS68(7>. 

1781.  —  Gomme  les  demandes  incidentes  ont  pour  effet 
d'éloigner  le  jugement  définitif  de  l'affaire ,  la  loi  veut  qu'elles 
soient  toutes  formées  en  même  temps ,  et  elle  décide  que  les 
frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement  et  dont  la 
cause  aurait  existé  à  l'époque  des  premières ,  ne  peuvent  ^trc 
répétés  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1268  quinquies). 

Les  avoués  et  les  juges  taxateurs  doivent  réunir  leurs  efforts 
pour  que  l'art.  338  soit  religieusement  appliqué ,  parce  que  c'est 
un  des  véritables  moyens  non-seulement  de  diminuer  les  frais, 
mais  d'accélérer  la  marche  des  procès. 
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1789.  —  Les  demandes  incidentes  sont  formées  par  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué  contenant  les  moyens  et  les  conclu- 
sions, avec  offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur 
récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe.  Voy.  formule  n"  2io. 

1783.  —  On  ne  doit  pas  les  former  par  exploit,  encore  moins 
les  faire  précéder  du  préliminaire  de  conciliation.  Ce  prélimi- 
naire ne  ferait  qu'entraver  la  marche  de  la  procédure  :  les  par- 
ties ne  s'étant  pas  conciliées  sur  la  demande  principale  ne  se 
concilieraient  pas  sur  la  demande  incidente. 

1784.  —  L'acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  des 
demandes  incidentes  est  taxé  par  l'art.  7i ,  §  12,  comme  acte  de 
seconde  classe  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c.  Pour  chaque 
copie,  il  est  dû  à  l'avoué  le  quart  de  l'original  (T.,  art.  71,  §  23): 
I  fr.  25  c;  —  1  fr.  13  c.  ;  —  0  fr.  94c. 

Pour  la  signification  par  huissier  audiencier  (T.,  art.l56,§  i): 
0  fr.  30  c.  ;  —  Ofr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

1786.  —  M.  PiGEAu  (t.  1,  p.  440,  5*  alin.)  prétend  que  l'acte 
par  lequel  on  forme  une  demande  incidente  peut  contenir  des 
écritures;  mais  il  nous  semble  que  tel  n'est  pas  le  vœu  de  la  loi 
qui  ne  taxe  qu'un  simple  acte.  Au  surplus ,  ces  écritures  ne 
changeraient  rien  à  l'émolument  de  l'avoué.  La  difficulté  n'exis- 
terait que  pour  le  papier  timbré. 

1788.  —  Le  défendeur  à  Tincident  peut  faire  une  réponse 
jMzr  un  simple  acte,  Haxé  comme  la  demande. 

Pour  rémolument  de  l'avoué,  voy.  T.,  art.  71,§§  13  et  23. 

Et  pour  celui  de  l'huissier,  T.,  art.  156,  §  1 . 

1787. —  Est-il  dû  un  droit  de  consultation  pour  une  demande 
incidente? 

Non,  l'art.  68  du  Tarif  ne  l'autorise  que  pour  les  demandes 
principales  et  les  interventions.  Voy.  supra,  p.  274,  n°  853. 

1788.  —  Quidh  l'égard  du  droit  de  communication? 

M.  Sudraud-Desisles  (p.  175,  n®  581)  est  d'avis  que  ce  droit 
n'est  pas  dû ,  et  M.  Dalloz  ,  v<>  Frais  et  dépens ,  n?  467,  se  pro- 
nonce dans  le  môme  sens  ;  mais  nous  ne  pai*tageons  pas  cette 
opinion.  C'est  la  loi  elle-même  (Art.  337)  qui  prescrit  la  commu- 
nication ;  elle  doit  donc  procurer  aux  avoués  l'émolument  ordi- 
naire. Nous  invoquons  à  cet  égard  l'usage  du  tribunal  de  la 
Seine. 

Pour  le  droit  de  communication  (T.,  art.  91 ,  g  1)  :  3  fr.  ;  — 
2fr.70c.  ;  — 2fr.  25  c. 
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1789.  —  Les  demandes  incidentes  sont  jugées,  autant  que 
possible,  avec  le  fond  :  cependant  elles  peuvent  l'être  par  préa- 
lable, s'il  y  a  lieu.  Suivant  M.  Subraud-Desisles,  p.  175,  n»  580, 
les  jugements  qui  statuent  sur  les  incidents  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  interlocutoires  ou  des  préparatoires. 
Voy.,  sur  la  distinction  entre  ces  deux  natures  de  jugements, 
L.  P.C., q.  1616. 

17M.  —  Les  frais  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  rémolu- 
ment  pour  l'avenir,  le  droit  d'assistance  à  une  remise  de  cause, 
rappel  de  cause ,  le  droit  de  plaidoirie  à  l'avocat  ou  à  l'avoué, 
l'assistance  aux  plaidoiries  et  les  qualités. 

1791.  —  Le  droit  de  cori-espondance  doit-il  être  alloué? 

Il  faut  distinguer  :  si  le  jugement  sur  incident  est  un  prépa- 
ratoire, il  n'est  pas  dû  de  droit  de  correspondance  ;  mais  si  c'est 
un  interlocutoire,  l'avoué  peut  porter  en  taxe  un  demi-droit  de 
correspondance ,  quand  sa  partie  est  domiciliée  hors  de  Tarron- 
dissement  du  tribunal. 

^  Pour  l'émolument  (T.,  art.  145,  §  2)  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  - 
3  fr.  75  c.Voy.  supra,  p.  283,  n<^879. 

1799.  —  Ainsi  donc  les  jugements  sur  incident  prononcés 
avant  de  statuer  au  fond,  motivent  les  allocations  suivantes  : 

1°  Un  avenir  (T.,  art.  70).  Voy.  supra,  p.  297,  n*»  912. 

2**  Le  droit  d'assistance  à  la  remise  de  cause  (T.,  art.  83).  Voy. 
supra,  p.  313,  n®  959. 

3®  Le  droit  d'appel  de  cause  (T.,  art.  152).  Voy.  supra^  p.  312, 
n«  956. 

40  Le  droit  de  plaidoirie  ou  d'assistance  aux  plaidoiries 
(T.,  art.  80,  82  et  86).  Voy.  supra,  p.  315  et  suiv.  n«*  961,  966, 
970  et  974. 

5*  T^s  qualités  (T., art.  87  et  88).  Voy.  supra,  p.  362,  n«  1170. 

6^  \a  minute  du  jugement.  Voy.  supra,  p.  352,  n*  1111. 

7^  L'expédition,  quand  il  y  a  lieu.  Voy.  supra,  p.  366,  n*  1197. 

8®  La  signification  (T.,  art.  89). Voy.  supra,  p.  368,  n'  1206. 

179S.  —  Lorsqu'une  demande  incidente  est  formée  dans  une 
instance  déjà  mise  en  délibéré,  ou  sur  laquelle  il  a  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit,  l'incident  doit  être  porté  à  Paudiente, 
et  jugé  préalablement ,  quand  la  matière  le  comporte  ;  sinon,  et 
après  les  plaidoiries ,  le  tribunal  joint  l'incident  au  fond  pour 
être  statué  sur  le  tout  par  un  même  jugement. 

L'avenir,  l'appel  de  cause,  la  plaidoirie,  le  droit  d'assistance . 
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la  plaidoirie,  les  qualités  sont  dus ,  ainsi  qu*il  a  été  dit  plus  haut , 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

1794.  ^  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  jugement 
sur  un  incident  doit  prononcer  une  condamnation  de  dépens,  et 
quand  ,  au  contraire,  il  doit  les  réserver  en  définitive,  a  été  exa- 
minée et  résolue  L.  P.  G.,  q.  554  et  559. 

§  2.  De  V Intervention, 

Art.  339  à  341,  C.  P.  C.  —  T. ,  Art.  75,  §  17;  Art.  68,  75,  §§  18,  45 
à  47;  Art.  156,  §  1;  Art.  29,  § 75;  Art.  72,  §§  2  et  3;  Art. 27,  §  2; 
Art.  28,  29,  §  76. 

1795.  —  L'intervention  est  l'acte  par  lequel  une  personne  se 
présente  dans  une  affaire  où  elle  n'est  pas  partie ,  prétendant 
qu'elle  a  intérêt  à  y  figurer.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1270  et  suiv. 

1796.  —  L'intervention  a  lieu  devant  le  tribunal  où  la  contes- 
tation est  pendante  :  elle^est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation (Art.  49,  3o,  C.  P.  C). 

1797.  —  La  demande  n'est  pas  formée  par  exploit ,  mais  par 
requête  contenant  les  moyens  et  conclusions  de  l'intervenant. 
Voy.  formule  n"  243. 

Cette  requête  est  grossoyée  et  taxée  conformément  à  l'art.  75, 
§  17  et  45  du  Tarif.  Le  nombre  de  rôles  n'est  pas  limité  :  2  fr.  ; 
—  1  fr.  80  c.  ;—  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Pour  chaque  copie ,  il  est  dû ,  par  rôle,  le  quaii  (Ibid.^  %  46)  : 
0  fr.  50c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  — 0  fr.  38  c. 

179§.  — '  Avec  la  copie  de  la  requête,  il  doit  être  donné  copie 
des  pièces  justificatives  :  sinon  la  signification  ultérieure  qui  en 
serait  faite  ne  passerait  pas  fn  taxe.  L.  P.  C,  q.  1273. 

Pour  le  droit  de  copie  (T.,  art.  72,  ^  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  — 
0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Droit  à  l'huissier  audiencier,  pour  la  signification  (T.,  456,  §  1  ): 
0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Timbre  :  1  fr.  par 2  rôles;  —  enregistrement,  Ofr.  55  c.  par 
copie  signifiée. 

1799.  ^  Le  droit  de  consultation  est  dû  sur  une  demande  en 
inter\'ention  (Art.  68,  T.);  maïs  M.  Sudraud-Desisles ,  p  i90, 
n^  628 ,  prétend  que  l'avoué  de  l'intervenant  peut  seul  y  avoir 
droit.  Pour  réfuter  cette  opinion  ,  il  suiSt  de  citer  les  termes  de 
l'art.  08 ,  ils  sont  décisifs  :  a  Pour  la  consultation  sur  toute 
<v  demande  principale,  intervention,  etc. ,  tant  en  demandant 
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a  qu'en  oéfbndant...  »  Gomme  on  le  voit,  le  Tarif  repousse 
formellement  l'opinion  de  M.  Desisles  ,  qui  est  aussi  celle  de 
MM.  Carré  de  Tours,  p.  138,  et  le  président  CalmAtes,  p.  11. 

M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  203.,  n®  1 ,  parait  de  notre  avis,  auquel 
adhère  M.  Rivoire,  p.  90,  n^"  3. 

f  SIM.  —  Il  peut  être  fait ,  pour  combattre  l'intervention,  une 
requête  en  réponse,  qui  ne  doit  pas  excéder  le  nombre  de  rMes 
de  la  requête  principale.  L'émolument  pour  l'original  et  la  copia 
est  le  même  que  ci-dessus  (Yoy.  T.,  art.  75,  §§  18, 46  et  47).  Yoy. 
L.  P.C.,  q.  1273  W5. 

ISOt .  —  Si  ces  requêtes  ont  été  imprimées,  les  frais  d'impres- 
sion ne  passent  pas  en  taxe  (Ibid.^  §  47, 2**  alin.). 

IftM.  — 11  ne  doit  pas  être  passé  d'autres  écritures  que  les 
requêtes  ci-dessus,  qui  tiennent  lieu  de  défenses  en  matière 
d'intervention  (Arg.  art.  81,  C.  P.  C). 

1505.  —  Lorsque  la  cause  a  été  mise  en  délibéré ,  ou  qu'il  a 
été  ordonné  une  instruction  parécrit ,  si  un  tiers  intervient ,  et  si 
l'intervention  est  contestée ,  l'incident  est  porté  à  l'audience  sur 
un  simple  avenir,  sans  autre  écriture.  Voy.  supra^  p.  297,  n*912. 

Les  frais  de  cet  incident  sont  les  mêmes  que  ceux  d'un  inci- 
dent ordinaire.  Voy.  supra ,  p.  488,  n^  1792,  et  dans  ce  cas , 
comme  dans  tout  autre ,  l'intervention  se  forme  par  une  requête 
à  laquelle  il  peut  être  fait  une  réponse  également  grossoyée 
(Art.  75,  §§  17  et  18,  T.;  339,  C.  P.  C). 

1S04.  —  Si  les  parties  consentent  à  l'intervention ,  il  n'est 
besoin  d'aucune  discussion  séparée  sur  cet  incident ,  même  dans 
les  procès  par  écrit  ;  il  suffit  que  dans  le  jugement  du  fond  on 
donne  acte  du  consentement  des  parties  (L.  P.  C,  t.  3,  p.  218, 
n®  CCLXXXÏÏl).  Un  jugement  séparé  serait  contraire  au  vœu  de 
la  loi  etipourrait  être  réputé  frustratoire. 

1805.  —  L'intervention  ne  peut  pas  retarder  le  jugement  de 
la  cause  principale ,  quand  elle  est  en  état ,  parce  que  la  partie 
que  l'intervenant  attaque  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  qu'il  lui  a  pla 
de  se  joindre  à  la  partie  adverse,  et  de  ce  qu'il  s'est  présente  trop 
tard  :  aussi ,  est-il  de  principe  que  l'intervenant  doit  toujours  être 
prêt  à  plaider,  fût-ce  le  lendemain  de  sa  requête  (Voy.  L.  P.  C, 
q.  1274). 

1506.  —  Celui  qui  intervient  dans  une  instance  dont  le  dé- 
fendeur n'a  point  constitué  avoué,  ou  bien  dans  laquelle  l'un  des 
défendeurs  seulement  est  défaillant,  est-il  tenu  de  lui  faire  signi- 
fier sa  demande  en  intervention  ? 
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M.  LsPAGS,  partant  de  .ce  principe,  qu'une  intervention  est 
une  véritable  demande  incidente,  prétend  que  la  partie  défail- 
lante doit  rester  étrangère  à  l'intervention  comme  à  tout  autre 
incident  :  d'où  il  conclut  que  la  signification  est  inutile.  Mais 
pourquoi  ne  pas  vouloir  qu'on  fasse  connaître  au  défaillant  l'in- 
cident qui  vient  changer  la  face  du  procès?  N'est-il  pas  possible 
que  l'intervention  d'une  nouvelle  partie  au  procès  le  détermme 
enfin  à  venir  prendre  un  rôle  dans  l'instance  dont  son  silence 
prolonge  la  durée  ?  Mais  à  part  cette  considération  grave ,  ne 
peut-on  pas  dire  qu'il  est  nécessaire  que  la  cause  soit  liée  sur  l'in- 
tervention comme  sur  toute  autre  demande  principale;  or,  com- 
ment pourrait-elle  l'être  vis-à-vis  de  celui  qui  n'a  point  d'avoué 
en  cause,  autrement  que  par  une  signification  à  personne  ou  do- 
micile? Nous  pensons  donc ,  non-seulement  que  cette  significa- 
tion n'est  pas  contraire  à  loi ,  mais  qu'elle  est  nécessaire  et  que 
lesfrais  qu'elle  a  occasionnés  doivent  passer  en  taxe.Voy.  L.  P.  C, 
q.  1273  ter,  et  formule  n«  2U.  Gonf.  M.  Dalloz  ,  v*  Frais  et 
dépens,  n*  472. 

Pour  cette  signification  le  droit  de  l'huissier  est  le  même  que 
pour  un  exploit  ordinaire  (Voy.  T.,  art.  29,  §  75).  Voy.  supra, 
p.  482,  n®l762.  Dans  cet  émolument  n'est  pas  compris  le  droit  de 
copie  qui  est  fixé  par  l'art.  28  ou  par  l'art.  72,  ^  2  et  3  du  Tarif, 
selon  que  les  copies  sont  l'ouvrage  de  l'huissier  ou  de  l'avoué. 
Voy.  supra,  p.  483,  n*  1764. 

tS07.  —  Indépendamment  de  cette  signification ,  MM.  Pi- 
GEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  600,  et  Dalloz,  n»  472,  veulent  que  l'in- 
tervenant assigne  le  défaillant,  qu'il  obtienne  jugement  de  jonc- 
tion ,  que  ce  jugement  lui  soit  signifié,  et  qu'enfin  on  le  réassigne 
pour  le  jour  auquel  la  cause  sera  plaidée  entre  les  autres  parties. 
A  notre  avis,  toute  cette  procédure  est  inutile ,  et  ne  ferait 
qu'augmenter  les  frais  :  il  suffit  que  par  la  signification  de  l'in- 
tervention ,  le  défaillant  soit  informé  de  son  existence  et  mis  en 
demeure  de  la  contester,  si  bon  lui  semble,  pour  que  la  procé- 
dure soit  régulière.  La  marche  indiquée  par  M.  Pigeau  ,  outre 
qu'elle  serait  très-dispendieuse ,  aurait  encore  l'inconvénient  de 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale  :  or,  c'est  ce  que  la 
loi  n'a  pas  voulu.  Cependant,  on  décide  généralement  que,  dans 
certains  cas  donnés,  l'intervenant  peut  être  admis  à  faire  une  se- 
conde enquête  dans  son  intérêt  (Voy.  L.  P.  G.^  q.  1274  et  sur 
la  question  de  savoir  quand  la  cause  est  en  état  :  L.  P.  C. ,  q.  1273 
quinquies). 
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ISOS.  —  Le  tribunal  qui  a  admis  une  partie  à  intervenir  d  «es 
frais,  peut-il,  par  un  jugement  définitif,  condamner  aux  frais  de 
l'intervention  celle  des  parties  principales  qui  succombe? 

L'affirmative  avait  été  jugée  par  le  tribunal  de  Loudéac,  le 
24  janvier  1809;  mais  sur  Tappel  la  cour  de  Rennes  a  réformé 
cette  sentence  par  arrêt  du  2  juillet  1810  (J.  Av.,  t.  14,  p.  752, 
n«  19). 

tS09.  —  En  général ,  les  frais  de  l'intervention  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombe  sur  l'incident;  on  ne  doit 
pas  les  cumuler  avec  les  dépens  du  principal. 

tftlO.  ->  Outre  l'intervention  dont  parle  le  §  2  du  lit.  16 , 
C.  P.  C,  il  y  a  encore  ce  qu'on  appelle  Vintervention  passive  ou 
la  déclaration  de  jugement  commun.  Elle  a  lieu  lorsque  l'une  des 
parties  met  en  cause  un  tiers  qui  ne  figurait  pas  dans  l'instance, 
mais  qui  a  cependant  un  intérêt  semblable  à  celui  de  la  partie 
advei*se ,  et  qui  pourrait  plus  tard  former  tierce-opposition  au 
jugement  obtenu  sur  la  demande  principale.  Le  tribunal  peut 
aussi  ordonner  d'office  cette  mise  en  cause. 

ISll.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervention  est  forcée 
(Cass.,  13  octobre  1807  et  26  juin  1826.  J.  Av.,  t.  14,  p.  740, 
n^  7  ;  t.  31 ,  p.  338  et  L.  P.  C,  q.  1271);  mais  elle  peut  retarder 
le  jugement  de  la  cause  principale,  même  quand  elle  serait  en 
état ,  parce  qu'il  faut  bien  accorder  un  moyen  de  défense  à  la 
partie  qui  a  été  forcée  d'intervenir. 

1S19. — Le  Code  n'a  rien  prescrit  sur  la  procédure  à  suivTeen 
matière  d'intervention  forcée.  Il  faut  suivre  les  règles  ordinaires 
pour  toute  demande,  c'est-à-dire  là  former  par  assignation.  Les 
droits  sont  ceux  d'un  exploit  ordinaire  d'ajournement  (T.,  art.  27, 
§§  2,  29,  76).  Voy.  formule  n»  245. 

Original,  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  — -  1  fr.  50  c—  (k)pie,  le  quart  : 
0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre ,  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c.  ;  —  copie  de 
pièces ,  s'il  y  a  lieu  (T.,  art.  72)  r  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c.;— 
0  fr.  25  c.  par  rôle. 

tSlS.  —  Si  la  mise  en  cause  a  été  ordonnée  par  jugement . 
ce  jugement  doit  être  signifié  avec  l'assignation.  Pour  le  droit  de 
copie  (T.,  art.  28  ou  72 ,  §§  2  et  3,  suivant  les  cas),  voy.  supra , 
p.  483,  no  1764. 

tS14.  — L'intervention  forcée,  comme  l'intervention  volon- 
taire, n'est  point  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  :  elle 
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est  jsoutenue,  contestée,  instruite  et  jugée  d'après  les  principes' 
du  titre  de  Tintervention  volontaire. 

1915.  — Le  jugement  qui  reçoit  l'intervention  est  interlocu- 
toire; celui  qui  la  rejette  est  définitif  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1275  et 
1616).  La  taxe  a  lieu  en  conséquence. 

TITFUE  XVn. 

DES   REPRISES  d'iNSTANGE  ET  CONSTITUTIONS  DE  NOUVEL  AVOUÉ. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  249  à  247.  SuppL,  t.  7,  p.  344  à  353,  q.  4276 
à  1294  bis.  Formulaire  de  procédure,  t.  4  ,  p.  495  à  203,  formules 
nos  246  à  224. 

Art.  342  à  344,  C.  P.  C.  —  T. ,  Art.  70,  8  27;  Art.  156,  8  1; 
Art.  67,  §  18. 

1516.  — Divers  changements  peuvent  survenir  dans  le  cours 
d'une  contestation.  Une  partie  peut  décéder,  son  avoué  peut 
mourir,  se  démettre  de  ses  fonctions,  être  interdit  ou  destitué. 
L'intérêt  qui  la  faisait  agir  n'étant  plus  alors  protégé  par  sa  pré- 
sence au  procès,  ou  par  celle  du  mandataire  qu'elle  avait  choisi 
pour  l'y  représenter,  il  n'eût  pas  été  juste  de  permettre  à  la  partie 
adverse  de  saisir  ce  moment  pour  donner  suite  à  une  instance  où 
elle  n'avait  plus  de  contradicteur.  Voilà  pourquoi  la  loi  a  voulu 
que  cette  instance  fût  suspendue  jusqu'à  ce  qu'un  héritier  ou  un 
nouvel  avoué  vint  remplacer  le  défunt.  Voy.  L.  P.  C.,q.  1276. 

Cependant ,  le  changement  d'état  des  parties,  leur  décès,  celui 
de  l'avoué,  ou  tel  autre  événement  prévu  par  le  Code,  ne  donne 
pas  nécessairement  lieu  à  la  reprise  d'instance  ria  loi  distingue 
entre  les  causes  qui  sont  en  état  d'être  jugées  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas. 

1517.  —  Quand  une  afiEaire  est  en  état,  aucune  espèce  de 
changement,  de  quelque  part  qu'il  arrive,  ne  peut  retarder  le 
jugement  du  procès. 

ISIS.  —Mais  quand  une  affaire  est-^lle  en  état? 

Le  Code  nous  le  dit  :  c'est  quand  la  plaidoirie  est  commencée, 
c'est-à-dire  lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience 
contradictoirement  ;  et  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit, 
quand  l'instruction  est  complète  ou  quand  les  délais  pour  les 
productions  et  rt^ponses  sont  expirés. 

1  SI 9.  —  A  l'égard  des  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état. 
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l'instance  n'éprouve  encore  aucune  interruption  lorsque  le  dian- 
gement  arrivé  ne  porte  que  sur  l'état  de  la  partie  ou  sur  la  qua- 
lité dans  laquelle  elle  procédait  ;  mais  si  la  partie  est  décédée,  ou 
si  son  avoué  est  mort,  s'est  démis  de  ses  fonctions,  a  été  sus- 
pendu ou  destitué,  alors  la  procédure  doit  s'arrêter,  et  il  y  a  lieu 
à  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de  nouvel  avoué. 

ISfIO.  — Four  que  le  décès  de  l'une  des  parties  arrête  ta 
procédure,  la  loi  veut  qu'il  soit  notifié  à  la  partie  adverse.  Cette 
notification  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  taxée  par 
l'art.  70,  §  27  du  Tarif.  Voy.  formule  no  216. 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 

Copie  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

Timbre  :  1  fr.  —  Enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

A  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ; — 0  fr.  27  c; 
0  fr.  25  c. 

1S91.  — Toutes  procédures  faites  postérieurement  à  cette 
notification  sont  nulles  et  ne  sauraient  passer  en  taxe ,  même 
pour  les  déboursés.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1280. 

19921.  —La  notification  du  décès  du  syndic,  représentant  daos 
un  procès  une  section  de  commune  contre  une  autre  section  de 
la  même  commune,  donne  lieu  à  reprise  d'instance  {SuppL, 
q.  1281  bis). 

ISfia.  —  Si  c'est  l'avoué  de  l'une  des  parties  qui  soit  décédé, 
ou  qui  soit  empêché  par  suite  de  destitution ,  démission  ou  in- 
terdiction ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  cet  événement  à 
l'avoué  de  la  partie  adverse.  Néanmoins ,  toutes  procédures  doi- 
vent cesser  dès  cet  instant ,  et  les  poursuites  qui  seraient  faites, 
ou  les  jugements  qui  seraient  obtenus  postérieurement ,  seraient 
nuls^  à  moins  qu'il  n'y  eût  constitution  de  nouvel  avoué. 

18!t4.  —  Faut-il  joindre  à  l'acte  de  notification  l'acte  de 
décès  ? 

La  loi  ne  l'exige  pas ,  et  l'on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  cette 
signification.  D'ailleurs,  la  notification  peut  être  faite  souvent 
sans  que  l'acte  de  décès  ait  pu  être  délivré.  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi Tavoué  serait  forcé  d'attendre  l'inhumation  et  l'expédition 
de  l'acte  qui  constate  la  mort  de  sa  partie,  pour  arrêter  la  procé- 
dure, ainsi  que  l'art.  344  lui  en  donne  le  droit.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  1280  bis. 

Ainsi,  tant  que  le  décès  n'est  pas  contesté,  il  est  inutile  de 
produire  l'acte  qui  en  contient  la  preuve.  L'usage  confirme  cette 
opinion  ,  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Cabissol,  p.  113,  in  prmc.  ; 
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Carré  de  Tours,  p.  141  ;  Victor  Fons,  p.  444,  n»  27,  et  Boucher 
d'Argis,  p.  286,  n<>l. 

tSJI5.  —  La  révocation  de  l'avoué  constitué  donne-t-elle  lieu 
à  la  demande  en  constitution  nouvelle ,  de  même  que  la  démis- 
sion ,  la  destitution  ou  l'interdiction  ? 

Non  ,  sans  aucun  doute  ;  l'art.  75  du  Code  de  procédure  dit 
positivement  que  le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  peuvent 
révoquer  leur  avoué ,  sans  en  constituer  un  autre  (Voy.  supra , 
p.  284,  n®  873),  et  il  déclare  valables  les  procédures  faites  et  les 
jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et  non  remplacé. 
Ainsi ,  il  est  impossible  d'assimiler  la  révocation  aux  auti*es 
causes  d'empêchement  qu'indiquent  les  art.  342  et  344  du 
Code. 

Art  345  à  347,  CL  P.  G.  -  T.,  Art.  71,  §  14  ;  Art.  156,  27,  §  2  ; 
Art.  29,  §§  75  et  76. 

19^6.  —  On  distingue  deux  espèces  de  reprises  d'instance  : 
la  reprise  volontaire  et  la  reprise  forcée. 

18^7 .  —  La  reprise  volontaire ,  lorsque  l'interruption  ,  ou 
plutôt  la  suspension  de  l'instance  a  été  volontaire  aussi ,  se  fait 
par  quelqu'acte  que  ce  soit  ;  la  loi,  dans  ce  cas ,  n'exige  aucune 
espèce  de  forme. 

1899.  —  Mais  si  l'interruption  a  été  occasionnée  par  la  mort 
de  l'une  des  parties ,  ou  par  un  événement  qui  la  mette  dans 
l'impossibilité  d'agir,  il  faut  que  son  représentant ,  s'il  veut  re- 
prendre  l'instance,  le  déclare  à  son  adversaire,  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  Voy.  formule  n"  221. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  fait  acte  de  reprise  d'ins- 
tance (T.,  art. 71,  §  14)  :  original  :  5  fr.;— 4  fr.  50c.  ;— 3fr.75  c. 

Pour  la  copie  :  1  fr.  25  c.  ;  —  1  fr.  13  c.  ;  —  0  fr.  94  c. 

Timbre,  1  fr.  ;  —  enregistrement,  0  fr.  55  c. 

A  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30 c. ;  —  0 fr.  27  c; 
—  0  fr.  25  c. 

tS99.  —  La  reprise  d'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué  faite 
par  un  héritier  ayant  capacité,  ne  suffît  pas,  selon  nous,  pour  que 
le  tribunal  soit  régulièrement  saisi  de  l'action  qui  avait  été  in- 
tentée par  l'auteur  incapable ,  et  pour  qu'il  puisse  valablement 
statuer  sur  cette  action.  En  pareil  cas,  nous  conseillerions  de 
procéder  par  voie  d'assignation  à  personne  ou  domicile,  qui  serait 
dénoncée  à  l'avoué  de  l'adversaire.  Voy.  Suppl.^  q.  1287  bis. 

tSSO.  -—  Si  l'adversaire  n'avait  pas  encore  constitué  d'avoué. 
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au  moment  du  changement  d*état  ou  du  décès  du  demandeur, 
pour  reprendre  l'instance,  il  faudrait  l'assigner  de  nouveau  dans 
les  délais  ordinaires  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  sans  qui! 
fût  besoin  de  conciliation  préalable.  Si  Théritier  du  demandeur 
ne  faisait  pas  cette  réassignàtion  ,  il  ne  pourrait  être  obtenu  de 
jugement  contre  le  défendeur.  Voy.  formule  n®  217. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (T.,  art.  27,  §  2  ;  art.  29,  g  75 
et  76)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  i  fr.  50  c.  pour  l'original  ; 
0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;—  0  fr.  38  c,  -pour  la  copie.  Timbre, 
i  fr.  ;  —  Enregistrement ,  2  fr.  2^)  c. 

ISSt.  — La  reprise  est  forcée,  lorsqu'après  une  interruption 
légale,  la  partie  qui  pouvait  reprendre  volontairement  l'instance, 
ne  l'a  pas  fait  ;  alors ,  si  son  adversaire  veut  profiter  des  avan- 
tages attachés  à  l'instance,  il  doit  la  reprendre  lui-même. 

A  cet  effet ,  il  faut  donner  une  assignation  en  reprise  ou  en 
constitution  de  nouvel  avoué,  suivant  les  cas  ;  et  cette  assignation 
donnée  dans  les  délais  ordinaires ,  doit  indiquer  les  noms  des 
avoués  qui  occupaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a  un.  Voy. 
formules  n»*  218  et  219. 

Pour  cet  exploit ,  l'émolument  de  l'huissier  est  le  même  que 
ci-dessus  (T.,  art.  27,  §  2;  29,  §§  75  et  76).  Voy.  n»  1830. 

\%Z%,  —  Dans  le  cas  de  la  reprise  d'instance  forcée,  faut-il , 
indépendamment  de  l'assignation  ,  un  acte  d'avoué  à  avoué? 

L'art.  347,  C.  P.  C.  semble  l'exiger  par  sa  rédaction  vague  et 
la  place  qu'il  occupe  après  l'art.  346;  mais  M.  Berriat-Sauit- 
pRix  (t.  2 ,  p.  344,  noie  16,  Observ.)  ne  pense  pas  qu'd  bille 
donner  ce  sens  à  la  disposition  dont  il  s'agit.  Il  faut  remarquer, 
à  cet  égard,  que  l'art.  347  a  été  puisé  dans  le  règlement  de 
1738  (part.  2 ,  tit.  7,  art.  22)  où  l'on  avait  substitué  pour 
la  reprise  volontaire ,  l'acte  d'avoué  à  l'acte  au  greffe  indiqué 
par  le  formulaire  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  26  (Voy.  Jocssb 
et  Rodjer). 

Ce  qui  confirme  cette  opinion,  c'est  l'inutilité  d'un  nouvel 
acte  de  reprise,  sous  une  autre  forme,  lorsque  déjà  une  assigna- 
tion a  été  donnée  dans  le  même  but. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'usage  du  tribunal  de  la  Seine  est  de  re- 
prendre l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  même  lorsque  la 
reprise  est  forcée;  et  cet  usage  est  approuvé  par  M.  Cardos 
(FormuL  gén.^  t.  1,  p.  172, 2«  alin.),  et  paraît  l'être  par  M.  Vbr- 
vooRT,  p.  1 1  i ,  note  g.  M.  Cabissol  ,  p.  125,  dit  aussi  que ,  dans 
tous  les  cas,  l'instance  doit  être  reprise  par  acte  d'avoué. 
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Quant  à  nous,  il  nous  semble  que  si  la  reprise  d'instance  par 
acte  d'avoué  à  avoué  n'est  pas  nécessaire ,  en  cas  de  reprise 
forcée ,  elle  est  au  moins  facultative  de  la  part  de  l'assigné 
en  reprise,  qui  n'entend  pas  la  contester.  Selon  nous ,  il  peut 
alors  déclarer  par  acte  d'avoué  qu'il  consent  à  la  reprise,  et  cet 
acte  doit  passer  en  taxe.  Tel  paraît  être  aussi  l'avis  de  M.  Berriat- 
Saint-Prix. 

Pour  l'émolument  de  l'avoué,  voy.  T.,  art.  71,  §  14;  et  pour 
celui  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signification,  T.,  art.  156. 
Voy.  supra,  p.  495,  n»  1828. 

IftM.  —  Quoiqu'aux  termes  des  art.  342  et  345,  le  change- 
mont  d'état  ou  de  fonctions  des  parties  n'empêche  pas  la  conti- 
nuation des  procédures ,  cependant  la  loi  ne  défend  pas  de  faire 
connaître  et  le  changement  et  les  nouvelles  qualités  dans  les- 
quelles les  parties  doivent  procéder  à  l'avenir  ;  seulement  il  faut 
que  cette  notiiicalion  n'apporte  aucun  retard  au  jugement  de 
l'affaire. 

On  ne  pourrait  donc  pas,  selon  nous,  refuser  d'allouer  les 
frais  de  la  signification  par  acte  d'avoué,  et  les  émoluments  de 
cet  acte,  à  celui  qui  ne  l'aurait  fait  que  dans  le  but  utile  de  régu- 
lariser la  procédure.  La  taxe  serait  celle  de  l'art.  70 ,  §  27  ,  T. 
Voy.  supra,  p.  494,  ïï^  1820. 

1SS4.  —  L'assignation  en  reprise  d'instance  doit-elle  conte- 
nir copie  des  pièces  de  la  procédure  ? 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question ,  qui  divi- 
sait aussi  les  opinions  sous  l'ancienne  jurisprudence. 

D'après  les  uns,  il  faut  une  nouvelle  copie  des  pièces,  lorsque  la 
reprise  d'instance  a  lieu  contre  les  héritiers  de  la  partie  décédée. 

D'autres  pensent  qu'il  suffit  de  donner  copie  du  dernier  acte 
de  la  procédure ,  ainsi  que  Jousse  l'enseigne  sur  l'art.  2  ,  tit.  26 
de  l'ordonnance. 

11  en  est  enfin  qui  décident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
copie,  même  du  dernier  acte  de  la  procédure  :  nous  adoptons 
entièrement  cette  opinion. 

On  peut  s'appuyer  d'abord  sur  ce  que  l'art.  346  qui  règle  les 
formes  de  l'assignation  et  qui  indique  ce  qu'elle  doit  contenir,  ne 
parle  de  la  copie  d'aucun  acte  de  la  procédure ,  et  exige  seule- 
ment qu'on  désigne  les  noms  des  avoués  qui  occupaient,  et 
celui  du  rapporteur,  s'il  y  en  a  un  ;  mais  il  est  une  raison  plus 
décisive  encore,  c'est  celle  qu'on  tire  de  la  volonté  même  du  légis- 
lateur. £n  effet ,  dans  le  projet  du  Gode ,  l'art.  346  portait  que 
T.  I.  32 
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l'assignation  devrait  contenir  sommairement  l'état  de  b  procé- 
dure ;  mais  sur  l'observation  du  tribunat ,  cette  disposition  fut 
supprimée  lors  de  la  rédaction  définitive ,  pour  empêcher  l'abus 
des  écritures.  Ainsi ,  la  pensée  de  la  loi  est  claire,  et  elle  n'au- 
torise pas  la  copie  ,  même  d'une  seule  pièce  de  l'instance  ;  c'est 
à  l'assigné  à  chercher  dans  la  procédure  elle-même  tous  les 
renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin  :  chose  facile,  puisqu'il 
a  le  nom  des  avoués ,  et  que  son  auteur  avait  son  avoué.  Voy. 
L.  P.  G. ,  q.  1286.  Gonf.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  226,  n» 2; 
Gârré  de  Tours  ,  p.  142. 

tSS5.  —  Faut-il  que  l'assignation  en  reprise  d'instance  ou 
en  constitution  de  nouvel  avoué,  soit  précédée  d'une  sommation 
quelconque  ? 

La  négative  est  certaine.  Nulle  part  la  loi  ne  prescrit  cette 
sommation  ni  ne  l'autorise  ;  elle  est  d'ailleurs  sans  utilité,  et  doit 
être  considérée  comme  frustratoire.  Tel  est  l'avis  de  M.  Cardon 
{Formul.  général^  t.  1 ,  p.  169,  in  fine). 

Art.  348  à 351 ,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  82,  §  1  ;  Art.  76,  §  2;  Art.  29, 
§  12,  Art  75, §§  19  et  20;  Art.  156,  §  1;  Art.  7a 

tsae.  —  Lorsque  l'instance  est  reprise,  si  l'assigné  comparaît, 
il  constitue  avoué  (Voy.  formule  n*'  222).  S'il  ne  conteste  pas  la 
reprise,  il  est  inutile  de  faire  rendre  un  jugement  qui  la  pro- 
nonce, la  procédure  doit  continuer ,  sur  les  anciens  errements, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'interruption. 

Toutefois,  M.  Sudraud-Desisles,  p.  265,  n*  870,  pense  avec 
raison  que  si  un  jugement  prononçant  la  reprise  de  Tinstancc 
avait  été  obtenu,  les  frais  devraient  passer  en  taxe,  comme  s'ils  a- 
gissait  d'un  jugement  préparatoire.  Voy.  supra^  p.  351,  n«  1108. 

1831.  —  Si  la  partie  assignée  en  reprise  ou  en  constitution 
ne  comparaît  pas,  l'adversaire  peut  requérir  jugement ,  et  le  tri- 
bunal doit  prononcer  que  l'instance  est  reprise,  et  ordonner  qui! 
soit  procédé  suivant  les  derniers  errements ,  et  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir.  Voy.  for- 
mule n<>  224. 

tsas.  -—  Si ,  de  plusieurs  parties  assignées  en  reprise  d'ins- 
tance ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  l'une  fait  défaut,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  153,  C.  P.  G.,  sur  la  jonction  du 
défaut,  et  d'ordonner  la  réassignation  du  défaillant.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  1292. 

1839.--  Le  jugement  par  défaut  qui  tient  l'instance  pour  re- 
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prise ,  motive  rallocation  du  droit  d'assistance  et  de  plaidoirie 
fixé  par  l'art.  82,  §  1,  T.,  c'est-à-dire  :  3  fr.  ;  -2  fr.  70  c.;— 2  fr. 
45  c.  Voy.,  d'ailleurs,  supra,  p.  320,  n»  974. 

Il  est  expédié.  Voy.  supra^  p.  366,  n*  1197. 

1S40.  —  Il  doit  être  signifié  par  un  huissier  commis ,  et  si 
Tafifaire  est  en  rapport,  la  signification  doit  indiquer  le  nom  du 
rapporteur. 

t  «41 .  —  Lorsque  le  jugement  n'a  pas  désigné  l'huissier ,  pour 
la  requête  non  grossoyée  à  fin  de  le  faire  commettre,  l'émolument 
de  l'avoué ,  y  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance , 
est  fixé  par  l'art.  76,  §§  2,  21  et  22  du  Tarif.  Voy.  supra,  p.  377, 
no  1248. 

184^.  —  Four  l'émolument  de  l'huissier  commis  qui  a  fait  la 
signification  du  jugement  (T. ,  art.  29 ,  §§  12,  75  et  76),  Voy. 
supra,  p.  378,  n»  1232. 

t84a. — Le  défaillant  peut  attaquer  le  jugement  par  voie 
d'opposition  (L.  P.  C,  q.  1294).  Voy.  mpra^  p.  378,  n*»  1257. 

1844.  —  Si  la  partie  assignée  en  reprise  ou  en  constitution 
de  nouvel  avoué  comparaît  et  qu'elle  conteste,  il  peut  être  signi- 
.  fié  une  requête  grossoyée  qui  ne  doit  pas  excéder  six  rôles.  Voy. 
formule  n®  223. 

Cette  requête  est  taxée  à  raison  du  nombre  de  râles  :  l'émolu- 
ment est  fixé  par  l'art.  75,  §§  19  et  45  du  Tarif  :  2  fr.  ;  —  1  fr. 
80c.;  — 1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  il  est  dû,  par  r6le,  le  quart  {Ibid,^  g  46)  :  0  fr. 
50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille;  — enregistrement,  0  fr.  55  c. 

A  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30 c.  ;  —  0  fr.  27  c; 
—  0  fr.  25  c. 

tS45.  —  L'adversaire  peut  répondre  par  une  requête  qui  ne 
doit  pas  être  plus  étendue  que  la  requête  ci-deslîis,  et  qui  est 
taxée  de  môme  (T.,  art.  75 ,  §§  20,  45,  46  et  47). 

1S46.  —  Les  frais  d'impression  de  ces  requêtes  ne  doivent 
pas  passer  en  taxe  (T.,  art.  75,  §  47  2""). 

tS47.  —  Peut-on  contester  la  demande  en  constitution  de 
nouvel  avoué  ? 

Si  l'on  s'en  tenait  strictement  à  la  lettre  de  l'art.  348  du  Gode,, 
et  de  l'art.  75,  §  19  du  Tarif ,  il  semblerait  que  la  contestation  ne 
pourrait  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas  ;  cependant  M .  Pigeau,  Comm . , 
1. 1,  p.  614^  pense  que  cette  contestation  est  permise,  parce  qu'il 
est  plusieurs  cas  où  la  cause  se  trouvant  éteinte ,  la  constitution 
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n'a  plus  d'objet.  M.  Pigeau  cite  notamment  le  casoù  raction  est 
repoussée  par  la  prescription  ;  mais  il  nous  semble  que  cette 
exception  ne  peut  pas  autoriser  la  partie  assignée  à  contester  la 
demande  en  constitution.  En  eifet,  la  prescription  n'est  pas 
acquise  de  plein  droit;  elle  a  besoin  d'être  opposée,  et  comme 
elle  ne  peut  l'être  jamais  que  par  exception  à  l'action  dirigée  par 
le  demandeur,  il  faut  que  la  partie  qui  compte  se  libérer  à4'aide 
de  ce  moyen ,  constitue  un  avoué  pour  en  être  l'organe,  car 
c'est  le  seul  représentant  que  la  loi  reconnaisse.  Ainsi ,  sur  ce 
point ,  nous  serions  d'un  avis  différent  de  celui  de  M.  Pigeau. 

Mais  il  est  un  cas  où ,  selon  nous ,  la  demande  en  constitution 
pourrait  être  contestée  :  ce  serait  celui  où  des  héritiers  assignés 
à  cette  fm  auraient  renoncé  à  la  succession  de  la  partie  qui  n'a 
plus  d'avoué.  N'ayant  plus  aucun  intérêt  à  la  cause,  ils  pourraient 
certainement  résister  à  une  demande  en  constitution.  Voy.  L. 
P.  C,  q.  1289  bis. 

L  —  Mais ,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  doit  faire 
le  demandeur,  en  supposant  qu'aucun  autre  héritier  n'ait  appré- 
hendé la  succession  ? 

La  marche  est  bien  simple  :  il  doit  faire  nommer  un  curateur 
à  la  succession  vacante ,  l'assigner  en  reprise  d'instance  ou  en 
constitution  de  nouvel  avoué ,  s'il  y  a  lieu ,  et  suivre  contre  lui , 
d'après  les  derniers  errements  de  la  procédure.  Voy.  L.  P.  C.^ 
q.  1290. 

A'  l'égard  des  formes  et  règles  à  observer  pour  la  nomination 
du  curateur,  voy.  t.  2,  tit.  X,  infra^  n"»  5494  et  suiv. 

1S49.  —  Même  lorsqu'on  veut  contester  sur  la  demande  en 
constitution  de  nouvel  avoué,  il  ne  faut  pas  moins  en  constituer 
un  sur  celte  contestation,  car  on  ne  peut  pas  procéder  autrement 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  l'assistance  de  ces  officiers  mi> 
nistériels  étanj  forcée. 

U  y  a  donc  lieu  à  allouer  à  l'avoué,  pour  sa  constitution,  l'émo- 
lument fixé  par  l'art.  70,  §  1  du  Tarif.  Voy.  supra ^  p.  276, 
n*860. 

tS50.  -—  A  plus  forte  raison  ce  droit  est-il  dû  lorsque  la 
partie  assignée  constitue  en  eifet  un  nouvel  avoué.  • 

1851 .  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  demande  en  reprise 
d'instance,  la  loi  dit  que  l'incident  doit  éicejtigé  sommairement  : 
quel  est  le  sens  de  ces  expressions  ? 

M.  PiGBAtj  (t  1",  p.  614)  explique  ces  mots  par  ceux-ci  : 
sans  instruction  par  écrit,  sans  plaidoirie,  et  tout  au  plus  sur 
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délibéré.  Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  le  texte  même  du 
Tarif  qui  passe  des  écritures ,  soit  pour  contester,  soit  pour  ré- 
pondre (Art.  75,  §§  19  et  20).  D'ailleurs ,  il  est  reconnu  que 
plusieurs  fois  la  loi  s'est  servie  de  ces  mots  jugé  sommairement 
comme  synonymes  de  ceux-ci  ijugé  sans  retard,  Voy.  L.  P.  C, 
q.  1289  ,  et  in/ra,  n®  2036,  au  titre  des  Matières  sommaires. 

1S59.  — Les  frais  du  Jugement  sur  cette  contestation  doi- 
vent être  taxés  comme  ceux  d*mn  incident  (Voy.  M.  Scdraud- 
Desisles,  p.  266,  n«  872).  Voy.  supra,  p.  488,  n»  1792. 

tS53.  -  Lorsque  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance  ou 
en  constitution  de  nouvel  avoué ,  la  partie  assignée  a  fait  défaut  ; 
qu'il  est  intervenu  un  jugement  déclarant  l'instance  reprise;  que 
ce  jugement  a  été  l'objet  d'une  opposition  vidée  par  un  jugement 
contradictoire,  le  demandeur  peut  procéder  immédiatement  sur  le 
fond  ;  il  n'a  pas  besoin  d'attendre  que  le  jugement  ait  été  signi- 
fié tant  à  avoué  qu'à  partie ,  ni  que  le  délai  d'appel  soit  expiré 
(L.  P.  C,  Suppl.,  q.  1«94  bis). 

1554.  —  Le  jugement  est  signifié  tant  à  avoué  qu'à  partie. 
Voy,  supra,  p.  368,  n«*  1206  et  suiv. 

TITRE  XyiH. 

DU  DÉSAVEU. 

L.  P.  C,  t.  3,  p.  247  à  «85.  SuppL ,  t.  7,  p.  353  à  365,  q.  <Î95 
à  1319  quinquies.  Formulaire  de  procédure ,  t.  1 ,  p.  203  à  212 ,  for- 
mules noB  225  à  236. 

Art.  352  et  353,  C.  P.  C.-T.,  Art.  92,  §  13. 

1555.  —  Un  officier  ministériel,  n'étant  qu'un  mandataire , 
doit  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, et  il  s'expose  à  être  désavoué  lorsque,  sans  une  procura- 
tion spéciale ,  il  fait  un  acte  pour  lequel  la  loi  exige  un  mandat 
exprès ,  et  surtout  lorsqu'il  fait,  donne,  ou  accepte  ,  dans  quel- 
que cas  que  ce  soit ,  des  offres ,  un  aveu ,  un  acquiescement. 

1856.  —  On  distingue  deux  sortes  de  désaveu ,  le  désaveu 
principal ,  qui  est  formé  directement  contre  un  acte,  abstraction 
faite  de  toute  instance ,  et  le  désaveu  incident ,  qui  est  dirigé 
contre  un  acte  employé  dans  un  procès. 

1851.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  désaveu  se  fait  par  une 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  en  connaître ,  déclara- 


Digitized  by 


Google 


502  DÉSAVEU.  — 1858. 

tion  signée  de  la  partie  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale 

et  authentique.  Voy.  formule  n"  225. 

185S.  —  Si  le  demandeur  en  désaveu  ne  sait  pas  signer,  le 
greflSer  n'a  pas  qualité  pour  constater  ce  fait  (Art.  353,  C.  P.  C). 
La  procuration  authentique  doit  être  donnée  à  une  personne 
sachant  signer  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1306). 

M.  Lepage,  p.  233  et  234,  s'élève  avec  force  contre  cette 
opinion ,  et  il  dit  en  substance  :  La  loi  n'exige  jamais  ce  qui  est 
impossible  ;  or ,  quand  l'individu  qui  comparait  devant  un  gref- 
fier, comme  un  témoin ,  ne  sait  pas  signer,  le  greflSer  en  fait 
mention  ;  les  précautions  que  prend  le  notaire  pour  s'assurer 
de  l'identité  des  personnes  qui  ont  besoin  de  son  ministère  peu- 
vent être  prises  par  le  greffier;  ce  fonctionnaire  public,  pour 
recevoir  les  actes  passés  au  greffe ,  possède  un  caractère  aussi 
légal  que  Test  celui  du  notaire  pour  les  actes  de  son  ministère; 
lorsque  la  partie  ne  sait  pas  signer ,  le  greflSer  devra  alors  exiger 
qu'elle  se  fasse  assister  d'un  avoué ,  qui  sera  responsable  de 
l'identité  de  la  personne.  L'estimable  auteur  termine  en  adres- 
sant aux  greflSers  le  conseil  de  ne  recevoir  aucune  déclaration 
d'une  partie ,  même  sachant  signer ,  que  sous  l'assistance  d'un 
avoué. 

M.  Lepage  ,  en  combattant  le  système  généralement  adopté 
par  les  auteurs,  a  été  touché  par  cette  considération,  qu'enten- 
due en  ce  sens,  la  loi  frappait  d'incapacité  momentanée  un 
citoyen  qui  ne  pouvait  user  d'un  droit  bien  légitime,  cehii  de 
désavouer  un  faux  mandataire ,  qu'à  l'aide  d*un  tiers  ;  et  il  a  vu, 
dans  la  présence  de  l'avoué ,  autorisée  par  l'art.  91  du  Tarif,  une 
garantie  suflSsante  que  le  désavouant  est  bien  le  véritable  inté- 
ressé. 

D'après  l'art.  2158,  C.  N.,  la  radiation  d'une  hypothèque  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  ou  d'un 
jugement  ;  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  sacrifice  a  été  exigé  dans 
Tintérêt  public?  N'en  est-il  pas  ainsi  du  désaveu  qui  doit  avoir  de 
si  graves  conséquences  pour  l'honneur  et  la  réputation  de  l'oflScier 
ministériel  ? 

Si  l'on  examine  ensuite  tout  l'ensemble  de  notre  Code  de  pro- 
cédure ,  n'y  verra-t-on  point  une  preuve  que ,  dans  l'art.  353 , 
la  signature  du  désavouant  ou  de  son  mandataire  est  de  rigueur? 

En  eflFet,  1®  lorsqu'on  veut  récuser  un  juge  de  paix ,  l'huissier 
ne  peut  signifier  son  exploit  que  lorsqu'il  e^t  signé  de  la  partie 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  (Art.  45,  C.  P.  C.)  ; 
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^  La  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  doit  remplir  les  mêmes 
formalités  que  pour  un  désaveu  (Art.  218,  C.  P.  C). 

Quoi  de  plus  grave  que  la  récusation  d'un  magistrat ,  qu'une 
inscription  de  faux,  qui  peut  devenir  la  provocation  à  une  pour- 
suite à  grand  criminel,  ou  le  désaveu  d'un  officier  public I... 

Mais ,  dans  le  cas  d'une  déposition  de  témoins ,  si  le  témoin 
ne  sait  pas  signer ,  le  greffier  a  pouvoir. pour  constater  ce  fait;  il 
en  est  ainsi  de  la  partie  présente  à  l'enquête  :  la  loi  l'a  formel- 
lement exprimé  (Art.  274  et  275 ,  C.  P.  C). 

Lorsqu'il  s'agit  de  renonciation  à  une  succession  ou  à  une 
communauté  (Art.  784  et  1457,  C.  N.  ;  997,  C.  P.  C),  le  greffier 
reçoit  la  déclaration  de  la  partie ,  sans  que  la  loi  exige  une  si- 
gnature ou  un  pouvoir  spécial. 

Les  distinctions  que  le  législateur  a  lui-même  consacrées , 
nous  portent  à  croire ,  qu'en  cas  de  désaveu ,  l'acte  au  greffe 
doit  être  revêtu  d'une  signature ,  soit  de  la  partie ,  si  elle  sait 
signer ,  soit  d'un  mandataire  sachant  signer.  Conf.  M.  Btoche  , 
V*  Désaveu,  n"  49. 

1S59.  —  La  partie  qui  fait  le  désaveu  doit  être  assistée  d'un 
avoué;  l'acte  doit  contenir  constitution,  ainsi  que  les  moyens' et 
conclusions. 

Pour  la  vacation  de  l'avoué  qui  rédige  l'acte  de  désaveu  et  qui 
assiste  la  partie  au  greffe ,  il  est  dû  un  émolumentqui  est  fixé 
par  l'art  92,  §  13  du  Tarif  :  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 

Cet  acte  occasionne  en  outre  les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute ,  0  fr.  50  c.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c. — 
Enregistrement ,  3  fr.  30  c.  —  Droit  de  rédaction  ,  1  fr.  38  c. , 
y  compris  la  remise  du  greffier  (13  c).  —  Emolument,  1  fr. 
50  c.  —  Mention  au  répertoire ,  0  fr-  !0  c.  —Total,  6  fr.  98  c. 

1860.  —  La  constitution  d'avoué,  faisant  partie  intégrante 
du  désaveu ,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  par- 
ticulier (Instr.  de  la  régie  du  4  juillet  1809 ,  n*  436 ,  §  30). 

1861.  --  Cet  acte  est  expédié  :  timbre ,  1  fr.  50  c.  par  2 
rAles  ;  droit  de  greffe ,  1  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise 
du  greffier  (30  c). 

1S6JI.  —  Le  désaveu,  même  lorsqu'il  est  principal,  est  dis- 
pensé du  préliminaire  de  conciliation  (Art.  49, 1<*).  Ainsi,  les 
frais  en  seraient  frustratoires. 
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Art. 354  61355,  G.  P.  G.  —  T. ,  Art  29 ,  §  13;  Art.  70,  §§  2S  0t»; 
Art.  72,  §§  2  et  3;  Art.  156,  §1. 

1S63.  —  La  loi  veut  que  l'acte  de  désaveu  soit  signifié.  Il 
peut  l'être  de  deux  manières  différentes ,  selon  les  cas. 

l^*  Si  le  désaveu  est  dirigé  contre  un  acte  isolé ,  sur  lequel  fl 
n'y  a  point  eu  d'instance ,  la  signification  est  faite  par  exploit  à 
domicile ,  contenant  assignation  devant  le  tribunal  du  défendeur 
(Art.  358 ,  C.  P.  C).  Voy.  formule  n«  234,  et  L.  P.  C. ,  q.  1310, 

1864.  —  Cette  signification  est  taxée  comme  un  exploit  or- 
dinaire (T. ,  art.  29,  §  13)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 
pour  l'original. 

Pour  la  copie,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  29,  §75)  :  0  fr.  50c.; 
—  0  fr.  45  c;  —  0  fr.'  38  c,  ;  non  compris  le  droit  de  copie  de 
pièces  (Ibid.  §  76)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c. 

Timbre,  1  fr.  ;—  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

tS65.  —  Elle  est  faite  de  la  même  manière  lorsque,  bien  que 
le  désaveu  ne  soit  pas  principal,  l'avoué  qu'on  désavoue  n'exerce 
plus  ses  fonctions.  Seulement ,  l'assignation ,  au  lieu  d'appeler  lé 
défendeur  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  doit  le  citer  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'instance  à  laquelle  se  rattache  l'acte  désavoué 
(Art.  356).  Voy.  formule  n«  230. 

Dans  ce  cas,  l'émolument  de  l'huissier  est  le  même  que  pour 
la  signification  précédente  (T.,  art.  29,  §  13). 

1566.  —  2^  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance encore  pendante  et  contre  un  acte  de  cette  instance,  la  si- 
gniHcation  doit  être  faite  par  acte  (Tavoué  à  avoué,  tant  à  l'avoué 
contre  lequel  ce  désaveu  est  dirigé ,  qu'aux  autres  avoués  de  la 
cause.  Cette  signification  vaut  sommation  de  défendre  au  désa- 
veu; elle  dispense  de  toute  autre  demande,  d'autant  mieux  que 
les  moyens  et  conclusions  doivent  se  trouver  dans  l'acte  de 
désaveu.  Voy.  formule  n®  226. 

1567.  -— L'émolument  de  Tavoué ,  pour  cette  signification, 
est  fixé  par  l'art.  70,  §  28  du  Tarif  :  1  fr.  ;  —0  fr.  90  c;  — 
0  fr.  75  c.  pour  l'original. 

Pour  chaque  copie  signifiée ,  il  est  dû  le  quart  de  l'original 
(0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c),  indépendamment  du 
droit  de  copie  de  l'acte  de  désaveu,  à  raison  du  nombre  de  rôles 
(T.,  art.  70,  §  39;  72,  §§  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ; 
0  fr.  25  c. 

1868.  —  La  signification  doit  être  faite  par  un  huissier  a«- 
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diencier,  dont  rémolument  est  taxé  par  l'art.  156  :  0  fr.  30  c.  ; 
—  0  fr,  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

Timbre  :  1  fr.; — enregistrement  :  Ofr.  55  c.  par  copie  signifiée. 

1869.—  Si  le  désaveu  incidentest  formé  après  qu'il  a  été  déjà 
rendu  dans  l'insfance  principale  un  jugement  de  défaut  joint , 
il  doit  être  signifié  avec  ajournement  aux  parties  défaillantes  qui 
n'ont  pas  constitué  avoué  sur  la  réassignation  (L.  P.  C,  Suppl.^ 
q.  4308  bis).  Et  si  ces  parties  ne  constituent  pas  avoué ,  il  faut 
prononcer  un  défaut  joint  et  ordonner  leur  réassignation  (làid., 
q.  1308  ter), 

1870. — Si  l'avoué  qu'on  veut  désavouer  est  mort ,  le  désaveu 
doit  être  signifié  par  exploit  à  ses  héritiers ,  avec  assignation  au 
tribunal  où  l'instance  est  pendante ,  et  notifié  aux  autres  parties 
en  cause  par  acte  d'avoué  à  avoue.Voy.  formules  n°*  229  et  233. 

1871.  —  Pour  la  signification  par  exploit ,  il  n'est  rien  dû  à 
l'avoué  si  ce  n^est  le  droit  de  copie  de  l'acte  de  désaveu,  lorsque 
c'est  lui  qui  Ta  faite ,  et  à  la  charge  de  la  certifier  véritable  et  de 
la  signer  (T. ,  art,  72 ,  §|  2  et  3)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
O  fr.  25  c. 

L'émolument  de  Thuissier  est  fixé  par  l'art.  29,  §§  13  et  75. 
Voy.  supra,  n«  1864. 

1879.  —  Quant  à  la  no^t/îca^tort aux  parties  en  cause,  pour 
l'émolument  de  l'avoué,  voy.  T.,  art.  70,  §§  28  et  39  ;  et  pour 
l'émolument  de  Thuissier  audiencier  qui ,  dans  ce  cas ,  fait  les 
significations,  voy.  T.,  art.  156.  Voy.  supra,  tï"^  1867  et  1868. 

1878.  —  Ainsi,  c'est  à  tort  que  M.  Vervoort  (p.  104, 
note  y),  prétend  que  l'art.  70,  |  28 ,  ne  devrait  pas  renvoyer  à 
l'art.  355  du  Gode  de  procédure,  puisque  cet  article  est  relatif 
au  désaveu  signifié  par  acte  extrajudiciaire  et  se  trouve  déjà  noté 
sous  l'art.  29,  §  13;  la  vérité  est  que  l'art.  355  exige  deux  es- 
pèces de  signification,  l'une  par  exploit  y  et  l'autre  par  acte 
d'avoué  d  avoué;  par  conséquent,  il  a  dû  être  indiqué  tout  à  la  fois, 
et  sous  l'art.  70,  §  28,  et  sous  l'art.  29,  §  13  :  c'est  ce  dont  il  est 
facile  de  se  convaincre  par  une  lecture  attentive  des  textes  aux- 
quels nous  venons  de  renvoyer. 

Art.  366  à  369,  G.  P.  C.  —  T.,  Art.  29,  §  13;  Art.  75,  §§  21, 22,  45, 

46  et  47. 

1874.  —  Lorsque  le  désaveti  concerne  un  acte  sur  lequel  il  n'y 
a  pas  eu  d'instance ,  nous  avons  dit  que  la  demande  doit  être 
portée  au  tribunal  du  défendeur  (Art.  358,  C.  P.  G.). 


Digitized  by 


Google 


506  DÉSAVEU.  —  1878. 

Elle  est  portée  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désa- 
vouée a  été  instruite,  lorsque  le  désaveu  est  formé  incidemment 
à  une  autre  instance  et  que  Tacte  se  rattache  à  une  procédure 
terminée.  Dans  ce  cas,  il  faut  dénoncer  le  désaveu,  comme  on  l'a 
vu,  aux  parties  de  Tinstance  principale,  et  le$  appeler  dans 
l'instance  en  désaveu ,  si  ce  n'est  pas  le  même  tribunal  qui  soit 
saisi  des  deux  contestations  (Art.  366 ,  C.  P.  C).  Voy.  formule 
n»  231,  et  L.  P.  C,  q.  1310. 

1875.  —*  Il  n'en  est  pas  de  cette^  dénonciation  comme  de  la 
signification^  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  elle  ne  doit  pas  être 
faite  par  acte  cTavoué  à  avoué,  mais  par  exploit.  Voy.  formule 
n«  233,  et  L.  P.  C,  q.  1319  bis. 

Ainsi  pour  l'émolument ,  il  faut  appliquer  l'art.  29 ,  §  13  da 
Tarif.  Voy.  supra,  n*  1864. 

1876.  —  Jusqu'à  ce  que  le  désaveu  soit  jugé ,  il  doit  être 
sursis  au  jugement  de  l'instance  principale,  et  toute  procédure 
pendant  ce  sursis  est  interdite,  à  peine  de  nullité.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  frais  de  ees  actes  nuls  resteraient  à  la  charge  des 
avoués  qui  les  auraient  faits  ou  provoqués. 

On  peut  consulter  L.  P.  G.,  q.  1313  bis,  sur  la  marche  à  suivre 
pour  faire  annyler  les  procédures  qui  ont  lieu  malgré  le  désaveu. 

1877.  —  Les  parties  appelées  dans  l'instance  en  désaveu ,  si 
elles  le  contestent ,  et  celle  qui  y  défend  ,  peuvent  fournir  une 
requête  contenant  les  moyens  contre  le  désaveu.  Le  demandeur 
peut  y  répondre  par  une  requête  semblable.  Voy.  formules 
n"  227  et  228. 

Ces  requêtes  sont  grossoyées  et  taxées  à  raison  du  nombre  de 
rôles,  qui,  dans  ce  cas  ,  n'est  pas  déterminé  (Tarif,  art.  75, 
§§21,  22  et  45)  :  2  fr.  ;  —  1  fr,  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Pour  chaque  copie,  par  rôle ,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  75, 
I  46)  :  0  fr.  50  c.  ;  — 0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille  de  papier  timbré  ;  —  enregist^^ 
ment  :  0  fr.  55  c.  par  copie  signifiée. 

A  rhuissier  audiencier  (T.,  art.  159):  0  fr.  30  c.  ;  — Ofr. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée. 

1878.  —  Nous  avons  dit  que  les  parties  en  cause,  autres  que 
le  défendeur  en  désaveu  ,  pouvaient  présenter  aussi  une  requête 
grossoyée,  et  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas  leur  contt^ster  ce 
droit  du  moment  que  la  loi  a  voulu  qu'on  les  appelât  dans  l'ins- 
tance. Et  pourquoi  l'a-t-elle  fait  ?  C'est  qu'elle  a  conaidéré  que  le 
procès  en  désaveu  pouvait  blesser  leurs  intérêts  et  compromettre 
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leurs  droits  ;  il  a  donc  fallu  leur  permettre  de  les  surveiller  et  de 
les  défendre  :  or,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

181«.  —D'après  le  §  47  de  Tart.  75,  T.,  le  nombre  des 
rAles  de  requête  en  réponse  ne  peut  jamais  excéder  celui  fixé 
pour  la  requête  en  demande.  Mais  cette  limitation  n'est  pas  appli- 
cable à  l'espèce,  puisqu'aucun  nombre  de  rôles  n'est  fixé  pour  la 
requête  servant  de  moyens  contre  le  désaveu.  Il  suit  de  là  qu'il 
n'y  a  pas  corrélation  nécessaire  entre  les  deux  requêtes  et  que 
la  réponse  peut  être  plus  longue  ou  plus  courte  que  la  première 
requête.  Voy.>  en  ce  sens,  MM.  Carré  de  Tours,  p.  i47  et  169; 
RivoiRE,  p.  359,  n«  6,  et  Victor  Fons,  p.  159,  n®  22,  p.  163, 
n*  46. 

Du  reste ,  même  quand  la  restriction  du  §  47  est  applicable, 
nous  croyons  que  pour  bien  entendre  cette  disposition ,  et  pour 
en  faire  une  saine  applic^ition ,  on  doit ,  dans  la  supputation  du 
nombre  de  rôles  de  la  requête  en  réponse,  prendre  en  considéra- 
tion le  nombre  des  adversaires ,  l'importance  et  l'étendue  des 
objections  qu'il  s'agit  de  réfuter.  Evidemment ,  il  faut  plus  d'es- 
pace pour  répondre  à  différents  adversaires,  dont  les  moyens  ne 
sont  pas  toujours  les  mêmes,  qu'il  n'en  faut  pour  répondre  à  un 
seul.  C'est  au  juge  taxateur  à  apprécier,  avec  une  équitable  mo- 
dération, le  travail  de  l'avoué,  et  à  concilier,  le  mieux  possible, 
les  restrictions  du  Tarif  avec  les  besoins  de  la  défense. 

1880.  —  Si  les  requêtes ,  soit  en  défense,  soit  en  réponse , 
ont  été  imprimées ,  il  n'est  rien  alloué  pour  les  frais  d'impres- 
sion (T.,  art.  75,  §  47,  2«  alin.). 

1881.  —  Le  ministère  public  doit  prendre  communication 
des  causes  en  désaveu  (Art.  339,  C.  P.  C),  parce  que  la  loi  lui  a 
donné  un  droit  de  surveillance  sur  les  ofiiciers  ministériels. 

Pour  communication  (T.,  art.  90,  |  2)  :  i  fr.  50  c.  ;  —  1  fr. 
35  c.  ;  —  1  fr.  15  c.  Voy.  supra,  p.  310,  n«  948. 

1889.  —  L'audience  est  poursuivie  par  un  simple  acte  d'ave- 
nir (Voy.  mpra,  p.  297  ,  n*  912) ,  et  le  jugement  accueille  ou 
rejette  le  désaveu  (Voy.  formules  n***  235  et  236). 

1888.—  L'instance  en  désaveu  est  jugée  et  taxée  selon  qu'elle 
est  incidente  ou  principale.  Dans  le  premier  cas ,  elle  est  taxée 
comme  un  incident  en  matière  ordinaire  (Voy.  supra ,  p.  488, 
n"*  1792)  ;  dans  le  second  cas,  elle  est  taxée  comme  une  demande 
principale  ordinaire  (Voy.  supra,  n"  1110  et  suiv.).  M.  Sudraud- 
Desisles,  ilest  vrai,  p.  125,  n^  399,  paraît  être  d'un  avis  opposé, 
car  il  dit  seulement  :  l'action  en  désaveu  est  jugée  et  elle  est  taxée 
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comme  un  incident  en  matière  ordinaire.  Mais  nous  devons  faire 
observer  qu'il  ne  parle  même  pas  de  la  distinction  que  nous 
avons  cru  devoir  adopter. 

Art.  380  et  361,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  91,  §  9. 

1884.-—  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable ,  le  jugement,  ou 
les  dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné 
lieu  au  désaveu ,  demeurent  annulés  et  comme  non  avenus ,  et 
l'officier  ministériel  désavoué  peut  être  condamné,  envers  le 
demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages  et  intérêts; 
il  peut  même  être  puni  d'interdiction  ou  poursuivi  extraordinai- 
renient ,  suivant  la  gravité  des  cas  et  la  nature  des  circonstances. 
Voy.  L.  P.C.,  q.  iSil  bis. 

1885.  —  Si ,  au  contraire ,  le  désaveu  est  rejeté,  le  deman- 
deur peut  être  condamné ,  envers  l'officier  ministériel  désavoué 
et  envers  les  autres  parties ,  non-seulement  aux  frais,  mais  à  des 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  qu'il  a  pu  leur 
r>auser. 

1886.  —  De  plus,  il  est  fait  mention  du  jugement  de  rejet  en 
marge  de  l'acte  de  désaveu. 

Il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  pour  faire  cette  mention 
(T.,  art.  91 ,  §  9)  :  3  fr.  ;  —  2  fr.  70  c.  ;  —  2  fr.  25  c. 

Cette  mention  ,  œuvre  de  l'avoué ,  ne  procure  aucun  émolu- 
ment au  greffier,  et  n'occasionne  aucun  déboursé. 

TITRE  XIX. 

DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  286  à  306.  Supplément,  t.  7,  p.  365  à  368,  q.  4349  sexUs 
à  1335.  Formulaire  de  procédure  ^i,  1,  p.  48  à  52,  formules  ii9*  46 
à  50. 

Art.  363  et  364,  C.  P.  C— T.,  Art.  78,  §§  1  et  19  ;  Art.  U7,  §  1. 

1887.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges ,  lorsque  la  même 
cause  ou  une  cause  connexe  a  été  portée  devant  deux  tribunaux 
différents ,  c'est-à-dire  ,  en  d'autres  termes ,  lorsqu'il  y  a  conflit 
de  juridiction, 

La  demande  est  soumise  en  général  au  tribunal  qui  est  immé- 
diatement supérieur,  et  qui  a  dans  son  ressort  les  tribunaux  entre 
lesquels  il  y  a  conflit.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1326  ter. 
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1888.  — La  procédure  commence  par  une  requête  adressée 
au  tribunal  supérieur,  et  on  y  joint  les  demandes  formées  dans 
les  différents  tribunaux  entre  lesquels  il  y  a  conflit.  Sur  le  vu  de 
ces  pièces,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  le  tribunal 
accorde  ou  refuse  la  permission  d'assigner  en  règlement;  il  peut 
même  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  toute  procédure  dans  les  divers 
tribunaux  saisis.  Voy.  formule  n°  46. 

1889.  — La  requête  ne  doit  pas  être  grossoyée  :  elle  est  taxée 
par  les  art.  78,  §  i  et  147  §  i  du  Tarif,  qui  comprend  tout,  même 
la  vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  et  Tassistance 
au  jugement  (Même  art.  §  19). 

En  première  instance  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c.  ;  —  5  fr.  50  c. 
En  appel  :  il  fr.  25  c.  — 10  fr.  13  c. 
Timbre  :  1  fr. 

1890.  —  Si  cependant  la  demande  en  règlement  de  juges  est 
portée  devant  la  Cour  de  cassation,  il  est  évident  que  l'art.  78  du 
Tarif,  fait  seulement  pour  les  avoués  de  première  instance,  et 
l'art.  147  qui  concerne  les  avoués  d'appel ,  ne  sont  pas  applica- 
bles. Dans  ce  cas,  on  présente  toujours  une  requête  ,  mais  elle 
n'a  pas  de  tarif  particulier  :  les  honoraires  de  l'avocat  qui  la  ré- 
dige et  la  signe  sont  fixés  conformément  aux  usages  adoptés  par 
les  avocats  près  la  Cour  de  cassation.  Voy.  supra  n®»  6  et  suiv. 

1891. — La  requête  est  remise  au  greffier  qui  la  soumet  au  tri- 
bunal ou  à  la  Cour.  Le  Président  rend  à  la  suite,  sans  frais,  une 
ordonnance  de  soit  communiqué  au  ministère  public  qui  ébrit  ses 
conclusions ,  et  le  jugement  ou  l'arrêt  est  rendu  par  le  tribunal 
ou  par  la  cour  en  audience  publique  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1327 , 
1328  et  1329). 

1899.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  permet  d'assigner  en 
règlement  de  juges  (Voy.  formide  n^  47) ,  occasionne  les  frais 
d'une  décision  préparatoire ,  c'est-à-dire  : 

En  première  instance  : 

Timbre  de  la  minute ,  1  fr.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  — 
Enregistrement , 3  fr.  30  c.;— Mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c. 

Expédition,  timbre  :  1  fr.  50  c.  par  2  rôles;  —  Droit  de  greffe, 
1  fr.  10  c. ,  par  rôle  y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  30  c). 

En  appel  : 

Timbre  de  la  minute  :  1  fr.  ;  —  du  répertoire ,  0  fr.  20  c.  ;  — 
Enregistrement ,  5  fr.  50  c;  —  Mention  au  répertoire,  0  fr.  20c. 

Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c,  par  2  rôles;  —  droit  de 
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greffe,  2  fr.  30  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(0  fr,  40  c).  Voy.  supra,  p.  73,  n«  214. 

Art.  365  à  367,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §§  14, 75  et  76. 

1 89S.  —  Lorsque  le  tribunal  a  accordé  au  demandeur  la 
permission  d'assigner  en  règlement  déjuges,  celui-ci  (ait  signi- 
fier le  jugement  ou  Tarrèt  et  assigner  les  parties  au  domicile  de 
leurs  avoués.  Voy.  cependant  L.  P.  C,  q.  1313. 

1894.  —  Cette  signification  et  cette  assignation  se  font  par 
le  même  acte ,  c'est-à-dire  par  un  exploit  ordinaire.  Voy.  formule 
n*  48. 

L'émolument  de  l'huissier ,  pour  l'original ,  est  taxé  par  l'art. 
29,  §  14.  Pour  chaque  copie ,  il  est  dû  le  quart  {Ib.  §  75 ,  m  fine), 
indépendamment  du  droit  de  copie  de  pièce  (T.,  art.  72),  soit  : 

Original,  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Copie ,  0  fr.  50  c;  —  0  fr.  45  c;  —  0 fr.  38 c. 

Copie  de  pièces ,  0  fr.  30  c;  —  0  fr,  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par 
rôle.  —  Timbre,  1  fr.  50  c.  —  Enregistrement  ,2  fr.  20  c.  »  en 
première  instance ,  et  3  fr.  30  c.  en  appel. 

1S95.  —  Si  l'huissier,  au  lieu  de  ne  faire  qu'un  acte  pour  la 
signification  du  jugement  et  pour  l'assignation ,  en  avait  fiût 
deux ,  il  faudrait  rejeter  le  second  de  la  taxe ,  même  pour  les 
déboursés. 

18116.  —  Il  faut  que  cette  signification  soit  faite  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à  partir  du  jour  du  jugement.  Le  délai  pour  com- 
paraître est'celui  des  ajournements. 

1897.  —  Si  le-demandeur  n'observe  pas  ces  délais  pour  assi- 
gner sa  partie  adverse ,  il  est  déchu  de  plein  droit  du  règlement 
de  juges ,  et  les  poursuites  pourront  être  continuées  devant  le 
tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement. 

L'article  366  dit  que ,  dans  ce  cas ,  la  déchéance  n'a  pas  besoin 
d'être  prononcée.  Il  suit  de  là  qu'il  serait  frustratoire  de  fiELire 
rendre  un  jugement  qui  la  déclarât  :  les  frais  en  seraient  à  la 
charge  de  l'avoué  qui  l'aurait  requis  (Voy.  Sudraud-Desislss  , 
p.  260 ,  n^  848). 

tSHS.  —  Si ,  au  contraire^  l'assignation  a  été  donnée  dans  les 
délais,  l'affaire  s'instruit  comme  en  matière  ordinaire ,  et  il  y  a 
lieu  aux  mêmes  émoluments  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1334.  Conf. 
MtM.  ViCToa  FoNS ,  p.  114,  n*»  23,  et  Dàlloz  ,  v*  Frais  et  dépens , 
n«  482.  Contra  MM.  Carré  d£  Tours,  p.  150,  et  Boucher  d'âr6is. 
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p.  279 ,  qui  veulent  qu'on  applique  la  taxe  des  matières  som- 
maires. 

1899.  —  Le  demandeur  qui  succombe  est  non-seulement 
condamné  aux  dépens,  mais  il  peut  encore  être  prononcé  contre 
lui  des  dommages-intérêts  au  profit  des  autres  parties  (Art.  367, 
C.  P.  C).  Voy.  formules  n"  49  et  50. 

Si  la  demande  est  accueillie,  les  dépens  peuvent  être  réservés 
et  joints  au  principal  (L.  P.  G,  q.  1335). 

TITRE  XX. 

DU  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL  POUR  PARENTÉ  OU  ALLUNGE. 


L.  p.  c,  t.  3,  p.  306  à  330.  SuppL,  t.  7,  p.  368  à  370,  q.  4336  à  436«. 
Formulaire  de  procédure ,  t.  1 ,  p.  35  à  40 ,  formules  nos  34  à  37. 

Art.  368  à 370,  G.  P.  G.  -T.Ârt. 92,  §  14. 

19IIO.  —  Le  renvoi  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  est 
saisi  de  la  cause  peut  être  demandé  lorsque  l'une  des  parties  a 
un  certain  nombre  de  parents  ou  d'alliés  parmi  les  juges  (Art. 
368  C.  P.  C). 

Cette  demande  est  une  véritable  récusation ,  mais  qui  diffère 
de  la  récusation  ordinaire  ,  en  ce  qu'elle  a  lieu  contre  tout  le 
tribunal ,  dont  Tune  des  parties  a  juste  sujet  de  craindre  la  par- 
tialité ;  tandis  que  la  récusation  ordinaire  ne  porte  que  contre 
quelques-uns  des  juges ,  et  ne  dessaisit  pas  le  tribunal. 

1901.  —  Le  renvoi  doit  être  demandé  avant  la  plaidoirie,  et 
si  raffaire  est  en  rapport,  avant  que  Tinstruction  soit  achevée, 
ou  que  les  délais  soient  expirés:  sinon,  il  n'est  plus  recevable, 
à  moins  que  les  causes  n'en  soient  postérieures.  Voy.  L.  P.  C, 
q.  1347. 

IIMIS.  —  Quanta  la  forme  du  renvoi^  il  est  proposé  par  acte 
au  greffe  contenant  les  moyens  à  l'appui.  Cet  acte  est  signé  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique;  le 
greffier  ne  peut  pas  suppléer  l'obligation  de  la  partie  ou  du  man- 
dataire en  indiquant  les  causes  du  défaut  de  signature  (L.  P.  C, 
q.  1350).  Voy.  formule  n*  31. 

La  partie  doit  être  assistée  d'un  avoué  qui  rédige  la  déclara- 
tion :  le  Tarif  alloue  à  celui-ci  une  vacation  pour  cet  objet ,  elle 
est  texée  par  l'art.  92 ,  §  14  :  6  fr.;  —  5  fr.  40  c;  —  4  fr.  50  c. 
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190S.  —  Voici  les  frais  de  l'acte  du  greffe  : 

Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20c. 
^  Enregistrement,  3  fr.  30  c.  —  Droit  de  rédaction,  1  fr.  38  c, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (13  c).  —  Émolument  du  gref- 
fier ,  1  fr.  50  c.  —  Mention  au  répertoire ,  0  fr.  10 c.  —  Total, 
6  fr.  98  c. 

1904.  —  La  loi  ne  dit  pas  au  greffe  de  quel  tribunal  la  de- 
mande en  renvoi  doit  être  formée  ;  mais  il  résuite  de  tout  l'en- 
semble du  titre  XX  du  Code  de  procédure  que  ce  doit  être  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

1005.  — Faut-il  joindre  à  la  déclaration  faite  au  greffe,  la 
procuration  du  mandataire  qui  Ta  signée  au  nom  de  la  partie  qui 
propose  le  renvoi  ? 

Oui;  à  la  vérité,  Tart.  370  ne  parle  pas  de  cette  formalité; 
mais  il  parait  convenable  d'appliquer  au  renvoi^la  disposition  de 
l'art.  384  relative  à  la'  récusation.  L'utilité  est  la  même  dans  les 
deux  cas.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  greffier  rédige  un 
acte  de  dépôt  de  cette  pièce  ;  il  suffit  que  la  déclaration  men- 
tionne qu'elle  a  été  annexée  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1351  )►  Conf. 
M.  Dàlloz  ,  V*  Fraù  et  dépens j  n^  484. 

Art.  371,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  93 par  anal. 

1000.  —  L'acte  de  renvoi  doit  être  expédié  et  présenté  au 
tribunal  avec  les  pièces  justificatives,  par  le  greffier  qui  le  remet 
au  président  (Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1352).  Les  frais  sont  ceux  d'une 
expédition  ordinaire  d'un  acte  du  greffe ,  savoir  : 

Timbre  :  1  fr.  50  c.  par  2  rôles. 

Droit  de  greffe  :  1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (Ofr.  30  c.). 

1007.  —  Sur  cette  présentation ,  il  intervient  un  jugement, 
qui  ordonne  :  1»  la  communication  aux  juges,  à  raison  desquels 
le  renvoi  est  demandé  ;  2^  la  communication  au  ministère 
public  ;  3"^  le  rapport  à  jour  indiqué ,  par  un  juge  commis  à  cet 
effet.  Voy.  formule  n«  32. 

Ce  jugement  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  :  de  la  minute,  i  fr.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c;  — 
enregistrement ,  3  fr.  30  c.  ;  —  mention  au  répertoii^,  0  fr.  10  c. 
Total  :  4  fr.  60  c. 

Expédition  :  timbre,  i  fr.  50  c.  par  2  rôles. 

Droit  de  greffe  :  1  iî*.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (0  fr.  30  c). 
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190S.  —  Faut-il  présenter  une  requête  au  tribunal ,  pour 
obtenir  ce  jugement  ?  Non ,  la  loi  dit  que  le  tribunal  doit  pro- 
noncer sur  Vexpédition  de  l'acte  de  renvoi  ;  il  ne  faut  donc  ni 
requête ,  ni  conclusions ,  ni  écritures  quelconques  ;  elles  seraient 
frustratoires. 

1909.  —  Mais  Tavoué  a-t-il  droit  à  un  émolument  pour  as- 
sistance au  jugement  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  sérieusement  le  contester. 
Ici  l'avoué  fait  une  démarche  dont  l'émolument  d'aucun  acte  ne 
le  dédommage;  il  est  donc  juste  de  lui  allouer  des  honoraires. 
L'embarras  est  de  fixer  le  droit  qui  lui  revient;  car  le  Tarif  n'a 
pas  prévu  le  cas. 

Le  Tarif  du  tribunal  de  la  Seine  accorde  à  l'avoué  dix  francs , 
pour  assistance  au  jugement ,  par  application  dé  l'art.  86,  §  2  du 
Tarif;  mais  il  est  facile  de  voir  que  cet  émolument  est  trop  fort , 
et  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cas  prévu  par  l'art.  86  et 
celui  qui  nous  occupe.  En  efifet,  cet  article  suppose  deux  circons- 
tances qu'on  ne  rencontre  pas  ici  :  la  première,  c'est  qu'il  s'agisse 
de  jugements  interlocutoires  o\x  définitifs  contradictoires  ;  la  deu- 
xième ,  c'est  que  les  avoués  aient  plaidé  eux-mêmes  ;  pr,  il  est 
évident  que  le  jugement  dont  parle  l'art.  371  n'est  ni  interlocu- 
toire ni  définitif,  et  qu'il  n'a  pas  été  rendu  contradictoirement  ; 
il  est  également  certain  que  l'avoué  n'a  pas  eu  besoin  de  plaider, 
puisque  le  jugement  doit  être  prononcé  sur  le  vu  de  l'expédition 
de  l'acte  de  renvoi;  on  ne  peut  donc  pas  appliquer  ici  le  droit 
fixé  par  l'art.  86  ;  mais  quel  autre  droit  allouer  ?  Selon  nous  , 
c'est  celui  dont  parle  l'art.  83;  cette  disposition  taxe  l'assistance 
de  Vd^yonék  tout  jugement  portant  remise  de  cause,  ou  indication 
de  jour;  il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour 
faire  sentir  l'analogie  de  ce  cas  avec  celui  qui  nous  occupe  ;  on 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire  que  l'art.  83  est  littéralement 
applicable,  puisque  le  jugement  dont  parle  l'art.  371,  C.  P.  C, 
a  principalement  pour  objet  d'indiquer  le  jour  où  le  juge  commis 
fera  son  rapport.  Nous  ne  voyons  pas  l'objection  qu'on  pourrait 
faire  à  la  fixation  du  droit  que  nous  croyons  devoir  être  alloué  à 
l'avoué,  par  application  de  cet  article.  MM.  Rivoiee  ,  p.  426 , 
n®  2  ;  Dalloz  ,  v®  Frais  et  dépens,  n®  254 ,  et  Boucher  d' Argis 
p.  284,  n*  3,  sont  de  notre  avis.  Il  est  donc  dû  : 
3  fr.  ;  —2  fr.  70  c.  ;  — 2  fr.  25  c. 
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Art  372,  C.  P.C.  — T.,  Art,70,  §§  29et99;  Art.n,  S2«t3; 

Art.  S9. 

1  MO.*— n  ne  suffit  pas  que  la  demande  en  renroî  soH  oom- 
muniquée  aux  juges  parents  ou  alliés  des  parties,  et  an  ministère 
public;  il  faut  encore  que  l'adversaire  en  ait  auparavant  con- 
naissance. 

A  cet  effet ,  la  loi  ordonne  la  signification*  aux  antres  parties 
en  cause  :  I*  de  Texpédition  de  l'acte  à  fin  de  renvcM;  2*  des 
pièces  qui  y  sont  annexées;  3*  du  jugement  qui  indique  le  jour 
où  le  rapport  doit  avoir  lieu  et  qui  commet  un  juge  pour  le  ùàre. 
Voy.  L.  P.C.,  q.  1354. 

IMl.  — Cette  signification  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
Voy.  formvle  n»  33. 

L'original  est  taxé  par  l'art.  70,  §  29,  du  Tarif  :  1  fr.  ;  —  0  fr. 
90c.;— Ofr.  75c. 

Pour  chaque  copie ,  il  est  dft  le  quart  (T.,  ibid.^  §  39)  :  0  fr. 
25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c. 

1919.  —  Indépendamment  de  cet  émolument,  l'avoué  peut 
réclamer  le  droit  de  copie  fixé  par  les  art.  72,  §§  2  et  3,  et  art.  89, 
du  Tarif  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Pour  le  droit  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  signification 
(T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —0  fr.  27  c.  ;  —0  fr.  25  c.  par  capk 
signifiée.  —  Timbre ,  1  fr.  par  feuille  ;  —  enregistr. ,  0  fr.  55  c. 
par  copie  signifiée. 

IMS.  —  Si  l'une  des  parties  n'avait  pas  constitué  d'avoué, 
cette  signification  lui  serait  faite  à  personne  ou  domicile  (L.  P. 
C,  q.  1353  bis).  Voy.  T.,  art.  29,  et  supra,  p.  510,  n*  1894. 

Art.  373,  374,  376,  377,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  90,  §  2;  Art.  75,  §§  23, 
24,45,  46,  47;  Art.  156. 

1914.  —  La  communication  aux  juges ,  à  raison  desquek  le 
renvoi  est  demandé,  ne  donne  lieu  à  aucun  émolument,  ni  même 
à  aucune  espèce  de  frais  ;  elle  se  fait  par  la  voie  du  greffe  (L.  P.  C, 
q.  1355)  ;  la  déclaration  de  ces  magistrats  doit  être  mise  au  bas 
de  l'expédition  du  jugement  qui  a  ordonné  la  communication. 

Pour  la  communication  au  ministère  public,  il  est  dû  à  Favoué 
une  vacation  qui  est  taxée  par  l'art.  90,  §  2 : 1  fr.  50  c.  ;  —  1  fr. 
35  c.  ;  —  1  fr.  15  c. 

1915.  —  Les  parties ,  à  qui  la  signification  prescrite  par 
l'art.  372  a  été  faite,  peuvent  contester  la  demande  en  renvoi.  Il 
n'en  est  pas,  dans  ce  cas,  comme  de  la  demande  en  récusation 
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qui  n'intéresse  que  le  juge  récusé.  Dans  l'instance  en  ren\t>i , 
toutes  les  parties  ont  un  intérêt ,  puisque  le  résultat  de  la  de- 
mande ,  si  elle  est  accueillie ,  doit  être  de  dessaisir  le  tribunal 
(L.  P.  C,  q.  1356). 

Aussi ,  est-il  reconnu  que  les  défendeurs  en  renvoi  peuvent 
faire  des  écritures  pour  s'opposer  à  cette  demande.  Le  Tarif  au- 
torise la  signification  d'une  requête  grossoyée  dont  il  ne  fixe 
même  pas  le  nombre  de  rôles.  11  est  difficile  de  comprendre 
pourquoi  MM.  Dalloz,  v""  Frais  et  dépens ,  n®  486,  et  Boucher 
d' Argis,  p.  284,  n**  6,  croient  devoir  appliquer  à  cette  requête  les 
^  5  et  6  de  l'art.  75  du  Tarif,  qui  limitent  à  6  rôles  les  requêtes 
en  demande  et  en  réponse  dans  les  déclinatôires.  Ils  invoquent 
l'analogie.  Nous  comprendrions  cet  argument ,  si  le  Tarif  était 
muet ,  mais  il  est  très-explicite  ;  les  §§  23  et  24  ne  contiennent 
aucune  limitation;  la  réduction  exprimée  par  ces  auteurs  est 
donc  purement  arbitraire  ;  car  ils  ajoutent  à  la  loi  ce  qui  n'y  est 
pas,  et  ils  lui  font  dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit. 

1916.  —  Cette  requête  est  taxée  par  l'art.  75  ,  ^  23  et  45  : 
2  fr.  ;  —  I  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  par  rôle. 

Pour  la  copie,  il  est  dû ,  par  rôle,  le  quart  (/éirf.,  §  46)  :  0  fr. 
50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  -  0  fr.  38  c. 

1917.  —  Le  demandeur  peut  faire  une  réponse  également 
grossoyée,  et  'dont  le  nombre  de  rôles  est  indéterminé  comme 
celui  de  la  première  requête  (T.,  art.  75,  §  47). 

Les  émoluments  sont  les  mêmes  dans  ce  cas  que  dans  le  précé- 
dent (T.,  art.  75,  §§  24,  45, 46). 

1918.  —  Les  frais  de  signification  sont  ceux  d'une  signifiêa- 
tion  ordinaire  d'avoué  à  avoué  (Voy.  T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ; — 
Ofr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  pour  l'huissier  audiencier. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille  employée  ;  —  enregistrement , 
0  fr.  55  c. 

191 9.  —  Si  les  requêtes  ci-dessus  ont  été  imprimées ,  les  frais 
d'impression  ne  doivent  pas  passer  en  taxe. 

1999.  —  Le  jugement  qui  intervient  est  taxé  comme  un  juge- 
ment sur  délibéré,  suivant  MM.  Sudraud-Desisles ,  p.  264, 
n«  865,  et  Boucher  d'Argis,  p.  285 ,  n«  8  (T.,  art.  85).  Ce  juge- 
ment ne  comporte  pas  de  plaidoirie;  il  est  dû  à  l'avoué ,  pour 
droit  d'assistance  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  4  fr. 

Soit  qu'il  prononce  le  renvoi ,  soit  qu'il  le  rejette ,  le  jugement 
est  considéré  comme  définitif  et  passible  du  droit  d'enregistre- 
ment de  5  fr.  50  c,  à  moins  qu'à  raison  des  amendes  et  des 
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domniages-iniéréts,  îl  n*y  ait  lieu  à  la  perception  d*un  droit  plus 

élevé.  Voy.  supra,  p.  145  et  166,  no*  421  et  487. 

t9%tr.  —  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées,  le  renvoi  doit  être  fait  à  l'un  des  autres  tribunaux 
ressortissant  de  la  même  Cour,  lorsque  la  cause  est  pendante 
devant  un  tribunal  de  première  instance;  et  à  Tune  des  trois 
Cours  les  plus  voisines ,  lorsque  la  cause  est  soumise  à  une  Cour 
d'appel. 

1M9.  —  Si  la  demande  en  renvoi  est  rejetée,  celui  qui  suc- 
combe doit  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  50  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  L'amende  est  obligatoire ,  les  dommages  sont  focultalifs 
(L.  P.  C,  q.  1359). 

1M8.  —  ta  consignation  préalable  de  cette  amende  et  de  Cfs 
dommages-intérêts  n'étant  pas  prescrite,  elle  ne  peut  procurée  à 
Tavoué  aucun  émolument. 

1M4.  —  L'appel  du  jugement  de  renvoi,  soit  que  la  demande 
ait  été  accueillie  ou  rejetée  ,  est  suspensif ,  et  l'on  doit  appliquer 
dans  ce  cas  les  dispositions  du  titre  suivant,  sur  la  récusation 
(Voy.  art.  392  et  suiv.,  infra,  n^  1960  et  suiv.). 

Art.  37S,  C.  P.  C  — T.,  Art.  27,  §  2  ;  Art.  29,  §  75. 

1995.  —  Lorsque  le  renvoi  est  prononcé,  quele  jugement  est 
devenu  définitif ,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  dans  le 
délai ,  soit  parce  que  l'appel  a  été  rejeté^  la  contestation  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  auquel  la  cause  a  été  renvoyée^  suruûe 
simple  assignation ,  et  la  procédure  y  est  continuée  sur  ses  der- 
niers errements.  Voy.  formule  n'^ST,  et  L.  P.  C  ,  q.  t360. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  qui  donne  l'assignation,  voy. 
T.,  art.  27,  §2,  et  29,  §75. 

L'assignation  est  donnée  avec  signification  du  jugement  de 
renvoi  (L.  P.  C,  t.  3,  p.  327,  n^CCCXH). 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  Ofr.  50  c.  ;  —  Ofr.  45  c.  ;  — 0  fr.  38  c. 

Timbre  :  1  fr.  50  c.  ;  —  enregistrement ,  2  fr.  20  c. 

Copies  de  pièces  (T.,  art.  72)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  — 
0  fp.  25  c.  par  rôle. 

Frais  de  transport  de  l'huissier,  voy.  supra,  p.  236,  n«  783. 
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TITRE  XXL 

DE  LA  RÉCUSATION. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  330  à  377;  SuppL,  t.  7,  p.  370  à  377,  q.  1363  à  1409  bU. 
Formulaire  de  procédure,  t.  4,  p.  40  à  48,  formules  no»  38  à  45. 

Art.  380,  382  et  384,*  G.  P.  G.^T.,  Art  92,  §  15. 

1996.  —  La  récusation  est  une  procédure  à  Taide  de  laquelle 
Tune  des  parties  peut  faire  écarter  du  jugement  de  la  cause  l'un 
des  juges  qui ,  à  raison  de  sa  position  particulière  vis-à-vis  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  n'offre  plus  les  garanties  d'impar- 
tialité et  d'indépendance  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  bonne 
justice. 

1997.  —  La  loi  a  fixé  les  différents  cas  dans  lesquels  les 
juges  peuvent  étre-récusés  (Art.  378,  379  et  383,  C.  P.  C.)  :  les 
mêmes  causes  de  récusation  s'appliquent  au  ministère  public, 
lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il 
est  partie  principale.  Voy.  L.  P.  C.  les  questions  examinées  sous 
le  premier  de  ces  articles,  n^'  13G3à  1385. 

1998.  —  Tout  juge  qui  connaît  une  cause  de  récusation  en 
sa  personne,  est  tenu  de  la  déclarer  à  son  tribunal ,  qui  décide 
en  la  chambre  du  conseil,  sans  frais  ni  formalités,  si  le  juge  doit 
s'abstenir.  Cette  décision  (Voy.  formule  n®  38)  n'est  pas ,  à  vrai 
dire,  un  jugement;  c'est  plutôt  un  avis  qui  ne  laisse  aucune  trace 
sur  la  feuille  d'audience  et  qui  n'occasionne  aucun  frais  (Voy. 
L.  P.  C. ,  q.  1387  et  1392  bis,  Voy.  aussi  SuppL,  q.  1392  ter, 
où  il  est  décidé  qu'un  simple  procès-verbal  est  suffisant). 

1999.  —  Les  parties  ne  peuvent  ni  appeler  de  cette  décision, 
ni  s'y  opposer,  parce  que  les  décisions  de  la  chambre  ne  doivent 
point  leur  être  communiquées.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1389. 

1989.  —  Mais,  si  le  juge  est  réellement  dans  le  cas  d'éfre 
récusé,  la  partie  n'est  point  empêchée  de  proposer  la  récusaUon 
par  la  décision  qu'a  pu  rendre  le  tribunal  en  la  chambre  du  con- 
seil, quelle  qu'elle  soît.  Seulement  il  faut  que  cette  récusation 
ait  lieu  avant  que  le  procès  soit  en  état ,  à  moins  que  la  cause 
n'en  soit  survenue  postérieurement.  Voy.  L.  P.  C. ,  q.  1394 
et  1395. 

1981.  —  La  récusation  se  fait  par  un  acte  au  greffe ,  qui  en 
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contient  les  moyens,  et  qui  doit  être  signé  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  Dans  ce  cas ,  la 
procuration  reste  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  récusation. 
Voy.  formule  n^  39. 

1983.  —  La  partie  qui  va  faire  au  greffe  une  récusation  doit 
être  assistée  d'un  avoué.  C'est  à  tort  queja  c^ur  d'Alger  a  dédaré 
cette  assistance  purement  facultative  (Voy.  SuppL ,  p.  376, 
n«  CGCXVI).  Le  Tarif  alloue  à  ce  dernier  une  vacation  pour  la 
rédaction  de  cet  acte  :  pour  l'émolument  (Art.  92 , 1 15)  :  6  fr.  ; 

—  5fr.40c.;— 4fr.  50  c. 

1988.  ^  L'acte  de  récusation  occasionne  les  frais  suivants  : 
Timbre  de  la  minute,  0  fr.  50  c,  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c. 

—  Enregistrement,  3  fn  30  c.  —  Droit  de  rédaction,  1  fip.  38  c, 
y  compris  la  remise  du  greffier  (13  c).  —  Emolument  du  gref- 
fier, 1  fr.  *50  c.*—  Mention  au  répertoire,  0  fr.  10  c.  —  Total , 
6  fr.  98  c. 

Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c.  par  2  rôles.—  Droit  de  greffe, 
1  fr.  10  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier  (30  c). 

Art  385,  387,  G.  P.  G.— T.,  ^rt.  83;  Art.  70,  §  2;  Art.  158. 

1984.  — -  L'expédition  de  l'acte  de  récusation  doit  être  remise 
par  le  greffier  au  président ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sans 
autre  émolument  que  les  frais  d'expédition. 

1985.  —  Sur  le  vu  de  cette  pièce,  et  après  le  rapport  du  pré- 
sident et  les  cx)nc1usions  du  ministère  public,  il  est  rendu  uo 
jugement  qui  prononce  sur  l'admissibilité  des  moyens  de  récu- 
sation. Voy.  formule  n^  40. 

19S6.  —  Si  la  demande  est  recevable ,  le  tribunal  doit  en 
ordonner  la  communication  au  juge  récusé  et  au  ministère 
public,  et  indiquer  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  un  des  juges 
commis  à  cet  effet. 

19S7.—  Ce  jugement  doit  être  rendu  à  l'audience  (L.  P.  C, 
q.  1398  ter)  ;  dès  lors  l'avoué  a  droit,  comme  dans  le  cas  de 
renvoi ,  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  83  du  Tarif  (Voy.  supra, 
p.  513,  n""  1909).  Il  est  diflicile  d'expliquer  pourquoi  M.  Bouchek 
d'ârgis,  qui  alloue  (Voy.  ilrid.),  en  matière  de  renvoi  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance,  le  droit  d'assistance  de  3  fr.  ;  —  2  fr. 
70  c.  ;  —  2  fr.  25  c.  à  l'avoué ,  le  lui  refuse  (N^oy.  p.  276,  n"  i) 
quand  il  s'agit  d'une  récusation. 

1988.  ^  Ce  jugement  est  passible  des  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute  ,1  fr.  ;  -—  du  répertoire,  G  fr.  20  c.  — 


Digitized  by 


Google 


RÉCUSATION.  — 1944.  619 

Enregistrement,  3  fr.  30  c.  —  Mention  au  répertoire ,  0  fr.  10  c. 
—  Total,  4  fr.  60  c.  H  ne  s'expédie  pas. 

1989.  —  Dès  que  le  jugement  est  rendu-,  la  procédure  de 
rinstance  principale  est  suspendue,  excepté  quant  aux  opéra- 
tions très-urgentes  dont  le  juge  récusé  est  chargé  ;  car  alors  on 
nomme  un  autre  juge  pour  le  remplacer. 

Cette  nomination  se  fait  à  l'audience ,  où  l'incident  est  porté 
sur  un  simple  acte.  Voy.  formule  n^  42. 

1940.  —  Pour  l'émolument  de  l'avoué  qui  fait  cet  acte  (T., 
art.  70,  §  2)  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c.  pour  l'original  ; 
0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c.  pour  la  copie. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  le  signifie  (T., 
art.  156,§  1)  :  Ofr.  30  c.  ;  —  Ofr.  27  c.  ;  -  0  fr.  25  c. 

ïimbre,  1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

Les  autres  frais  sont  ceux  d'un  jugement  sur  incident.  Voy. 
supra,  p.  488,  n^  1792. 

1941.  —  En  matière  de  récusation,  il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  pour  un  renvoi,  de  signifler  la  demande  à  !a  partie 
adverse.  Si  cette  signification  était  faite,  elle  ne  devrait  pas  passer 
en  taxe.  Voy.  infra,  n®  1959. 

Art.  386,  388,  389,  390,  C.  P.  C— T.,  Art.  90,  §  2;  Art.  85  ;  Art.  68. 

1943.  —  Le  juge  récusé,  lorsque  la  demande  lui  a  été  com- 
muniquée par  les  soins  du  greffier,  doit  faire  sa  déclaration  au 
greffe ,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation  :  il  doit 
s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits  qui  sont  articulés  ,  et 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  jugement.  Voy.  formule 
n«  41. 

1948.  —  La  déclaration  du  juge  est  faite  sans  l'assistance 
d'un  avoué  :  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  émolument. 

1944.  —  M.  ToNNELLiER,  p.  159,  enseigne  que  cette  déclara- 
tion entraine  les  mêmes  frais  que  Tacte  de  récusation.  Voy. 
supra,  p.  518,  n^  1933.  Il  nous  semble  qu'un  acte  du  greffe  n'est 
pas  indispensable  et  que  le  juge,  pouvant  lui-même,  sans  le  con- 
cours du  greffier,  formuler  sa  déclaration  à  la  suite  de  Tacte  de 
récusation ,  il  n'est  absolument  rien  dû  ni  au  greffier  ni  à  l'en- 
refçîstrement.  —  Cette  interprétation  est  d'accord  avec  le  n«  32 
de  VInstr.  gén.  de  la  Régie  du  4  juillet  1806 ,  n*»  436  ,  portant  : 
cr  La  déclaration  du  juge  doit  être  considérée  comme  un  acte 
plutôt  relatif  aux  fonctions  du  magistrat  que  personnel  à  l'indi- 
vidu qui  les  exerce  :  soit  qu'il  y  ait  acquiescement  à  la  récusation 
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oa  refus  d'y  adhérer  ;  on  ne  peut  exiger  que  la  déclaration  soit 
soumise  à  Tenregistrement  ».  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Gae- 
mj»,  Rép.,  n*  10486. 

1946.  —  Au  jour  indiqué ,  le  juge  commis  fait  son  rapport, 
et  le  tribunal  statue  en  audience  publique ,  sans  plaidoirie  nî 
écritures.  Voy. /brmtife  n*  43. 

194€.  —  L'avoué  du  récusant  ne  peut  réclamer  que  la  vaca- 
tion  pour  communiquer  au  ministère  public  et  le  droit  d'assis- 
tance au  jugement. 

Pour  la  communication  (T.,  art.  90,  §  2)  :  I  fr.  50  c.  ;  —  I  fr. 
35  c.  ;  — ifr.  15  c. 

Pour  l'assistance  au  jugement  (T. ,  art.  85)  :  5  fr.  ;  —  4  fr. 
50  c.  ;  —  4  fr. 

Ces  deux  droits  sont  refusés  par  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  276, 
n^  2,  sur  le  motif  que  toute  la  procédure  se  fait  hors  la  présence 
des  parties.  —  Ce  motif  n'est  pas  admissible,  car  si  la  procédure 
n'exige  pas  le  concours  actif  des  avoués  des  parties ,  il  faut  au 
moins  reconnaître  que  l'avoué  du  récusant  a  intérêt  à  se  tenir 
au  courant  de  la  procédure  et  que  le  sort  de  la  récusation  est 
loin  de  lui  être  étranger.  On  ne  voit  pas  pourquoi ,  dès  lors ,  ce 
ne  serait  pas  lui  qui  communiquerait  au  ministère  public  et 
pourquoi ,  le  jugement  étant  rendu  à  l'audience,  on  lui  refuse- 
rait un  droit  d'assistance,  quand  il  doit  y  assister  non-seulement 
pour  user,  s'il  y  a  lieu,  de  la  faculté  que  réserve  l'art.  111, 
C.  P.  C,  de  remettre  des  notes  rectificatives,  mais  encore  pour 
user  du  droit  d'appel,  lequel  doit  être  exercé  dans  les  cinq  jours 
de  la  prononciation  du  jugement  (Art.  392,  C.  P.  C).  M.  Carré 
DE  Tours,  p.  156,  est  donc  mieux  inspiré  quand  il  alloue  et  le 
droit  de  communication  et  le  droit  d'assistance  ;  seulement  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  faille  appliquer  ici ,  pas  plus  qu'en  matière 
de  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  l'art.  86,  §  1,  du  Tarif,  alors 
qu'il  n'y  a  pas  de  plaidoirie  et  que  l'art.  85  présente  évideniment 
plus  d'analogie. 

1947.  —  Le  droit  de  consultation  est-il  dû? 

Oui ,  dtt-on ,  parce  que  la  demande  en  récusation  est  une 
demande  principale,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  nature  de  cetu» 
action ,  l'objet  qu'elle  se  propose,  le  mode  particulier  de  procé- 
dure qu'elle  exige;  c'est  surtout  l'absence  de  hi  partie  adverse 
qui  ne  figure  pas  dans  cette  instance ,  pour  elle  sans  intérêt  ;  il 
faut  donc  appliquer  ici  l'art.  68  du  Tarif.  Nous  répondons  que 
telle  n'est  pas  notre  opinion ,  parce  que  :  !•  la  partie  adverse 
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nous  paraît  figurer  dans  Tinslance  {Infra,  no  1959);  2**  que  ce 
n'est  point  une  demande  principale. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré  de  Tours,  p.  157  ; 
Boucher  d'Argis,  loc,  cit,  ;  Dalloz,  v°  Frais  et  dépens,  n»  489. 
—  Contra,  HivoiRE,  p.  92,  n®  7. 

f  948.  —  Le  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  récusation  est 
définitif  : 

Timbre  de  la  minute,  1  fr.;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  — 
Enregistrement,  5  fr.  50  c. —  Mention  au  répertoire,  0  fr.  \0  c. 

Expédition  :  timbre,  1  fr.  50  c. ,  par  2  rôles,  —  Droit  de 
greffe ,  1  fr.  38  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  de  greffier 
(30  c.). 

1949.  —  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits,  ou  si  ces  faits 
sont  prouvés,  le  tribunal  ordonne  qu'il  s'abstiendra. 

1950.  —  Si  le  juge  dénie  les  faits ,  et  si  le  récusant  n'en  ap- 
porte pas  la  preuve  par  écrit  ou  au  moins  commencement  de 
preuve ,  le  tribunal  peut  s>n  tenir  à  la  déclaration  du  juge  ;  mais 
il  peut  aussi ,  dans  sa  sagesse ,  ordonner  la  preuve  testimoniale. 

Pour  les  formes  et  frais ,  dans  le  cas  où  cette  preuve  est  or- 
donnée ,  sauf  les  modifications  résultant  de  ce  que  l'enquêle 
n'est  pas  contradictoire (L.  P.  C,  q.  1405  quinquies),  voy.  supra, 
titre  des  Enquêtes ,  p.  429,  n®»  1535  et  suiv. 

1951.— Lorsque  la  récusation  a  été  déclarée  non  admissible 
ou  non  recevable ,  celui  qui  Ta  proposée  est  condamné  à  une 
aaiende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cent  francs,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu ,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages- 
intérêts. 

195^.  —  L'amende  ne  devant  pas  être  consignée  d'avance , 
il  n'est  alloué  à  l'avoué  aucune  vacation  pour  cette  consignation. 

1953.  —  Le  juge  qui ,  étant  récusé  ,  laisse  juger  la  récusa- 
tion ,  doit-il  être  condamné  aux  dépens ,  s'il  a  été  décidé  qu'il 
doit  s'abstenir  ? 

Evidemment  non ,  car  il  résulte  de  la  combinaison  des  divers 
articles  du  Code  sur  la  matière ,  que  le  juge  ne  peut  point  être 
considéré  comme  partie  dans  l'incident  élevé  sur  la  récusation. 
D'aiUeurs,  l'intention  du  législateur  semble  manifestée  d'une 
manière  bien  positive  dans  l'art.  393 ,  qui  veut  qu'en  cas  d'appel 
l'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  de  la  déclaration  du  juge , 
du  jugement  dont  est  appel ,  et  les  pièces  jointes  soient  envoyées 
sous  trois  jours  par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'ap- 
pelant ,  au  greffier  de  la  Cour.  Cependant  la  cour  de  Bourges  a 
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jugé  le  28  mai  1807,  que  des  juges  qui  avaient  trop  lardé  à 
s'abstenir  devaient  être  condamnés  aux  dépens  qulls  avaient 
occasionnés  par  leur  retard;  mais  cet  arrêta  été  cassé  le  13 
novembre  1809,  pour  excès  de  pouvoir  et  Gausse  application  de 
l'art  130,  C.  P.  C.  (J.  Av.,  t.  9,  p.  187  ,  n*  43).  Voy.  L.  P.  C, 
q.  547,  1402,  1409,  et  supra,  p.  225,  if  742. 

1964.  —  L'amende  est  distincte  des  dommages-intérêts ,  et 
ne  doit  jamais  appartenir  au  juge  récusé,  mais  au  fisc:  Gass.  16 
novembre  1825  (  J.  Av.,  t.  30,  p.  187). 

1956.  —  Faut-il  condamner  à  l'amende  celui  dont  la  récusa- 
tion a  été  déclarée  mal  fondée  ? 

Oui.  En  s'en  tenantjudalquement  au  texte  de  l'art.  390,  il  sem- 
blerait que  la  décision  dût  être  différente ,  puisque  cet  art.  ne 
parle  que  delà  récusation  déclarée  non  admissible  ou  non  recem- 
ble;  mais  par  l'opposition  de  ces  deux  mots ,  il  est  évident  que  le 
législateur  a  employé  le  dernier  (non  recevable)  dans  le  sens  de  mal 
fondée  :  d'ailleurs,  le  motif  de  la  loi  s'applique  ici  dans  toute  sa 
force  ;  l'amende  doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas ,  excepté 
dans  celui  où  l'acte  de  récusation  est  annulé  pour  vice  de  forme. 
Voy.  L.  P.C.,  q.  1406. 

Art.  391,  G.  P.  C— T.,  Art  70,  §§  2  et  30. 

1 956.  —  Tout  jugement  sur  récusation ,  même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  res- 
sort ,  est  susceptible  d'appel. 

1957.  —  Si,  cependant,  la  partie  soutient  qu'attendu  l'ur- 
gence ,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  atten- 
dre que  rappel  soit  jugé ,  l'incident  doit  être  porté  à  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

Pour  l'émolument  de  cet  acte  (T.,  art.  70,  §  2)  :  1  fr.;  — Ofr. 
90  c;  —  0  fr.  75  c,  pour  l'original.  —  Ofr.  25 c;  —  0  fr.  23c.; 
—  0  fr.  19  c.  pour  la  copie. 

Droità  l'huissier  audiencier  pour  la  signification  (T.,  art.  156): 
0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  -^  0  fr.  2dc.; 

Timbre  ,  1  fr.  —  Enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

1958.  -—  Les  frais  du  jugement,  soit  qu'il  nomme  un  autre 
juge ,  pour  procéder  à  l'opération ,  soit  qu'il  rejette  la  demande 
à  cet  effet ,  sont  taxés  comme  pour  un  incident.  Voy.  supra , 
p.  488,  n«  1792. 

1959.  —  L'adversaire  du  récusant,  ni  le  juge  récusé,  ne 
peuvent  pas  former  opposition  au  jugement  rendu  sur  la  récu- 
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sation;  le  premier  peut  en  interjeter  appel,  mais  le  second 
n*aurait  ce  droit  que  s'il  était  intervenu  pour  demander  une  ré- 
paration (L.  P.  C,  q.  1409). 

Art.  392,  393 ,  G.  P.  G.— T.,  Art.  92,  §  16. 

1960.  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  cinq  jours  du 
jagement  par  un  acte  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  rendu.  Voy. 
formule  n*  44. 

1961.  —  Cet  acte  doit  être  motivé  et  contenir  renonciation 
du  dépôt  au  greffe  des  pièces  à  l'appui.  Il  est  rédigé  par  le  gref- 
fier sur  la  déclaration  de  l'avoué  qui  obtient  une  vacation  pour 
son  assistance. 

L'émolument  en  est  fixé  par  Fart  92,  §  16,  à  :  6  fr.  ;  —  5  fr. 
40  c;  —  4  fr.  50  c. 

1963.  —  En  énonçant  cet  acte  ,  p.  159  ,  M.  Tonneluer  se 
borne  à  déclarer  que  le  coût  est  le  même  que  pour  l'acte  de  ré- 
cusation. —  Ce  renvoi  est  inexact,  car  si  le  timbre,  les  droits 
de  greffe  et  l'émolument  du  greffier  sont  les  mêmes ,  l'enregis- 
trement diffère ,  puisqu'au  lieu  de  3  fr.  30  c. ,  il  est  de  11  fr. 
Bien  que  cet  acte  constate  aussi  le  dépât  au  greffe  de  pièces  au 
soutien  de  l'appel ,  il  a  été  décidé  par  le  n^  34  de  l'Instruction 
de  la  régie,  du  4  juillet  1809,  n^  436,  que  «  la  déclaration  d'appel 
devant ,  pour  être  régulière ,  indiquer  que  les  pièces  au  soutien 
ont  été  remises ,  cette  énonciation  fait  partie  nécessaire  de  l'acte, 
et  il  ne  doit  être  perçu  que  le  droit  réglé  pour  l'appel,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dressé  un  acte  séparé  qui  alors  donnerait  lieu  à  un 
droit  particulier  x>  (3  fr.  30  c). 

1 968.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  ; 
cette  signification  serait  même  contraire  au  mode  particulier 
de  procédure  que  le  Code  a  établi  pour  ce  cas  ;  voici  ce  qu'il 
prescrit. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  déclaration  d'appel ,  le  gref- 
fier du  tribunal  est  tenu  d'envoyer  au  greffier  de  la  Cour  l'ex- 
pédition :  1^  de  l'acte  de  récusation  ;  2®  du  jugement  d'admission  ; 
3<^  de  la  déclaration  du  juge  qui  se  trouve  au  bas  de  cet  acte  ; 
4^  du  jugement  définitif  ;  5''  de  l'acte  d'appel  ;  &  et  les  pièces 
justificatives  :  par  exemple ,  l'enquête,  s'il  en  a  été  fait  une. 

1964.  —  Cet  envoi  se  fait  sur  la  requêtede  l'appelant  et  à  ses 
frais.  Le  greffier  est  remboursé  sur  le  vu  de  la  quittance  de  celui 
qui  a  effectué  le  transport.  Cependant  s'il  se  refusait  à  faire  l'a- 
vance de  ces  frais ,  l'appelant  devrait  en  consigner  entre  ses 
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mains  le  montant  présumé ,  sauf  a  régler,  après  l'envoi  fait,  ce 

qui  est  réellement  dû. 

1965.  —  Le  greffier  n'a  droit  du  reste  à  aucun  émolument 
pour  l'envoi  que  la  loi  le  charge  de  faire  ;  il  ne  peut  réclamer 
que  ses  déboursés  et  les  frais  d'expédition  des  actes  dont  il  fait 
l'envoi. 

1966.  —  L'art.  393  dit  que  cet  envoi  doit  être  fait  à  la  requête 
de  l'appelant.  Faut-il  un  acte  particulier  pour  cette  réquisition , 
et  l'avoué  a-t-il  droit  à  un  émolument? 

Non.  La  réquisition  doit  être  faite  dans  l'acte  d'appel ,  et  l'é- 
molument de  l'avoué  est  compris  dans  la  vacation  allouée  par 
l'art.  92,  §  16.  Cependant  si  cette  réquisition  avait  été  omise, 
elle  pourrait  être  faite  par  un  autre  acte  du  greffe  ;  mais  les  frais 
qu'elle  occasionnerait  ne  passeraient  point  en  taxe  ,  et  l'avoué 
n'aurait  droit  à  aucune  vacation  particulière. 

Art.  394,  395  et  396,  G.  P.  G.— T.,  Art.  70,  §  30  ;  Art.  72,  §§  2  et 3; 

Art.  156. 

1967.  —  L'appel  est  suspensif;  mais  l'appelant  est  tenu ,  dans 
le  mois  du  jugement  attaqué,  de  signifier  aux  parties ,  si  la  Cour 
n'a  pas  encore  prononcé ,  un  certificat  du  greffier  de  la  Cour 
constatant  que  l'appel  n'est  pas  encore  jugé,  et  indiquant  le  jour 
qui  a  été  fixé  pour  entendre  le  rapport  et  prononcer  l'arrêt. 

A  défaut  de  cette  justification  ,  et  le  mois  expiré,  le  jugement 
qui  a  rejeté  la  récusation  est  exécuté  par  provision ,  et  ce  qui  est 
fait  en  conséquence  est  valable,  bien  que  la  Cour  ait  ensuite 
admis  la  récusation. 

1968.  —  Le  certificat  est  demandé  au  greffier  de  la  Cour  par 
l'avoué  d'appel,  sur  la  demande  de  son  confrère  de  première  ins- 
tance. Cette  demande  nous  paraît  motiver  l'allocation  d'une  vaca- 
tion taxée  par  analogie,  suivant  l'art.  90,  §6.C'estravisde  M.  Bou- 
cher d'Argis,  p.  276,  n®  i,  et  nous  le  croyons  fondé.  Il  y  a  même 
raison  d'accorder  une  vacation  dans  ce  cas  spécial  que  dans  ceux 
des  art.  107 ,  548 ,  569  et  734  C.  P.  C.  —  L'émolument  sera  de 

2  fr.  25  c;  —  2  fr.  03  c. 

1969.  —  Pour  le  certificat,  il  est  dû  au  greffier  de  la  Cour  : 
Timbre  du  brevet  :  0  fr.  50  c.  ;  —  du  répertoire,  0  fr.  20  c.  ; 

—  enregistrement ,  1  fr.  10  c.  ;  —  droit  de  rédaction,  1  fr.  38.c., 
y  compris  la  remise  du  greffier  (0  fr.  13  c);  — -émolumenl, 

3  fr.  (Décret  24  mai  1854,  art.  6);  —  mention  au  répertoire, 
t)  fr.  20  c.  Total ,  6  fr.  38  c. 
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1970.  —  La  signification  en  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  Voy.  formule  n^  45. 

Pour  l'émolument,  voy.  T.,  art.  70,  §  30.  Il  est  dû ,  indépen- 
damment de  cette  taxe,  un  droit  de  copie  (Voy.,  T.  art.  72 , 
li  2  et  3)  :  1  fr.  10  c.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fp.  75  c.  pour  l'origi- 
nal; —  0  fr.  2o  c.  ;  —  0  fr.  23  c.  ;  —  0  fr.  19  c.  pour  la  copie. 

0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle  de  copies 
de  pièces. 

Pour  la  significaiion  de  l'huissier  audiencier  {T, ,  art.  156)  : 
0  fr.  30  c.  ;  — 0  fr.  27  c.  ;— 0  fr.  25  c. 

Timbre  :  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  55  c. 

1971.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffe  de  la  cour, 
des  pièces  envoyées  à  la  requête  de  l'appelant ,  le  greffier  doit 
les  présenter  à  la  Cour,  qui  indique  le  jour  où  l'arrêt  sera  pro- 
noncé ,  et  commet  un  conseiller  pour  faire  le  rapport. 

Cet  arrêt  n'est  qu'une  inesufe  d'instruction  intérieure  qui  ne 
motive  pas  l'application  d'un  droit  d'enregistrement.  Il  n'est  dû 
que  le  remboursement  du  timbre  de  la  feuille  d'audience  sur 
laquelle  il  est  porté  :  c'est-à-dire,  1  fr. 

1 97^.  —  Au  jour  indiqué,  et  après  avoir  entendu  le  conseiller 
rapporteur  et  le  ministère  public,  la  Cour  statue  définitivement, 
sans  que  les  parties  soient  appelées  ni  entendues,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  écriture. 

Ainsi ,  pour  prononcer  sur  l'appel  de  la  récusation ,  le  minis- 
tère de  l'avoué  n'est  pas  nécessaire,  la  cour  est  suffisamment  ins- 
truite par  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises.  11  ne  doit  donc  être 
alloué  d'émolument  ni  pour  la  constitution ,  ni  pour  la  consulta- 
tion, ni  pour  l'assistance  à  l'arrêt  :  tous  ces  droits  et  ceux  qui  s'y 
rattachent  ne  sont  pas  dus  parce  que  la  présence  de  l'avoué  au 
procès  est  inutile.  C'est  une  procédure  toute  spéciale. 

1973.  —  La  minute  de  l'arrêt  occasionne  les  frais  suivants  : 

Timbre  de  la  minute  :  1  fr.  ;  du  répertoire,  0  fr.  20  c— Enre- 
gistrement :  11  fr.,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  d^un  droit 
proportionnel  plus  élevé. — Mention  au  répertoire  :  0  fr.  20  c. 

Pour  l'expédition ,  il  est  dû  :  Timbre  :  1  fr.  50  c.  par  2  rôles. 
— ^Dfoit  de  greffe  :  2  fr.  30  c.  par  rôle,  y  compris  la  remise  du 
greffier  (0  fr.  40  c). 

1974. — Dans  les  vingt-quatre  heures  dé  4'expédition  de 
l'arrêt  qui  admet  ou  rejette  la  récusation,  les  pièces  doivent  être 
renvoyées  au  greffier  de  première  instance  par  le  greffier  de 
la  Ckmr. 
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Cet  envoi  se  fait  de  la  même  manière  que  le  premief ,  tX  les 
frais  en  sont  de  même  à  la  charge  de  l'appelant ,  sauf,  bien  en- 
tendu ,  sur  recours  contre  l'adversaire ,  si  celui-ci  succombe  au 
fond  et  si  l'appel  a  été  accueilli. 

1975.  —  L'arrêt  doit  être  signiflré  aux  parties  dans  le  mois ,  à 
partir  du  jugement  de  première  instance  qui  a  rejeté  la  récu- 
sation. 

Pour  cette  signification  (T.,  art,  70,  §  30) ,  les  frais  sont  les 
mêmes  que  pour  la  signification  du  certificat  du  greffier,  cons- 
tatant que  l'appel  n'a  pas  encore  été  jugé.  Woy.supra^  p.  5S5, 
n^  1970. 

1976,  —  La  signification  de  l'arrêt  qui  admet  la  récusation 
doit-elle  être  faite  au  juge  récusé ,  avec  sommation  de  s'abs- 
tenir ? 

Non ,  cette  signification-  est  inutile  et  serait  irrespectueuse. 
C'est  le  greffier  du  tribunal  qui  doit  foire  conoattre  au  juge 
récusé  la  décision  de  la  Cour,  et  le-juge  doh  s'abstenir.  Ce  mode 
est  plus  simple,  plus  convenable  et  ne  donne  lieu  à  aucune  espèce 
de  frais.  Mais ,  ajoutera-t-on ,  s'il  ne  s'abstenait  pas?  Alors  il  y 
aurait  forfaiture  ou  usuî*pation  de  fonctions.  On  protesterait ,  et 
le  jugement  serait  nul. 


TITRE  XXIL 

DE    LA    PÉREMPTION. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  377  à  445  ;  Supplément,  i.  7,  p.  377  à  393,  q.  4499  ter 
à  4454*.  Formulaire  de  procédure,  t.  4,  p.  243  à  t%% ,  farmks 
nos  237  à  242. 

Ar^.  309,  400  et  401,  G.  P.  C  *-  T.,  Art  75,  §§  25,  26,  45, 49;  Ht 
29,§75;  Art.  71,§13;Art.l36. 

1977. — La  péremption  est  une  espèce  de  prescription  qui 
anéantit  une  procédure,  en  cas  de  discontinuation  de  poursiîtes 
pendant  trois  ans  :  elle  court  môme  contre  les  mineard«lles 
établissements  publics. 

1978.  —  Anciennement,  la  péremption  avait  lieu  defUn 
droit,  du  moins  dans  quelques  ressorts  ;  mais  aujourd'hui  'AàiA 
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qu'elle  ait  été  demandée ,  sans  quoi  elle  est  couverte  par  tes 
act«s  valables  faits  par  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

1979.  —  Pour  denrvander  la  péremption ,  il  faut  signifier  une 
requête  d'avoué  à  avoué ,  et  on  peut  y  répondre.  Voy.  formules 
n^  237  et  238.  Voy.  aussi L.  P.  C,  q.  1444. 

19^0.  —  La  demande  en  péremption  donne-t-elle  lieu  au 
droit  de  consultation  ? 

La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Lyon ,  le  7  fé- 
vrier 1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  6),  et  a  été  résolue  affirmativement 
par  un-  arrêt  dont  voici  les  motifs  : 

a  Attendu  que,  suivant  l'art.  68,  T.,  le  droit  de  consultation  est 
dû  à  Tavoué  sur  toute  demande  principale^  toutes  les  fois  qu'il  est 
intervenu  un  jugement  contre  partie,  ou  qu'il  y  a  eu  constitution 
d'avoué  ;  que  ce  sont  bien  là  les  seules  conditions  exigées  pour 
l'allocation  du  droit  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  si  la  demande  en  péremption ,  intentée  contre  les 
sieurs  Gonnet  et  Delahaye,  est  une  demande  incidente^  ou  si ,  au 
contraire,  il  faut  la  ranger  dans  la  classe  des  demandes  principales; 
—  Attendu  que ,  pour  apprécier  la  nature  de  cette  demande ,  il 
convient  d'en  déterminer  les  effets  ; 

a  Attendu  qu'une  telle  demande  a  pour  objet  l'extinction  de 
l'exercice  de  l'action ,  et  n»  se  lie  en  aucune  manière  au  fond  du 
procès;  que  si  donc  elle  est  étrangère  à  la  question  du  fond ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  en  est  un  incident  ;  —  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence très-remarquable  entre  les  incidents  et  la  demande  en 
péremption ,  en  ce  que  les  premiers  ne  font  que  suspendre  la  dé- 
cision du  fond ,  tandis  que  la  seconde,  si  elle  est  admise,  en  en- 
lève la  connaissance  au  juge,  qui  n'a  plus  le  droit  d'en  examiner 
le  mérite  ;  —  attendu  qu'il  suit  de  cette  distinction  que  ia  de- 
mande en  péremption  n'étant  pas  une  demande  incidente ,  sera 
nécessairement  une  demande  principale  ;  qu'elle  introduit  on 
effet  une  instance  tout  à  fait  nouvelle,  entièrement  indépendante 
de  la  première  ;  que  ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  ia 
Cour  de  cassation  j  du  25  novembre  1823,  rapporté  J.  Av.,  t.  25, 
p.  367  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  à  cette  sorte  de  de- 
mande l'art.  68  du  Tarif:  par  ces  motifs ,  Là  Cour  ,  etc.,  etc.  » 

Il  est  très-vrai  que,  le  25  novembre  1823,  la  Cour  de  cassation, 
pour  appliquer  le  Code  de  procédure  aux  demandes  en  péremp- 
tion d'anciennes  instances,  a  déclaré  en  principe  que  la  demande 
en  péremption  d'instance  est ,  par  sa  nature,  une  demande  princi- 
pale et  nouvelle  ;  niais  s'il  est  vrai  qu'elle  est  nouvelle ,  en  ce 
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sens  qu'elle  doive  être  régie  par  la  loi  sous  laquelle  elle  est  née, 
elle  ne  peut  être  déclarée  principale  dans  un  sens  absolu ,  sans 
contrarier  l'économie  du  Code  de  procédure  ;  c'est  ce  qu'a  décidé 
la  même  Cour  de  cassation  «  dans  un  arrêt  du  14  février  1831 
(J.  Av.,  t.  40,  p.  148),  où  on  lit  :  Toute  demande  en  péremption at 
incidente.  Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  consultation  ne 
peut  être  accordé  en  cette  matière ,  que  nous  ne  regardons  que 
comme  un  incident  de  procédure.  Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  42, 
p.  334. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  92,  n«2; 
Carré  de  Tours,  p..  160  ;  Sudraud-Desisles,  p.  245 ,  n®»  787  et 
788;  CalmètES  ,  p.  10 ,  et  Dalloz  ,  v*  Frais  et  dépens ,  n»  201. 
—  MM.  RivoiRE ,  p.  91 ,  no  6 ,  et  Bonnesceur,  p.  87,  n»  3,  sont 
d'un  avis  contraire. 

1981.  — Ces  requêtes  sont  grossoyées,  mais  elles  ne  peuvent 
excéder  six  rôles.  Elles  sont  taxées  par  l'art.  75,  §§  25,  26  et  43 
du  Tarif.  Pour  la  copie,  il  est  dû,  par  rôle,  le  quart. 

198^.— Si  ces  requêtes  ont  été  imprimées,  les  frais  d'impres- 
sion n'entrent  pas  en  taxe  (T.,  75,  %  47,  2*  alin.). 

Original  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  —  1  fr.  50  c.  paf  rôle. 

Copie  :  0  fr.  50  c.  ;  —  0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  par  rôle. 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille  employée  ;  —  enregistrement ,  0  ff. 
55  c. 

A  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  156):  0  fr.  30  c.;  —Ofr. 
27  c.;— Ofr.  25  c. 

1983.  —La  requête  en  péremption  ne  doit  pas  être snivie 
d'une  ordonnance  du  juge  (Voy.  L.  P.  C.,q.  1443  bis).  Coaf. 
M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  254. 

1984.  —  Si  deux  requêtes  avaient  été  faites ,  et  si  Taulorisa- 
tion  du  juge  était  demandée,  les  frais  de  la  requête  en  permission 
et  de  l'ordonnance  qui  l'aurait  suivie  ne  pourraient  passer  en 
taxe,  même  pour  les  déboursés. 

1*985.  —  Si  l'avoué  de  la  partie  défenderesse  à  la  péremption 
était  décédé,  interdit  ou  suspendu,  la  demande  devrait  être  for- 
mée ,  non  par  requête ,  mais  par  exploit  à  partie  ou  domidie 
(Paris,  19  août  1816.  J.  Av.,  t.  18,  p.  479).  Voy.  fwmde 
n'*  239. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  qui  fait  cet  acte  (T^  strt.  29, 
I  75)  :  2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c.  pour  roriginal  ;- 
0  fr.  50  c.  ;  —0  fr.  45  c.  ;  —  0  fr.  38  c.  pour  la  copie. 

Timbre  :  1  fr,  ;  — enregistrement,  2  fr.  20  c. 


Digitized  by 


Google 


PÉREMPTION.  — 1992.  529 

ItlM.^  C'est  aussi  par  exploit  qu'il  faut  procéder,  lorsque 
la  partie  est  décédée  et  que  son  décès  a  été  notifié  (L.  P.  G., 
q.  4445  6t>};  et,  encore,  lorsqu'en  appel,  l'avoué,  constitué 
dans  l'exploit  d'appel ,  n'a  ni  reçu  ni  accepté  le  mandat  d'occu- 
per pour  l'appelant ,  et  qu'il  s'est  constitué  pour  le  demandeur 
en  péremption.  Mais  alors  le  délai  de  la  péremption  est  de 
3  ans  6  mois.  Voy.  L.  P.  G. ,  SuppL,  q.  1423. 

t9§T.  — G'est  par  exploit  que  la  péremption  doit  être  de- 
mandée lorsque  l'avoué,  constitué  dans  une  instance,  donne  sa 
démission  ;  que  son  successeur  n'est  pas  constitué  et  n'a  fait 
aucun  acte  dans  cette  instance  ,  et  qu'après  la  démission  de  ce 
dernier,  le  prédécesseur  est  de  nouveau  investi  des  fonctions 
d'avoué,  sans  se  faire  reconstituer  dans  l'instance  (L.  P.  G., 
SuppL,  q.  1444). 

19§§.  —  Lors  même  que  la  péremption  est  demandée  par 
exploit ,  elle  doit  être  considérée  comme  un  incident ,  suivant 
M.  Sudeaud-Desisles  ,  p.  245,  n*  788,  et  nulles  écritures  ne  doi- 
vent être  signifiées.  Quant  à  nous ,  nous  pensons  que  la  partie 
défenderesse  a  le  droit ,  dans  ce  cas ,  de  signifier  des  cx)nclusions 
motivées  sur  la  demande  en  péremption.  G'est  précisément 
parce  que  cette  demande  est  un  incident ,  qu'il  ne  se  trouve 
aucun  acte  dans  la  procédure  déjà  faite  qui  contienne  les  moyens 
de  défense  à  la  péremption ,  et  qu'une  réponse  devient,  ce  nous 
semble,  plus  nécessaire^  plus  indispensable.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  qu'on  puisse  interdire  au  défendeur  la  réfutation  des 
moyens  de  péremption.  Voy.  formule  n°  240. 

19§9.  —  Pour  cet  acte  en  défense,  nous  sommes  d'avis  que 
l'avoué  peut  réclamer  la  taxe  fixée  par  Tart.  71,  §  13,  du  Tarif: 
ofr.;— 4fr.  50  c.;  — 3  fr.  75  c. 

Pour  la  copie  ,  il  est  dû  le  quart  {Ilnd.y  §  23)  :  1  fr.  2o  c.  ;  — 
1  fr.  13  c.  ;  —  0  fr.  94  c. 

Droit  à  l'huissier  audiencier  pour  signification  de  cet  acte 
(Tarif,  art.  156)  :  p  fr.  30  c.  ;— 0  fr.  27  c.  ;  -0  fr.  25  c. 

Timbre  :  1  fr.  ;  —  enregistrement ,  0  fr.  o5  c. 

1990.  —  Même  lorsque  la  péremption  est  demandée  par 
exploit ,  la  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

1991.  — 11  est  statué  par  le  tribunal  sur  simple  avenir  (T., 
art.  70,  §  2).  Voy.  supra,  p.  297,  n«  912. 

199t.  —  Si  la  péremption  est  rejetée ,  les  frais  sont  taxés 

T.  I.  34 
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emnïoe  ceux  d'un  jugement  sur  înddenl  (Sumucb-Dbhles. 

p.  245,  n-  787).  Voy.  supra,  p.  488,  n«  1792,  et  /brnm/e  n*  241. 

t99M.  —  Si,  au  contraire,  la  demande  est  accoeilKe  et  la 
péremption  prononcée,  la  procédure  principale  est  éteinte,  et  le 
défendeur  à  la  péremption  est  condamné  à  tous  les  frais  de  la 
procédure  périmée  (Art.  401).  Les  frais  sont  taxés  comme  pour 
un  jugement  définitif.  Voy.  supra,  p.  351,  n^  1110, et/ôrmai/f 
n-  242. 

1994.  —  Celui  contre  lequel  la  péremption  est  |Ht>noncêe 
doit-il  les  frais  frustratoires? 

Evidemment  non  :  tout  ce  qui  ne  peut  pas  entrer  en  taxe  n'est 
pas  dû.  Il  ne  doit  pas  davantage  les  frais  des  actes  nuls  faits  par 
son  adversaire.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1450  bis. 

f996.  — En  accueillant  une  demande  en  péremption,  un 
tribunal  peut-il  valablement  statuer  au  fond,  si  toutes  les  parties 
y  concluent  ? 

l/a(Iirmative  résulte  de  deux  arrêts  des  cours  de  Paris  et  de 
Cassation,  critiqués  L.  P.  C,  q.  1451*,  au  SuppL,  p.  392. 

TITRE  XXIII. 

DU    DÉSISTEMENT. 


L.  P.  C,  t.  3,  p.  446  à  474;  Supplément,  t.  7,  p.  393  à  403,  q.  4451  ^ 
à  1469.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  408  à  418,  formules  n^  862 
à  868. 

Art.  402,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  71,  §§  15  et  23;  Art.  56,  §  1  ;  Art  29. 
§75;  Art.  28,156. 

1906.  —  Lorsqu'une  partie  reconnatt  qu'elle  a  mal  à  propos 
ou  irrégulièrement  engagé  une  instance,  elle  a  la  faculté  de  s'en 
désister. 

1997.  —  Le  désistement  se  fait  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  (Voy.  formule  n*  862)  ;  il  doit  être  signé  de  la  partie  qui 
se  désiste,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  pouvoir  soit  authentique  (L.  P.  C,  q.  1456).  —  La 
signature  doit  exister  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie(L.  P.  C. 
q.  1457). 

Pour  rémolument  de  l'avoué  qui  se  désiste  (T.,  art.  71,  g  13 
et  23)  :  5  fr.  ;  —  4  fr.  50  c.  ;  —  3  fr.  75  c.  pour  l'originai  ;  — 


Digitized  by 


Google 


DÉSISTEMENT.—  2000.  53 1 

A  fr.  25  c.  ;  —  I  fr.  13  c.  ;  — -  0  fr.  94  c.  pour  la  copie.  — Tim- 
bre, 1  fr.  —  Enregistrement,  0  fr.  55  c. 

Dans  une  instruction  du  21  février  i854,  n*  1988,  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement  a  émis  l'opinion  que  les  actes  de 
désistement  signifiés  conformément  à  l'art.  402,  C.  P.  C,  doi- 
vent être  rédigés  distinctement  et  signés  des  parties  ;  qu'ils  sont 
indépendants  do  la  signification  qui  en  est  faite  d'avoué  à  avoué; 
que  par  conséquent  ils  doivent  être  enregistrés  avant  que  les 
huissiers  puissent  en  faire  la  signification.  —  Cette  solution  est 
exacte  toutes  les  fois  que  le  désistement  a  une  existence  indé- 
pendante de  celle  de  Tacte  de  notification,  il  est  alors  enregistré 
au  droit  de  2  fr.  20  c.  ;  mais  quand  il  est  formulé  par  exploit  ou 
par  acte  d'avoué,  il  n'entraîne  d'autres  droits  que  ceux  aiférents 
à  l'exploit  ou  à  l'acte  d'avoué  (L.  P.  C,  q.  1456  bis,  Suppl.). 

1998.  —  Le  droit  de  l'buissier  audiencier  qui  fait  la  signifi- 
cation ,  est  fixé  par  l'art.  Ir6  du  Tarif,  à  :  0  fr.  30  c.  ;  —  Ofr. 
27  c.  ;  —  0  fr.  25  c. 

1999.  —  Le  désistement  peut-il  être  fait  autrement  que  par 
acte  d'avoué  à  avoué  ? 

Assurément  ;  car  l'art.  402  ne  renferme  pas  une  disposition 
limitative.  Ainsi,  le  désistement  pourrait  être  fait  valablement 
par  acte  notarié ,  notifié  extrajudiciairement  à  la  partie  adverse, 
par  acte  sous  seing  privé  notifié  de  la  même  manière,  par  exploit 
d'huissier ,  verbalement  à  l'audience  ,  etc.  (Voy.  L.  P.  C.  , 
q.  1458). 

Quel  que  soit  le  mode  choisi  pour  formuler  le  désistement ,  il 
faut  toujours,  excepté  quand  il  est  verbal,  que  l'acte  qui  le  cons- 
tate soit  revêtu  de  la  signature^de  la  partie  qui  se  désiste  ou  de 
son  mandataire  (L.  P.  C,  q.  1456).  —  Si  la  partie  nn  sait  pas 
signer,  il  ne  suflSt  pas  que  l'avoué  ou  l'huissier  mentionne  cette 
ignorance  ;  elle  ne  peut  alors  formuler  son  désistement  que  par 
acte  public  ou  à  l'audience  (L.  P.  C,  q.  1462). 

Pour  qu'un  désistement  extrajudiciaire  arrête  la  procédure 
et  l'empêche  de  continuer,  il  faut  qu'il  soit  signifié  à  l'avoué  de 
la  partie  adverse.  En  effet,  il  faut  bien  que  cet  avoué  ait  connais- 
sance du  désistement,  si  l'on  veut  qu'il  cesse  toute  procédure  : 
cela  prouve  qu'il  est  plus  simple  et  moins  dispendieux  de  faire 
le  désistement  dans  la  forme  qui  est  indiquée  par  l'art.  402  du 
Code  de  procédure. 

9060.  —  Il  osl  un  cas  où  le  désistement  a  lieu  nécessairement 
par  exploit  h  personne  ou  domicile.  C'est  lorsqu'il  est  fait  par  le 
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demandeur  ayant  que  le  défendeur  ait  constitué  avoué  (Voy.  la 
remarque  de  lafoimule  n"  862). 

9001.  — Au  surplus,  si  le  désistement  a  été  fait  par  acte 
notarié  ou  sous  seing  privé  et  signifié  extrajudiciairemenl, 
l'huissier  doit  être  taxé  comme  pour  un  exploit  ordinaire ,  ori- 
ginal et  copies  (Voy.  T.,  art.  29,  §  75).  Voy.  supra,  n®  1983. 

Il  lui  est  dû  un  droit  de  copie  pour  l'acte  même  de  désiste- 
ment ,  qui  doit  être  placé  en  tète  de  la  signification  (Voy.  T., 
art.  29  ,  §76 ,  et  art.  28)  ;  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  22  c;  —  Ofr 
20  c. 

3003.  -  Si  c'est  en  cause  d'appel  que  le  désistement  inter- 
vient ,  il  ne  peut  pas  être  valablement  signifié  à  l'avoué  de  pre- 
mière instance,  et,  par  conséquent,  un  pareil  acte  n'arrêterait 
pas  la  procédure  qui  s'instruit  devant  la  Cour  et  les  frais  qui  en 
sont  la  suite  :  Nîmes,  20  mars  4812  (J.  Av.,  1. 10,  p.  472,  n»  26). 

3003.—  Un  avoué  peut,  sans  pouvoir  spécial  et  sans  la  signa- 
ture de  la  partie ,  se  désister  d'un  acte  de  procédure  isolée 
(L.  P.  G.,  q.  i455)  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  faculté 
puisse  être  étendue  au  désistement-  d'un  exploit  introductif 
d'instance  ou  d'un  acte  d'appel  (L.  P.  C,  q.  4455  bis,  SuppL, 
p.  397). 

3004.  —  Le  désistement  d'un  acte  de  procédure  isolé  (Voy. 
formule  n'>863)  est  fait  |>ar  acte  d'avoué  et  occasionne  les  mêmes 
frais  que  le  désistement  d'instance.  Voy.  supra,  p.  530,  n*  t997. 

3005.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  de  bien  préciser 
sur  quoi  porte  le  désistement  afin  d'éviter  qu'il  ne  reçoive  une 
interprétation  trop  large,  et  qu'au  lieu  de  ne  porter  que  sur  un 
acte  ou  sur  l'instance ,  on  ne  ^'étende  jusqu'à  l'action.  Voy. 
L.  P.C.,q.  1451  bis. 

3006.  —  Le  désistement  n'est  eftlcace  et  irrévocable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  accepté  :  cependant  M.  Demiau-Crousiulac, 
p.  294,  2*'  alin.,  fait  observer  avec  raison,  que  dès  qu'un  avoue 
a  revu  la  signification  d'un  désistement,  il  doit  s'abstenir  de  tout 
acte  de  procédure ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  oitlres  de  son 
client. 

3007.  —  Comment  doit  être  faite  l'acceptation  du  désiste- 
ment? 

Par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  signé  par  la  partie  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  sur  l'original  et  la  copie ,  comme  le  désiste- 
ment lui-même  (Art.  402,  C.  P.  C,  T.,  art.  71,  §15).  Voy,  for- 
mule II»  864. 
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9MS.  —  Pour  l'acte  d'acceptation,  il  est  dû  à  l'avoué  qui  In 
signe,  et  à  l'huissier  audiencier  qui  le  signifie,  les  mêmes  émo- 
luments que  pour  l'acte  de  désistement  (Voy.  T.,  art.  71,  §§  15 
et  23;  et  art.  156,  §  1).  Voy.  supra,  n^  1997,  1998. 

9M9.  —  L'acceptation  étant  soumise  aux  mêmes  formes 
que  le  désistement,  peut  être  faite  par  acte  notarié  signifié  extra- 
judiciairement  ou  suivant  les  modes  Inàïqués  supra ,  n**1999; 
mais  peut-elle  être  faite  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
signification  préalable  d'avoué  à  avoué  ? 

La  jurisprudence  se  prononce,  en  général ,  pour  l'affirmative 
(Voy.  L.  P.  C,  q.  1459).  Elle  reconnaît  à  l'adversaire  du  désis- 
tant le  droit  de  demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  du  désiste^ 
ment  par  jugement.  C'est-à-dire  que  l'avoué  qui  a  reçu  notifica- 
tion du  désistement ,  au  lieu  de  l'accepter  par  un  acte  d'avoué, 
fait  signifier  à  l'autre  avoué  un  acte  de  conclusions  motivées 
avec  avenir  k  l'audience  pour  y  voir  donner  acte  de  ce  désiste- 
ment. Ces  conclusions  sont  tarifées,  comme  l'acte  d'acceptation 
et  l'acte  de  désistement  (T.,  art.  71,  |  15).  Voy.  supra,  n»  1997. 

Cette  procédure  ne  nous  paraît  autorisée  à  la  charge  du  désis- 
tant, qu'autant  que  des  circonstances  spéciales  (Voy.  loc,  cit,) 
en  recommandent  l'application. 

En  principe ,  nous  pensons  que  bien  que  ce  mode  d'accepta- 
tion soit  certainement  valable  aussi  bien  que  celui  qui  résulte 
(l'un  acte  devant  notaire,  il  faut  recourir  de  préférence  h  la 
forme  indiquée  par  l'art.  402 ,  dès  qu'elle  est  moins  dispen- 
dieuse. Jl  est  bien  permis  à  celui  qui  se  désiste  d'employer  telle 
forme  que  bon  lui  semble ,  puisque  c'est  lui  qui  doit ,  en  défini- 
tive, payer  tous  les  frais;  mais  son  adversaire  ne  doit  pas ,  par 
pure  désobligeance ,  employer  le  mode  le  plus  onéreux  ,  quand 
le  Code  de  procédure  en  a  indiqué  un  qui  nécessite  moins  de 
frais.  Nous  croyons  donc  que  le  juge  taxateur  peut ,  dans  cer- 
taines circonstances ,  laisser  à  la  charge  de  l'acceptant ,  bien  que 
l'acceptation  soit  valable,  l'excédant  de  frais  qui  résulte  du  mode 
(l'acceptation  que  le  défendeur  a  préféré.  —  Cette  opinion , 
exprimée  dans  notre  !'•  édition  du  Commentaire  du  Tarif,  t.  1, 
p.  392,  n«  H,  et  p.  393,  n®  14,  a  été  reproduite  dans  les  Lois 
de  la  Procédure  civile ,  q.  1459  et  1467.  C'est  à  tort  que  M.  Bou- 
cher d'Argis,  p.  123  ,  no  1 ,  qui  la  partage ,  paraît  croire  qu'il 
y  a  contradiction  entre  les  deux  ouvrages. 

tOlO.  —  Le  désistement  d'une  instance  d'appel  doit .  comme 
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celui  d'une  instance  devant  les  premiers  juges ,  être  préalable- 
ment accepté  pour  produire  ses  effets. 

Mais  si  le  désistement  n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel ,  il  doit  être  regardé  comme  un  acquiescement ,  et , 
comme  tel ,  il  n'a  plus  besoin  d'être  accepté  (L.  P .  C. ,  q .  1 439  ter). 

%011.  —  Le  désistement  doit  être  pur  et  simple  pour  que  le 
défendeur  soit  tenu  de  l'accepter  (L.  P.  C,  q.  1460). 

9019.  —Tant  que  le  désistement  n'est  pas  accepté,  il  peut 
être  rétracté. 

La  rétractation  a  lieu  de  la  même  manière  que  le  désistement, 
par  acte  d'avoué  à  avoué  (Voy.  formule  n*  865,  et  L.  P.  C, 
q.  1 466) ,  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  si  la  partie 
adverse  n'a  pas  d'avoué. 

On  applique  à  la  rétractation  la  même  taxe  qu'au  désistement. 

La  jurisprudence  est  très-indulgente  sur  la  forme  de  la  rétrac- 
tation du  désistement.  Elle  admet  que  cette  rétractation  peut 
résulter  d'un  acte  d'avoué  non  signé  par  la  partie.  Voy.  L.  P.  C 
q.  1466  his,  SuppL,  p.  402. 

9013.  —  Lorsque  le  désistement  est  refusé ,  ou  lorsqu'il  s'é- 
lève des  difficultés  sur  sa  validité  ou  sur  les  réserves  qu'il  peut 
contenir ,  la  contestation  doit  être  portée  à  l'audience  et  jugée 
comme  un  incident. 

9014.  —  Le  tribunal  statue  sur  un  simple  avenir  (Voy.  for- 
mule n®  866),  taxé  suivant  l'art.  70,  T.,  savoir  : 

Original  :  1  fr.  ;  —  0  fr.  90  c.  ;  —  0  fr.  75  c. 
Copie  :  0  fr.  25  c;  —  0  fr.  23  c;  —  0  fr.  19  c. 
Timbre ,  1  fr.  —  Enregistrement ,  0  fr.  55  c.  ■—  A  rhuis$icr 
audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c. ;—  0  fr.  27  c. ;  —  0  fr.  25  c. 

9015.  —  Le  jugement  (  Voy.  formule  n*  866  bis)  est  taxé 
comme  il  est  dit  supra^  p.  488,  n°  1792. 

Art.  403,  C.  P.  G.  —  T.,  Art.  76,  §§  10  et  22;  Art.  70,  §§  31  et  39; 

Art.  156. 

9016-  —  Le  désistement ,  lorsqu'il  est  accepté ,  a  pour  effet  : 
I"  (le  remettre ,  de  plein  droit ,  les  parties  au  même  état  qù  elits 
étaient  avant  la  demande;  2°  d'emporter  soumission  de  payeriez 
frais. 

Si  la  partie  qui  s'est  désistée  se  refuse  à  ce  payement,  voici  de 
quelle  manière  on  doit  procéder  : 

9017.  ^  L'avoué  qm  poursuit  la  taxe  des  frais  doit  soDimfr 
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la  partie  adverse ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  de  se  trouver  devant 
le  président  pour  voir  déclarer  la  taxe  exécutoire.  Voy.  formule 
n»  867. 

Cet  acte  est  taxé  par  l'art.  70  ,  §  31  du  Tarif.  Pour  la  copie , 
il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  70 ,  §  39).  Voy.  supra ,  n<»  2014. 

^01  S.  —  L'émolument  de  l'huissier  audiencier  qui  fait  la  si- 
gnification est  fixé  par  l'art.  156  à  :  0  fr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  — 
0  fr.  25  c. 

^01 9.  —  Au  jour  indiqué  par  cette  sommation ,  Tavoué  pour- 
suivant la  taxe  présente  au  président  une  requête  non  groteoyée 
pour  obtenir  l'exécutoire ,  et  joint  à  cette  requête  l'état  des  frais. 
Voy.  infra ,  n«*  2639  et  suiv. 

Cette  requête  est  taxée  par  l'art.  76,  §  iO  du  Tarif.. L'ordon- 
nance du  président  est  mise  au  bas  de  la  taxe  (Voy.  formule 
n<»  868)  : 

2fr.;  — 4  fr.  80  c.;  — 1  fr.  50c. 

Timbre  :  0  fr.  50  c.  —  Enregistrement  de  l'ordonnance ,  3  fr. 
30  c,  ou  le  droit  proportionnel  de  0  fr.  55  c.  pour  cent  fr.  si  le 
montant  des  frais  dépasse  600  fr. 

Pour  ^expédition  de  l'ordonnance,  il  est  dû  : 

Timbre  :  1  fr.  50  c;  —  droits  de  greffe,  4  fr.  10  c. ,  par  rôle, 
y  compris  la  remise  du  grefiier  (30  c). 

90t0.  —  Le  Tarif  du  tribunal  de  Paris  accorde  à  l'avoué  , 
outre  l'émolument  de  la  requête  ci-dessus,  une  vacation  de3  fr. 
pour  obtenir  l'ordonnance  qui  intervient  au  bas  de  la  taxe.  Ce 
droit  n'est  certainement  pas  dû ,  car  le  §  22  de  l'art.  76  du  Tarif 
dit,  en  propres  termes,  que  la  vacation  pour  demander  l'ordon- 
nance et  se  la  faire  délivrer ,  est  comprise  dans  la  taxe  de  la  re- 
quête. 

%%%^  6û.— Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Tarif  ne  sont  pas 
d'accord  sm*  l'application  de  l'art.  403  C.  P.  C.  Les  uns  supposent 
que  la  taxe  doit  être  faite  par  le  président  appelé  à  en  ordonner 
l'exécution  ;  d'autres  pensent  que  la  taxe  est  antérieure,  et  que  le 
président  a  pour  mission  de  lui  donner  force  exécutoire ,  après 
avoir  entendu  les  parties,  avec  pouvoir  de  la  modifier  si  elle 
parait  défectueuse  :  c'est  notre  opinion  ;  quelques-uns  enfin  en- 
seignent que  le  président  doit  se  borner  à  rendre  une  ordon- 
nance d'exécution ,  comme  en  niatière  d'arbitrage ,  sans  avoir 
le  droit  de  réviser  la  taxe  préalablement  faite.' 

11  y  a  aussi  dissidence  sur  la  procédure  à  suivre.  Certains  au- 
teurs autorisent,  comme  à  Paris  :  i""  une  requête  adressée  au 
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président  pour  obtenir  l'indication  du  juge  taxateur  et  l'ordon- 
nance de  ce  magistrat  désignant  un  juge  ou  se  réservant  b  taxe 
(Voy.  M.  Carré  db  Tours,  p.  161);  cet  acte  nous  paraît  inutile, 
aucune  disposition  du  Tarif  n'en  justifle  l'emploi  ;  ^  une  autre 
requête  pour  obtenir  l'indication  des  jour  et  heure  où  le  désis- 
tant sera  sommé  de  comparaître  devant  le  président  et  une  or- 
donnance en  réponse  ;  Z""  une  sommation  à  l'avoué  du  désistant 
contenant  en  tète  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  qui  pré- 
cèdent; 4®  l'expédition  de  l'ordonnance  d'exécution;  5*  sa  dé- 
nonciation à  l'avoué  du  désistant.  A  l'exception  du  premier  acte, 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  122,  alloue  tous  les  autres,  en  reconnais- 
sant, p.  124,  n""  2,  que  l'utilité  de  la  procédure  tracée  par  leCode 
se  conçoit  difficilement  et  qu'il  eût  été  bien  plus  simple  et  xmx& 
dispendieux  de  laisser  délivrer  l'exécutoire  en  la  forme  ordinaire, 
sauf  la  voie  de  l'opposition.  Il  nous  semble  que  cette  critique 
n'est  pas  absolument  fondée. 

Et  d'abord ,  il  n'était  pas  possible  de  procéder  comme  après 
un  jugement ,  par  la  voie  de  l'exécutoire.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  délivrance  d'un  exécutoire,  il  faut  que  la  condamnation  aux 
dépens  dérive  d'une  décision  judiciaire  autre  que  la  taxe.  £t  cette 
décisioji,  dont  l'exécutoire  n'est  que  le  corollaire ,  ne  peut  con- 
sister que  dans  un  jugement.  Une  ordonnance  (Art.  319 ,  G.  P.  C, 
mprn,  j*.  i68,  n*»  1728)  n'est  admise  que  dans  des  cas  exception- 
nels précisément  spécifiés  par  la  loi.  Ici  il  y  a  des  dépens  à  payer, 
et  un  simple  désistement  emporte  bien  soumission  de  les  solder, 
mais,  quand  il  y  a  refus  ou  résistance,  pour  les  vaincre,  il  faut  une 
décision  judiciaire  :  voilà  pourquoi  l'art.  403  a  exigé  une  ordon 
nance  du  président  rendue  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 
Cette  exigence  de  la  loi  est  donc  justifiée  et  c'est  à  tort  que  M.  Boc 
CHER  d'Argis  la  critique.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  cet  esti 
mable  auteur  manque  de  logique  lorsque,  trouvant  cette  procé 
dure  compliquée ,  il  semble  s'attacher  à  multiplier  les  formalités 
au  lieu  de  les  réduire  à  celles  qui  sont  strictement  nécessaires. 

Nous  pensons  que  la  marche  que  nous  indiquons  est  la  plus 
simple  et  la  plus  conforme  au  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre. 

3091.  —L'ordonnance  du  président  doit  être  exécutée  non- 
obstant opposition  ou  appel. 

3033.  —  D'après  le  règlement  du  tribunal  de  la  Seine,  l'op- 
position est  formée  paç  une  requête  grossoyée  qui  ne  doit  pas 
excéder  deux  rôles.  Elle  est  taxée  conformément  à  l'art.  75  du 
Tarif,  et  à  raison  du  nombre  de  rôles. 
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t#tl3.  —  Sur  cette  opposition,  la  cause  est  portée  à  l'audience 
et  s'instruit  comme  en  matière  ordinaire  ou  comme  en  matière 
sommaire ,  suivant  les  cas. 

tll94.  —  Cette  procédure  est-elle  régulière? 

Après  avoir  été  indiquée  dans  notre  i'^  édition,  1. 1 ,  p.  395, 
n"*'  22  et  23 ,  il  avait  été  énoncé  dans  les  Lois  de  la  Procédure 
civile^  q.  1469,  que  le  président  est  investi  ,  pour  ce  cas  spé- 
cial ,  d'une  juridiction  toute  paiiiculière ,  et  qu'il  lui  est  réservé 
de  connaître  de  l'opposition,  possible  seulement  lorsque  l'ordon- 
nance a  été  rendue  par  défaut. 

Le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  417,  noie  4,  revenant  sur 
cette  difficulté,  l'a  traitée  en  ces  ternies  : 

a  En  examinant  de  nouveau  cette  difficulté  et  en  m'éclairant 
des  lumières  de  la  pratique,  je  suis  demeuré  convaincu  que  cette 
procédure  (  celle  de  la  question  4469  )  ne  pouvait  être  suivie. 
Comme  il  ne  s'agit,  en  définitive ,  que  d'un  règlement  de  dépens 
et  que  l'ordonnance  rendue  avec  certaines  formes  exception- 
nelles ne  perd  pas  son  caractère  d'exécutoire ,  il  m'a  paru  juste 
et  rationnel  d'admettre  entre  elle  toutes  les  voies  de  recours  que 
le  deuxième  décret  de  4807  autorise  en  matière  de  taxe.  On  doit 
toujours  accueillir  avec  faveur  l'opinion  qui  permet  d'en  appeler, 
au  moyen  de  formalités  simples  et  rapides ,  de  l'appréciation 
d'un  seul  magistrat  au  jugement  d'un  tribunal.  —  Que  l'ordon- 
nance soit  contradictoire  ou  par  défaut ,  l'opposition  devant  le 
tribunal  ou  la  Cour,  en  chambre  du  conseil ,  sera  recevable. 
Quant  à  l'appel ,  l'art.  6  du  décret  précité  ne  peut  évidemment 
être  ici  appliqué ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  jugement ,  et  par  con- 
séquent pas  d'appel  possible  de  quelques  dispositions  du  fond. 
Mais  l'appel  devra  être  accueilli  lorsque  le  montant  des  frais  dé- 
passera 4,500  fr.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  opinion  qui  est  conforme 
à  celle  que  sanctionne  la  Cour  de  cassation  ,  en  matière  d'exper- 
tise (Voy.  supra^  p.  469,  n»  4735),  et  qui,  dans  tous  les  cas,  in- 
troduit dans  l'espèce  qui  nous  occupe  l'analogie  la  plus  directe 
qui  puisse  être  invoquée.  La  doctrine  Tadopte.  M.  Boucher 
d'Argis,  p.  424,  n<»5,s'y  rallie  tout  en  déclarant,  ce  qui  n'est 
pas  exact ,  que  l'ordonnance  toujours  susceptible  d'opposition 
en  appel,  ne  le  serait,  en  première  instance,  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  rendue  en  l'absence  du  désistant.  La  raison  de  cette 
distinction  nous  échappe  du  moment  où  cet  auteur  admet  avec 
nous  que  l'ordonnance  du  président  est  un  véritable  exécutoire 
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auquel  sonl  applicables  les  dispositions  du  2*"  décret  de  1801. 
MM.  Cabré  de  Toues,  p.  164  ;  Victor  Fons,  p.  119,  n*  35; 
Dalloz  ,  yo  Frais  et  dépens^  n^  501  et  506,  sont  beaucoup  plus 
conséquents  en  suivant  purement  et  simplement  les  prescriptions 
du  Tarif  des  frais  de  taxe. 

tOSé.  —  L'expédition  de  l'ordonnance  du  président  est  donc 
signifiée  à  avoué  ;  il  est  dû  pour  cette  signification  : 

Copie  de  l'ordonnance ,  par  rôle  (T.  art.  72  )  :  0  fr.  30  c.  ;  — 
Ofr.  27  c.;  — Ofr.  25  c. 

Timbre  :  0  fr.  50  c— Enregistrement, Ofr.  55  c. — A  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30  c.  ;  —  0  fr.  27  c.  ;  —  0  fr.  23  c. 
M96.  —  L'acte  d'opposition ,  le  droit  d'assistance  et  de  plai- 
doirie en  chambre  du  conseil ,  les  qualités  et  la  signification  à 
avoué  du  jugement  sont  taxés  conformément  aux  |§  6  à  10  du 
Tarif  des  frais  de  taxe.  Voy.  infra ,  n«"  2668  et  suiv. 

t097.  —  L'appel  doit  être  relevé  dans  les  deux  mois  (Loi  du 
3  mai  1862)  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile. 

9098.  —  Lorsqu'un  appelant  se  désiste  d'un  appel  irrégu- 
lièrement interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation ,  est-il 
obligé  de  payer  les  honoraires  de  l'avoué  qu'a  constitué  l'intimé 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  cet  appel? 

^n  thèse  générale ,  cette  question  ne  peut  souffrir  le  plus  léger 
doute;  l'art.  403  est  formeL  On  ne  voit  aucune  raison,  même 
spécieuse ,  pour  décider  la  négative. 

Mais  en  serait-il  de  même  si ,  dans  son  acte  de  désistement , 
l'appelant  avait  interjeté  un  nouvel  appel  régulier?  ne  pourrait- 
il  pas  dire  que  le  désistement  du  premier  appel  n'a  été  qu'un 
désistement  d'un  acte  de  procédure  ;  qu'il  n'a  pas  eu  l'effet  d'é- 
teindre l'instance,  l'action ,  comme  le  fait  un  désistement  ordi- 
naire; que  cette  action  subsiste  encore  au  contraire  dans  toute 
sa  force;  que  décider  autrement,  ce  serait  allouer  deux  droits 
d'avis  dans  une  même  cause  et  violer  ainsi  l'art.  68  du  Tarif. 

Mais  à  ces  motifs  on  répondrait  que  tout  appel  régulier ,  rece- 
vable  ou  non ,  constitue  l'introduction  d'une  instance ,  d'une 
action;  que  sur  cet  acte  introductif  d'une  instance,  l'intimé 
peut  et  doit  même  constituer  avoué ,  et  remplir  les  formalités 
qui  suivent  la  présentation ,  c'est-à-dire  faire  mettre  la  cause  au 
rôle,  consigner  l'amende,  etc.;  que  ces  formalités  nécessitant 
des  déboursés  et  autorisant  des  droits  aux  émoluments,  ces  dé- 
boursés, ces  droits  sont  acquis  à  l'avoué  de  l'intimé;  que  peu 
importe  que  le  fond  du  procès  subsiste;  que  si  on  ne  s'était  pas 
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désisté  du  premier  appel ,  un  arrêt  l'aurait  proscrit  et  aurait  sans 
aucun  doute  autorisé  la  perception  des  frais  et  honoraires  con- 
testés ;  qu'un  désistement  équivaut  à  un  arrêt. 

L'intimé  a  pu  n'avoir  constitué  avoué  que  pour  faire  déclarer 
Fappel  non  recevable ,  n'ayant  peut-être  pas  l'intention  de  sou- 
tenir le  jugement  rendu  à  son  profit .  autrement  que  par  cette 
fin  de  non-recevoir.  Eût-il  eu  Tintention  de  se  défendre  sur  le 
second  appel ,  le  même  avoué  pouvait  ne  pas  être  constitué  sur 
ce  second  appel;  Tintimé  d'ailleurs ,  en  constituant  avoué ,  peut 
renoncei*  à  la  nullité ,  et  il  n'y  a  plus  de  désistement  possible , 
du  moins  quant  à  la  procédure  ;  c'est  donc  priver  l'avoué  cons- 
titué sur  le  premier  appel ,  des  droits  qui  lui  sont  légitimement 
acquis. 

N'est-il  pas  certain  ,  d'ailleurs,  que  sur  le  second  appel,  une 
nouvelle  constitution  est  indispensable  ? 

Si  une  objection ,  peu  sérieuse  à  la  vérité ,  était  faite  en  faveur 
de  l'appelant,  objection  tirée  de  ce  que  les  frais  demandés  au- 
raient eu  lieu  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'appel ,  on 
lui  répondrait  que  ce  délai  n'est  point  en  sa  faveur ,  et  que  l'in- 
timé qui  peut  b.\o\v  jusqu'à  une  année  pour  se  présenter,  est  libre 
de  constituer  avoué  et  de  faire  courir  les  délais  pour  les  écritures, 
le  lendemain  de  la  signification  de  cet  appel. 

Nous  pensons  donc  que ,  dans  tous  les  cas ,  l'appelant  qui  se 
désiste  doit  payer  à  l'intimé ,  non-seulement  les  déboursés , 
mais  encore  les  honoraires  résultant  de  la  constitution ,  de  la 
mise  au  rôle ,  de  l'amende  (l'amende  est  restituée  en  cas  de  dé- 
sistement :  voy.  L.  P.  C,  q.  1693) ,  de  l'acceptation  du  désiste- 
ment, des  frais  de  taxe ,  etc.  ;  et  que  le  second  appel  donne  lieu 
à  une  nouvelle  instance  entièrement  indépendante  de  la  pre- 
mière. 

9039.  —  Le  5  février  i813 ,  il  a  été  jugé ,  par  la  Cour  de 
cassation ,  qu'en  matière  criminelle ,  celui  qui  s'est  constitué 
partie  civile ,  ne  peut  point ,  dans  le  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
cusé, se  soustraire  au  payement  des  frais  par  un  désistement  qui 
n'a  pas  été  notifié  au  ministère  public  (J.  Av.,  t.  10,  p.  472). 

Cette  notification  doit  être  faite  par  exploit,  dans  la  forme  or- 
dinaire. Voy.  supra,  p.  528,  n°  1985. 
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TITRE  XXIV. 

DES  MATIÈRES  SOMMAIRES. 

L.  P.  G.,  t.  3,  p.  475  à  501  ;  SuppUment,  t.  7,  p.  403  à  409,  q.  4470  à 
4  486  quater.  Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  304  à  304. 

Art.  404,  G.  P.  G.— T.,  Art.  67. 

tOSO.  —  Certaines  contestations  exigent .  à  raison  de  leur 
nature  et  de  la  modicité  de  leur  objet,  une  procédure  plus  sim- 
ple et  plus  rapide  que  la  procédure  ordinaire ,  et  surtout  moins 
dispendieuse  :  aussi  les  auteurs  du  Code  ont-ils  eu  soin  de  faire 
un  titre  particulier  pour  ces  sortes  de  causes;  c'est  celui  qui  nous 
occupe. 

9031.  —  Ce  titre  est  un  des  plus  importants  que  nous  ayons 
à  examiner  :  il  présente ,  en  matière  de  taxe ,  des  difficultés 
graves  et  nombreuses  qui  divisent  les  meilleurs  esprits ,  et  que 
nous  nous  appliquerons  à  résoudre,  en  évitant  de  substituer  nos 
opinions  personnelles  à  la  volonté  de  la  loi  :  c'est  là  le  grand 
écueil. 

!t032.  —  Nous  avons  dit  que  les  affaires  sommaires  sont  celles 
qui  exigent  une  instruction  simple  et  rapide ,  et  qui  doivent  être 
jugées  sans  procédure  ni  formalités  :  c'est  en  quoi  elles  difièrent 
des  affaires  ordinaires.  On  sent  dès  lors  qu'un  des  points  les 
plus  essentiels  ^.st  de  pouvoir  distinguer  quand  une  cause  est 
ordinaire  ou  sommaire;  cela  importe  d'autant  plus,  qu'il  est  au- 
jourd'hui généralement  reconnu  que  les  avoués  ne  sont  pas  tou- 
jours suffisamment  rétribués  par  l'art.  67  du  Tarif  :  malheureu- 
sement cette  distinction  est  souvent  très-difficile  à  faire. 

3088.  —  L'ordonnance  de  1667  contenait  une  énumération 
fort  étendue  des  causes  sommaires  ;  et  cependâ.nt  il  s'était  élevé 
beaucoup  de  difficultés,  dans  la  pratique,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'ordonnance  était  énonciative  ou  limitative.  Le  législateur  mo- 
derne a  préféré  une  classification  plus  générale  ;  mais  il  n'a  pas 
mis  fin  aux  contestations  :  on  discute  toujours  pour  savoir  si  te! 
ou  tel  procès  est  sommaire  ou  ordinaire^ 

9034  —  Il  y  a  plusieurs  causes  à  cet  embarras  qu'on  éprouve 
pour  ranger  une  affaire  dans  une  classe  plutôt  que  dans  l'autre. 
La  première  vient  de  ce  que  l'énumération  du  Code  est  incoui- 
plète ,  l'art.  404  ne  comprenant  pas  toutes  les  causes  sommaires. 
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I^  seconde  vient  de  ce  que  le  législateur  s'est  servi  quelquefois 
d'expFessions  trop  vagues  et  trop  générales  :  par  exemple,  quand 
il  a  cit  que  parmi  les  causes  sommaires  il  fallait  ranger  les  de- 
mandes provisoires  ou  qui  requièrent  célérité.  Au  surplus,  il  pa- 
rait que  c'est  avec  intention  que  ce  paragraphe  un  peu  vague  a 
été  inséré  dans  l'art.  404  ;  le  législateur  a  voulu ,  au  moins  sur 
ce  point,  laisser  une  certaine  latitude  au  magistrat  (Voy.  M.  Lo- 
CRÉ,  Espint  C.  P.  C,  t.  2,  p.  97 ,  le  rapport  du  tribun  Perrin; 
et  L.  P.  C,  q.  1472).  Enfin,  ce  qui  ajoute  à  l'embarras  que  nous 
avons  signalé ,  c'est  que  dans  différents  articles  du  Gode  de 
procédure,  le  législateur  a  dit  que  la  cause  serait  jugée  ^ommatV^- 
ment  ou  sur  un  simple  acte,  ou  bien  sans  procédure,  sans  instruc- 
tion ,  sans  requêtes  ni  écritures;  ce  qui  laisse  ignorer  si ,  réelle- 
ment ,  sa  pensée  a  été  que  ces  causes  fussent  réputées  matières 
sommaires, 

MSft.  —  D'après  nous,  il  est  incontestable  qu'une  cause  ne 
peut  pas  être  réputée  affaire  ordinaire ,  lorsque  la  loi  a  dit  qu'elle 
serait  instruite  comme  en  matière  sommaire.  Ainsi ,  il  faut  ajouter 
aux  énonciations  de  Fart.  404  ,  G.  P.  G.,  les  cas  prévus  par  les 
ail.  608,  669 ,  C.  P.  C.,  648,  G.  Gomm. 

9086.  —  En  est-il  de  même  lorsque  la  loi ,  sans  être  aussi 
explicite ,  dispose  qu'il  sera  statué  sommairement  et  sur  un  simple 
acte^  sans  autre  procédure ,  ou  sans  instruction,  ou  sans  requête 
ni  écriture;  l'affaire  sera  jugée  successivement. 

Comme  le  caractère  distinctif  des  affaires  sommaires  consiste 
en  ce  que  l'instruction  doit  être  oraie  et  sans  écritures  ^  il  en  ré- 
sulte ,  dit-on  ,  que  toutes  les  fois  que  ce  caractère  a  été  attribué 
à  une  cause  ou  à  un  incident  par  la  loi ,  c'est  qu'elle  a  voulu  les 
ranger  dans  la  nature  des  affaires  sommaires.  Ainsi  les  partisans 
de  cette  opinion  ajoutent  a  l'énumération  de  l'art  404,  G.  P. 
G.,  les  dispositions  des  art.  31  i,  320,  458,  52i,  666,  761,  805, 
809  et  973,  G.  P.  C. 

Sur  ces  questions  nous  n'adoptons  pas  de  règle  absolue ,  et 
nous  classons  ces  affaires  dans  le  rang  qu'indique  leur  nature. 

Dire  qu'une  affaire  sera  jugée  sommairement^  c'est  vouloir 
qu'elle  le  soit  promptement ,  avec  célérité ,  et  voilà  tout  :  ce  mot 
s'applique  donc  au  jugement  de  la  cause  et  non  à  Yinstruction. 

H  est  si  vrai  qu'une  telle  disposition  de  la  loi  ne  saurait  avoir 
d'influence  sur  la  taxe ,  que  presque  dans  tous  les  cas  où  elle 
existe ,  le  Tarif  lui-même  a  passé  des  écritures  et  accordé  des 
droits  ordinaires,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la  nature  des 
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aifaires  sommaires  (Voy.,  par  exemple ,  les  art.  172,  G.  P.  C; 
et  75,  §5,  T.,  art.  i74,  C.  P.  C,  et  75,  §  9.  T.,  art.  180,  C. 
P.  C,  et  75, 1 11,  T.,  art.  287  ,  C.  P.  C,  et  71 , 1 8,  T.,  etc.,  etc.). 
Force  est  donc  de  reconnaître  que  les  causes  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  sommaires.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1473  et  1475,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  15  janvier  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  6),  et 
L.  P.  C,  q.  621  guinquies. 

Cependant  M.  Sudeaud-Desisles  ,  p.  212,  n""  696 ,  propose 
une  distinction,  a  Toute  action  principale,  dit-il,  lorsque  la 
«  loi  prescrit  qu'elle  soit  jugée  sommairement^  serait  instruite 
a  et  taxée  comme  en  matière  sommaire.  Au  contraire,  tout  in- 
a  cident  survenu  dans  une  instance  ordinaire ,  quoique  la  loi 
a  prescrive  de  le  juger  sommairement ,  serait  taxé ,  quant  aux 
«  actes  permis ,  comme  en  matière  ordinaire.  î> 

Cette  distinction  est  purement  arbitraire.  M.  Sudraud-Desisles 
aurait  dû  nous  faire  connaître  sur  quelles  raisons  il  s'appuyait 
pour  donner  au  même  mot  (sommairement)  un  sens  si  différent. 
Il  est  diflicile  d'admettre  que  la  loi ,  en  se  servant  des  mêmes  ex- 
pressions dans  quelques  articles ,  ait  voulu  dire,  dans  un  cas ,  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qu'elle  a  dit  dans  l'autre.  Mais  que 
devient  la  distinction  de  M.  Sudraud-Desisles  ,  en  présence  des 
dispositions  du  Tarif  qui  passent  en  taxe  des  écritures  dans  des 
demandes  principales  qui  doivent  cependant  être  jugées  som- 
mairement^  aux  termes  du  Code?  Et,  par  exemple,  l'art.  795 
permet  que  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  soit 
formée  à  bref  délai ,  en  vertu  d'une  permission  du  juge ,  et  il 
ajoute  que  la  cause  sera  jugée  sommairement  ;  or,  l'art.  77,  §3 
du  Tarif  alloue  à  l'avoué ,  dans  ce  cas ,  un  émolument  pour  sa 
requête.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  cause  {quoique  prin- 
cipale) soit  matière  sommaire. 

9087.  —  En  résumé,  lorsque  la  loi  se  sert  seulement  de  ces 
mots  ,  la  cause  sera  jugée  sommairement ,  c'est  moins  aux  parties 
qu'elle  s'adresse  qu'aux  magistrats;  elle  parle  du  jugement  et  non 
pas  de  Vinstruction  ;  on  ne  peut  donc  pas  en  conclure  quelle  ait 
voulu  que  la  cause  fût  considérée  comme  sommaire. 

2088.  —  Une  dernière  preuve  à  l'appui  de  cette  opinion  se 
tire  des  art.  1  et  2  du  décret  du  2  juillet  1812.  En  effet,  d'après 
ses  dispositions,  les  avoués  avaient  le  droit  de  plaider  les  affaires 
qui  devaient  être  jugées  sommairement ,  et  les  affaires  sommaires  : 
certes ,  si  ces  deux  espèces  de  causes  eussent  été  dans  la  même 
classe ,  le  législateur  ne  les  aurait  pas  distinguées,  ou  bien  il  se 
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serait  servi  d'expressions  qui  eussent  fait  connaître  que  foutes 
ces  causes  avaient  la  même  nature  :  par  exemple,  il  eût  dit  :  ou 
AUTRES  affaires  sommaires. 

9089.  —  Enfin ,  il  est  une  observation  essentielle  que  nous 
devons  consigner  ici ,  c'est  que ,  dans  le  doute ,  si  une  affaire 
est  sommaire  ou  ordinaire ,  il  faut  la  ranger  dans  cette  dernière 
classe ,  parce  que  les  causes  sommaires ,  quoique  nombreuses , 
sont  des  causes  d'exception.  C'est  o^  que  M.  Sudraud-Desisles 
luf-méme  a  reconnu,  p.  2il,  n<>  696,  et  ce  que  rappelle 
M.  Bon NESCEUR ,  p.  59.  Voy.  aussi  L.  P.  G.,  q.  1473  et  U75 ,  et 
ce  qui ,  nous  le  craignons ,  a  été  souvent  perdu  de  vue. 

Ainsi ,  nous  pouvons  poser  en  principe  que ,  pour  qu'une  cause 
soit  réputée  sommaire ,  il  faut  que  cela  résulte  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi. 

3040.  —  Malgré  les  difficultés  de  la  tâche ,  nous  allons  es- 
sayer de  donner,  dans  l'ordre  des  articles  du  Gode  de  procédure, 
la  nomenclature  des  cas  dans  lesquels  la  taxe  doit  être  faite 
comme  en  matière  sommaire.  Mais,  auparavant,  nous  devons  re- 
produire deux  arrêts  de  règlement ,  en  sens  contraire ,  émanés 
des  cours  de  Grenoble  et  de  Limoges  qui ,  en  établissant  les 
dissidences  de  la  jurisprudence ,  justifient  les  hésitations  de  la 
doctrine. 

t041.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  20  mai  4817 , 
déclare  a  que  les  frais  et  dépens  dans  les  instances  portées  de- 
vant elle,  qui  auront  pour  objet  les  demandes  ou  les  incidents 
mentionnés  aux  articles  172, 174,  180,  192,  287,  311,  320,  348, 
391,  404, 405, 406, 457,  458, 459,  521,  608,  669,  721,  722,  723, 
733,  735,  779,  795,  805,  809,  840,  847,  883,  889,  966  et  973, 
G.  P.  G.  (les  art.  404  et  521  se  référant  aux  art.  72,  134  et  135 
du  même  Gode ,  les  art.  721  et  suivants ,  jusques  et  inclus  l'art. 
735 ,  se  référant  à  l'art.  718 ,  les  art.  883  et  889 ,  aux  art.  135 , 
404  et  884  du  même  Gode  ,  et  encore  à  l'art.  449,  G.  G.,  et  les 
art.  966  et  973  se  référant  à  l'art.  823  dudit  G.  G.),  doivent  être 
taxés  conformément  au  Tarif  de  1807  précité  ,  chapitre  des' Ma- 
tières sommaires ,  lors  même  que  les  incidents  prévus  par  lesdits 
articles  se  rattacheraient  à  une  demande  principale  qui  serait 
matière  ordinaire ,  sauf  à  ajouter  les  frais  des  actes  et  requêtes 
autorisés  par  le  Tarif;  2®  que  les  frais  et  dépens,  dans  les  ins- 
tances sur  appel  de  jugements  des  tribunaux  de  commerce ,  doi- 
vent être  également  taxés,  comme  matière  sommaire^  en  confor- 
mité de  l'art.  648 ,  G.  Gomm.  ;  3*  qu'il  ne  doit  être  alloué,  pour 
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frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance ,  dans  les  matières 
sommaires ,  que  les  déboursés  qui  sont  justifiés  ;  4*  que  dans  les 
causes  ordinaires ,  il  ne  doit  point  être  alloué  d'écritures,  lorsque 
l'appel  est  repoussé  par  fin  de  non-recevoir ,  ou  nullité,  attendu 
que ,  dans  ce  cas ,  la  cause  doit  être  jugée  sur  de  simples  con- 
clusions motivées,  et  à  Taudience,  sans  formalités,  sans  tour  de 
rôle ,  sauf  à  taxer  les  frais  de  Tincident,  comme  en  matière  ordi- 
naire, et  sauf  encore  le  cas  où  la  fin  de  non-recevoir  n'est  élevée 
qu'après  la  signification  des  griefs  de  l'appelant  ;  5®  que ,  dans 
les  causes  ordinaires ,  il  ne  doit  point  non  plus  être  alloué  d'écri- 
tures ,  lorsque  le  Gode  dispose  que  la  cause  sera  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  ou  sur  de  simples  conclusions  moti- 
vées ,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  524,  761  et  765  ; 
6^  que  les  écritures,  même  des  conclusions  motivées ,  signifiées 
par  Tintimé ,  avant  aucune  communication  de  griefs  de  la  part  de 
l'appelant ,  ne  doivent  pi^int  être  passées  en  taxe ,  sauf  le  cas  où 
l'intimé  se  rend  immédiatement  appelant;  7^  que  tout  arrêt  de 
défaut  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu'à  un  simple  droit  d'obten- 
tion d'arrêt  de  défaut ,  soit  que  l'arrêt  devienne  définitif  par  dé- 
faut d'opposition,  soit  qu'il  intervienne  sur  une  opposition  à  un 
premier  arrêt  de  défaut.  —  Ordonne  ,  au  surplus ,  que  la  pré- 
sente ordonnance  sera  transcrite  sur  les  registres  de  la  Cour , 
pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant.  » 

On  voit  que  cet  arrêt  décide  d'autres  questions  que  celle  que 
iious  examinons  ici ,  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus 
tard. 

^%JÊ%.  —  A  cet  arrêt ,  on  peut  opposer  celui  rendu  ,  toutes 
chambres  réunies,  par  la  cour  de  Limoges,  le  9  février  1819,  et 
qui  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes. 

En  voici  le  texte  ; 

«  La  question  ayant  été  proposée  à  la  Cour ,  si  les  a£Eiiires 
dont  le  Code  de  procédure  dit  qu'elles  seront  jugées  sommaire- 
ment^ etc.,  etc.,  doivent  être  taxées  comme  ma ffères  sommaires, 
—  la  Cour  a  répondu  que  non  ,  d'après  les  motifs  suivants  qui 
lui  ont  été  exposés  |)ar  un  de  ses  membres  :  —  Le  Code  de  pro- 
cédure distingue  deux  classes  d'affaires,  les  matières  sommaires 
et  les  affaires  ordinaires  ;  et  il  a  indiqué  diverses  formes  de  pro- 
céder pour  chacune  d'elles.  Les  matières  sommaires  sont  (dit 
JoussE,  sous  le  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667)  celles  qui  ne 
demandent  pas  une  longue  instruction  ,  et  qui  peuvent  être  ju- 
gées de  piano.  ïje  Code  de  procédure  civile  ne  les  a  pas  définies, 
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mais  il  les  a  ënumérées ,  «f  il  a  dit,  art.  406,  qu'elles  seraient 
jugées  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédures  ni 
formalités.  —  Les  affaires  ordinaires  sont  celles  qui,  par  leur  na- 
ture ,  présentent  des  difficultés  et  qui  ne  peuvent  être  jugées 
qu'après  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées.  —  An 
nombre  de  ces  affaires  ordinaires ,  il  en  était  qui  étaient  urgen- 
tes ,  et  le  législateur  a  dit  de  celles-ci ,  qu'elles  seraient  jugées 
sommairement^  c'est-à-dire  promptement,  avec  une  courte  ins- 
truction et  en  abrégeant  les  délais  :  déjà  l'on  peut  dire  que  celles- 
ci  ne  sont  pas  moins  restées  dans  la  catégorie  des  affaires  ordi- 
nûtres^  puisque  le  législateur ,  en  faisant  la  catégorie  des  affaires 
sommaires,  ne  les  y  a  pas  comprises.  —  Bien  plus,  parmi  les 
affaires  dont  le  Gode  a  dit  qu'elles  seraient  jugées  sommairement, 
sans  aucune  instruction ,  il  en  est  dont  le  législateur  a  dit  for- 
mellement, soit  dans  le  Code  de  procédure  civile,  soit  dans  le  dé- 
cret du  Tarif,  du  16  févi'ier  1807 ,  qu'elles  seraient  instruites  et 
jugées  comme  en  matière  sommaire.  C'est  donc  une  nouvelle 
preuve  que  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  spécialement  qua- 
lifiées matières  sommaires  par  le  Code  de  procédure  civile  ou 
par  le  Tarif ,  ne  doivent  pas  être  jugées  et  taxées  comme  telles, 
quoiqu'il  soit  dit,  dans  le'  Code  de  procédure  civile,  qu'elles  seront 
jugées  sommairement  ;  car ,  si  le  législateur  eût  voulu  qu'elles 
eussent  été  instruites  et  taxées  comme  matière  sommaire ,  il  l'au- 
rait dit  expressément  dans  le  Code ,  ou  dans  le  Tarif ,  qui  est 
postérieur ,  comme  il  Ta  dit  dans  le  Tarif,  pour  les  articles  457, 
458,  459,  669  et  809. 

a  Le  Tarif  prouve  encore ,  d'une  manière  sans  réplique,  que 
les  affaires  dont  il  est  dit  qu'elles  seront  jugées  sommxiirement ,  ne 
doivent  pas,  par  cette  expression  ,  êtrt  considérées  comme  ma- 
tières sommaires ,  et  taxées  comme  telles. . —  Le  Tarif  distingue , 
en  effet ,  comme  le  Code  de  procédure  civile ,  les  affaires  en 
affaires  ordinaires  et  en  matières  sommaires,  —  11  contient  un 
chapitre  particulier  pour  la  taxe  des  matières  sommaires  :  c'est 
le  chapitre  !•'  du  titre  IL  Dans  ce  chapitre,  en  matière  sommaire ^ 
il  alloue  un  droit  fixe  pour  le  tout ,  et  il  dispose  qu'au  moyen  de 
la  fixation  qu'il  fait,  il  ne  doit  être  alloué  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte ,  et  sous  aucun  prétexte ,  outre  les  simples  dé- 
boursés. —Il  n'alloue  aucun  droit  de  consultation  ,  aucun  droit 
pour  port  de  pièces  ou  correspondance,  aucun  pour  remise 
d'audience  ou  pour  assistance ,  aucune  vacation  pour  faire  ins- 
crire la  cause ,  pour  consigner  l'amende ,  pour  communiquer , 
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pour  prendre  oonimanicatioa  des  pièces;  ancone  écriiaie  ni 
requête ,  elc.  —  Or ,  de  ce  que  le  Tarif  n'aDooe  ancan  droit  iie 
pour  les  matières  sommaires,  il  fimt  nécessaîieinnit  CMidiife  q«e 
lorsqu'il  accorde  un  droit  particulier  pour  les  affiiiies  dent  le 
Code  de  procédure  civile  dît  qu'elles  seront  jii^ef  sommairement, 
il  n*eonnait  que  ces  afiaires  ne  doivent  pas  être  taiées  eomme 
matières  sommaires.  —  H  y  a  bien  ,  àla  vérité,  quelques albiies 
dont  le  Gode  de  procédure  civile  dit  qu'elles  seront /t^ées  som- 
mairement ,  et  qui  cependant  n'ont  aucun  droit  particulier;  mais 
c'est  parce  que  le  Gode  de  procédure  civile  ne  permet ,  dans  ces 
eas ,  aucune  instruction ,  aucun  écrit  :  telles  sont  les  a&ires 
dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  ce  Code,  287,  31  i,  320,  321, 
76i,  765,  832,  847  et  973  ;  celles-là  ne  peuvent  pas  pour  cela 
être  taxées  comme  matières  sommaires ,  puisque  ni  le  Code  ni  le 
Tarif  ne  l'ont  dit,  et  qu'ils  l'ont  dit  chaque  fois  qu'ils  l'ont  voulu. 
^  Voici  des  exemples  qui  prouvent  que  lorsque  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  Tarif  ont  voulu  que  les  affaires  qui  de\'aient 
éXie  jugées  sommairement  fussent  taxées  comme  matières  som- 
maires ,  ils  Pont  dit  :  d'où  il  faudra  conclure  que ,  lorsqu'ils  ae 
l'ont  pas  formellement  dit ,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu  :  Quod 
tacuit  noluit.  —  Le  Code  de  procédure  dit ,  dans  les  art.  4'>7, 
458,  459,  que  ces  sortes  d'affaires  seront  jugées  sur  un  simple 
acte ,  et  sur  assignation  à  bref  délai  \  cela  veut  dire  qu'elles  se- 
ront yu^é^es  sommairement,  —  L'art.  809  du  Code  de  procédure 
civile  dit  que  l'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure. 
—  Et  le  Tarif,  dans  les  articles  148  et  149,  dit  que  les  firais, 
dans  ces  affaires,  seront  liquidés  comme  en  matière  sommaire. — 
Or ,  si  le  législateur  eût  entendu  que ,  lorsqu'il  est  dit  dans,  le 
Code  de  procédure  civiii ,  que  l'affaire  doit  être  Jugée  som- 
mairement, les  frais  en  devaient  être  liquidés  comme  en  ma- 
tière  sommaire,  il  n'eût  pas  eu  besoin  de  le  dire  spécia- 
lement dans  le  Tarif,  art.  148  et  149. — Autres  exemples.  — 
L'art.  311  du  Code  de  procédure  civile  dit  que  les  récusations 
doivent  être  jugées  sommairement,  et  il  ajoute  que  Venquête 
en  sera  faite  comme  en  matière  sommaire  :  or ,  si  l'expres- 
sion, V affaire  sera  jugée  sommairement,  eût  voulu  dire  sera  jugée 
et  taxée  comme  en  matière  sommaire,  il  eût  été  inutile  de  dire 
que  l'enquête  serait  faite  comme  en  matière  sommaire,  puisque 
le  Code  indique  une  forme  particulière  d'enquête  pour  les 
matières  sommaires;  c'eût  été  un  pléonasme.  —  L'art.  Wè  du 
Code  de  pr.  civ.  dit  lui-même ,  que  les  appels  des  jugements  de 


-Digitized  by 


Google 


MATIÈRES  SOUUAIRES. -^â042.  o47 

distribution  par  contribution  seront  jugés  comme  en  matière 
sommaire.  —  Ainsi ,  quand  ce  Code  a  voulu  que  des  afEaires; 
autres  que  celles  qu'il  avait  énumérées  dans  le  titre  des  matières 
s<nnmaires,  fussent  instruites  et  jugées  comme  teHes,  il  l'a  dit 
formellement;  donc ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  dit,  c'est  qu'il  ne  l'a 
pas  voulu.  —  Il  y  a  donc  des  affaires  dont  une  partie  doit  être 
instruite,  jugée  et  taxée  comme  matière  sommaire,  et  l'auto 
doit  être  jugée  sommairement,  et  cependant  ne  pas  être  taxée 
comme  matière  sommaire.  —  Par  exemple,  les  demandes  en 
élargissement  provisoire  de  personnes  emprisonnées  pour  dettes 
sontmatières sommaires;  elles  sont  implicitement  comprises  dans 
le  §  4  de  l'art.  404  du  Gode  de  procédure  civile ,  des  matières 
sommaires.  Ce  paragraphe  déclare,  en  effet,  matière  sommaire , 
les  demandes  provisoires  ,  ou  qui  requièrent  célérité;  or ,  il  n'y 
a  point  de  demande  qui  requière  plus  de  célérité  que  les  deman- 
des en  élargissement  de  personnes  emprisonnées  pour  dettes; 
et  aussi ,  de  telles  demandes  ont  été,  dans  tous  les  temps,  et  par 
tous  les  commentateurs  d'ordonnance,  considérées  comme 
matières  sommaires.  —  Mais  dans  la  demande  en  nullité  de 
Temprisonnement ,  l'action  n'est  pas  considérée  comme  matière 
sommaire  ;  car  le  Code  de  procédure  civile ,  dans  l'art.  795 ,  dit 
seulement  qu'elle  sera  jugée  sommairement.  Cependant ,  si  le 
Gode  eût  voulu  qu'elle  fût  jugée  comme  en  matière  sommaire , 
il  l'eût  dit ,  comme  il  l'a  dit  en  d'autres  cas.  —  De  tout  cela  ,  il 
fiiut  conclure  qu'il  n'y  a  que  les  affaires  dont  le  Code  de  procé- 
dure civile  ou  le  Tarif  disent  qu'elles  seront  jugées  et  taxées 
comme  matière  sommaire ,  qui  doivent  être  soumises  à  cette 
taxe  fixe;  —  mais  que  les  affaires  dont  le  Code  de  procédure  ci- 
vile dit  seulement  qu'elles  seront  jugées  sommairement  à  bref 
délai,  sans  aucune  instruction ,  ne  peuvent  pas  être  taxées  comme 
on  matière  sommaire. 

éniJMÉRATIOli 

Des  matières  sommaires  qui  doivent  être  jugées  et  qui  Vivent  être 
taxées  comme  matières  sommaires,  conformément  au  chapitre  V^ 
du  titre  1/ du  Tarif  de  1807. 

Les  matières  sommaires  sont  les  affaires  énoncées  dans 
Tart.  404,  G.  P.  C,  savoir  :  —  1"^  Les  appels  des  juges  de  paix; 
— 2^  les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pour^'u  qu'il  ne  soit  pas 
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contesté  ;  —  3^  les  demandes  formées  sans  titras ,  lorsqo'elles 
n'excèdent  pas  1,000  francs  ;  — 4^  les  demandes  proTÎsoires  on 
qui  requièrent  célérité  :  —  les  demandes  provisoires  ou  qoi 
requièrent  célérité  sont  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure, 
telles  que  l'élargissement  des  personnes  emprisonnées  pour 
dettes  ;  —  la  mainlevée  des  marchandises  prêtes  à  être  envoyées 
ou  sujettes  à  dépérissement  ;  —  le  payement  que  des  hôtelîars 
ou  des  ouvriers  réclament  à  des  étrangers,  pour  nourriture  ou 
pour  fourniture  d'habits,  etc.  La  disposition  de  Tari.  833,  C.  P.C., 
confirme  ce  principe;  les  demandes  en  restitution  de  dépôt, 
gages,  papiers  et  autres  effets  divertis;  les  saisies  de  fruits ,  bes- 
tiaux ,  équipages ,  marchandises ,  ventes  de  meubles  et  autres 
choses  où  il  y  aurait  du  péril  en  la  demeure.  —  Jocsse,  Ut.  17, 
p.  347  de  Tordonnance  de  1667.  —  Ce  commentateur  très- 
estimé  comprend  encore,  dans  les  matières  qui  requièrent  câé- 
rite,  les  actions  pour  faire  vider,  quand  il  n'y  a  pas  de  bail, 
quand  il  est  expiré ,  quand  il  y  a  congé  ;  —  Les  actions  pour 
loyer,  médicaments,  salaires  et  aliments;  et  il  se  fonde  sur  diffé- 
rentes ordonnances.  La  disposition  des  art.  3371,  3273 ,  C.  G., 
est  fondée  sur  ce  piûncipe.  —  Le  Code  de  procédure  civile ,  en 
ne  déterminant  pas  les  affaires  qui  requièrent  célérité ,  s'en  est 
rapporté  aux  anciennes  ordonnances.  —  Ainsi  toutes  les  affaires 
qui  requièrent  célérité  ne  sont  pas  des  matières  sommaires; 
l'art.  44  du  décret  du  30  mars  1808  prouve  cette  vérité  ;  cet  arti- 
cle attribue  en  effet  à  la  chambre  des  vacations  la  connaissance 
des  matières  sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité  :  or, 
il  y  aurait  pléonasme  dans  cet  article ,  si  les  affaires  qui  requiè- 
rent célérité  étaient  toutes  matjères  sommaires.  Mais  elles  ne  le 
sont  pas,  et  il  faut  s'en  tenir  à  la  classification  faite  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  pour  déterminer  celles  des  affaires  requérant 
célérité,  qui  sont  matières  sommaires;  —  o^  les  demandes  en 
payement  de  loyers  et  fermages,  et  arrérages  de  rentes  ;  —  6"  les 
appels  des  jugements  rendus  en  matière  de  commerce,  art.  648, 
C.  Comm.  ;  —  7**  les  demandes  dont  il  s'agit  dans  les  art.  457, 
458  et  459,  C.  P.  C,  à  fin  de  défense  contre  les  jugements  mal 
à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort ,  ou  dont  l'exécution  provi- 
soire a  été  mal  à  propos  ordonnée,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 
—  Les  demandes  à  fin  d'exécution  provisoire  des  jugements 
non  qualifiés  ou  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort ,  et  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé  l'exécution  provisoire  dans  le 
cas  où  elle  devait  l'être.  —  Desquelles  demandes  l'art.  148  du  dé- 
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cret  du  46  février  1807  dit  qu'elles  seront  instruites,  jugées  et 
taxées  comme  matières  sommaires  ;  —  8^  Les  appels  des  ordon- 
nances de  référé,  dont  it  est  question  dans  Tart.  809,  G.  P.  C, 
art.  149  du  décret  du  16  février  1807  ;  —  9®  les  appels  d'un  juge- 
ment de  distribution  par  contribution ,  dont  il  s'agit  dans  l'art. 
669,  G.  P.  G.,  qui  dispose  qu'il  y  sera  statué  comme  en  matière 
sommaire  ;  — 10^  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  refus  d'un 
des  cohéritiers  de  consentir  au  partage ,  celles  sur  le  mode  d'y 
procéder  ou  sur  la  manière  de  le  terminer;  l'art.  823,  G.  G., 
dispose  qu'il  doit  y  être  prononcé  comme  en  matière  sommaire. 
—  D'après  les  termes  de  cet  article,  il  est  évident  que  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  la  qualité  des  parties,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  au  partage,  quels  sont  les  objets  qui  doivent  y 
rentrer  ou  en  être  distraits,  sur  la  formation  de  la  masse  et  toutes 
autres  analogues ,  doivent  être  considérées  comme  afTaires  ordi- 
naires ,  taxées  et  jugées  comme  telles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
disposition  spéciale  contraire  ;  — 11®  Les.  dépens  des  demandes 
en  condamnation  de  frais  d*un  avoué  contre  sa  partie  ;  ils  ne  sont 
que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  les  matières  sommaires  ;  art.  147 
du  Tarif;  —  12*  Les  oppositions  à  la  vente  et  la  revendication 
d'objets  mobiliers  saisis.  L'art.  608,'G.  P:  G.,  dispose  qu'il  y  sera 
statué  comme  en  matière  sommaire. 

EJlinMÉ»ATI«2V 

£ks  affaires  gui  doivent  être  jugées  sùmmairement ,  mais  qui  ne 
sont  pas  taxées  comme  matières  sommaires. 

Ge  tableau  sert  aussi  à  indiquer  à  BdM.  les  commissaires  taxa- 

teurs,  la  taxe  allouée  par  le  Tarif  pour  ces  sortes  d'affaires. 

Art'cies  du  T«rif  Articles  du  Cod«       Les  affaires  sommaires  sont  (dit  JOUSSB, 

**  4807,  procédure  civile,   tit.  17,  p.  VVt  de  Tordonnance  de  1667) 

^'"nnê^u'îe"*  ce^^%  qui  ne  demandent  pas  une  longue 

partlcniière.  instruction ,  et  qui  peuvent  être  jugées  de 

Art.    §  Art.  piano,  savoir  ; 

75.    5.  172.  Toute  demande  en  renvoi  ;  l'art.  172  dit 

qu'elle  doit  être  jugée  sommairemeni. 

75.    9.  174.  -    La  demande  d'un  délai  convenable  pour 

Ordonnance  de   faire  inventaire ,  et  de  quarante  jours  pour 

'         délibérer,  en  justifiant  par  l'héritier  et  par 

JousM  MHM  le  la  veuve ,  que  l'inventaire  n'a  pu  être  &it 

dans  les  trois  mois  ;  ce  qui  doit  être  réglé 

sommairement,  dit  l'art.  174, 

75,     11 .  180.  L'incident  sur  la  demande  d'un  délai  pour 
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Art.    §  An.  jippeler  garant;  il  doit  Atre  jugé  sosunaire- 

inent,  dit  Tart.  180. 
75.     13.  19S.  L'incident  snr  la  demande  en  resUtntioo 

de  pièces;  il  doit  être  jugé  sommairement, 
dit  TarL  192. 

287.  Les  reproches  des  témoins;  il  doit  j  être 

statué  sommairement,  dit  TarL  287. 

311.  Les  contestations  sur  récusations  d'ex- 

perts ;  elles  doivent  être ,  dit  Part  31 1 ,  ju- 
gées sommairement  et  sur  un  simple  acte  ; 
Tenquéte  doit  être  faite  dans  ta  forme  pres- 
crite pour  les  enquêtes  sommaires. 

320.  La  demande  contre  les  experts,  pour  les 

forcer  à  remettre  leur  rapport  ;  il  doit  y  être 
statué  sommairement  et  sans  informatioB, 
dit  l'art.  320. 
75.    19.  348.  Les  incidents  sur  les  assignations  en  re- 

prise ;  ils  doivent  être  jugés  sommaire- 
ment, dit  l'art.  348. 

521.  Les  réceptions  de  cautions  ;  elles  doivent 

être  jugées  sommairement,  sans  enquête  ni 
écritures,  dit  l'art.  521. 

718.  *  Toutes  contestations  incidentes  i  une 

poursuite  en  sabie  immobilière;  elles  doi- 
vent être  jugées  sommairement  dans  les 
cours  et  tribunaux,  dit  l'art  718. 
761  et  765.  Les  appeU  des  jugements  d*ordre,  sur 
lesquels  il  ne  doit  être  signifié*  que  des  con- 
clusions motivées  de  la  part  des  intimés; 
ils  doivent  être  jugés  sur  un  simple  acte, 
d'avoué  à  avoué,  sans  autres  procédures, 
disent  les  art.  761  et  765. 
158.  779.  Les  demandes  en  subrogation  pour  la 

poursuite  d'un  ordre;  elles  doivent  être  ju- 
gées sommairement,  dit  l'art.  779. 

77.  5.  795.  Les  demandes  en  nullité  d'empnsonne- 

ment  ;  elles  doivent  être  jugées  sommaire- 
ment sur  assignation,  à  brefdélai,  dit  fart. 
795. 
832.  La  réception  de  caution  pour  surenchère  ; 

il  doit  y  être  procédé  sommairement ,  dit 
l'art.  832. 

78.  3.  840.  Les  demandes  en  expédition  on  copie 

d'un  acte  ;  elles  doivent  être  jugées  som- 
mairement, dit  l'art.  840. 
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Art.    §  Art.  La  demande  à  fin  d«  compulsoire;  elle 

78.    11.  847.  doit  être  jugée  sommairement,  sans  aucune 

procédure,  dit  Tart.  847. 
78.     11.  884.  Les  demandes  contre  les  délibérations 

d'avis  de  parents  ;  elles  doivent  être  jugées 
sommairement,  dit  Vart.  884. 
'973.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le 

cahier  des  charges,  qui  doivent  être  vidées 
à  l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  dit  l'art.  973. 
L'opposition  à  un  exécutoire  ou  à  un  ju- 
gement au  chef  de  liquidation  ;  elle,  doit 
être  jugée  sommairement ,  dit  l'art.  6  du 
deuxième  décret  du  16  février  1807. 

!t#4S.  —  Si  Ton  rapproche  de  ces  enseignements  fournis  par 
la  jurisprudence  les  opinions  de  la  doctrine,  on  voit  presque 
autant  de  systèmes  que  d'auteurs. 

D'après  M.  Carré  de  Tours  ,  p.  10  et  suiv.,  les  mots  :  juger 
sommairement  sont  synonymes  d'tVi«^n/»re  ci  juger  comme  en  ma- 
tière sommaire, 

M.  Boucher  d'àrgis  trouve  cette  opinion  trop  absolue,  p.  17; 
mais  il  fait  le  même  reproche  à  celle  qui  interprète  ces  expres- 
sions comme  se  rapportant  uniquement  au  mode  de  jugement 
fV^oy.  L.  P.  C,  q.  1475). 

M.  BoRNESOBUR,  p.  56,  n'examine  pas  les  questions  de  principe  ; 
tl  énonce  les  arrêts  des  cours  de  Grenoble  et  de  Limoges  en 
appelant  de  ses  vœux  des  dispositions  législatives  qui  mettent  fin 
aux  incertitudes. 

M.  Victor  Fons,  p.  8,  n®  7  de  son  Aperçu  sur  les  affaires  soff^i 
maires ,  expose  une  théorie  qui  présente  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  de  M.  Boucher  d'Argis. 

Enfin ,  M.  le  premier  président  Galmètes,  p.  5  à  7,  énumère 
les  divers  cas  où ,  selon  lui ,  la  taxe  doit  être  faite  comme  en 
matière  sommaire. 

1t#44.  —  Nous  allons  utiliser  toutes  les  indications  doctrina- 
les ou  jurisprudentielles  en  suivant  Tordre  des  articles  du  Gode 
de  procédure.  Toutefois  nous  poseronsen  tête  Tart.  404  G.  P.  C. 
qui  contient  les  dispositions  primordiales  des  matières  som- 
maires. Il  est  ainsi  conçu  : 

!t#45.  —  Seront  réputés  matières  sommaires  et  instruits 
comme  te!s  : 

i®  Les  appels  des  juges  de  paix  ; 


Digitized  by 


Google 


553  MATiniES  SOIUUIBES.  —  2048. 

^  Les  demandes  pares  persoonelles,  à  quelque  sonme 
qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourni  qu*il  ne 
soit  pas  contesté; 

3*  Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'eicèdeot 
pas  mille  francs; 

4*  Les  demandes  provisoires ,  ou  qui  requièKnt  célérité  ; 

5"*  Les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arré- 
rages de  rentes. 

Reprenons  chacun  des  paragraphes  de  cet  article  : 

Sont  sommaires  : 

9#4€.  ~  i*  Les  appels  des  juges  de  paix ,  c'est-à-dire  toutes 
les  contestations  jugées  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix 
et  déférées  à  l'examen  des  juges  supérieurs.  Et  cela  sans  distinc- 
tion ,  d'une  manière  absolue ,  alors  même  qu'il  y  aurait  en  pio- 
rogation  de  juridiction  (Art.  7,  C.  P.  C).  Voy.  supra,  p.  191, 
n*  577,  et  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  du  35  mai  1838. 

S#47.  —  On  a  demandé  si  l'appel  d'un  jugement  auj^oss^- 
soire  doit  être  taxé  conformément  à  l'art.  67  du  Tarif,  lorsque , 
devant  le  tribunal ,  le  demandeur  a  articulé  de  nouveaux  forts 
dont  la  preuve  a  été  ordonnée ,  ainsi  que  la  descente  sur  les 
lieux  pour  y  appliquer  les  titres ,  et  pour  y  être  du  tout  dressé 
procès- verbal ,  etc.,  etc. 

Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  l'affirmative,  en  nous  appuyant 
sur  le  texte  qui  range  parmi  les  affaires  sommaires  les  appels  des 
sentences  des  juges  de  paix  sans  distinction.  Sans  doute,  il  peoi 
se  présenter  souvent,  surtout  dans  les  questions  possessoires , 
des  difticultés  sérieuses  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  loi  ne  soit  pas  appliquée.  Le  législateur  savait  très-bien 
que  parmi  les  causes  de  justice  de  paix ,  il  pouvait  s*en  trouver 
de  fort  importantes;  cependant  il  n'a  pas  fait  de  distinction; 
nous  ne  devons  pas  en  introduire.  Gonf.  M.  Victor  Fors, 
p.  i3,nM3. 

9048.  —  2®  Les  demandes  pures  personnelles  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter ,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  contesté. 

Par  demande  personnelle  il  faut  entendre  les  actions  m/obilières, 
qui  ont  pour  but  un  objet  mobilier  :  somme  d'argent  ou  autres 
choses  mobilières  corporelles  ou  incorporelles. 

Remarquons  en  outre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  Tap- 
plication  de  ce  §  quand  il  s'agit  :  1^  d'appels  de  justice  de  paix 
(c'est  le  §  i'O  ;  2"*  d'affaires  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier 
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ressort ,  qu'elles  soient  mobilières  ou  immobilières  ^c*est  le 
8  3-). 

Notre  paragraphe  régit  donc  le  cas  où  Taffaire  mobilière  dé- 
passe par  son  importance  le  taux  du  dernier  ressort.  S'il  n'y  a  pas 
de  titre,  l'affaire  est  ordinaire.  S'il  y  a  titre  et  qu'il  soit  contesté , 
c'est  comme  s'il  n'y  en  avait  pas,  l'affaire  est  encore  ordinaire.  Mais 
pour  produire  cet  effet,  la  contestation  doit ,  aux  yeux  de  la  loi , 
avoir  pour  but  la  négation  ou  l'annulation  du  titre;  il  ne  suffit 
pas  de  chercher  à  établir  que  le  titre ,  valable  en  soi ,  ne  peut 
plus  produire  effet.  Ainsi ,  exciper  d'un  payement  antérieur , 
de  la  compensation  ,  de  la  novation  ,  de  la  prescription ,  c'est 
bien  s'opposer  à  ce  que  le  titre  produise  les  effets  qui  y  sont 
attachés,  mais  ce  n'est  pas  critiquer  sa  validité ,  la  régularité ,  la 
légalité  de  son  existence  (L.P.G.,  q.i470),  tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  ViCTO&Foivs,  p.  14,  n^  14,  et  Gilbert  sur  Tart.  404,  n'^SS. 

Enfin,  le  titre  peut  ne  pas  être  contesté  en  soi,  mais  des  diffi- 
cultés peuvent  s'élever  sur  la  lîîanière  dont  il  a  été  ou  dont  il  doit 
être  exécuté.  «  D'après  l'art.  404,  a  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  5  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  325 ,  art.  69) ,  a  la 
qualification  de  titre  non  contesté  ne  se  rapporte  qu'aux  titres 
qui ,  à  raison  des  stipulations  y  énoncées ,  ne  sont  l'objet  d'au- 
cunes contestations,  et  auxquels  les  jugements  ne  font,  par  là 
même,  que  prêter  la  force  exécutoire;  et  elle  cesse,  au  con- 
traire ,  de  recevoir  une  juste  application  lorsque  le  litige  est 
engagé,  non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat  (c'était  le 
titre  dans  l'espèce),  mais  sur  les  faits  ultérieurs  nés  de  son  exé- 
cution et  à  regard  desquels  le  titre  qui  le  constitue ,  si  avéré 
qu'il  soit,  est  destitué  néanmoins  de  toute  force  probante,  b 

En  rapportant  cet  arrêt  M.  Dalloz  (1860,  1 ,  129]  dit  :  «  Il 
ne  s'agit  ^us  de  l'action  dont  parle  l'art.  404  ,  et ,  quoique  le 
titre  à  propos  duquel  elle  a  été  exercée  ne  soit  pas  contesté,  la 
demande  prenant  sa  base  dans  des  faits  distincts ,  c'est  relative- 
ment à  ces  faits,  véritable  et  unique  cause  du  procès,  qu'il  est 
nécessaire  de  voir  s'il  y  a  ou  non  contestation  pour  décider  si 
l'instance  est  ordinaire  ou  sommaire.  » 

S'il  y  a  titre  non  contesté,  l'affaire  est  sommaire. 

t049.  —  Une  action  mixte  pourrait-elle  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie des  affaires  sommaires ,  s'il  y  avait  titre ,  et  qu'il  ne  ttki 
pas  contesté? 

La  négative  nous  paraît  évidente,  en  présence  du  §  2  de 
l'art.  404,  G.  P.  C,  qui  ne  répute  matière  sommaire  que  les  de- 
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mandes  pures  personnelles  :  jamais  une  action  mixte  n'a  eu  œ 
caractère.  Â  plus  foile  raison,  en  serait-il  de  même  s'il  s'agissait 
d'une  demande  purement  réelle  (Voy.  Veevoobt  ,  p.  85 ,  in  fine; 
et  J.  Av.,  t.  16,  p.  737,  n°  34,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  24  juin  1820).  Gonf.  M.  Rivoire,  p.  288,  n<^  9. 

%0M.  —  Mais  il  faudrait  décider  autrement,  si  la  demande 
avait  été  formée  sans  titre,  et  si  elle  n'excédait  pas  1,500  fr. 
Dans  ce  cas  ,  il  importerait  peu  que  l'action  fût  personnelle , 
réelle  ou  mixte;  elle  n'en  rentrerait  pas  moins  dans  la  classe  des 
affaires  sofnmaires,  attendu  que  l'art.  404,  §  3,  ne  reproduit 
pas  la  distinction  du  §  précédent. 

9051.  — Il  peut  se  faire  que  le  défendeur  se  laisse  con- 
damner par  défaut.  En  pareil  cas,  si  le  jugement  devient  défi- 
nitif faute  d'opposition  ,  la  cause  est  sommaire  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  contestation  du  titre.  Si,  au  contraire,  l'opposition  fiiii 
surgir  la  contestation  du  titre,  la  cause  acquiert  le  carac- 
tère ordinaire.  C'est  ce  que  M.  Yeryoort,  p.  94,  exprime  en  ces 
termes  : 

«  Par  exemple ,  dit-il,  les  demandes  pures  personnelles  sont 
sommaires  quand  le  titre  n'est  pas  contesté.  Supposez  que  sur 
une  demande  en  payement  de  billet,  le  demandeur  tasse  défaut  : 
le  titi*e,  jusque-là,  n'est  pas  contesté,  l'affaire  est  sommaire. 
Mais  il  forme  opposition ,  et  ses  moyens  de  défense  consistent 
dans  la  contestation  du  titre  :  l'affaire  devient  ordinaire  sur 
l'opposition.  Ou  bien  encore,  après  avoir  laissé  passer  le  délai 
de  l'opposition ,  il  appelle  du  jugement  et  conteste  le  titre  : 
l'affaire  devient  ordinaire  en  appel. 

«  Une  affaire,  sommaire  dans  son  principe,  peut  encore  deve- 
nir ordinaire  par  les  demandes  incidentes  que  le  défendeur  peut 
introduire ,  lorsque  ces  demandes  incidentes  sont  elles-mêmes 
ordinaires.  On  sent  que  pareille  chose  peut  encore  arriver  en 
appel,  puisque  le  défendeur  peut  former  en  appel  une  demande 
incidente ,  pourvu  qu'elle  soit  la  défense  à  la  demande  princi- 
pale. Art.  464,  G.  P.  G. 

a  On  pourrait  multiplier  ces  exemples;  mais  ceux  que  je  viens 
de  donner  me  semblent  suttisants  pour  faire  comprendre  dans 
quel  cas  une  instance ,  sommaire  dans  l'origine ,  peut  devenir 
ordinaire  par  la  suite.  i>  Voy.  aussi  M.  Gabissol,  p.  94.  On  peut 
voir,  J.  Av.,  t.  41,  p.  521  et  522,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'un  du  18  mars  1829,  et  l'autre  du  18  janvier  1830,  qui 
ont  statué  sur  des  espèces  dans  lesquelles  on  demandait  que 
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cette  distinction  fût  admise.  Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  1470  ter,  et 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  34,  IV  ;  Victor  Fons ,  p.  7,  n« 4,  et 
J.  Av.,t.42,  p.  231. 

!tOM.  —  3^  Les  demandes  formées  sans  titre ,  lorsqu'elles 
n^ejpcèdent  pas  1,000  fr. 

La  loi  du  II  avril  1838  a  modifié  ce  texte  en  disposant  : 

«  Art.  1^'.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  con- 
naîtront, en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobiliè- 
res jusqu'à  la  valeur  de  1 ,500  fr.  de  principal ,  et  des  actions 
immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu,  déterminé ,  soit  en  rentes 
soit  par  prix  de  bail. 

«  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matières  som- 
maires. » 

MISA.  —  Il  suit  de  là  que  toutes  les  demandes  susceptibles 
d*étre  jugées  en  dernier  ressort  sont,  par  là-même,  sommaires , 
qu'il  y  ait  titre  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  que  le  titre  soit  ou  non 
contesté.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1470  bis.  Mais  quand  le  tribunal  ne 
peut  statuer  qu'à  charge  d*appel,  l'affaire  est  ordinaire.  Il  en  est 
ainsi  notamment  de  la  demande  en  nullité  d'un  titre  excédant 
1,500  fr.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Paris,  le  15  juin  1808 
(J.  Av.,  t.  16 ,  p.  722 ,  n«  6).  Voy.  L.  P.  C,  q.  1470  et  1471 ,  et 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  33. 

1tM4.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  l'examen 
des  questions  si  nombreuses  et  parfois  si  délicates  que  présente 
la  détermination  du  premier  ou  dernier  ressort.  H  nous  suffira 
de  rappeler  les  principes  généraux  sur  cette  matière  qui  ont  été 
résumés  dans  le  Formulaire  de  procédure,  1. 1 ,  p.  384, 385  et  386, 
aux  notes,  et  de  renvoyer,  pour  les  monuments.de  la  jurispru- 
denoe>  au  Journal  des  avoués, 

!t05ft.  — 4°  Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célé- 
rité. 

Les  demandes  provisoires  sont  celles  qui  laissent  le  principal 
intact  et  pendant  à  juger.  Présentent  ce  caractère  les  demandes 
en  provision  formées  en  cours  d'instance ,  en  nomination  d'un 
séquestre  pour  l'administration  d'un  immeuble  litigieux,  etc.: 
ces  sortes  d'affaires  requièrent  en  général  célérité,  et  elles  réunis- 
sent ainsi  les  deux  conditions  prévues  par  notre  paragcaphe , 
alors  qu'une  seule  suffit. 

••56.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  les 
demandes  provisoires  en  nourriture  ou  aliments ,  les  demandes 
en  pensions  alimentaires. 
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Ces  dernières  demandes  donnent  lieu  à  des  instances  pare- 
ment ordinaires,  lorsqu'elles  dépassent  1 ,500  fr.,  et  presque  tou- 
jours ,  en  ce  cas  ,  à  des  écrilures  et  débats  contradictoires  fort 
animés. 

Dans  ces  sortes  d^affaires,  il  faut  souvent  mettre  sous  les  yeux 
des  tribunaux  un  bilan  des  fortunes  du  demandeur  et  du  défen- 
deur. Gomment  pourrait-on  arriver  à  ce  but  en  suivant  la  procé- 
dure, non  pas  seulement  sans  formalités,  mais  toute  célère^  rela- 
tive aux  matières  sommaires!  Mais  il  peut  y  avoir,  dans  une  ins- 
tance de  cette  nature,  une  demande  provisoire  qui  rentre  alors 
dans  le  cas  de  notre  paragraphe  (Voy.  aussi  L.  P.  C. ,  q.  1472). 
MM.RivoiRE,  p. 293,  n^  16, et  BiocH£,t.  4,  p.  586,  n"  8,  partagent 
notre  opinion  ;  MM.  Victor  Fons  ,  p.  J9,  n®  19  ;  BorcHER  d'Ab- 
ois ,  p.  36 ,  n®  18  ;  Carré  de  Tours  ,  p.  22 ,  et  Calmètes  ,  p.  4 , 
n^  IV,  8*,  sont  d'un  avis  contraire  sur  le  motif  que  ces  demandes 
requièrent  toujours  célérité. 

9057.  —  On  conçoit  combien  est  élastique  la  disposition  qoi 
classe  au  nombre  des  affaires  sommaires  celles  qui  requièrent 
célérité.  Â  vrai  dire  ,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déclarer,  à 
raison  de  la  physionomie  de  chaque  affaire,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  célérité.  Nous  partageons,  à  cet  égard,  l'opinion  exprimée  par 
la  cour  de  Limoges  dans  son  arrêt  reproduit  supra,  n®  2042.  Hais 
ce  serait  appliquer  une  fausse  règle  que  de  considérer  comme 
sommaire  toute  action  engagée  par  assignation  à  bref  dâu 
(Art.  72,  C.  P.  G.).  L'ordonnance  abréviative  du  délai  des  ajour- 
nements est  sans  doute  un  indice  qu'il  existe  dans  la  cause  des 
motifs  de  célérité  ;  mais  elle  est  si  peu  une  preuve  irréfragable 
de  la  célérité,  que  la  jurisprudence  n'admet  pas  qu'elle  dispense 
toujours  du  préliminaire  de  conciliation.  Voy  L.  P.  C,  q.  MB, 
378  et  1472  au  Supplément. 

C'est  ce  que  reconnaissent  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  31,  n*6; 
Caimètbs,  p.  4,  n**  VU,  5»  ;  Victor  Fons,  p.  18,  n?  16,  qui  ajou- 
tent néanmoins  que  la  présomption  de  célérité  résultant  de  l'or- 
donnance abréviative  rend  la  cause  sommaire  si  le  défendeur 
n'a  pas  fait  décider  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  rendue  on  si  le 
motif  d'urgence  n'a  pas  cessé  par  l'adoption  d'une  mesure  pro- 
visoire ou  de  toute  autre  manière. 

La  question,  du  reste,  a  été  soumise  k  la  cour  de  Douai  et  en 
a  reçu  une  solution  parfaitement  exacte  dans  une  espèce  très- 
intéressante. 

Une  demande  en  annulation  de  vente  comme  entachée  de 
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simulation  et  de  fraude  est  formée  contre  un  acquéreur  par  assi- 
gnation à  bref  délai  ^  l'urgence  provenant  de  l'utilité  de  faire 
juger  la  contestation  a\*ant  l'époque  de  la  maturité  des  fruits. 
Devant  le  tribunal ,  le  vendeur  soutint  que  Tajournement  était 
nul,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  cause  réelle  d'urgence,  qui  per- 
mît d'abréger  les  délais  ordinaires,  et  demanda  l'annulation  de 
l'ordonnance  du  président. 

Jugement  du  14  août  1823  qui  maintint  cette  ordonnance. 

Appel.  Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Douai ,  en  date  du 
4  décembre  1823. 

Au  fond,  un  jugement  prononça  la  nullité  de  la  vente  ;  mais , 
sur  l'appel,  un  second  arrêt  du  11  juin  1825  confirma  et  main- 
tint la  vente.  —  La  taxe  eut  lieu  comme  en  matière  ordinaire. 
On  prétendit  qu'elle  devait  être  faite  comme  en  matière  som- 
maire. 

L'art.  404,  G.  P.  G.,  dit-on,  met  au  nombre  des  affaires  som-^ 
maires  les  demandes  qui  requièrent  célérité.  Ici,  il  y  avait  urgence  ; 
on  a  présenté  requête  au  président  du  tribunal  afin  d'obtenir  la 
permission  d'assigner  à  bref  délai  ;  on  a  obtenu  son  ordonnance. 
L'art.  72,  G.  P.  G.,  n'autorise  le  président  à  la  délivrer  que  dans 
les  cas  qui  requièrent  célérité;  l'affaire  doit  donc  être  rangée 
parmi  les  matières  sommaires. 

On  ajoutait  qu'il  y  avait  dans  la  cause  chose  jugée  en  quelque 
sorte,  puisqu'à  l'origine  de  la  contestation,  l'on  avait  soutenu 
qu'il  n'y  avait  point  d'urgence  réelle ,  que  l'on  avait  demandé 
l'annulation  de  l'ordonnance  du  président,  et  que  cette  demande 
avait  été  repoussée  par  un  jugement  confirmé  par  la  Gour. 

On  répondait  que ,  pour  juger  si  une  affaire  est  sommaire  ou 
ordinaire,  il  &ut  examiner  sa  nature  ;  or,  comment  une  demande 
en  nullité  de  vente  d'immeubles,  sous  prétexte  de  simulation  ou 
de  fraude,  ne  serait-elle  pas  purement  ordinaire?  Sans  doute 
une  ai&ire  peut  devenir  sommaire  lorsqu'elle  requiert  célérité  ; 
mais  alors  il  faut  que  ce  soit  le  fond  même ,  le  principal  de  la 
contestation  qui  exige  cette  célérité.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  motif 
quelconque  de  désirer  une  décision  prompte,  vienne  de  nattie 
accidentellement  et  nécessairement  des  débats  de  la  cause, 
comme  dans  l'espèce,  où  le  motif  d^urgence  allégué  n'était 
relatif  qu'aux  récoltes  des  terres  qui  formaient  l'objet  du  litige. 

On  peut,  dans  ce  dernier  cas ,  présenter  une  requête  au  pré- 
sident du  trlLunal ,  aux  termes  de  l'art.  72,  G.  P.  G.  ;  mais  ce 
serait  une  erreur  de  soutenir  que-,  par  cela  seul  que  l'on  a  pu 
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assigner  à  bref  délai ,  l'affaire  doit  élre  dès  lors  considérée 
comme  sommaire. 

Il  faut  encore  ,  ou  que  l'affaire  soit  tellement  simple  qu'elle 
puisse  être  jugée  à  l'audience  sans  instruction  préalable,  ou 
qu'elle  soit  tellement  urgente  de  sa  nature  que  l'on  ne  puisse 
recourir  au  mode  de  procédure  ordinaire. 

L'art.  72  n'est  pas  plus  applicable  aux  matières  sommaires 
qu'aux  affaires  ordinaires  ;  les  premières  sont  soumises  aux 
mêmes  délais  d'ajournement  que  les  autres  (Art.  405,  C.  P.  G.); 
il  faut  une  requête  au  président  pour  les  abréger. 

S'il  se  joint  à  une  cause  ordinaire  un  motif  accessoire  de  célé- 
ritéf  on  peut  en  détacher  le  provisoire ,  et  le  faire  juger  séparé- 
ment ;  si  on  ne  le  fait  pas,  ce  peut  être  une  raison  pour  faire  h&ter  la 
décision  de  la  Cour,  mais  non  pour  changer  le  mode  de  procéder. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  les  art.  72  et  404  ne  sont  pas  pure- 
ment corrélatifs,  que  les  dispositions  du  Tarif.  En  matière  som- 
maire, l'art.  67  détermine  certains  droits  alloués  à  l'avoué,  mais 
ajoute  qu'au  moyen  de  cette  fixation  il  ne  sera  passé  aucun  autre 
honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  Cependant 
l'art.  75  du  Tarif,  dans  le  chapitre  des  matières  ordinaires, 
alloue  un  droit  pour  la  requête  présentée  au  président  dans  le 
cas  de  l'art.  72,  C.  P.  C.  D'un  autre  côté,  en  cas  d'abréviation  des 
délais,  la  constitution  de  l'avoué  peut  avoir  lieu  à  Taudience 
(Art.  76,  C.  P.  C),  et  l'art.  81  du  Tarif  alloue  à  l'avoué  un  droit 
pour  assistance  à  l'audience  dans  ce  cas.  Il  faut  donc  dire 
qu'une  affaire  ne  cesse  pas  d'être  ordinaire  ,  par  cela  que  les 
délais  ont  été  abrégés. 

En  fait ,  on  faisait  remarquer  que  les  récoltes  qui ,  dans  Ton- 
gine  de  la  contestation ,  a\'aient  servi  de  prétexte  à  la  requête , 
étaient  enlevées  depuis  deux  ans  ;  que  l'affaire  avait  si  peu  été 
considérée  comme  sommaire  par  les  magistrats,  qu'en  première 
instance  elle  avait  été  trois  mois  en  délibéré ,  et  par  les  parties 
elles-mêmes ,  que  les  opposants  n'avaient  pas  fait  insérer  le 
liquidé  des  frais  dans  le  jugement  ;  ce  qu'ils  auraient  dû  faire 
cependant  suivant  l'art.  67  du  Tarif;  et  qu'en  appel,  ils  avaient 
signifié  des  griefs. 

Quant  au  moyen  de  chose  jugée,  on  faisait  observer  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  dès  qu'il- était  prouvé  que  les  affaires 
ne  deviennent  pas  sommaires ,  parce  que  l'on  a  assigné  à  bref 
délai  ;  car  la  seule  chose  jugée  a  été  que  le  président  du  tribunal 
avait  eu  un  motif  suffisant  pour  abréger  le  délai. 
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La  cour  de  Douai  statua  en  ces  termes,  le  7  décembre  1825 
.(J.  P.,  t.l9,  p.  iOU): 

a  Là  Cour  ,  attendu  que  Ton  doit  juger,  par  la  nature  même 
d'une  a&ire,  si  elle  est  sommaire  ou  ordinaire; 

a  Attendu  qu'une  cause  accidentelle  peut  bien  exiger  qu'une 
afbire  soit  jugée  avec  promptitude ,  aux  termes  de  Tart.  72, 
C.  P.  G.,  mais  que  cela  ne  change  rien  à  sa  nature  ; 

a  Attendu  que,  pour  qu'une  affaire  soit  sommaire,  aux  termes 
de  l'art.  404  du  même  Gode,  il  ne  suflBt  pas  qu'il  se  rencontre 
dans  cette  cause  un  motif  accidentel  d'urgence,  mais  qu'il  faut 
encore  que  la  demande  elle-mème^t  par  sa  nature  requière  célé- 
rité; 

a  Attendu  que  si ,  dans  la  cause  actuelle ,  il  s'est  trouvé ,  à 
l'origine  de  l'instance,  un  motif  d'urgence  purement  accidentel 
et  relatif  à  un  accessoire  de  l'affaire,  ce  motif  d'urgence  et  même 
l'accessoire  auquel  il  se  rapportait ,  ont  entièrement  disparu  de 
la  cause  qui  est  restée  purement  ordinaire,  déclare  les  opposants 
non  fondés  dans  leur  opposition  » . 

La  cour  de  Bourges  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens ,  le 
24aoftt  1839  (Dâll.,  1840,  2,  54). 

S05S.  —  De  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que  si  l'instance 
introduite  à  bref  délai  est ,  en  fait ,  instruite  et  jugée  sans  écri- 
tures et  sans  tour  de  rôle,  l'affaire  est  sommaire;  que  si,  au 
contraire,  elle  a  subi  toutes  les  phases  habituelles  de  la  procé- 
dure ,  elle  est  ordinaire  et  elle  doit  être  taxée  comme  telle.  G'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Victor  Pons,  toc,  cit. 

Nous  aurons  plus  loin  à  revenir  sur  l'application  que  la  doc- 
trine a  faite  des  causes  de  célérité. 

9#59.  —  5®  Les  demandes  en  payement  de  loyers,  fermages  et 
arrérages  de  rentes. 

Le  motif  qui  a  fait  classer  ces  affaires  dans  les  matières  som- 
maires ,  c'est  sans  doute  qu'il  s'agit  ici  de  fruits  dont  l'exacte 
perception  assure  les  revenus  du  créancier  bailleur  ou  crédi- 
rentier; que  tout  ajournement  dans  cette  perception  est  une 
cause  de  préjudice  pour  le  créancier,  de  bénéfice  illicite  pour  le 
débiteur  qui  détient  l'immeuble  ou  le  capital  à  raison  duquel  la 
rente  est  due,  et  que  ces  sortes  de  causes  requièrent  célérité. 
Ce  sont  les  mêmes  considérations  qui  ont  fait  déclarer  non  sus- 
ceptibles du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  en  paye- 
ment de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions 
(Art.  49  ,  G.  P.  G.) ,  de  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que  ce  §  se 
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C43Qfond  avec  le  précédent  puisque  la  cause  du  classement  c'est 
la  célérité. 

MM.  Boucher d'Abgis  ,  p.  36,  n""  16  et  17,  et  Calmètes,  p.  4, 
n^  Y,  pensent  que  ces  affaires  restent  sommaires  quelles  que 
soient  les  exceptions  opposées ,  que  le  titre  soit  ou  non  contesté. 
M.  Victor  Fons,  p.  32 ,  n*^  40  et  41,  est  disiK>sé  à  reconnaître 
que  la  contestation  du  titre  peut  les  rendre  ordinaires  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort. 

Nous  pencherions  aussi  vers  cette  opinion  s'il  ne  nous  parais- 
sait pa^  difficile  de  la  concilier  avec  le  motif  qui  a  fait  dédarer  ces 
demandes  sommaires.  Puisqu'il  est  reconnu  que  c'est  l'urgence, 
parce  qu'elles  requièrent  célérité,  il  est  manifeste  que  cette 
célérité  existe  dans  tous  les  cas  et  que  la  contestation  du  titre 
n'exerce  aucune  influence  sur  le  caractère  de  l'action.  C'est  l'o- 
pinion consacrée  en  matière  d'arrérages  de  rentes  par  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation ,  des  17  et  30  novembre  1829  (J.  Av., 
t.  41 ,  p.  519)  et  18  janvier  1830  (J.  P.,  t.  23,  p.  54). 

9060.  —  Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'assimiler  les 
arrérages  de  pensions  aux  arrérages  de  rentes. 

9061.  —  Ces  principes  généraux  posés ,  faisons-en  l'applica- 
tion aux  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

9069.  —  Art.  60,  C.  P.  C.  Demandes  formées  pour  frais  par 
les  officiers  ministériels  contre  leurs  parties. 

Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les  ho- 
noraires du  notaire  doivent  être  réglés ,  en  cas  de  contestation , 
par  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire  sur  simples 
mémoires  J  sans  frais.  Voy.  supra,  p.  115,  no341. 

Il  n'existe  aucune  disposition  semblable,  relativement  aux 
demandes  que  peuvent  intenter  les  avoués  et  huissiers  ;  maison 
peut  induire  de  l'art.  147  du  Tarif,  que  ces  sortes  de  causes 
doivent  être  taxées  comme  en  matière  sommaire.  Le  §  2  est 
ainsi  conçu  :  a  Dans  les  demandes  en  condamnation  de  frais 
«  d'un  avoué  contre  sa  partie ,  il  ne  lui  est  alloué  que  la  moitié 
a  du  droit  fixé  pour  les  matières  sommaires,  »  A  la  vérité ,  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  avoués  des  Cours  d'appel ,  mais 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  en  pre- 
mière instance.  Une  cause  ne  change  pas  de  nature  par  cela 
seul  qu'elle  est  portée  devant  un  autre  tribunal.  Ainsi ,  l'affaire 
doit  être  taxée  d'après  l'art.  67  du  Tarif.  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Sudraud-Desislss,  p.  240,  n®  770;  Boucher  d'Argis,  p.  31, 
n»  53;  Calmètis,  p.  6,  n°  XXVH,  et  Victor  Fons,  p.  25,  n*  29. 
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MM.  —  Abt.  72.  Demandes  formées  par  assignation  à  bref 
délai.  —  Elles  peuvent  être  ordinaires  ou  sommaires  suivant  les 
distinctions  indiqués  supra,,p,  556,  n^  2057. 

!t#64.  -»  Art.  407.  Condamnation  sur  simple  acte  de  l'avoué 
qui  n'a  pas  rétabli  les  pièces  communiquées  dans  une  instruc- 
tion par  écrit.  C'est  un  incident  en  matière  ordinaire  à  raison 
duquel  le  Tarif  accorde  des  droits  spéciaux.  Yoy.  supra, 
p.  340,  n*  1046. 

^•65.  -»  Art.  119.  Comparution  des  parties.  Cet  incident 
est  ordinaire  ou  sommaire  suivant  la  nature  de  Tafifaire  dans 
laquelle  il  se  produit.  Yoy.  supra,  p.  345,  n""  1077. 

S#66.  —  Art.  120.  Prestation  de  serment,  ordinaire  ou  som- 
maire suivant  le  caractère  de  l'instance. 

9967.  -—Art.  135.  Cas  dans  lesquels  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée.  Ces  affaires  requièrent  évidemment  célérité; 
elles  sont  donc  sommaires.  Ce  sont  les  questions  d'apposition  et 
levé  de  scellés,  ou  confection  d'inventaire  (Art.  174,  907,  941, 
986,  C.  P.  C.)  ;  de  réparations  urgentes  (806,  C.  P.  C.  ;  1724 , 
C.N.);  d'expulsion  des  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que 
le  bail  est  expiré  (1737, 2061,  C.  N.);  de  séquestre,  commissaires 
et  gardiens  (587 ,  596 ,  821 ,  914,  C.  P.  C.  ;  1961 ,  G.  N.)  ;  de 
réceptions  <}e  cautions  et  certificateurs  (517,  C.  P.  C.  ;  2011, 
C.  N.)  ;  de  nomination  de  tuteurs ,  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs et  de  reddition  de  compte  (527,  883,  996,  998,  C.  P.  C.  ; 
25,  393,  405,  480,  499,505,  513,  811,  936,2174,  C.  N.);  de 
pensions  ou  provisions  alimentaires  (581 ,  582 ,  593 ,  791 ,  800, 
1004,  C.  P.  C). 

Dans  tous  ces  cas ,  quand  l'exécution  provisoire  a  été  ordon- 
née, il  y  a  eu  par  cela  même  constatation  de  l'urgence,  recon- 
naissance que  la  cause  requérait  célérité.  Nous  les  retrouverons, 
du  reste,  pour  compléter  nos  observations  sur  les  articles  qui 
les  concernent  plus  spécialement. 

*  S0#S.  —  Art.  166.  CanHon  judicatum  solvi.  Cette  exception 
participe  de  la  nature  de  la  contestation  à  l'occasion  de  laquelle 
elle  se  produit;  elle  est  donc  tantôt  ordinaire ,  tantôt  sommaire. 
Voy.  supra,  p.  383,  n®  1281.  Conf.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  16, 
et  Victor  Fons,  p.  86,  no  131. 

!t#69.  —  Art.  172.  Renvoi  pour  incompétence,  litispendance 

ou  connexité.  —  Les  explications  données  à  ce  sujet  dans 

notre  i"  édition,  t.  1 ,  p.  416 ,  n»  22 ,  et  L.  P.  C. ,  q.  733  et 

1474 ,  ne  sont  pas  suffisantes.  Sans  doUte  il  ne  faut  pas  inter- 

T.  I.  36 
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prêter  notre  article  en  ce  sens  que  toujours  les  demandes  en 
renvoi  doivent  être  taxées  comme  en  matière  sommaire ,  mais 
ce  serait  tomber  dans  l'excès  contraire  que  de  les  taxer  ausâ 
toujours  comme  affaires  ordinaires.  C'est  cependant  cette  der- 
nière  opinion  que  parait  avoir  consacrée  la  cour  de  Pans  par 
deux  arrêts  des  25  mai  1808  (J.  Av.,  t.  9,  p.  175)  et  là  septem- 
bre J810  (t.  9,  p,  197).  Le  premier  de  ces  arrêts  porte  : 

((  Considérant  qu'une  demande  en  nullité  de  demande  ou  de 
jugement ,  et  une  demande  en  renvoi  pour  cause  d'incompé- 
tence, ne  peuvent  être  réputées  matières  sommaires,  et  instruites 
et  jugées  comme  telles  ;  que  si  l'article  172  du  Code  de  procé- 
dure veut  que  toute  demande  en  renvoi  soit  jugée  sommaire- 
ment, sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal, 
cela  s'entend  qu'elle  doit  être  jugée  avec  célérité ,  et  sur  Tios- 
truction  restreinte  par  le  Tarif  des  frais  et  dépens  qui  a  suivi  la 
mise  en  activité  du  Code.  —  En  effet,  que  la  requête,  pour  pro- 
poser un  déclinatoire,  et  la  requête  en  nullité  d'une  demande 
ou  d'un  jugement,  sont  signalées  dans  ce  Tarif,  non  au  chapi- 
tre 1",  des  matières  sommaires,  mais  au  chapitre  2,  des  matières 
ordinaires,  qu'elles  y  sont  portées  au  paragraphe  4  de  ce  même 
chapitre  comme  requêtes  qui  peuvent  être  grossoyées  ;  que,  seu- 
lement, l'art.  75  du  Tarif  dispose  que  ces  requêtes  s'excéderont 
pas  six  rôles,  dont  l'émolument,  pour  chaque  rôle  semblable  à 
celui  de  toutes  autres  requêtes  grossoyées ,  est  fixé  par  le  m^ne 
article  ;  —  Que  le  Code  de  procédure  a  parfaitement  distingué 
les  contestations  qui  doivent  être  jugées  sommairement,  c'est-à- 
dire  ,  avec  célérité ,  mais  néanmoins  en  matière  ordinaire,  avec 
une  instruction  que  le  Tarif  devait  limiter,  d'avec  les  contesta- 
tions qui  doivent  être  non-seulement  jugées  sommair^nent, 
mais  jugées  sur  un  simple  acte,  ou  sans  instruction,  ou  comme 
en  matière  sommaire,  ou  sans  procédure,  ou  sans  aucune  reqmêie  : 
toutes  expressions  caractéristiques  employées  aux  art.  311,  320, 
405,  669,  809,  847  et  973  du  Code.  » 

Le  second  arrêt  se  borne  à  affirmer  «t  que  le  Gode  de  procé* 
dure  n'a  point  rangé  les  appels  d'incompétence  dans  les  causes 
sommaires  et  que  les  dispositions  du  Tarif  supposent  le  con- 
traire. » 

Mais,  dans  le  système  de  la  cour  de  Paris,  il  ne  faudrait  jamais 
ranger  parmi  les  matières  sommaires  les  affaires  à  raison  des- 
quelles le  Tarif  aurait  alloué  des  émoluments.  Une  telle  théorie 
est  en  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  et  le  texte  du  T&rif, 
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qui  accorde  des  émoluments  pour  le  cas  où  l'affaire  est  ordinaire, 
et  un  abonnement  spécial  (Art.  67,  T.)  pour  celui  où  l'affaire 
est  sommaire.  II  n'y  a  donc  aucun  argument  à  tirer  de  la  dispo- 
sition "de  l'art.  75,  §§  5  et  6  du  Tarif;  elle  signifie  seulement 
qu'un  émolument  est  dû  en  matière  ordinaire  tandis  qu^il  résulte 
de  l'art.  67,  §  18 ,  que  les  simples  déboursés  des  requêtes  sont 
dus  en  matière  sommaire  :  telle  est  l'opinion  de  MM.  Boucher 
d'Argis,p.  17,  etViCTORFoNS,  p.  86, n®  131.  Voy.  supra,  n®  1291. 

9070.  —  Art.  173.  La  distinction  que  nous  venons  de  poser 
est  encore  admissible  ici  ;  il  est  évident  que  la  contestation  sera 
ordinaire  ou  sommaire  suivant  que  l'acte  delà  procédure  critiqué 
appartiendra  à  uiie  i  nstance  présentant  l'un  de  ces  deux  caractères. 

9071.  — Art.  174.  Demande  afin  d'obtenir  un  nouveau 
délai  pour  faire  inventaire  ou  pour  délibérer.  —  Cette  exception 
dilatoire  participe  encore  de  la  nature  ordinaire  ou  sommaire  de 
rinstance  à  l'occasion  de  laquelle  elle  se  produit. 

S079.  —  Art.  180.  Opposition  par  le  demandeur  principal 
à  la  concession  d'un  délai  au  défendeur  pour  appeler  garant.— Cet 
incident  doit  être  jugé  sommairement ,  mais  il  est  ordinaire  ou 
sommaire  d'après  la  distinction  ci -dessus. 

9073.— -Art.  188  et  190.  Communication  de  pièces.-^Même 
solution.    . 

9074.  —  Art.  191  et  192.  Rétablissement  de  pièces  commu- 
niquées.^M.  Boucher  d'Argis,  p.  31,  n<>  7,  enseigne  que  la  de- 
mande en  restitution  étant  formée  contre  l'avoué  personnelle- 
ment, se  détache  de  l'instance  principale  et  qu'elle  doit  toujours 
être  taxée  comme  en  matière  sommaire  parce  qu'elle  requiert 
célérité.  M.  Victor  Fons,  p.  26,  n^  31,  et  le  tribunal  de  Beauvais, 
30  décembre  1863  {Monit.  des  trib.  1864,  p.  70)  sont  du  même 
avis.  Cette  opinion  nous  paraît  impossible  à  justifier,  car  si  on  l'a- 
dopte il  faut  rayer  du  Tarif  le  §  13  de  l'art.  70,  les  §§  13  et  14 
de  l'art.  75  et  le  §  3  de  l'art.  77 ,  qui  passent  en  taxe  des  re- 
quêtes avec  émoluments  (Voy,  supra,  p.  395  ,  n«  1358)  ;  ou  bien 
il  faut  décider  que  ces  requêtes  et  ces  émoluments  seront  admis 
et  que  l'avoué  percevra  en  outre  les  allocations  de  l'art.  67.  T. 
Mais  alors  nous  n'apercevons  pas  les  avantages  de  cette  classifi- 
cation. En  ce  qui  nous  concerne  ,  nous  ne  voyons  aucun  motif 
de  différencier  cet  incident  né  dans  l'instance  et  par  suite  de 
l'instance,  des  autres  incidents,  et  nous  lui  appliquerons  la  taxe 
ordinaire  ou  la  taxe  sommaire  suivant  la  nature  de  l'instance. 

!t075.  —  Art.  193 ,  195  et  suiv.  Vérification  d'écriture.  — 
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M.  Boucher  d'Argis,  p.  3i ,  n«  8,  et  p.  380,  veut  que  la  taxe  ait 
lieu  comme  en  matière  sommaire  ;  telle  est  aussi  ropinion  de 
M.  Dalloz,  V*  Frais  et  dépens,  n®  403.  M.  Victor  Fons,  p.  29, 
n^  37,  distingue  :  la  taxe  est  sommaire  si  la  demande  enrecoa- 
naissance  est  principale,  et  si  elle  aboutit  à  Taveu  de  la  signa- 
ture ,  ou  si  récrit  est  tenu  pour  reconnu  sur  le  défaut  du  dtfen- 
deur.  La  taxe  est  ordinaire  ou  sommaire ,  s'il  y  a  dénégation  de 
la  signature  et  si  la  vérification  est  ordonnée  parce  qu'il  y  a  alors 
contestation  de  titre  ;  ordinaire  s'il  ne  peut  être  statué  qu'en  pre- 
mier ressort  ;  sommaire  s'il  est  prononcé  en  dernier  ressort  (Voy . 
supra,  p.  555,  n»  2053). 

Enfin,  lorsque  la  vérification  est  demandée  et 'poursuivie  inci- 
demment à  une  instance ,  la  taxe  doit  être  celle  de  l'instance 
principale  :  ia  procédure  en  vérification  subit  alors,  pour  la  taxe, 
l'influence  du  principal  sur  l'accessoire. 

M.  Calmètes,  p.  4,  n°  VII,  O"*,  déclare  sommaires  les  de- 
mandes en  reconnaissance  et  vérification  d'écritm-e,  excepté 
dans  le  cas  où  l'écriture  est  méconnue ,  tant  en  matière  som- 
maire qu'en  matière  ordinaire. 

Nous  ne  ferons  pas  difficulté  d'admettre  que  la  demande  prin- 
cipale en  reconnaissance  d'écriture  doit  être  taxée  comme  som- 
maire dans  le  cas  de  l'art.  194  C.  P.  C.  Mais ,  dès  quSl  y  a  liea  à 
vérification  d'écriture,  l'instance  devient  ordinaire,  même  lors- 
que la  vérification  est  ordonnée  incidemment  à  une  instance 
sommaire.  C'est  l'un  des  cas  où  une  cause  sommaire ,  dans  son 
principe,  devient  ordinaire  par  suite  de  modifications  qu'entraioe 
la  nature  de  la  contestation.  Voy.  en  ce  sens  délibération  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  J.  Av.,  t.  42,  p.  231,  etL.  P.  G.,  q.  S&lqmter. 
n  est  vrai  qu'on  peut  objecter  que  la  loi  du  1 1  avril  1838  a  voulu 
que  toute  cause  fût  sommaire  du  moment  où  elle  était  jugée  en 
dernier  ressort  et  que  c'est* ce  qui  arrive  lorsque  la  vérification 
d'écritures  porte  sur  un  titre  d'une  valeur  inférieure  à  1,500  fir, , 
et  que  l'intérêt  du  litige  se  réduit  à  ce  chifire  comme  Ta  jugé  la 
cour  d'Orléans,  le  18  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  635,  art.  594)* 
Nous  ne  contestons  pas  ce  principe ,  mais  nous  pensons  qu'il 
n'empêche  pas  de  considérer  la  procédure  de  vérification  conune 
incompatible  avec  l'essence  des  matières  sommaires  qui  est  de 
ne  comporter  qu'une  instruction  simple  et  rapide  pour  aboutir  au 
jugement^  sans  écritures  ni  formalités^  ce  qui  très-certainement 
n'est  pas  le  cas  de  la  procédure  en  vérification  d'écritures. 

9076  bis.  —-  Art.  214  et  suiv.  :  faux  incident  civil.  Par  les 
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motifs  qui  viennent  d'être  exprimés,  nous  pensons  que  la  procé- 
dure est  toujours  ordinaire,  même  lorsqu'elle  est  provoquée  à  l'oc- 
casion d'une  affaire  sommaire.  M.  Victor  Fons,  p.  30,  n^  38,  est 
ici  de  notre  avis;  voy.  aussi  J.  Av.,  t.  43 ,  p.  231  ,  ce  qui  a  été 
dit  sur  une  délibération  conforme  du  tribunal  de  la  Seine;  L.  P. 
C.,q.4470;Cass.,  10  avril  1827  (Dall,,  1827,  1,  194);  Bour- 
reau, p.  76;  RoDiÈRE,  p.  266;  Gilrert,  sur  l'art.  404 G.  P.  C, 
n^  27  ;  Boucher  d'ârgis  ,  p.  170  et  syiv. 

9076.  —  Art.  252,  279  et  287.  —Enquête.  —  Ici,  pas.lc 
moindre  doute,  le  Code  et  le  Tarif  tracent  les  formalités  pour 
les  enquêtes  en  matière  ordinaire  (Voy.  supra,  p.  429,  nM535), 
et  pour  les  enquêtes  en  matière  sommaire  (Voy.  infra ,  n^'  2209 
et  suiv.).  Il  faut  donc  distinguer  si  l'enquête  se  produit  dans  une 
cause  ordinaire  ou  dans  une  cause  sommaire.  Gonf.  MM.  Bou- 
cher d'Argis  ,  p.  16  et  17,  et  Victor  Fons,  p.  88,  n«  132.  Il  ré- 
sulte cependant  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  du  6  janvier 
1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  331),  que  a  malgré  la  distinction  qu'on 
veut  établir  entre  les  expressions  sera  jugée  sommairement  (Arti- 
cle 287)  et  sera  jugée  comme  en  matière  sommaire  ,V\ï\c\deni  sur 
les  reproches  articulés  contre  les  témoins  doit  être  réputé  ma- 
tière sommaire  ;  que  le  Gode  de  procédure  civile,  art.  290,  a  pres- 
crit même,  si  cet  incident  donne  lieu  à  enquête,  que  cette  en- 
quête soit  faite  à  l'audience.  » 

Get  argument  va  à  rencontre  de  la  décision  de  la  Gour ,  car 
c'est  précisément  parce  que  les  expressions  de  Tart.  289  :  <xll  sera 
statué  sommairement  sur  les  reproches  »  ne  signifient  pas  qu'il 
sera  statué  dans  tous  les  cas  comme  en  matière  sommaire ,  que 
le  législateur  a  cru  devoir  spécifier  formellement,  que  s'il  y  avait 
lieu  d'établir  les  reproches  par  la  preuve  testimoniale ,  l'enquête 
serait  toujours  sommaire.  U  n'eût  pas  eu  besoin  de  le  dire  si  la 
procédure,  sur  les  reproches,  eût,  dans  tous  les  cas,  été  som- 
maire. 

91177.  —  Art.  290.  —  Voy.  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
l'art.  287.  L'enquête ,  dans  ce  cas,  est  toujours  sommaire. 

5t07§.  —  Art.  295.  Descente  sur  les  lieux.  —  La  procédure 
est  ordinaire  ou  sommaire  suivant  la  nature  de  l'instance  à  l'oc- 
casion de  laquelle  elle  est  suivie.  Il  y  a  ici  même  raison  de  décider 
que  pour  les  requêtes  et  les  expertises  dont  s'occupent  les  ^  8 
et  9  de  l'art.  67. 

5t079.  —  Art.  302 ,  311 ,  320.  Rapports  d'experts.  —  Même 
distinction  que  pour  les  enquêtes  (Voy.  n^2076).  La  procédure 
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est  ordinaire  ou  sommaire  suivant  le  caractère  de  Tinsfanee. 
M.  Boucher  d'Argis,  p.  47,  qui  est  d'accord  avec  nous  pour  le 
cas  de  récusation  des  experts  (Art.  311),  pense,  p.  31,  n^  9,  que 
la  demande  en  remise  de  rapport  contre  les  experts  en  retard  de 
le  déposer  (Art.  320)  est  toujours  sommaire  parce  qu'elle  requiert 
célérité.  M.  Calmètes,  p.  5,  n^  VII,  15**,  est,  sur  ce  dernier 
point ,  du  même  avis  que  M.  Boucher  d'Argis.  Nous  ne  voy<»is 
aucun  motif  de  déroger  au  principe  que  nous  avons  posé  :  sans 
doute  il  n'y  aura  pas  d'écritures,  mais  l'incident  sera  taxé  à  Tor- 
dinaire  si  l'expertise  est  elle-même  ordinaire. 

S0§0.  -—  Art.  324  et  suiv.  Interrogatoire,  sur  faits  et  articles. 
— Même  raison  de  décider  que  pour  l'enquête  et  l'expertise.  En 
matière  sommaire ,  la  requête  présentée  par  l'art.  325  ne  pro- 
cure à  l'avoué  aucun  émolument  spécial  :  tout  est  compris  dans 
le  demi-droit  qui  lui  est  alloué  par  l'art.  67,  §  11  du  Tarif. 

S0§1.  —  Art.  337  et  338.  Demandes  incidentes.  —  Ici  s'ap- 
plique sans  contestation  la  distinction  basée  sur  l'influence  de 
l'instance  principale.  Les  incidents  sont  ordinaires  ou  soimnai- 
res.  Gonf.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  16,  et  Victor  Fons,  p.  88, 
n«  132. 

En  matière  sommaire,  d'après  M.  Pigeau,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
d'écritures;  la  demande  incidente  est  nécessairement  formée 
par  des  conclusions  motivées.  Cet  acte  ne  procure  alors  aucun 
émolument  à  l'avoué ,  et  il  n'obtient  que  ses  déboursés.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.. Boucher  d'Argis,  p.  144 ,  n<>  1.  H  ne  peut  y 
avoir  de  réponse  écrite;  elle  se  fait  verbalement  à  l'audience 
(Argument  de  l'art.  405,  G.  P.  G.).  Voy.  supra,  p.  487,  n»  «786, 
ettn/r«,  n<'2205. 

90§9.  —  Art.  339.  Intervention.  ~-  Même  raison  de  décider 
que  pour  les  demandes  incidentes. 

En  matière  sommaire,  la  requête  ne  doit  contenir  que  de  sim- 
ples conclusions  motivées  (Art.  406 ,  G.  P.  G.).  Elle  ne  donne 
lieu  à  aucun  émolument  particulier.  L'avoué  n'obtient  que  ses 
déboursés. 

Les  défendeurs  à  l'intervention  ne  doivent  faire  aucune  ré- 
ponse par  écrit  :  ils  présentent  leurs  moyens  verbalement  à  Tau- 
diencc ,  comme  il  est  prescrit ,  même  pour  la  demande  princi- 
pale (Art.  405 ,  G.  P.  G.  Pigeau  ,  t.  1 ,  p.  417 ,  3*  alin.).  Voy. 
supra,  p.  490,  n^'  1800,  et  infra ,  n»  2205. 

<I0§3.  —  Art.  346 ,  348.  Reprise  d'instance.  —  C'est  an 
incident  qui  participe  de  la  nature  de  l'instance  dans  laquelle  il 
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66  produit.  Voy.  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  16,  ^t  Victor  Fons  , 
p.  88,  n«  132.  Voy.  supra,  p.  500,  n»  1851. 

Mft4.  -—  Art.  353  et  suiv.  Désaveu.  —  Que  le  désaveu  soit 
principal  ou  incident,  il  doit  être  rangé  parmi  les  matières  ordi^ 
naires  ;  seulement ,  dans  le  premier  cas,  la  procédure  est  taxée 
comme  demande  principale  ordinaire,  et  dans  le  second,  comme 
un  incident  en  matière  ordinaire.  Voy.  J.  Av. ,  t.  42 ,  p.  231 , 
une  délibération  conforme  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  Il  est 
bien  entendu  que  la  procédure  en  désaveu  n'est  taxée  comme 
incident  qu'autant  qu'elle  se  suit  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ins- 
tance et  dans  le  cours  de  cette  instance  principale.  Voy.  supra, 
p.  501,  n<»  1856.  Notre  opinion  est  partagée  par  M.  Victor  Fons, 
p.  91,  n^  134. 

5tOft5.  ^  Art.  363.  Règlements  de  juges.  —  MM.  Bour- 
reau, pr79;  Boucher  d'Argis,  p.  31,  n»  10;  Victor  Fons,  p.  31, 
n»  39,  et  Calmètes,  p.  4,  n*»  VII,  7*>,  classent  cette  procédure 
parmi  les  matières  sommaires  parce  qu'il  y  a  urgence ,  attendu 
qu'elle  doit  être  assimilée  aux  déclinatoires  que  l'art.  66  du  rè- 
glement du  30  mars  1808  déclare  urgents,  et  parce  qu'enfin  les 
tribunaux  de  première  instance  n'en  connaissent  que  comme 
juges  d'appel  des  justices  de  paix  ;  ce  qui  fait  qu'à  ces  divers 
titres  la  matière  est  sommaire.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
la  procédure  en  règlement  de  juges  est  toujours  ordinaire.  Les 
art.  363  à  367  ne  contiennent  pas  un  mot  qui  puisse  faire  suppo- 
ser qu'il  en  doive  être  autrement.  Les  règlements  de  juges  ne 
peuvent  être  absolument  assimilés  aux  déclinatoires  dont  ils 
diffèrent  quant  à  la  procédure  et  quant  aux  circonstances  qui  y 
donnent  lieu  ;  l'art.  404 ,  soit  au  point  de  vue  de  la  célérité ,  soit 
à  celui  des  appels  des  juges  de  paix,  n'est  pas  applicable  parce 
que  la  procédure  ne  présente  aucun  caractère  d'urgence  ;  que  les 
délais  sont  les  délais  des  ajournements  en  tenant  même  compte 
de  la  distance  ;  qu'enfin  les  décisions  sur  règlements  de  juges 
sont  loin  de  comporter,  à  cause  de  la  gravité  des  questions  à 
juger  et  de  l'instruction  qu'elles  exigent,  les  formes  de  procéder 
justifiées  en  matière  sommaire.  A  nos  yeux,  les  règlements  de 
juges  constituent  une  procédure  spéciale  qui  ne  peut  se  conci- 
lier avec  l'application  des  art.  404 ,  C.  P.  G. ,  et  67  du  Tarif. 
M.  Rodière  ,  t.  2 ,  p.  261 ,  est  de  cet  avis  que  nous  avons  déjà 
exprimé  supra,  p.  510,  n®  1898,  où  nous  avons  cité,  en  faveur 
de  notre  opinion,  M.  Victor  Fons,  édit.  de  1842,  qui,  à  la  vérité, 
l'a  modifiée  en  1854  dans  son  Aperçu  sur  les  affaires  sommaires. 
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!MM.  —  AfiT.  370  et  suhr.  Renvoi  à  on  antre  trilnnal  pour 
parenté  ou  alliance.  —  IfM .  Bouchée  n'ÂEeis,  p.  283  et  285,  et 
ViCTOE  FoHS,  p.  88,  n*  432,  considèrent  cette  procédnre  comme 
un  ^mple  incident  qui  suit  le  sort ,  ordinaire  ou  sommaire ,  de 
la  demande  à  laquelle  il  se  rattache.  Pas  (dus  que  la  Térificatioa 
d'écritures,  le  faux  incident,  le  désaveu,  le  r^ement  des  juges, 
cette  procédure  spéciale  ne  nous  parait  comporter  rapplicalion 
des  formes  sommaires.  A  nos  yeux,  c'est  toujours  un  incident  en 
matière  ordinaire. 

9#§7.  —  Aet.  378 ,  387 ,  391.  Récusation  de  juge.  —  Nous 
admettons  volontiers ,  avec  M.  Boucher  u'Aegis  ,  que  les  inci- 
dents prévus  par  les  art.  387  et  39i  participât  de  la  nature  de 
Tinstance  principale  et  qu'ils  sont  ordinaires  ou  sommaires 
comme  elle.  Mais  nous  ne  pouvons  déclarer  avec  M.  Vigioe 
Fors,  p.  88 ,  n*  132 ,  qu'il  en  est  de  même  de  la  procédure  en 
récusation.  C'est  encore  là,  d'après  nous,  une  procédure  spéciale 
qui ,  bien  qu'incidente  à  une  autre,  s'en  détache  suffisamment 
pour  ne  pas  participer  à  sa  nature  et  qui  doit ,  par  suite ,  être 
taxée  comme  un  incident  en  matière  ordinaire,  dans  tous  les 
cas.  Conf.  M.  Rodiere  ,  t.  2,  p.  266.  M.  Bouchée  d'Assis  parait 
pouvoir  être  invoqué  dans  le  même  sens ,  puisqu'il  distingue  la 
récusation  des  incidents  prévus  par  les  art.  387  et  39i  et  qu'il  ne 
fait  pas  figurer  la  récusation  dans  la  nomenclature  des  afEûres 
sommaires  (p.  14  et  16). 

90ft§.  —  Art.  400.  Péremption  d'instance.  —La  procédure 
est  ordinaire  ou  sommaire  suivant  la  nature  de  Tinstance  dont 
la  péremption  est  demandée.  Conf.  MM.  Victor  Fons  ,  loc,  ciL^ 
et  Boucher  d'Argis,  p.  254  et  255. 

En  matière  sommaire,  l'avoué  n'a  aucun  émolument  pour  la 
requête  en  péremption  ;  il  ne  peut  réclamer  que  ses  déboursés. 
L'avoué  de  la  partie  adverse  ne  peut  faire  aucune  écriture  en 
réponse  (Voy.  M.  Sudraud-Desisles,  p.  245,  n^  789).  Voy.  supra, 
p.  527,  n«  1979. 

90§9.  —  Art.  402.  Désistement.  —  Il  est  manifeste  que  les 
contestations  sur  désistement  sont  taxées  comme  incident  oïdi- 
naire  ou  sommaire ,  suivant  que  l'instance  est  elle-même  ordi* 
naire  ou  sommaire. 

9000.  —  Art.  457,  458,  459.  Défenses  contre  les  jugements 
mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ou  dont  l'exécution 
provisoire  a  été  prononcée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  De- 
mandes   à  fin  d'exécution  provisoire.  —  L'art.  148  du  Tarif 
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déclare  fonBellement  que  les  frais  sont  liquidés  comme  en  ma- 
tière sommaire.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 
Voy.  infra,  n*»  2403. 

9091.  —  Art.  474.  Tierce  opposition.  —  D'après  M.  Victor 
FoNS,  p.  95,  n"^  440,  la  tierce  opposition  principale  participerait 
du  caractère  du  jugement  attaqué,  à  moins  qu'elle  n'augmentftt 
par  elle-même  la  valeur  du  litige;  la  tierce  opposition  incidente 
suivrait  le  sort  de  la  contestation  dans  laquelle  elle  est  formée 
par  voie  exceptionnelle.  M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  366 ,  n*"  i  ,  ne 
serait  pas  éloigné  de  cette  doctrine,  quoique  peut-être  moins 
absolu  ,  mais  il  reconnaît  qu'elle  a  été  repoussée  par  la  Cour  de 
cassation.  Par  deux  arrêts  des  16  et  17  mars  1830  (J.  Av.,  t.  41 , 
p.  513),  cette  Cour  a ,  en  effet ,  déclaré  que  la  tierce  opposition 
à  un  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  ne  pou- 
vait pas  être  classée  parmi  les  matières  sommaires.  La  tierce 
opposition  est,  dans  ce  cas,  ou  une  action  réelle  tendant  à  la  re- 
vendication d'un  immeuble,  ou  une  action  pure  personnelle  sur 
titre  contesté^  et  par  conséquent  rentrant,  dans  ces  deux  hypo- 
thèses ,  au  rang  des  matières  ordinaires.  Si  la  cour  suprême  se 
fût  bornée  à  ce  motif,  ses  arrêts  ne  seraient  pas  très-concluants, 
car  ils  feraient  purement  et  simplement  application  de  l'art.  404, 
C.  P.  C;  mais  celui  du  16  mars  1830  contient,  en  outre,  un 
considérant  de  principe  ainsi  conçu  : 

a  Considérant  que  si  le  Gode  de  procédure  (au  titre  des  Voies 
extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements)  permet  à  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  appelés  et  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ou  repré- 
sentés, de  les  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  la 
demande  à  fin  d'être  reçu  tiers  opposant  à  ces  jugements ,  soit 
qu'elle  ait  été  formée  par  action  principale  (Art.  475,  §  1") ,  soit 
qu'elle  l'ait  été  incidemment  à  une  contestation  dont  le  tribunal 
est  saisi  (Art.  475 ,  §  2),  formé,  dans  tous  les  cas,  une  instance 
particulière,  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  d'aucune  des 
affaires  qui,  suivant  l'art.  404,  G.  P.  G.,  sont  réputées  matières 
sommaires  et  doivent  être  instruites  comme  telles.  » 

En  généralisant  ainsi  les  motifs  de  sa  décision,  la  Gour  suprême 
a  clairement  indiqué  qu'à  ses  yeux,  les  voies  extraordinaires  pour 
attaquer  les  jugements  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'instance 
terminée  par  le  jugement  attaqué  et  échappaient  aux  prévisions 
de  l'art.  404,  G.  P.  C.  Nous  pensons,  en  effet,  que  cette  règle 
est  exacte ,  et  nous  n'admettrions  jamais  qu'une  tierce  opposi- 
tion incidente  fût  considérée  comme  l'aecessoire  de  la  cause  dans 
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laquelle  elle  est  formée.  C'est  une  procédure  incidente,  m  Ton 
veut,  mais  qui  a  pour  objet  Tannulation  d'un  jugement  rendu 
dans  une  autre  instance,  et  s'il  y  avait  une  relation  d'aflbaitéà 
établir,  ce  serait,  à  coup  sûr,  plutôt  avec  l'instance  terminée  par 
le  jugement  attaqué ,  qu'avec  l'instance  contemporaine  de  la 
tierce  opposition. 

%Ù9%.  —  A&T.  480  et  suiv.  Requête  civile.  —  La  matière  est 
ordinaire  comme  dans  le  cas  d'une  tierce  opposition.  Yoy.  conf. 
M.  Bouchée  d'Argis,  p.  â89 ,  n*"  3.  C'est  en  vain  que  H.  Victoe 
FoNS,  p.  94 ,  n®  139,  s'efforce  de  combattre  cette  opinion  en 
opposant  le  dernier  ressort.  L'art.  404,  G.  P.  C,  n'a  pas  disposé 
pour  ce  cas  extraordinaire. 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé ,  par  arrêt  du  30  aoftt 
4809  (J.  Av.,  t.  18,  n<>  29),  que  nonobstant  l'art.  17  de  la  Imda 
27  ventôse  an  IX ,  la  plaidoirie  était  admise  dans  une  instance 
liée  avec  la  régie  de  l'enregistrement  sur  une  demande  en  re- 
quête civile  :  elle  a  pensé  que  cette  voie  extraordinaire ,  qui  a 
pour  objet  de  faire  rétracter  un  jugement  en  dernier  ressort,  ne 
comportait  pas  le  mode  commun  d'instruction  sommaire  établi 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  Yoy.  L.  P.  C,  q.  1783. 

M.  Favaeo  db  Lânglàde  fait  observer  avec  raison  qu'il  suit  de 
cet  arrêt  que  toute  instance  sur  requête  civile  est  considérée 
comme  matière  ordinaire,  quand  même  le  fond  serait  de  nature 
à  être  jugé  comme  matière  sommaire.  Il  nous  semble  que  cette 
opinion  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  et  qu'on  peut  notam- 
ment s'appuyer  sur  ce  que  le  Tarif  et  le  Code  de  procédure  n'ont 
pas  distingué  si  la  cause  était  ordinaire  ou  sommaire,  pour  fixer 
la  quotité  de  l'amende,  ou  même  l'émolument  de  la  consoita- 
tion,  tandis  qu'ils  ont  distingué  le  cas  où  le  jugement  est  contra- 
dictoire ,  par  défaut  ou  par  forclusion ,  et  le  cas  où  la  cause  est 
portée  à  une  Cour  d'appel  ou  à  un  tribunal  de  première  instance. 
Toutefois ,  M.  Sudr/lud-Desisles  ,  p.  272 ,  n®  917,  est  d'avis  que 
la  requête  civile  peut  être  considérée,  dans  certaine  cas,  comme 
matière  sommaire,  et  qu'alors  les  frais  doivent  être  taxés  con- 
formément à  l'art.  67  du  Tarif.  Nous  ne  concevrions  pas  com- 
ment cette  opinion  pourrait  prévaloir  en  présence  d'autorités 
aussi  imposantes. 

M93.  —  Art.  505  et  suiv.   Prise  à  partie.  —  Procédure 
essentiellement  ordinaire.  Conf.  M.  Bouchée  d'àbgis  ,  p.  257, 
no2. 
^•04.  —  Abt.  520  et  521.  RéceptionsdeccUit'ons.— Lacon- 
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testation  sur  la  réception  de  caution  doit  être  jugée  sommaire- 
ment, sans  requêtes  ni  écritures. 

M.  Sudraud-Desisles,  p.  76,  n""  225,  dit  que  les  frais  du  juge- 
ment sont  taxés  comme  un  incident;  mais  M.  Bbraiât . Saint- 
Peix  ,  p.  374,  note  7,  et  p.  491 ,  2^  alin.,  et  note  10,  pense  que 
la  difficulté  doit  être  jugée  comme  matière  sommaire,  par  argu- 
ment des  art.  520, 521,  832.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Bouchée 
d'Argis,  p.  15 ,  n®  21  ;  Victor  Fons  ,  p.  34 ,  n®  44 ,  et  Calmètes, 
p.  5)  n°  Vin.  Rien  dans  la  loi  n'indique  que  cette  dernière  opi- 
nion doive  être  suivie.  Si  le  législateur  eût  voulu  appliquer  à 
ceiXe  procédure  les  dispositions  relatives  aux  matières  sommai- 
res, il  n'eût  pas  dit  que  les  requêtes  et  écritures  seraient  défen- 
dues ,  puisqu'on  disant  matières  sommaires,  au  lieu  de  sommai- 
rement, il  eût  exprimé  sa  pensée  tout  entière,  d'une  manière 
claire  et  précise.  11  en  serait  autrement  si  l'exécution  provisoire 
avait  été  ordonnée.  Voy.  supra,  p.  561,  n<*  2067. 

9095.  —  Art.  523 ,  524 ,  525.  Liquidation  de  dommages- 
intérêts.  —  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  15,  n*^  22  ;  Victor  Fons, 
p.  35  ,  n«  46 ,  et  Calmètes  ,  p.  5 ,  n®  VII ,  9«,  considèrent  cette 
liquidation  comme  urgente  et  déclarent  que  dans  tous  les  cas  la 
procédure  est  sommaire.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette 
opinion.  Si  l'art.  524  veut  que  la  contestation  soit  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte ,  cela  ne  prouve  nullement  qu'il  faille 
appliquer  la  taxe  des  matières  sommaires.  La  liquidation  des 
dommages-intérêts  est  le  complément  de  l'instance  qui  a  été 
terminée  par  le  jugement  portant  condamnation  à  les  fournir 
par  état.  Cette  liquidation  constitue,  à  vrai  dire,  un  incident 
complémentaire  :  d'où  il  suit  que  la  taxe  sera  ordinaire  ou  som- 
maire, d'après  le  caractère  de  l'instance  principale.  Voy.  infra, 
n«*  2558  et  suiv. 

9006.  —  Art.  526.  Liquidation  des  fruits ,  comme  pour  les 
redditions  de  comptes. 

9007.  —  Art.  527  à  542.  Reddition  de  compte.— Ces  procé- 
dures sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  autres  instances  ; 
l'art.  404,  C.  P.  C. ,  est  donc  applicable  suivant  les  observations 
faites  supra,  p.  552,  n^'  2048  et  suiv.  La  matière  est  ordinaire  ou 
sommaire ,  d'après  les  circonstances  :  sommaire  quand  la  cause 
est  jugée  en  dernier  ressort  ;  ordinaire  quand  elle  excède  le  taux 
du  dernier  ressort  et  que  le  titre  est  contesté  :  et  le  titre  est  con- 
testé lorsque,  comme  l'a  dit  la  Cour  de, cassation  dans  son  arrêt 
du  5  mars  1860  précité,  la  contestation  porte,  non  pas  sur  le 
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titre  en  vertu  duquel  l'obligation  de  rendre  compte  existe,  mus 
sur  les  fait  ultérieurs  nés  de  son  exécution,  et  à  l'égard  desquels 
le  titre  n'a  aucune  force  probante.  Ainsi,  l'instance  en  reddition 
de  compte  d'un  mandat  ne  cesse  pas  d'être  ordinaire  lorsque  le 
litige  est  engagé ,  non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat , 
mais  sur  les  faits  de  gestion  du  mandataire.  —  «  En  pareil  cas, 
a  dit  la  Cour,  les  parties  étant  en  plein  dissentiment,  eu  égard 
aux  faits,  objet  du  débat ,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  rai- 
son décisive  sur  laquelle  sont  fondées  les  dispositions  exception- 
nelles de  l'art.  404,  G.  P.  G.,  fait  absolument  défaut,  ce  qui 
suffit  pour  en  exclure  l'application.  »  Voyez  L.  P.  G. ,  q.  1819. 
M.  Boucher  d'Argis  exprime  une  opinion  trop  absolue  en  n'ayant 
égard,  p.  18,  qu'à  la  question  de  savoir  si  le  titre  en  vertu 
duquel  le  compte  est  demandé  est  ou  n*est  pas  contesté,  et  en 
ne  considérant  les  contestations  qui  naissent  sur  le  compte  que 
comme  un  incident  de  la  demande  en  reddition  de  compte.  — 
Ge  sont ,  au  contraire ,  ces  contestations  qui ,  en  cette  nutUère, 
rendent  la  procédure  ordinaire. 

909§.  —  Art.  543  et  544.  Liquidation  des  dépens  et  frais. 

L'art.  6  du  â*"  décret  du  16  février  1807  ,  relatif  à  la  liquida- 
tion des  dépens ,  porte  qu'il  sera  statué  sommairement  sur  l'oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  dépens,  laquelle  doit  contenir  citation 
en  la  chambre  du  conseil  ;  on  demande  si  cette  procédure  estou 
n'est  pas  sommaire, 

Gertainement,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  procédure  rentre 
dans  la  classe  des  matières  purement  sommaires,  car  il  est 
alloué  à  l'avoué  un  émolument  pour  l'acte  d'opposition  et  un 
droit  d'assistance  et  plaidoirie  en  la  chambre  du  conseil; 
cependant  il  n'est  peut-être  pas  exact  non  plus  de  ranger  cette 
procédure  dans  la  classe  des  affaires  ordinaires.  Au  surplus, 
cela  importe  peu ,  car  les  frais  de  taxe  ont  un  Tarif  particu- 
lier :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  difficulté  à  ce  sujet. 

9099.  —  Art.  563  et  suiv.  —  Saisie-arrêt.  —  Quand  les 
causes  de  la  saisie  n'excèdent  pas  1500  fr. ,  l'instance  en  validité 
est  sommaire  ;  elle  est  ordinaire  si  le  ci*éancier  demande  une 
somme  plus  élevée ,  s'il  argue  d'un  titre ,  et  si  ce  titre  est  con- 
testé. G'est  ce  qui  a  été  établi ,  L.  P.  G. ,  q.  1474,  où  il  est  rai- 
sonné dans  l'hypothèse  qui  permet  à  la  question  d'être  posée 
comme  il  a  été  indiqué  dans  le  Supplément^  p.  403,  n' 
CGGXXXII.  Gonf,  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  18;  Victor  Fous, 
p.  24 ,  n»  28 ,  et  Roger  ,  n«  528. 
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Il  en  est  dentéme  de  la  demande  en  main-levée,  ainsi  que  des 
difficultés  sur  déclaration  affirmative,  c'est-à-dire  qu'où  applique 
à  ces  procédures  les  règles  du  droit  commun.  Notons  que  le 
ressort  se  détermine  par  la  somme  que  doit  le  tiers  saisi  quand  • 
c'est  sa  déclaration  qui  forme  l'objet  de  la  contestation. 

91^9.— Aet.  583,  608.  Saisie-exécution. — ^Les  demandes  en 
nullité  de  la  saisie  et  d'opposition  à  la  vente  sont  instruites  et 
jugées  comme  matière  sommaire.  Le  Gode  est  formel.  Voy. 
dans  le  même  sens  Cass. ,  13  novembre  1823  (Sieey  ,  G.  N.,  7)  ; 
même  solution  pour  la  demande  en  distraction  de  choses  saisies; 
Gass.,  15  janvier  1828  (/Aid.  9),  et  pour  la  demande  en  payement 
de  frais  de  garde  :  Gass.,  28  mai  1816  (Dàll.,  17,  i,  70); 
MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  15 ,  n®  23 ,  et  p.  37 ,  n®  19  ;  Victor 
FoNS ,  p.  23 ,  n*  26 ,  et  Galmètes  ,  page  5,  n^  10. 

Mais  il  peut  se  faire  que ,  sans  attendre  la  saisie,  le  débiteur 
forme  opposition  au  commandement.  L'instance  n'est  plus  régie 
alors  par  l'art.  608,  G.  P.  G.  ;  elle  est  ordinaire  ou  sommaire , 
suivant  les  caractères  qu'elle  présente  ;  c'est  ce  que  reconnais- 
sent les  auteurs  précités. 

51101.  —  Art.  626  et  suiv.  Saisie  brandon.  —  Mêmes  solu- 
tions que  pour  la  saisie  exécution. 

5I1M.—  Art.  650  et  651.  Saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers.  —  MM.  Boucher  d'argis  ,  p.  38,  n"*  20  ;  Victor 
FoNS,  p.  52,  n»  77,  et  Galmètes,  p.  6,  noXXVDI,  classent  dans  les 
matières  sommaires  les  contestations  incidentes  aux  poursuites 
de  saisie  de  rentes  constituées ,  et  cela  par  analogie  de  position 
avec  l'art.  718  G.  P.  G.,  relatif  aux  incidents  de  saisie  immobi- 
lière.— Nous  admettons  cette  analogie.  Voy.  L.  P.  G. ,  q.  2151. 

5tlOS.— ART.666et669.  Distribution  par  contribution,  contes- 
tation et  appel.— MM.  Boucher  d'Argis,  p.  15,  n*'  26  et  27,  et 
Galmètes,  p.  5,  n""  IX  et  X,  déclarent  que,  dans  les  deux  cas,  la 
procédure  est  sommaire.  Mais  en  décidant  ainsi ,  ils  font  ouver- 
tement violence  à  l'art  101,  §  3 ,  du  Tarif  d'après  lequel  a  en  cas 
de  contestations ,  les  dépens  de  ces  contestations  seront  taxés 
comme  dans  les  autres  matières,  suivant  leur  nature  sommaire 
ou  ordinaire,  o  Pourquoi ,  en  efiet,  si  la  somme  excède  le  taux 
do  dernier  ressort  et  si  le  titre  est  contesté,  la  matière  serait-^Ue 
sommaire  ?  Est-ce  parce  que  la  contestation  se  produit  incidem- 
ment à  une  diilribution  par  contribution  ?  Mais  cette  circons- 
tance ne  dénature  pas  le  caractère  de  la  contestation  qui  est , 
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suivant  les  cas ,  ordinaire  ou  sommaire.  C'est  ce  que  reconnaît 
M.  Victor  FoNS,  p.  36,  n®  49.  Et  même  ,  quoique  Tart.  669  dis- 
pose que  l'appel  sera  jugé  comme  en  matière  sommaire ,  l'afEiire 
peut  être  considérée  comme  ordinaire,  dans  le  cas  où  des  con- 
testations particulières  se  sont  élevées  avec  un  caractère  ordi- 
naire :  c'est  ce  que  laisse  clairement  entendre  Tart.  iOl,  §  3du 
Tarif  que  nous  avons  déjà  cité,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
cour  de  Paris  ,  le  4"  avril  1811  (J.  Av.,  t.  9 ,  p.  205,  n»  56). 

9104. — Art.  673.  Saisie  immobilière.  Opposition  au  comman- 
dement. — Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  don- 
nées L.  P.  C,  t.  5,  p.  1100,  q.  2422  bis  ;  p.  1163  ,  q.  2424  ,  et 
d'après  lesquelles  la  contestation  rentre  dans  les  termes  du  droit 
commun  ,  quand  elle  précède  la  siaisie ,  et,  suivant  sa  nature , 
est  taxée  comme  ordinaire  ou  sommaire.  M.  Victor  Fons,  p.  47, 
n°  57,  est  de  notre  avis.  Voy.  aussi  supra,  p.  573,  n"  2100,  et  trib. 
de  Beauvais ,  30  décembre  i863  {Monit.  des  trib.  1864 ,  p.  70). 

M05. —  ART.  684.  Saisie  immobilière.  Nullité  de  baux. — 
Cette  demande,  dirigée  contre  le  locataire  ou  fermier ,  n'est  pas 
un  incident  de  la  saisie.  Elle  est ,  selon  sa  nature,  ordinaire  ou 
sommaire.  Voy.  en  ce  sens  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  38,  n"*  22, 
et  Victor  Fons,  p.  46,  n**  56. 

fIlOO.— Art.  717.  Saisie  immobilière.  Demande  en  résolution. 
—  C'est  une  instance  principale  soumise  aux  règles  ordinaires. 
Voy.  L.  P.  C. ,  q.  2405  quater ,  2412  bis  et  2424;  MM.  Boucher 
D'ARGIS,  p.  38,  n'»  22,  et  Victor  Fons,  p.  46,  n®  56. 

9107. — Art.  718.  Saisie  immobilière.  Demandes  incidentes. — 
En  consultant  L.  P.  C. ,  q.  2412  bis  et  2424  précitées,  on  voit 
que  l'art.  718  a  une  portée  très-étendue,  mais  qu'il  a  aussi  s^ 
limites.  Tout  ce  qui,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond  ,  tend  à  em- 
pêcher la  procédure  de  saisie  immobilière  d'être  consommée 
(Art.  728),  tombe  sous  l'empire  de  la  règle  posée  par  notre  article, 
c'est-à-dire  constitue  une  demande  incidente  qui  doit  être  ins- 
truite et  iugée  comme  affaire  sommaire.  Le  Code  est  formel ,  et 
l'art.  17  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  rappelle  cette  dis- 
position qui  s'applique  notamment  aux  cas  prévus  par  les  art. 
687,  703,709,  719,  720,  721,  722,  725,  726,  728,  729,  734, 
735,  742,  745.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  cet  égard.  Voy. 
MM.  Boucher  d'argis,  p.  38,  n""  22  ;  Victor  fons,  p.  45 ,  n<>*  55  à 
70  ;  Calmètes,  p.  6,  n»  XXIX. 

Mais  la  procédure  de  saisie  immobilière ,  abstraction  faite 
des  incidents  dont  elle  est  susceptible ,  est-elle  une  instance 
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qui ,  surrant  les  cas ,  comporte  la  taxe  ordinaire  ou  sommaire  ? 
On  ne  peut  pas  dire  que  la  saisie  immobilière  soit  une  instance 
dans  l'acception  ordinaire  du  mot  (Voy.  L.  P.  C,  q.  2454), 
puisqu'on  ne  doit  pas  prononcer  défaut  contre  le  saisi  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué  (L.  P.  C,  q.  2377  guater)  ;  que  l'adjudi- 
cation est  plutôt  un  procès-verbal  qu'un  jugement  (L.  P.  G., 
q.  2423  guater);  qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance  (L. 
P.C.,q.  2412  decies).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  qu'un 
avoué  est  constitué  dès  l'origine  (Art.  675 ,  G.  P.  G.  ) ,  et  que  la 
péremption  d'instance  est  admise  par  la  jurisprudence  (Voy.  L. 
P.  G.,  q.  4410  M«  et  q.  2221).  Nous  estimons  que  c'est  une  instance 
sut  generiSj  pouvant,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  des  matières 
ordinaires,  recevoir  l'application  des  droits  alloués  en  ces 
matières  en  tant  qu'ils  peuvent  se  concilier  avec  cette  procédure. 
Voy.  tn/ra,  n~  3017  et  suiv. 

M0§.  —  Akt.  761 ,  763  ,  767,  773  et  778.  Ordre.  —  Les 
nouveaux  articles  du  Gode ,  dont  la  rédaction  a  été  arrêtée  par 
la  loi  du  21  mai  1858 ,  ne  permettent  plus  la  controverse  :  la 
procédure  sur  contredit ,  l'appel  du  jugement  sur  contredit , 
l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  définitive ,  les  instances 
d'ordre  introduites  par  action  principale  quand  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits  ;  les  contestations  sur  la  consignation 
du  prix  objet  de  l'ordre ,  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire.  Voy.  L.  P.  G.,  t.  6,  p.  197 ,  n*  DXXU  bis;  p.  243, 
q.2594;  p.  282,  q.  2602;  p.  340,  q.  2615  octies,  et  p.  383, 
q.  2619  guinquies  decies.  Voy.  aussi  MM.  Boucher  d'Argis, 
p.  39,  n»  23  ;  Victor  Fors ,  p.  36 ,  n<»  50,  p.  41 ,  n**  51  et  52  ; 
Calmètes ,  p.  5 ,  n-  XI ,  XD,  Xffl et  XIV. 

5I109«  —  Art.  795  et  805.  Emprisonnement ,  demandes 
en  nullité  et  de  mise  en  liberté. — Ges  demandes  requièrent  évi- 
demment célérité ,  et,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  contester 
qu'elles  ne  tombent  sous  l'application  du  §  4  de  Tart.  404 , 
G.  P.  G.  Aussi  les  commentateurs  du  Tarif  les  considèrent- 
ils  comme  sommaires.  Voy.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  40,  n*"  27 
et 28;  Victor  Fows,  p.  22,n®25  ,  et  Galmètes,  p.  5,  n**  XV 
et  XVI.  Cependant,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  supra , 
IK541 ,  n<>  2036,  cesdemandes  ne  sont  pas  absolument  sommairesi 
puisque  l'art.  77  ,  ^  5,  6,  7  et  8  du  Tarif  alloue  des  émolu- 
ments qui  sont  en  contradiction  avec  la  disposition  du  §  18  de 
l'art.  66.  Nou^  pensons  qu'on  peut  soutenir  que  la  procédure  est 
sommaire  dans  le  cas  de  l'art.  805 ,  et  qu'elle  ne  l'est  pas  dans 
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celui  de  rart.795.Voy.  tn/ra,  n^  4315et  suiv.  Nous  reconnaissons 
toutefois  qu'il  est  difficile  d'expliquer  cette  différence,  puisque 
la  situation  est  la  même  ,  qu'il  s'agit  toujours  de  mise  en  liberté , 
et  nous  ne  serions  pas  éloignés  de  nous  rallier  à  l'opinion  qui 
assimile  les  deux  procédures. 

SllO.  —  Art.  809.  Appel  des  ordonnances  de  rtféré.  — 
L'art.  i49  du  Tarif  expliquant  la  locution  :  a  l'appel  sera  jugé 
sommairement  et  sans  procédure  »  qui  termine  notre  article, 
déclare  que  les  frais  seront  taxés  comme  en  matière  sommaire. 
Voy.  en  ce  sens  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  15 ,  n"^  35;  Victor 
FoNS ,  p.  19,  n*  18  :  CAlmètes  ,  p.  6,  n*  XVII.  Les  deux  premiers 
pensent,  et  nous  adoptons  leur  avis,  qu'il  en  est  de  même  des 
jugements  rendus  sur  renvoi  du  président  à  l'audience.  Il  y  a, 
en  effet,  un  double  motif,  pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  ces  affiiiies 
sont  urgentes ,  et  la  décision  est  provisoire  ;  elle  ne  fait  pas 
obstacle   au   principal. 

SllO  bis. — Art.  815.  Offres  réelles,  validité  ou  nullité. — Ces 
demandes  ne  se  distinguent  pas  des  autres  ;  elles  sont  régies  par 
les  principes  généraux  posés  dans  les  §§  2  et  3  de  Tart.  404. 

9111.  —  Art.  824.  Saisie  gagerie  et  saisie  foraine  ;  demande 
en  validité.  —  Il  y  a  ici  même  motif  de  décider  qu'en  matière 
de  saisie  exécution  ;  l'urgence  n'est  pas  contestable,  la  matière 
est  par  conséquent  sommaire.  Conf.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  40, 
n»  30 ;  Victor  Fons ,  p.  23,  n»  27  ;  Galmètes  ,  p.  5,  n«  Vil,  12». 

9119.  ~  Art.  831.  Saisie  revendication;  demande  en  vali- 
dité. —  Même  solution  que  pour  le  cas  précédent.  Voy.  en  ce 
sens  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  40 ,  n<>  31  ;  Victor  Fons,  p.  35, 
n«48;  Galmètbs,  p.  5,  n«  Vil,  13«. 

911S.  —  Art.  832,  833 ,  838.  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire;  difficultés  relatives  à  l'admission  de  la  caution;  su- 
brogation ;  demandes  en  nullité.  —  Pour  ce  qui  concerne  la 
caution,  l'art.  832  est  formel,  il  dispose  qu'il  sera  procédé  à  la 
réception  de  la  caution. a  comme  en  matière  sommaire  », 
il  ne  dit  rien  des  autres  incidents,  et  les  art.  833  et  838  ne  sont 
pas  plus  explicites.  Mais  on  lit  dans  l'ordonnance  du  lÛ  octo- 
bre 1841 ,  art.  12,  §5  :  a  Les  autres  incidents  des  ventes  judi- 
ciaires ne  pourront  donner  lieu  à  d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  établis  pour  les  matières  sommaires  s  ;  et  dans  l'art.  17, 
§  1^'  :  «  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  incidents  des  ventes 
a  immobilières ,  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spé- 
«  ciales  dans  la  présente  ordonnance,  seront  taxés  comme  actes 


Digitized  by 


Google 


MATDblES  SOMMAIRES.  —  2113.  577 

«  et  procéduresen  matière  sommaire,  conformément  à  rart.718, 
«  G.  P.  C,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  dernier  paragra- 
a  phe  del'art.  12  qui  précède.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  des  articles  d'un  Tarif  réglant  un  droit  pour  ' 
une  procédure  établie  par  une  loi,  ce  sont  des  articles  qui  ajou- 
tent à  une  loi  des  dispositions  qui  n'existaient  pas. 

Voici  comment  cette  addition  a  été  motivée ,  dans  le  rapport 
au  roi ,  de  M.  le  garde  des  sceaux  :  a  L'art.  17  règle  d'une  ma- 
nière explicite  un  point  sur  lequel  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  12  contient,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer^  une  utile 
disposition. 

«  Il  décide  que  tous  les  incidents,  quelles  que  soient  les  ven- 
tes à  l'occasion  desquelles  ils  naissent,  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  sommaire.  Quelques  doutes  auraient  pu  s'élever  ;  il 
fallait  les  prévenir.  On  aurait  peut-être  soutenu  que  l'art.  7i8  du 
Code  de  procédure ,  qui  pose  la  règle  dans  les  termes  les  plus 
clairs,  est  seulement  relatif  aux  incidents  sur  saisie  immobilière, 
et  qu'il  n'est  point  applicable  aux  incidents  sur  les  autres  ventes  ; 
on  aurait,  sans  doute,  repoussé  cette  argumentation  ,  en  faisant 
remarquer  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  allouer  des  émolu- 
ments différents  à  des  procédures  de  même  nature  ;  que  l'inten- 
tion du  législateur,  de  soumettre  les  incidents  au  même  régime, 
est  clairement  manifestée  par  l'exposé  des  motifs ,  ou  la  saisie 
immobilière  est  présentée  comme  le  type  de  toutes  les  autres 
ventes  ;  mais  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  lever  la  difficulté  par 
une  disposition  formelle.  Elle  m'a  paru  d'autant  plus  nécessaire 
que ,  s'il  est  vrai  que  les  incidents  doivent  être  taxés  comme 
matière  sommaire,  il  est  possible  qu'une  contestation,  née  à  l'oc- 
casion d'une  vente  judiciaire,  n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  et 
que  la  taxe  des  procédures,  en  matière  ordinaire,  lui  soit  appli- 
cable. Cette  restriction ,  qu'il  était  utile  d'exprimer,  est  placée, 
dans  le  second  paragraphe  de  l'article.  » 

Ces  dispositions  ont  paru  suffisantes  à  MM.  Boucher  d'Argis, 
p.  40 ,  n<»  32  ;  Victor  Fons,  p.  50  et  51,  n«'  71  à  74 ,  et  Calmè- 
TBS,  p.  6,  n^XVIlI.  Ces  auteurs  assimilent  d'une  manière  abso- 
lue la  revente  sur  surenchère  à  l'expropriation  forcée  (Art.  2187, 
C.  N.)  et  ils  n'élèvent  aucune  objection  contre  les  prescriptions 
de  Tordonnance  de  1841. 

On  a  critiqué  cette  solution. 

En  rapportant  le  Tarif  de  1841  (J.  Av. ,  t.  61 ,  p.  513),  M.  Billï- 
QViv  a  fait  observer  «  qu'on  y  remarque  avec  surprise  une  dispo- 

T.  I.  37 
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«  sttion  qui ,  ajoutant  à  la  loi  du  2  juin ,  veut  que  tous  les  inci- 
«  dents  des  ventes  judiciaires  soient  taxés  comme  en  matière 
a  sommaire  ;  c'est  une  extension  qu'on  ne  s'attendait  pas  à 
a  trouver  dans  l'ordonnance,  quand  la  loi  avait  gardé  le  silence 
9  sur  ce  point.  »  Et ,  p.  522 ,  il  ajoute ,  en  note  du  rapport  au 
roi ,  relatif  à  l'art.  17,  §  2  :  a  Cette  interprétation ,  ou  plutôt 
«  cette  extension  de  l'art.  718  ne  tranchera  pas  toute  difficulté; 
a  car,  d'abord,  on  se  demandera  si  une  ordonnance  a  pu  ajouter 
«  à  la  loi  du  2  juin  une  disposition  aussi  importante  ;  c'est  fort 
«  douteux.  —  Mais  en  supposant  que  l'on  consentit  à  voir  daas 
a  l'article  dont  il  s'agit  une  interprétation  officielle  du  véritable 
a  sens ,  toujours  resterait-il  un  embarras  réel  pour  déterminer 
a  dans  quels  cas  la  taxe  aurait  lieu  comme  en  matière  ordinaire, 
a  Le  rapport  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  d'une  manière  esté- 
«  gorique ,  et  l'ordonnance  est  complètement  muette.  C'est  aux 
a  tribunaux  à  combler  cette  lacune.  Mais  cela  souffrira  de 
a  grandes  difficultés.  » 

U  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  beaucoup  sur  la  doctrine  qui 
consiste  à  repousser  toute  interprétation  d'une  loi  par  une 
ordonnance  ;  la  loi  ne  peut  pas  être  interprétée  par  le  pouvoir 
exécutif.  Elle  ne  peut  être  qu'appliquée ,  et  c'est' aux  tribunaux 
qu'est  confié ,  en  matière  civile ,  le  soin  de  faire  cette  appli- 
cation. 

La  qualité  à' ordinaire  ou  de  sommaire ,  pour  les  affiiires,  est 
trop  importante  pour  que  la  distinction  à  établir  soit  aban- 
donnée au  pouvoir  exécutif;  elle  est  du  domaine  de  la  loi: 
aussi  l'art.  718  de  la  loi  du  2  juin  1841  s'est-il  prononcé  sur  la 
nature  des  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière  :  «fei 
«  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  «w- 
a   maires.   » 

Mais  cet  article  7i8  ne  parle  que  des  incidents  à  une  pour- 
suite en  saisie  immobilière.  Aux  divers  titres  suivants:  de  & 
Surenchère ,  des  Ventes  de  biens  immeubles ,  des  Pariages  et  lici- 
tations,  ete.,  etc. ,  il  n'est  pas  question  des  incidents  ;  eertaios 
articles  font  dés  renvois  très-nombreux  au  titre  de  la  susie 
immobilière ,  jamais  à  l'art.  718.  Pourquoi  cette  diflFérence? 
pourquoi  ce  silence?  par  une  raison  toute  simple  :  c'est  que  les 
incidents,  dans  ces  matières,  ne  ressemblent  plus  aux  incidents 
élevés  par  un  malheureux  saisi  qui ,  pour  retarder  le  oMMnent 
fatal,  se  rattache  aux  moyens  les  plus  désespérés  ;  c'est  que,  sur- 
tout, pour  les  nullités  de  surenchère,  pour  les  discussions  entre 
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cohéritiers  en  matière  de  partages,  il  aurait  été  imprudent  et 
injuste  d'appliquer  les  formes  trop  simples  de  Tart.  718.  Mais, 
d'ailleurs,  pourquoi  en  rechercher  davantage  la  cause,  le  motif? 
le  législateur  a  gardé  le  silence  ;  le  droit  commun  est  la  seule 
règle. 

L'art.  17  de  l'ordonnance  de  1841  ajoute  : 

a  §  2.  Si ,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente  judiciaire 
d'immeubles ,  il  s'élève  une  contestation  qui  n'ait  pas  un  carac- 
tère d'incident  et  qui  devra  être  considérée  comme  matière 
ordinaire ,  les  actes  relatifs  à  cette  contestation  seront  taxés 
suivant  les  règles  établies  pour  les  procédures  en  matière  ordi- 
naire. » 

Aux  objections  que  nous  venons  de  reproduire  ne  peut-on  pas 
répondre  : 

Le  pouvoir  exécutif  n*a  commis,  dans  l'espèce,  aucun  empié- 
tement. Les  questions  du  Tarif  rentrent ,  en  principe ,  dans  ses 
attributions,  et,  à  ce  premier  point  de  vue,  sa  compétéftce  ne  peut 
pas  être  contestée  ;  mais  ici  on  oublie ,  en  contestant  ses  droits, 
que  la  loi  elle-même  lui  a  délégué  le  soin  de  régler  le  Tarif  des 
frais  relatifs  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  (Art;  10. 
L.  10  juin  1841).  Or,  n'est-ce  pas  une  pure  question  de  Tarif 
que  celle  qui  s'applique  au  point  de  savoir  si  une  procédure  doit 
être  taxée  comme  matière  ordinaire  ou  sommaire  ?  Quelle  opi- 
nion plus  rationnelle  pouvait  d'ailleurs  être  adoptée?  N'est- il 
pas  vrai  que  la  procédure  type  des  ventes  judiciaires  se  trouve 
dans  les  dispositions  concernant  la  saisie  immobilière  ;  que 
nulle  autre  vente  judiciaire  ne  présente  des  situations  plus  gra- 
ves, plus  difficiles,  plus  dignes  d'intérêt  et  de  la  sollicitude  du 
législateur  que  celle  sur  expropriation  forcée?  S'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  les  incidents,  qui  sont  tous  formés  conformément  à 
l'art.  718,  ne  seraient-ils  pas  instruits  et  jugés  comme  le  veut 
cet  article  ? 

Pour  la  surenchère  notamment,  il  y  a  des  arguments  à  for- 
tiori qu'on  ne  peut  méconnaître.  D'après  les  termes  de  l'art.  832, 
il  ne  peut  être  contesté  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  ne  doive  être  taxé  comme  en  matière  som- 
maire, or  ce  jugement  est  le  même  que  celui  qui  statue  sur  les 
nullités  afférentes  h  la  déclaration  de  surenchère  et  à  l'assigna- 
tion (Art.  838).  Ce  jugement,  prononçant  en  matière  sommaire, 
ne  serait-il  pas  choquant  qu'un  jugement  de  simple  subrogation 
aux  poursuites  fût  taxé  à  l'ordinaire  et  qu'il  en  fût  de  même  de 
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celui  qai  prononcerait  sur  les  nullités  de  forme  de  la  procédure 

de  mise  en  vente  ? 

Ces  considérations  ont  prévalu  devant  beaucoup  de  tritmnaui, 
et  à  Paris,  notamment,  l'art.  17  de  Tord,  du  10  octobre  1841 
est  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  aux  incidents  quelconques  des 
ventes  judiciaires.  A  Toulouse,  il  en  est  différemment.  LÀ  réqui- 
sition de  surenchère  ouvre  une  instance  ordinaire  dans  laquelle 
sont  perçus  ,  sauf  les  émoluments  et  les  déboursés  attachés 
aux  requêtes  en  défense  et  en  réponse  qu'on  ne  signifie  pas.  tous 
les  droits  de  mise  au  rôle,  de  consultation,  etc.,  qui  caractériseot 
les  matières  ordinaires.  Si  les  parties  intéressées  ont  quelques 
critiques  à  faire  valoir,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  contre  la 
surenchère,  elles  en  font  l'objet  de  conclusions  notifiées  avant  l'au- 
dience oii  le  tribunal  doit  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère. 
A  cette  audience,  c'est  l'avoué  du  surenchérisseur  qui  obtient  le 
jugement  de  validité.  Après  la  signification  à  avoué  et  à  partie, 
son  rôle  actif  cesse,  c'est  l'avoué  de  l'acquéreur,  qui  a  fait  les  no- 
tifications de  purge ,  qui  conduit  à  leur  terme  les  poursuites  de 
surenchère.  S'il  y  a  des  incidents  dans  la  suite  de  la  procédure, 
ils  sont  engagés  par  un  simple  acte  et  jugés  comme  en  matière 
sommaire. 

9114. —  Abt.  839  et  840.  Demande  formée  par  un  intéressé 
contre  un  notaire  ou  autre  dépositaire  pour  avoir  copie  ou 
expédition  d'un  acte.  —  L'aflaire  est  urgente  et  par  conséquent 
sommaire ,  disent  MM.  Boucher  d' Argis,  p.  41,  n®  33  ;  Vicioa 
FoNS,  p.  27,  n<>33,  et  Galmètes,  p.  6,  n«  XIX.  Nous  sommes  du 
ixiôme  avis,  parce  que  Turgence  est  parfaitement  caractérisée  et 
que  le  jugement  est  exécutoire,  nonobstant  opposition  en  appel 
(Art.  135  G.  P.  C.).  Voy.  supra,  p.  561,  n^  2067. 

9115.— Art.  847  et  848.  Gompulsoire.— Il  s'agit  d'un  incident 
qui  participe  du  caractère  de  l'instance  pendant  laquelle  il  se  pro- 
duit. La  circonstance  que  le  jugement  est  exécutoire  ,  nonobs- 
tant opposition  en  appel ,  ne  lui  attribue  pas  nécessairement  le 
caractère  sommaire.  Gonf.  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  87,  no3,et 
Victor  Foms,  p.  88,  n°  132. 

Le  compulsoire  demandé  par  action  principale  est  soumis  aux 
principes  généraux  de  l'art.  404  G.  P.  G. 

3115  bis.—  Art.  855  et  856.  Rectification  des  actes  de  l'État 
civil.  —  Ges  demandes  sont  indéterminées  ;  elles  concernent 
l'ordre  public  et  l'état  des  citoyens  ;  elles  sont  donc  ordinaires. 
Gonf.  MM.  BoucHRR  d'Argis,  p.  8  ;  Victor  Foms,  p.  55,  n""  84. 
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«lie.  —  Aet.  859  et  860.  Absence.  —C'est  une  procédure 
spéciale  dont  les  émoluments  sont  fixés  par  le  Tarif.  Voy.  infra 
n^  4690  et  suiv.  —  L'enquête  et  Texpertise,  quand  il  y  a  lieu  , 
sont  faites  comme  en  matière  ordinaire. 

«111.— Art.  862  et 863. Autorisation  maritale.  —C'est  encore 
une  procédure  particulière,  dont  les  émoluments  spéciaux  sont 
fixés  par  le  Tarif  et  dont  l'affinité  avec  les  matières  sommaires 
ne  saurait  être  constatée.  Voy.  M.  Victor  Fons,  p.  22,  n<»  24. 

«118.  — Art.  865  et  suiv.  Séparation  de  biens.  — C'est  une 
procédure  toujours  ordinaire.  Conf .  M .  Victor  Fons,  p.  55 ,  n«  84, 
M.  Boucher  d'argis,  p.  321,  est  du  même  avis;  mais  il  pense 
que  la  cause  devient  sommaire,  si  elle  a  été  introduite  par  assi- 
gnation à  bref  délai.  Cette  circonstance  n'est  pas,  d'après  nous 
(Voy.  supra^  p.  556,  n®  2057),  un  motif  absolu  desommariser  une 
cause  ordinaire  en  principe.  Il  nous  parait  ditticile  de  plier  la 
procédure  prescrite  par  le  code  aux  formes  accélérées  des  ma- 
tières sommaires. 

SI  19. —  Art.  879."  Séparation  de  corps.  — C'est  une  affaire 
toujours  ordinaire.  Voy.  aussi  L.  P.  C,  q.  2982,  et  MM.  Boucher 
d'Argis  ,  p.  333;  Victor  Fons,  p.  55  ,  n®  84.  —  S'il  est 
formé  des  demandes  en  provision  ,  ces  incidents  sont  instruits 
et  jugés  comme  affaire  sommaire ,  par  application  de  l'art.  404, 
§  4,  C.  P.  C.  Voy.  supra ,  p.  555,  n*  2055. 

«1«9.  —  Art.  883  et  884.  Avis  de  parents.  Nullité  d'une  dé- 
lil)ération  du  conseil  de  famille.  —  Lorsque  le  tuteur,  qui  a  été 
exclu  ou  destitué ,  se  pourvoit  contre  la  délibération ,  la  cause 
est  sommaire  parce  que  le- Code  Napoléon  (Art.  449)  porte  que 
l'affaire ,  dans  ce  cas ,  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire 
urgente  ;  n'est-ce  pas  dire ,  en  d'autres  termes ,  que  la  cause 
requiert  célérité  ,  dans  le  sens  de  l'art.  404  ,  et  que,  par  consé- 
quent^ elle  est  sommaire  ? 

A  la  vérité ,  le  législateur  ne  se  sert  pas  ici  des  expressions 
qu'il  emploie  ordinairement  pour  désigner  la  nature  de  la  cause, 
mais  sa  pensée  n'en  est  pas  moins  claire,  et  il  faut  s'y  confor- 
mer ;  le -mot  instruite  détermine  notre  opinion. 

La  cause  serait-elle  également  sommaire ,  si  là  nullité  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  était  demandée  dans  une 
autre  circonstance  que  la  destitution  ou  l'exclusion  du  tuteur  ? 

Non  ;  l'art.  884,  C.  P.  C. ,  ne  dit  pas,  comme  l'art.  449,  C.  N. ,  que 
la  cause  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente;  il  dit  seu- 
lement qu'elle  sepfi  jugée  sommairement  :  or,  nous  avons  vu  que 
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ces  expressions  ne  signifiaient  pas  que  la  matière  fût  soiouibb  : 
il  faut  donc  appliquer  les  règles  ordinaires. 

M.  VsRvooRT ,  p.  29,  quoiqu'il  soit  du  même  avis  que  nous , 
reproche  à  la  loi  cette  bizarrerie  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire,  pour 
la  justifier,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  dans  le  premier  cas, 
l'instruction  soit  plus  rapide ,  puisqu'il  s'agit  pour  le  tuteur 
d'une  question  d'honneur  qu'il  lui  importe  de  vider  le  plus 
promptement  possible,  tandis  que,  dans  les  antres  cas,  l'urgence 
est  moins  sensible  ;  il  n'y  a  donc  pas  même  raison  de  décider. 

MM.  Bouchée  p'Argis  ,  p.  41 ,  n»  34  ;  Victor  Fons  ,  p.  21^  n® 
23,  et  Galmètes,  p.  6,  n®  XX,  n'admettent  pas  de  distinction;  ils 
classent  tous  les  recours  contre  les  délibérations  des  conseils  de 
famille  au  nombre  des  affaires  sommaires  pour  cause  d'urgence. 

9191 .  —  Art.  887  et  888.  Homologation  des  délibérations 
des  conseils  de  famille.  —  La  matière  est  ordinaire  ou  som- 
maire ,  suivant  le^  principes  généraux.  Les  auteurs  précités  veu- 
lent qu'elle  soit  sommaire. 

9191  bis.  —  Art.  890  et  suiv.  Interdiction  et  conseil  judi- 
ciaire. —  Ces  matières  sont  toujours  ordinaires.  Voy.  MM.  Bon- 
CHER  d'Argis,  p.  199 ,  et  Victor  Fons  ,  p.  65 ,  n»  84. 

9199.  —  Art.  899  et  suiv.  Cession  de  biens.  —  On  nous  a 
assuré  qu  on  taxait  devant  certains  tribunaux ,  comme  matièrt 
sommaire^  les  demandes  en  cession  de  biens  :  c'est  illégal; 
il  suffit  de  rapprocher  les  différents  articles  du  Tarif  qui  y  cor> 
respondeht ,  pour  demeurer  convaincu  que  la  demande  en  ces- 
sion de  biens  est  une  véritable  cause  ordinaire.  Conf.  M.  Victor 
FoNS,  p.  55 ,  n^"  84.  M.  Boucher  d'Ar&is,  p.  b9 ,  est  du  même 
avis,  mais  il  pense  que  la  cause  devient  sommaire  si  elle  a  été 
introduite  par  assignation  à  bref  délai.  Voy.  ce  que  nous  avons 
dit,  supra  ,  p.  556,  n*»  2057. 

919a.  —  Art.  906,  927,  928,  941.  Apposition  des  scellés. 

—  Opposition  aux  scellés.  —  Levée  des  scellés.  —  Inventaire. 

—  Toutes  questions  provisoires,  conservatoires  et  urgentes 
dont  les  difficultés,  si  elles  donnent  lieu  à  une  instance,  sool 
taxées  comme  sommaires.  Voy.  supra,  p.  555,  n®  2055 ,  et 
M.  Victor  Fons  ,  p.  18 ,  n©  M. 

9194.  —  Art.  945.  Vente  de  mobilier  dépendant  d'une 
succession.  —  Les  questions  de  distraction  ,  de  revendication , 
de  demande  en  nullité  de  la  vente  sont  sommaires  comme  en 
matière  de  saisie-exécution.  Soyez  supra,  p.  573,  n<>2i00. 

9195.  —  Art.  953,  964.  Vente  de  biens  immeubles  appar- 
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tenant  à  des  mineurs.  —  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  supra, 
p.  576,  n**  2143,  des  incidents  de  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire.  Pour  la  surenchère  et  la  folle  enchère ,  s'il  y  a  des 
incidents .  la  taxe  est  sommaire. 

9196.  —  Art.  966,  973  et  suiv.  La  procédure  en  partage 
doit-elle  être  taxée  comme  matière  ordinaire  ou  comme  matière 
sommaire?  Voici  comment  nous  nous  exprimions  à  ce  sujet  dans 
notre  i"  édition  du  Commentaire  du  Tarif,  1. 1,  p.  433,  n'  43  : 

Cette  question  est  de  la  plus  haute  gravité ,  et  si  nous  avons 
cru  pouvoir  adopter  la  négative ,  ce  n'a  été  qu'après  de  bien 
sérieuses  réflexions  sur  Tensemble  de  la  législation  à  ce  sujet. 
En  effet,  nous  avons  à  combattre  une  jurisprudence  constante 
de  plus  de  dix  arrêts  de  la  chambre  civile  de  la  Gourde  cassation 
quiaétabliunedistinctionqui,  selon  nous,  nedoitpas  être  admise. 
•  "Voici  quelle  est  cette  distinction  ;  et  d'abord  rapportons  le 
texte  de  l'article  823,  G.  N.,  sur  lequel  se  fonde  la  Gour  suprême  : 
a  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage ,  ou  s'il 
«  s'élève  des  contestations ,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder ,  soit 
«  sur  la  manière  de  le  terminer ,  le  tribunal  prononce  comme 
a  en  matière  sommaire ,  ou  commet ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  les 
a  opérations  du  partage ,  un  des  juges ,  sur  le  rapport  duquel  il 
a  décide.les  contestations,  i^ 

Ou  il  s'agit ,  a  dit  la  Gour  de  cassation ,  du  fond  du  droit  rela- 
tif aux  rapports  à  faire ,  à  la  réduction  des  dispositions  excessi- 
ves, aux  qualités  des .  co-parlageants ,  etc.;  ou  il  n'y  a  de 
difficulté  que  sur  la  forme  et  la  manière  de  procéder  au  partage , 
et  même  sur  la  nécessité  ou  la  possibilité  actuelle  du  partage  : 
dans  le  premier  cas,  la  matière  est  essentiellement  ordinaire  ; 
dans  le  second,  elle  est  sommaire.  Teife  est  la  doctrine  qui  résulte 
de  nombreux  arrêts.  Pour  consacrer  cette  doctrine ,  la  Gour  ne 
s'est  fondée  que  sur  les  dispositions  de  l'art.  823 ,  G.  N. 

Si  cet  article  devait  être  applicable  à  la  difficulté  qui  nous 
occupe,  nous  penserions  peut-être  qu'il  est  général,  absolu 
dans  ses  termes ,  et  que  la  distinction  de  la  Gour  suprême  est 
repoussée  par  ces  mots,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer ^  car  la 
manière  de  terminer  le  partage  est  la  décision  de  toutes  les  con- 
testations incidentes  qu'il  fait  naître,  et  ce  n'est  pas  la  procédure 
en  partage ,  surtout  quand  ce  membre  de  phrase  est  précédé  de 
ces  expressions,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  et  qu'au  com- 
mencement de  l'article  on  lit  :  si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de 
consentir  au  partage. 
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Telle  avait  été  la  pensée  de  la  section  du  Tribunal  qui  deman- 
dait le  changement  de  cet  article  ;  et  voici  comment  elle  s'expri- 
mait :  a  II  est  deux  cas  où  Tun  des  cohéritiers  peut  refuser  de 
«  consentir  au  partage,  et  ces  deux  cas  ne  doivent  point  être 
«  confondus.  Le  premier  est ,  lorsque  dans  une  succession  où  il 
a  se  trouve  plusieurs  héritiers ,  cette  qualité  est  contestée  à  un 
a  tiers  qui  se  présente  et  prétend  y  prendre  part.  Le  deuxième^ 
«  lorsque  la  qualité  d'héritier  est  reconnue  et  jugée  à  Tégard  de 
«  chacun.  Dam  le  premier  cas^  avant  d'être  obligés  de  consentir 
a  au  partage ,  il  faut  que  la  justice  ait  prononcé  sur  la  qualité 
0  contestée  ;  c'est  l'objet  d'une  action  principale.  Dans  k 
a  deuxième^  le  refus  de  consentir  au  partage  ne  peut  être  fondé 
a  que  sur  des  prétentions  susceptibles  d'être  jugées  sommaire- 
a  ment,  puisqu'il  n'y  a  point  de  contestation  sur  la  qualité.  Ce 
a  dernier  cas  est  celui  de  l'art.  823 ,  et  doit  être  spécifié  pour 
a  éviter  toute  méprise.  » 

L'article  ne  fut  pas  modifié ,  et  au  contraire  M.  Simégh  ,  en 
présentant  la  loi  au  Corps  législatif ,  s'exprima  en  ces  termes  : 
a  Le  jugement  de  l'action*  en  partage  appartient  au  tribunal  du 
a  lieu  où  la  succession  sera  ouverte.  On  a  simplifié  la  décision 

a  DES  DIFFICULTÉS  QUI  PEUVENT  NAÎTRE  DANS  LES  PARTAGES  ,  en  leS 

a  soumettant  à  un  jugement  sommaire,  en  faisant  présider  les 
a  partages,  s'il  y  a  lieu,  par  un  juge  qui  souvent  sera  un  média- 
«  teur ,  et  qui ,  en  tout  cas ,  mettra  le  tribunal  à  portée  de  pro- 
a  noncer  promptementetéquitablement.  d 

Ces  expressions,  les  difficultés  qui  peuvent  naître  dans  les  par- 
tages ,  sont  tellement  absolues  qu'elles  repoussent  formellement 
la  distinction  de  la  Cour  suprême. 

Mais  est-ce  bien  dans  le, Code  civil,  promulgué  longtemps 
avant  le  Code  de  procédure  ,  et  lorsque  ce  dernier  Code  a  réglé 
la  procédure  dans  toutes  les  matières  qui  en  ont  fait  l'objet  et  a 
déclaré  abrogés  toutes  lois  ,  coutumes ,  usages  et  règlements  sur 
la  procédure  civile ,  qu'il  faut  aller  chercher  la  règle  de  décider  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Code  de  procédure,  au  titre  Vlldu 
livre  II  de  la  2®  partie,  a  repris  les  matières  de  partages  pours  oc- 
cuper de  la  procédure  qui  devrait  être  suivie  :  il  commence  par 
ces  mots  :  dans  les  cas  des  art.  823  et  838  du  Code  civil ,  etc. ,  la 
partie  la  plus  diligente  se  pourvoira ,  etc.  (Art.  966).  Et  pourquoi 
ajoute-t-il  donc  (Art.  969)  :  Le  même  jugetnent  qui,,,  commettra, 
s'il  y  a  lieu,  un  Juge,  conformément  à  l'art.  823 ,  C.  C?  Dans 
ce  titre ,  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  sont  reproduites, 


Digitized  by 


Google 


MATIÈRES  SOMMAIRES.  —  2126.  585 

moins  ces  mots  :  le  tribunal  prononcera  comme  en  matière  som- 
maire ,  ce  qui  est  une  disposition  réglementaire ,  toute  de  procé- 
dure ;  et  ce  serait'  le  Gode  civil  qui  déterminerait  la  taxe  de 
pareilles  instances  ?....  Non ,  sans  doute ,  même  dans  le  silence 
du  Gode  de  procédure  au  titre  des  Partages  ;  mais  alors  on  aurait 
recours  aux  principes  généraux ,  et  on  ferait,  aux  discussions 
sur  partage ,  l'application  de  l'art.  404 ,  s'il  y  avait  lieu  ;  cet 
art.  404  a  posé  des  règles  pour  toutes  les  matières  qui  ne  sont 
pas  exceptionnelles ,  comme  les  affaires  de  régie ,  de  douanes , 
d'hospices ,  etc. ,  et  il  ne  pourrait  pas  être  permis  de  puiser  une' 
exception  à  cet  article  dans  une  disposition  antérieure  créée  sur 
le  vu  d'une  loi ,  qui  taxait  d'une  manière  toute  différente  les 
actes  d'une  instance.  Dans  le  Code  de  procédure  ,  tout  se  coor- 
donne avec  le  Tarif.  Le  Tarif  et  le  Gode  s'interprètent  Vixn  par 
l'autre ,  et  le  Tarif  ne  renvoie  pas  à  l'art.  823  du  Gode  civil. 

Mais  le  titre  du  Code  de  procédure  lui-même  contient  des  dis- 
positions qui  excluent  toute  idée  de  matières  sommaires ,  puis- 
qu'il règle  les  actes  qui  sont  tarifés  par  le  décret  de  1807  ,  actes 
incompatibles  avec  la  procédure  sommaire,  et  surtout  la  disposi- 
tion de  l'art.  67  de  ce  décret. 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  puissance  d'une  loi  postérieure 
sur  une  loi  antérieure,  surtout  d'une  loi  de  procédure  sur  une  loi 
de  droit  civil  ;  soit  que  l'on  examine  les  principes  généraux  , 
posés  dans  le  dernier  Gode  sur  la  classification  des  matières  ;  soit 
enfin  qu'on  passe  en  revue  les  diq[)ositions  spéciales  relatives  aux 
partages,  on  est  convaincu  que  ces  instances  ne  peuvent  être 
régies  par  les  dispositions  de  Tart.  823 ,  C.  G. 

Nous  finirons  en  invoquant  l'opinion  de  M.  Sudraed-Desisles, 
à  qui  la  question  ne  paraît  pas  deyfllr  souffrir  la  moindre  diffi- 
culté ,  puisqu'il  ne  cite  même  pas  le  Gode  civil.  Il  s'exprime 
ainsi,  p.  249,  n°' 772  :  «Toutes  les  opérations,  depuis  l'as- 
a  signation  contenant  demande  en  partagejusqu'à  la  délivrance 
a  des  lots,  ne  composent  qu'une  seule  et  même  instance  :  elle 
«  est  taxée  comme  matière  ordinaire.  Les  divers  jugements 
a  intervenus ,  soit  sur  dos  formalités  nécessaires ,  soit  sur  des 
a  difficultés  accidentelles ,  doivent  être  taxés  comme  des  juge- 
«  ments  sur  incident.  » 

•  Aujourd'hui ,  cette  question  semble  épuisée ,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  exposer  ici  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. 

M.  BiOGHE ,  rappdant  la  distinction  établie  par  la  Cour  de 
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cassation ,  résume  l'état  de  la  question  dans  le  tome  8  de  son 
Journal  de  Procédure^  p.  170,  art.  2205  ,  en  ces  termes  :  «  Une 
demande  en  partage  doit  être  taxée  comme  en  nâatière  sommaire  : 
1®  lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  de  contestations  ;  2^  lorsque  ces 
contestations  portent  sur  la  forme  du  partage  ;  3«  lorsque  les 
objets  à  partager  n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  An 
contraire ,  si  les  difficultés  portent  sur  le  fond  du  droit,  la  taxe 
doit  être  faite  comme  en  matière  ordinaire.  »  —  Cette  distinc- 
tion ,  M.  BiocHE  la  croit  encore  applicable  depuis  l'ordonnance 
de  1841  (\oy.  loco  cilato,  p.  176,  art.  2206). 

M.  Boucher  d'ârgis,  p.  28,  n*"  3,  développe  des  considérations 
qui  lui  font  penser  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  et  que 
la  matière  est  toujours  sommaire. 

M.  Calmâtes,  p.  6,  n^  XXI,  déclare  que  les  partages  sont  som- 
maires ((  lorsque  les  difficultés  qui  s'élèvent,  au  lieu  de  porter 
sur  le  fond  du  droit,  c'est-à-dire  sur  la  qualité  des  parties,  les 
avantages  indirects ^  les  rapports,  la  réduction  des  dispositions 
excessives,  la  validité  du  testaient,  etc.,  ne  se  réfèrent  qu'à  la 
forme ,  à  la  manière  de  procéder  au  partage ,  ou  môme  à  la  né- 
cessité ou  à  la  possibilité  actuelle  d'y  procéder  d.  Cet  honorable 
magistrat  se  rallie  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  en  est  de  même  de  M.  Carré  de  Todrs,  p.  416,  n®  793. 

M.  RivoiRE,  p.  300,  n<*20,  partage  notre  opinion. 

M.  Victor  Fons,  p.  42,  n«  53,  après  avoir  exposé  les  éléments 
de  la  controverse,  constate  qu'au  tribunal  de  Toulouse,  il  est 
d'usage  d'allouer  la  taxe  ordinaire  sans  distinction. 

Dans  la  jurisprudence  nous  citerons  en  .faveur  de  notre  opi- 
nion les  décisions  suivantes  qui  déclarent  la  matière  ordinaire  : 
Tribunal  de  Blois,  1 1  janvier  1848  (J.  Av. ,  t.  73,  p.  248,  art.  432); 
tribunal  de  Metz,  14  avril  1850  (t.  77,  p.  12,  art.  1184)  ;  tribunal 
de  Caen ,  30  décembre  1856  (t.  82 ,  p.  322,  art.  2698) ,  dont  le 
jugement  motivé  d'une  manière  très-remarquable ,  donne  gain 
de  cause  à  l'opinion  soutenue  dans  une  consultation  délibérée 
par  MM.  Paris,  Fecguerolles ,  Trollet,  Thomine-Desmazc- 
RES,  Bertauld  et  G.  Simon  du  barreau  de  Caen  ;  enfin,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Nimes  du  11  mars  1862  (t.  87,  p.  2M, 
art.  254)  qui  n'est  pas  aussi  explicite  que  les  précédents,  mais 
qui ,  en  beaucoup  de  points ,  se  rapproche  de  notre  doctrine. 

En  faveur  de  la  distinction  sus<énoncée  on  peut  invoquer  : 
Cass.,  24  mai  1826  (Dalloz,  1826,  i,  285)  ;  9  mai  1827  (J.  Av., 
t.  33,  p.  289);  30  juillet  1827  {Ibid,,  p.  287);  18  ma»  1828 
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(t.  34,  p.  i95);  25  et3i  mars,  15  décembre  1829  (t.  41,  p.  515, 
516  et  517);  22  février  et  14  juillet  1830  (t,  4J,  p.  517  ;  t.  40  , 
p.  i09);  24  avril  1854  (t.  79,  p.  363,  art.  1822);  tribunal  de 
Nantes,  9  décembre  1843  (t.  72.  p.  175,  art.  80);  Paris,  25  fé- 
vrier 1849  et  23  août  1851  (t.  77,  p.  11 ,  art.  1184);  tribunal  de 
Nîmes,  23  décembre  1861  (t.  87,  p.  228,  art.  254). 

9197.  —  Lorsque,  sur  une  assignation  en  partage,  tous  les 
cohéritiers  tombent  d'accord  et  poursuivent  collectivement  le 
partage,  Tavoué  chargé  de  leurs  intérêts  communs  peut-il  ré- 
clamer des  droits  d'assistance  au  jugement  qui  a  ordonné  le  par- 
iSLgejB^  celui  qui  a  entériné  le  procès-verbal  des  experts? 

L^instance  en  partage  ayant  été  vidée  sans  contradiction  et 
toutes  les  parties  ayant  procédé  par  voie  de  conclusions  collec- 
tives,, il  n'y  a  pas  eu  litige  entre  lés  cointéressés  qui  n'ont  fait 
que  constater  judiciairement  des  droits  amiablement  reconnus. 
Dans  cette  position ,  la  procédure  doit-elle  être  taxée  conune 
matière  ordinaire  ou  comme  matière  sommaire?  Sous  le  numéro 
précédent  nous  avons  bien  décidé ,  malgré  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  et  de  la  Cour  de  Paris,  que  la  taxe  de  l'ins- 
tance en  partage  devait  toujours  être  faite  comme  en  matière 
ordinaire;  mais,  nous  avions  en  vue  Vinstance  en  partage  et 
non  le  cas  tout  spécial  oii  les  parties ,  d'accord ,  se  bornaient 
à  employer  les  formes  judiciaires  par  le  ministère  d'un  seul  avoué 
pour  obtenir  la  consécration  de  leurs  droits.  La  procédure  est 
alors  évidemment  sommaire.  L'avoué  doit  obtenir  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  jugements  (kvL  67  du  Tarif  de  1807). 

9t9S.  —  Art.  986  à  987.  Bénéfice  d'inventaire.  —  Vente 
du  mobilier  (986  et  989),  même  caractère  que  les  saisies-exécu- 
tions, c'est-à-dire  sommaires.  —  Vente  d'immeubles  (987  et 
988),  comme  pour  les  ventes  de  biens  de  min'eurs.  Voy.  supra , 
p.  576,  n»  21 13;  —  réception  de  caution  (992,  993  et  994), 
comme  il  a  été  dit  supra^  p.  570,  n°  2094; — reddition  de  compte 
(995),  voy.  supra,  p.  571,  n^  2097. 

Art.  997.  —  Vente  d'immeubles  dotaux,  —  Comme  pour  les 
ventes  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  voy. 
«^a,  p.  576,  no2113. 

9199.  —  Art.  1000  et  1001.  Succession  vacante.  Vente 
du  mobilier  et  des  immeubles.  —  On  procède  alors  pour  le  mo- 
bilier comme  il  a  été  dit  «<pra,  p.  573,  n*»  2100,  et,  pour  les  im- 
meubles comme  il  a  été  expliqué  supra^  p.  576,  n^*  2113. 

«!«•.  —  Art.  1003  et  suiv.,  1023,  1028.  Arbitrage.  — 
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Par  application  de  l'art.  648,  C.  Comm.,  la  cour  de  Bordeaux  a 
cru  pouvoir  décider,  le  23  août  1827,  que  les  dép<;ns  en  matière 
d'arbitrage  devaient  ^tre  taxés  par  les  Cours,  comme  matimt 
sommaires  (J.  Av.,  t.  33,  p.  252).  Dans  l'espèce^  il  s'agissait  d'une 
affaire  commerciale  entre  commerçants.  Cependant  nous  ne  par- 
tageons  pas  l'opinion  de  la  cour  de  Bordeaux.  Nous  savons  qu'on 
peut  nous  opposer  l'axiome  :  uM  eadem  ratio ,  ibidem  jus  ;  mais 
nous  répondrons  que  l'art.  648  est  introductif  d'une  exception 
au  principe  général  qui  classe  les  affaii'es  au  rang  d'affaires  or- 
dinaires; que  beaucoup  de  motifs  très-forts  s'élèvent  contre  cette 
exception  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  être  restreinte  dans  ses 
termes.  Toutefois  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  ce  sens  le 
15:novembrei843  (Devill.,  1844,  1 ,  250). 

A  fortiori ,  les  dépens  ne  nous  paraissent-ils  pas  devoir  néces- 
sairement 6tre  taxés  comme  matière  sommaire^  sur  l'appel  d'un 
jugement  arbitral  statuant  sur  une  espèce  purement  civile?  On 
doit,  selon  nous,  leur  appliquer  la  rè^e  générale.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  seulement  qu'il  faut  classer  parmi  les  matières  som- 
maires les  appels  portés  dans  les  tribunaux  civils  par  applicatioD 
de  l'art.  404,  §  1®',  et  ceux  portés  devant  les  cours  d'appel  pour 
les  matières  qui  eussent  été  en  dernier  ressort  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbi- 
trage, par  application  du  §  3  du  même  article  et  de  la  loi  du 
il  avril  1838. 

Un  arrêt  du  25  mars  1829 ,  Gass.  ch.  civ. ,  fait  pressentir 
une  opinion  conforme  à  celle  que  nous  émettons  ici  (Voy. 
J.  Av.,t.  41,p.  517). 

11  semble  qu'on  peut  aussi  citer  dans  le  même  sens  MM.  Boc- 
cherd'Argis,  p.  41,  n<>  36;  Victor  Fons,  p.  27,  n«  34,  et  Cai.- 
MÈTES,  p.  5,  n®  VII;  14®,  qui  se  bornent  à  déclarer  sommaires  les 
demandes  en  validité  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exeqyatur 
d'un  jugement  arbitral,  sur  le  motif  qu'il  y  a  célérité^  l'exposi- 
tion arrêtant  l'exécution  d'un  jugement.  Cette  opinion  ,  basée 
sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  5  février  1830  (J.  P., 
t.  23,  p.  134) ,  nous  paraît  fort  contestable,  et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'incident  dont  il  s'agit  ne  participerait  pas  du  caractèie 
de  l'instance  arbitrale  elle-même. 

«liai.  —  Le  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  le  seul  qui 
s'occupe  des  affaires  sommaires.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  rappeler  quelques  dispositions  du  Code  Napoléon  qui  y  sont 
afférentes  (Voy*  supra,  p.  581,  583,  n^"'  2120, 2126).  NouaaUons 
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énumérer  d'autres  articles,  soit  du  même  Code,  soit  de  lois  spé- 
ciales, à  Toccasion  desquels  la  question  peut  se  poser. 

9132.  —  Art.  477  et  178  C.  N.  Opposition  à  mariage.  — 
Peu  de  matières  requièrent  plus  de  célérité.  La  procédure  doit 
être  taxée  comme  en  matière  sommaire.  Conf.  MM.  Boucher 
d'Argis,  p.  28,  n«  2;  Victor  Fons,  p.  21,  n«  20,  et  Galmètes, 
p.  4,  n»  VII,  10. 

S13a. — Art.  449  C.  N.  Exclusion  et  destitution  de  tuteur.— 
C'est  une  affaire  sommaire.  Voy.  supra^  p.  581 ,  n*  2120. 

9tS4.  —  Art.  1722, 1729,  1732  et  1766  C.  N.  Résiliation  de 
baux  et  expulsion  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure.  —  Ces  de- 
mandes sont  rangées  dans  la  classe  des  matières  sommaires  y 
comme  requérant  célérité,  suivant  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  du  27  juin  1810  (J.  Av.,  t.  16,  p.  726),  et  de  la  cour  d'Or- 
léans du  14  février  1821.  Et  en  effet,  la  loi  n'ayant  pas  déter- 
miné le  caractère  auquel  on  pourrait  reconnaître  les  demandes 
qui  requièrent  célérité ,  est  censée  s'en  être  rapportée ,  à  cet 
égard,  à  la  prudence  des  tribunaux.  Voy.  L.  P.  C,  q.  1472  et 
1473  ;  Boucher  d'Argis  ,  p.  14  ,  n»  4  ;  Victor  Fons  ,  p.  19 , 
no  17,  et  p.  27,  n«  37;  Calmètes,  p.  4 ,  n»  VII,  3*;  Rodière, 
t.  2,  p.  261. 

Ma5.  —  Art.  1736  C.  N.  Demandes  en  validité  ou  en 
nullité  de  congé.  —  Elles  sont ,  vu  l'urgence ,  instruites  comme 
sommaires.  Et  tel  est,  en  effet ,  le  caractère  que  leur  attribuent 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  31,  n»  4;  Victor  Fons  ,  p.  29,  n<^  36; 
Calmètes  ,  p.  4,  n®  VII ,  4"^.  Il  pourrait  se  faire  ,  toutefois,  que 
l'urgence  qui  est  habituelle  dans  ces  sortes  de  contestations , 
n'existât  pas  exceptionnellement  :  la  cause  pourrait  alors  deve- 
nir ordinaire  si  elle  réunissait ,  d'ailleurs ,  les  conditions  re- 
quises (Art.  404  C.  P.  C). 

Stae.  —  Art.  2271  et  2272  C.  N.  —  Les  actions  qui  y  sont 
spécifiées  requièrent  célérité  de  leur  nature,  elles  rentrent,  par 
conséquent,  en  principe,  dans  la  classe  des  affaires  sommaires. 
Voy.  conf.  Tarrét  de  la  cour  de  Limoges  du  9  février  1819 ,  su- 
Tpra,  p.  544,  n»  2042. 

9137. —  Art.  500  C.  Comm.  Contestations  portées  devant  un 
tribunal  civil  sur  l'admission  provisoire  d'une  créance  contestée 
au  passif  d'une  faillite.  —  La  procédure  est  sommaire.  Conf. 
MM.  Boucher  d'Argis,  p.  15,  n''44;  Victor  Fons,  p.  108, 
n*  155  ;  Calmètes,  p.  6,  n»  XXII. 
9ia8. — Art.  648C.  Comm.  Lesappelsdes  jugements  des  tribu- 
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naux  de  commerce  doivent-ils  être  instruits  et  taxés  comme  en 
matière  sommairel 

Cette  question  est  résolue  par  le  texte  même  de  Fart.  648 
G.  Gomm.  ;  aussi  tous  les  auteurs  (Voy.  Bouchée  d' Abgis  ,  p.  i6, 
n®45  ;  Calilètes,  p.  6,  n^"  XXIll)  sont-ils  unanimes  pour  soutenir 
rafBrmative ,  qui ,  d'ailleurs  a  été  consacrée  par  quatre  arrêts  de 
Cassation  des  9  février  1813,  14  janvier  1828,  2.3  février  et 
18  mars  1829  (J.  Av., t.  9,  p.  225,  V  Dépens,  n»  72;  t.  34,  p.  207, 
ett.  41,p.  519). 

Cependant  nous  devons  avouer  que ,  dans  l'opinion  contraire, 
on  fait  valoir  des  considérations  très-graves  qui,  si  elles  ne  suffi- 
sent pas  pour  ébranler  la  conviction  du  juge ,  sont  du  moins  de 
nature  à  toucher  le  législateur,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  ré- 
former la  loi. 

Sia9.  —  Arrêté  du  7  messidor  an  IX,  art  14.— Les  affiiires 
concernant  les  domaines  et  les  rentes  cédés  aux  hospices  par  le 
gouvernement ,  sont  jugées  sommairement  et  sans  frais ,  c  est- 
à-dire  comme  en  matière  sommaire.  Voy.  MM.  Boucher  d'Ab- 
ois, p.  41,  n»  37  ;  Victok  Fons,  p.  106 ,  n«  149. 

Mais  cette  exception  au  droit  commun  ne  peut  être  étendue 
aux  cessionnairesdes hospices,  attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion les  46  décembre  1824  et  22  janvier  1828,  que  le  privilège 
accordé  aux  hospices  ne  doit  point  être  prorogé  à  ceux  qui  agis- 
sent  en  leur  nom,  sous  l'appât  d*un  profit  éventuel  (J.  Av.,  t.  35, 
p.  136). 

9140.  —  Loi  du  27  avril  1825  ,  art.  H.  Contestations  enti-e 
les  prétendants  à  l'indemnité  accordée  aux  émigrés. —  Elles  sont 
sommaires  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'Etat. 
Voy.  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  16,  n»  47,  et  Victor  Fows,p.  106, 
no  j50. 

9141.  —  Loi  du  30  avril  1826,  art.  7  et  12.  Colons  de  St-Do- 
mingue.  —  Les  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux 
au  sujet  de  la  répartition  de  l'indemnité  sont  des  affiiires  som- 
maires. Voy.  les  mêmes  auteurs,  n"  48  et  151. 

9149.  —  Loi  du  21  mai  1836,  art.  20.  Les  actions  relatives 
aux  chemins  vicinaux.  —  MM..  Boucher  d'Argis  ,  p.  41,  n®  38; 
Victor  FoNS,  p.  407,  n°  152;  Calmètes,  p.  6,  n'XXIV  ;  Dalloz, 
'  V®  Mat.  som.,  n®  54,  interprètent  cette  disposition  comme  ros- 
sant tous  les  chemins  communaux  sans  distinction.  On  invoque 
à  l'appui  de  cette  opinion  les  termes  généraux  de  la  loi  (Art.  20, 
§  2)  qui  dispose  : 
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a  Les  actions  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre 
elles^  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  afiPaires 
sommaires  et  urgentes ,  conformément  à  l'art.  405 ,  C.  P.  C.  » 

En  invoquant  mal  à  propos  ce  texte ,  on  n'a  pas  fait  attention 
que  la  loi  de  1836  n'a  eu  en  vue  que  les  chemins  vicinaux  dont 
elle  détermine  le  régime  spécial,  qu'elle  ne  s'est  nullement 
occupée  des  autres  chemins  communaux,  dits  ruraux ,  et  qu'on 
ne  peut  pas  plus  étendre,  par  analogie ,  la  disposition  dont  il 
s'agit,  à  ces  derniers  chemins,  qu'on  ne  pourrait  leur  appliquer 
un  article  quelconque  de  cette  même  loi ,  et  notamment  le  pre- 
mier paragraphe  du  même  art.  20 ,  qui  ne  frappe  que  d^iin  droit 
fixe  de  1  fr.  les  divers  actes  relatifs  aux  chemins  vicinaux  qui 
doivent  être  soumis  à  l'enregistrement. 

C'est  en  perdant  de  vue  la  distinction  capitale  qui  existe  entre 
les  chemins  vicinaux  et  tous  autres  chemins,  que  la  confusion 
signalée  a  été  faite.  Ici  trouve  son  application  la  maxime  que  les 
dispositions  spéciales  ne  doivent  pas  être  étendues. 

Les  questions  qui  intéressent  les  chemins  communaux  non 
vicinaux  doivent ,  au  même  titre  que  celles  qui  concernent  toute 
autre  propriété  communale ,  être  jugées  comme  matière  ordi- 
naire ou  sommaire ,  suivant  les  cas. 

Dans  une  espèce  sur  laquelle  nous  avons  été  consultés ,  le 
tribunal  avait  d'avance  condamné  l'opinion  du  juge  taxateur , 
puisqu'il  n'avait  pas  liquidé  les  frais  dans  son  jugement. 

M.  Dalloz  exprime  son  opinion  dans  des  termes  reproduits 
par  M.  FONS,  qu'il  nous  semble  difficile  de  comprendre  :  Les 
chemins  vicinaux,  dit-il ,  sont  presque  toujours  communaux, 
et  les  chemins  communaux  vicinaux.  Un  tel  langage  implique 
l'absence  complète  de  notions  administratives  sur  la  matière.  On 
appelle  chemins  communaux  tous  ceux  dont  la  propriété  appar- 
tient aux  communes  et  qui  sont  affectés  à  un  usage  public.  Ces 
chemins  sont  vicinaux  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  régis 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  dans  le  second 
cas ,  ils  sont  appelés  chemins  ruraux  et  ne  reçoivent  pas  l'ap- 
plication des  règles  de  loi  précitée.  Ainsi  MM.  Dalloz  et  Fons 
auraient  exprimé  une  idée  plus  exacte  s'ils  avaient  dit  :  Les 
chemins  vicinaux  sont  toujours  communaux ,  et  les  chemins 
communaux,  sont  assez  souvent  vicinaux.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  prétendre  que  les  chemins  communaux  sont  presque 
toujours  vicinaux ,  c'est  faire  violence  à  la  vérité ,  car  en  géné- 
ral la  plupart  des  communes  comptent  plus  de  chemins  ruraux 
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que  de  chemins  vicinaux;  ce  qui  est  rigoureusement  vrai ,  c'est 
que  tous  les  chemins  communaux  importants  ont  été  classés 
vicinaux  par  les  arrêtés  des  préfets. 

A  l'égard  des  chemins  vicinaux ,  sans  distinction  entre  ceux 
de  grande  communication ,  d'intérêt  commun  et  de  petite  vici- 
nalité ,  la  matière  est  sommaire ,  dans  tous  les  cas ,  qu'il  s'agisse 
d'un  élargissement,  d'une  ouverture  ou  d'un  redressement: 
Voy.  Bourges,  19  juin  1840  (Dbvill.,  1841, 2, 359,  J.  Av.,  t.  61, 
p.  481)  et  30  août  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  337)  ;  voy.  L.  P.  C. 
5M/3»p/.,p.495,q.  1473. 

SI 4a.  —  Loi  du  18  juillet  1837  ,  art.  63.  Opposition  aux 
états  de  recouvrement  dressés  par  les  maires  et  rendus  exécu- 
toires par  les  sous-préfets.  —  La  loi  déclare  que  ces  oppositions, 
lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res ,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

9144.  ->Loi  du  10  mai  1838,  art.  22.—  Les  rôles  et  éUts  de 
produits  éventuels  départementaux  sont  rendus  exécutoires  par 
le  préfet ,  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  par  le  receveur 
général.  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires.  Voy.  le  Code  d'instruction  administrative ,  p.  436 , 
notel. 

Il  en  est  de  même  des  oppositions  aux  contraintes  décernées 
par  les  administrateurs  des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
nes, de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Voy.  loc,  cit,^  p.  105 
et  suiv.,  n*"  931  et  suiv.,  p.  432  et  434,  formules  n«*  107  eti08, 
sauf  l'application  des  règles  spéciales  sur  le  mode  de  procéder  en 
ces  matières.  Voy.  aussi  supra^  p.  162,  n«"  457  et  suiv. 

«145.  —  Loi  du  20  mai  1838,  art.  6.  Vices,  rédhibitoires. 
—  Les  demandes  en  nullité  de  ventes  ou  échanges  d'animaux 
domestiques  sont  instruites  et  jugées  comme  en  matière  som- 
maire. Conf.  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  16,  n*  51;  Victob 
FoNS,  p.  108,  nM54,  et  Calmètes.  p.  6,  n^  XXV. 

9146.  —Loi  du  3  mai  1841.  Expropriation  pour  cause  d\iti- 
lité  publique.  —  Dans  notre  première  édition  nous  avons  dit  : 

Les  instances  sur  expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique  doivent-elles  être  considérées  comme  matières  som- 
mairesl 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  du  21  mars  1826,  a  décidé 
l'affirmative ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  matière  requérait  celé- 
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rite ,  d'après  Tesprit  de  la  loi  du  10  mars  4810  (  J.  Av. ,  1. 16, 
p.  741). 

Cette  loi  fixe ,  à  la  vérité ,  des  délais  fort  courts  pour  le  juge- 
ment ;  mais ,  dans  le  Code  de  procédure ,  il  y  a  plusieurs  articles 
qui  exigent,  pour  des  matières* ordinaires ,  une  aussi  grande 
rapidité  :  c'est  le  cas  de  dire  que  la  cause  devra  être  jugée  som- 
mairemerU.  Ce  mot-là  ne  se  trouve  même  pas  dans  la  loi  de  1810; 
et  on  y  lit,  au  contraire  (Art.  15) ,  que  le  tribunal  jugera  à  la 
vue  des  écrits  respectifs;  ces  mots  seuls  nous  paraissent  exclu- 
sifs d'une  controverse  sérieuse.  Il  est  un  article  de  cette  loi  qui 
donne  lieu  à  un  incident  sommaire,  oTest  Tart.  19  qui  permet  au 
tribunal ,  selon  l'urgencp  des  travaux ,  (^ordonner  provisoirement 
la  mise  en  possession  de  l'administration, 

La  procédure  defexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
telle  que  Ta  réglée  la  loi  du  3  mai  1841 ,  ne  permet  guère  à  la 
question  ci-dessus,  d'être  posée ,  puisque,  dans  les  cas  qu'elle 
prévoit,  presque  toujours  les  demandes  sont  formées  par  des 
requêtes  qui  emportent  dans  l'émolument  tout  ce  qui  se  ratta- 
che h  la  présentation  au  tribunal ,  à  la  communication  au  mi- 
nistre public  et  à  l'obtention  du  jugement.  Si ,  dans  la  position 
prévue  par  les  art.  66  à  72 ,  pour  les  prises  de  possession  d'ur- 
gence ,  la  partie  juge  à  propos  de  se  faire  représenter  par  un 
avoué ,  ce  qui  n'est  pas  prescrit ,  il  nous  parait  certain  que  les 
émoluments  que  cet  avoué  pourra  réclamer  contre  son  client 
seront  ceux  des  matières  sommaires,  parce  que  la  cause  requiert 
essentiellement  célérité.  Dans  aucun  cas,  l'administration,  qui 
doit  supporter  les  dépens  (Art.  72) ,  n'aura  à  subir  la  charge  du 
payement  de  ces  émoluments  de  ravoué.Voy.w/>ra,  p.  35,  n<>  124. 

«1147.  —  Loi  du  5  juillet  1844,  art.  36.  Brevets  d'in- 
vention. —  Les  actions  en  nullité  et  en  déchéance  sont  instruites 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires 
par  les  art.  405  et  suiv. ,  C.  P.  C. 

S14S.  —  Lois  des  29  avril  1845,  art.  4;  11  juillet  1847,  art. 
3.  Irrigations.  —  Le  texte  est  formel  :  les  contestations  sont 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  sommaire.  Voy.  conf. 
MM.  Victor  Fons,  p.  108,  n®  156,  et  Calmètes,  p.  6^ 
no  XXVI. 

9149. — Loi  du  6  décembre  1850.  Partages  des  terres  vaines 
et  vagues  dans  les  cinq  départements  composant  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne.  —  M.  Victor  Fons  ,  p.  109 ,  n^  157,  déclare 
que  les  contestations  doivent  être  taxées  comme  en  matière 

T.  I.  38 
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sommaire  parce  fue  les  formalités  de  cette  prooédoieaoattoalM 
sommaires.  Nous  avons  lu  avec  soin  toute  la  loi  dont  il  s'a|^  et 
nous  n'avons  pu  y  découvrir  un  mot  qui  autorisftt  Tapprédatioii 
de  cet  honorable  magistrat  Nous  y  avons  vu  au  contraire  diver- 
ses dispositions  limitant  le  nodbre  de  r6les  des  requêtes  auto- 
risées, ce  qui  exclut  l'idée  que  la  matière  soit  sommaire  (Art  il, 
12,  16, 18). 

Mft#.  —  Décret  du  28  février  1852,  art.  31  et  32.  Crédit 
foncier.  ^  Les  contestations  sur  le  compte  du  séquestre  ou  sur  h 
mise  en  vente  de  l'immeuMe  hypothéqué  sont  jugées  comme  en 
matière  sommaire.  La  loi  est  formelle. 

SIM,  —  Loi  du  10  juin  1854,  art.  JS.  —  Les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  Tétabllssemept  et  Texeieice  delà 
servitude  créée  par  l'écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage, 
sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix.  —  Les 
tribunaux  civils  en  connaissent  par  voie  d'appel  et  devant  eux,  la 
matière  est  sommaire  par  application  de  l'art.  404,  §  1,  G.  P.  C. 

SI 59.  —  Loi  du  21  juillet  1856  sur  la  licitation  des  étangs 
dans  le  département  de  l'Ain.  —  L'art.  24,  §2 de  cette  loi  porte  : 
a  La  poursuite  de  licitation  et  tous  les  incidents  sont  jugés  et 
taxés  comme  en  matière  sommaire,  soit  en  première  instance , 
soit  en  appel.  » 

S15S.  —  Loi  du  23  juin  1857.  Marques  de  fabrique  et 
de  commerce.  —  L'art.  16  dispose  :  <x  Les  actions  civiles  rela- 
tives aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et 
jugées  comme  matières  sommaires.  »  Le  rapport  explique  que 
cette  disposition  a  été  inspirée  par  des  motifs  de  célérité  et  d'éco- 
nomie et  empruntés  à  la  loi  du  5  juillet  1844.  Voy.  supra,  p.  593, 
n«2i47. 

9154.  —  Loi  du  28  mai  1858.  Substitution  de  la  société  da 
Crédit  foncier  de  France  à  l'Etat ,  pour  les  prêts  à  faire  jusqu'à 
concurrence  de  cent  millions,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet 
1856  sur  le  drainage. — L'art.  3  de  la  loi  de  1858  rend  applicable 
à  ces  prêts,  la  mise  en  séquestre  et  le  mode  de  vente  déterminés 
par  le  éécret  du  28  février  1852. 11  y  a  donc  ici  même  raison  de 
décider  que  mpra^  n^  2150. 

9155.  —  Une  aflTaire  sommaire  de  sa  nature  peut-elle  être 
instruite  comme  cause  ordinaire ,  du  consentement  exprès  des 
parties? 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême  qui  a  décidé 


Digitized  by 


Google 


MATlfatES  SOHMAIM».  —  9155.  595 

la  négative  ma  les  conclusions  conformes  de  M.  i'avocat-général 

NiGOD. 

Voici  en  quels  termes  était  conçu  Tarrét  de  la  €our  de  Mont- 
pellier du  18  août  1898,  objet  du  pourvoi  : 

a  Attendu  que ,  de  là  nature  de  la  cause  dont  il  s'agit ,  du  * 
grand  nombre  de  questions  qu'elle  présentait ,  tant  en  point  de 
fiait ,  qu'en  point  de  droit ,  de  l'opposition  et  de  la  contrariété 
qui  existaient  entre  les  prétentions  et  les  intérêts  des  diverses  par- 
ties ,  soit  sur  les  demandes  principales ,  soit  sur  les  demandes  en 
garantie,  il  résultait  une  telle  complication  ,  qu'une  instruction 
par  écrit  fût  jugée  nécessaire  devant  le  tribunal  de  commerce , 
et  que  la  cause  y  fût  ainsi  réglée  et  instruite  sans  opposition  d'au- 
cune des  parties;  —  Attendu,  qu'en  appela  la  cause  ayant  été 
d'abord  renvoyée  à  la  Cour,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionneUe ,  chargée  de  connaître  des  affaires  sommaires ,  et  portée 
au  K^le  de  ladite  chambre ,  elle  fut,  sur  la  demande  et  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties ,  distraite  dudit  rôle,  et  classée  à 
son  tour  sur  celui  de  la  chambre  civile ,  où  elle  a  été  plaidée , 
après  position  des  qualités,  pendant  quatre  audiences  consécu- 
tives, et  que  le  sieur  Ducamay  a  par  là  reconnu  que  la  cause 
devait  être  traitée  et  instruite  comme  en  matière  principale ,  et 
ne  saurait  dès  lors  prétendre  aujourd'hui  que  les  dépens  en  dus- 
sent être  liquidés  et  taxés  comme  en  matière  sommaire  ;  — 
Attendu ,  en  outre,'que  le  sieur  Ducarnay  a  lui-même  fait  noti- 
fier à  tous  les  avoués  de  la  cause  qui  étaient  au  nombre  de  six , 
une  requête  contenant  griefs  d'appel ,  et  réponse  aux  griefs,  aux 
termes  de  l'art.  462,  G.  P.  G.;  par  où*  il  a  d'autant  plus  reconnu 
que  la  cause  devait  être  instruite  comme  en  matière  principale , 
et  s'est  de  plus  fort  rendu  non  recevabie  à  prétendre  que  les  frais 
en  devaient  être  taxés  comme  une  affaire  sommaire;  —  Déboute 
Ducamay  de  son  opposition  envers  la  taxe.  » 

Le  sieur  Ducarnay  se  pourvut  contre  cet  arrêt  pour  violation 
de  l'art.  67  du  décret  du  46  février  4807  ;  mais  son  adversaire  lui 
opposa ,  comme  fin  de  non-recevoir,  qu'il  avait  consenti  à  ce  que 
Taffaire  fût  instruite  comme  matière  civile  ordinaire,  au  lieu  de 
l'être  sommairement,  ce  qui  était  constaté  par  l'arrêt  attaqué. 

A  l'appui  de  cette  exception,  on  fit  valoir  plusieurs  considéra- 
tions. On  soutint  que  la  classification  des  matières  ordinaires  et 
sommaires  n'ayant  été  introduite  que  dans  l'intérêt  des  justicia- 
bles, il  était  loisible  à  ceux-ci  de  renoncer  à  cette  faveur,  quand 
ils  y  trouvaient  leur  avantage;  que  c'était,  d'ailleurs,  se  rappro- 
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cher  du  but  que  le  législateur  s'était  proposé,  pniaqull  n'ayait 
eu  en  vue  que  Fintérét  des  parties.  Enfin ,  on  invoquait  ropinion 
de  M.  Pardessus,  t.  5,  2*  édir.,  p.  88,  o®  1384,  qui  va  jusque 
soutenir  qu'il  peut  y  avoir  lieu,  dans  des  causes  commerciales, 
à  ordonner  une  instruction  par  écrit;  et,  le  cas  échéant,  il  en- 
seigne qu'on  doit  y  procéder  en  la  forme  ordinaire. 

Nonobstant  ces  raisons,  Tarrét  de  la  cour  de  Montpellier  a  été 
cassé ,  le  42  avril  1831 ,  sur  les  motifs  suivants  : 

«  La  Ck)Da;  —  Vu  l'art.  648 ,  C.  Comm. ,  et  l'art.  67  ,  tît  2, 
ch.  2  du  décret  du  16  février  1807  ;— Attendu  que,  suivant  Tar- 
ticle  648,  les  affaires  commerciales  sont  réputées  sommaires, 
et  doivent  être  traitées  comme  telles  ;  —  Qu'après  avoir  réglé 
les  dépens  qui  peuvent  avoir  lieu  en  matière  sommaire  ^  l'art.  67, 
tit.  2  du  décret  du  i6févrieri807,dit  expressément,  qu'aumoyen 
de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte,  et  qu'il  ne  sera  alidué, 
en  outre,  que  les  simples  déboursés  ;  —  Que  cette  disposition 
prohibitive  est  absolue ,  et  exclut  tout  moyen  direct  et  indirect 
de  l'éluder;  —  Qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  dépens  dont  il  s'agit  ont  pour  objet  une  afiaire 
commerciale;  qu'il  s'en  suit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'ils  doi- 
vent être  taxés  comme  en  matière  sommaire;  — Que,  cependant, 
l'arrêt  juge  le  contraire,  sous  prétexte  qu'à  raison  de  sa  gravité 
et  du  consentement  des  parties,  la  cause  a  été  instruite  comme 
en  matière  ordinaire;  qu'en  mettant  ainsi  à  la  charge  des  parties, 
des  dépens  que  la  loi  prohibe,  l'arrêt  viole  formellement  les  arti- 
cles ci-dessus  cités;  —  Casse.  » 

Nous  approuvons  cette  doctrine,  parce  que  la  loi  doit  être  res- 
pectée dans  les  conventions  des  particuliers.  Consentir  à  être 
jugé  d'après  les  formes  ordinaires  par  un  tribunal,  dans  une 
affaire  sommaire ,  c'est  changer  la  nature  des  attributions  de  ce 
tribunal  ;  cela  est  impossible.  Conf.  MM.  Rivoire,  p.  304  ;  Carré 
DE  Tours,  p.  21  ;  Victor  Fons,  p.  120,  n<>  58. 

Art.  405,  G.  P.  C*  T.,  Art  67,  §  iS. 

SIM.  —  Le  Code  veut  que  les  niatières  sommaires  soient 
jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  l'assignation,  sur  un 
simple  acte ,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  C'est  là  pié- 
cisément,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire 
remarquer,  ce  qui  distingue  les  matières  sommaires  des  matiè- 
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tes  ordinaires.  Point  de  requêtes,  point  d'écritures,  une  simple 
instruction  orale  ;  tel  est  le  caractère  distinctifde  ces  matières. 

Il  ne  faut  pas  pourtant  étendre  trop  cette  idée ,  et  conclure  de 
ce  qui  précède  que  tout  acte  signifié  dans  une  cause  sommaire 
soit  nécessairement  Irustratoire  :  tel  n'est  pas  le  sens  de  la  loi. 
Tout  ce  qu'elle  a  voulu  ,  c'est  qu'il  ne  fût  signifié  que  les  actes 
nécessaires  à  la  cause ,  et  que  les  avoués  n'obtinssent,  pour  ces 
actes  non  prévus  dans  l'art.  67,  que  les  simples  déboursés  (Argu- 
ment de  l'art.  67 ,  §  18). 

9157.  —  Les  matières  sommaires  sont-elles  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation  ? 

L'affirmative  est  indubitable  à  l'égard  des  demandes  qui 
requièrent  célérité ,  des  demandes  en  élargissement,  de  celles  en 
main-levée  de  saisie  ou  opposition ,  et  en  payement  de  loyers  et 
fermages  ;  l'art.  49 ,  §§  2  et  5 ,  C.  P.  C ,  est  formel  à  cet  égard. 

II  est  également  certain  que  les  appels  de  justice  de  paix  sont 
dispensés  de  la  conciliation ,  comme  tous  autres  appels ,  non- 
seulement  parce  que ,  en  général ,  la  tentative  de  conciliation 
doit  précéder  les  demandes  qui  vont  en  appel  ;  mais  encore  parce 
que  les  affaires  dont  les  juges  de  paix  connaissent  n'y  sont  pas 


Mais  les  autres  affaires  y  sont  soumises ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  introduites  à  bref  délai  et  que  l'urgence  n'ait  pas  été 
contestée. Voy.^pra,  p.  556,  n"  2057.  Voy.  L.  P.C.,q.  1477. 

Stt5H.  —  Doit-on  conclure  de  la  disposition  de  l'art.  405,  que 
l'on  ne  puisse  signifier ,  en  matière  sommaire ,  des  conclusions 
motivées? 

Plusieurs  Cours,  dans  leurs  réflexions  sur  le  projet  du  Code 
de  procédure  ,  voulaient  qu'on  permit  des  défenses  ;  mais  cette 
opinion  fut  rejetée ,  parce  qu'elle  eût  entièrement  bouleversé  le 
système  qui  défendait  toute  écriture  en  matière  sommaire. 

Cependant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  actes  nécessai- 
res à  la  cause  ne  sont  point  interdits  :  or,  les  parties  peuvent 
avoir  un  très-grand  intérêt  à  consigner  leurs  conclusions  ou 
leurs  moyens  principaux  dans  un  acte  de  procédure ,  soit 
pour  changer  ou  modifier  des  conclusions  précédemment  prises, 
soit  pour  s'assurer  qu'on  y  aura  égard  lors  du  jugement,  soit 
enfin  pour  se  ménager  un  moyen  de  justifier ,  en  cas  d'appel , 
l'erreur  ou  le  mal  jugé.  Ainsi,  et  sous  ce  premier  rapport,  l'acte 
est  légitime  ;  il  y  a  plus ,  aux  termes  des  ai-t.  33  et  70  du  décret 
du  30  mars  1808 ,  il  faut  que  «  dans  toutes  les  causes ,  les  avoués. 
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a  av&nt  d'être  admis  à  requérir  début ,  ou  à  plaider  conlradio 
a  toirement ,  remettent  au  greffier  de  service  à  Taudience ,  ieun 
«  amelusions  motivées  et  signées  d'eux...,  et  qu'ils  les  basent 
a  signifier  trois  jours  au  moins  avant  dese  présenter  «  soit  pour 
a  plaider,  soit  pour  poser  qualités.  »  (Voy.  L.  P.  C.,q.  1478,  et 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  12  décembre  1843;  voy. 
aussi  contra,  MM.  Sudbagd-Dbsisubs ,  p.  121 ,  n*  685 ,  et  Boc- 
GHERD'A'Rfiis,  p.  46 ,  n"!  55.) 

9169.  —  Mais  l'avoué  peut-il  réclamer  un  ânolument  pour 
ces  conclusions  ? 

La  négative  avait  été  enseignée  dans  notre  1'*  édition,  p.  443, 
n®  49,  en  ces  termes  : 

a  Pour  l'affirmative ,  on  dit  que  ce  décret  étant  postérieur  sa 
Gode  et  au  Tarifa  il  n'est  pas  possible  d'argumenter  de  la  dispo- 
sition prohitive  de  l'art.  67  ^  §  iS,  pour  refuser  à  l'avoué  un 
émolument  ;  que  puisque  le  législateur  a  jugé  à  propos  d'imposer 
aux  avoués  de  nouvelles  obligations ,  il  est  juste  qu'ils  en  soient 
dédommagés  lors  de  la  taxe.  En  cohséquence ,  on  demande  pour 
ces  conclusions,  et,  dans  quelques  tribunaux,  on  accorde  le 
même  émolument  que  si  la  cause  n'était  pas  sommaire.  M.  Vxa- 
vooET ,  p.  99 ,  note  k,  parait  approuver  cet  usage. 

a  Quanta  nous,  nous  croyons  que  c'est  aller. directement 
contre  la  volonté  du  législateur,  que  de  soutenir  une  pareiBe 
doctrine.  Sans  doute,  le  Tarif  n'avait  pas  prévu  la  disposition  do 
décret  <lu  30  mars  1808;  mais  cela  importe  peu  à  la  question.  Il 
suffit  qu'il  soit  clairement  démontré  que  la  loi  a  voulu  Caire  un 
abonnement  avec  les  avoués  dans  les  aflbires  sommaires ,  pour 
qu'on  soit  obligé  de  convenir  que  ce  serait  contrarier  aon  esprit 
et  aller  contre  le  but  qu'elle  se  propose,  que  d'allouer,  pour  un 
acte  quelconque  en  matière  sommaire,  un  ém.olument  spécial.  Ce 
n'est  point  en  ayant  égard  au  nombre  et  à  l'importance  des  actes 
de  la  procédure,  que  les  honoraires  de  l'avoué  doivent  être 
fixés  ;  mais  c'est  en  considérant  la  quotité  de  la  demande  ;  et 
voilà  précisément  ce  qui  distingue  les  causes  sommaires  des 
causes  ordinaires. 

d  Ainsi ,  demander  pour  le  dépôt  et  la  signification  des  con- 
clusions un  émolument  spécial,  indépendamment  de  celui  qui 
est  attribué  par  l'art.  67,  c'est  une  prétention  qui  ne  nous  pai«tt 
pas  admissible ,  car  elle  est  contraire  au  texte  et  surtout  à  l'es- 
prit du  Tarif.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Càxbè,  t.  2,  p.  225, 
n^  1478  in  fine  ;  ici ,  comme  nous  l'avons  déjà  dît  plusieurs  fois. 
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nous  répéterons  cpi'en  raison  des  actes  nombreux  dont  peut  être 
chargée  une  procédure  sommaire,  l'émolument  déterminé  par 
l'art.  67  est  entièrement  disproportionné  avec  le  travail  de 
l'avoué ,  ce  qui  peut  présenter  de  graves  inconvénients,  b  . 

Cette  opinion  avait  été  adoptée  à  tontre-cœur,  et  parce  qu'elle 
paraissait  imposée  par  la  rigueur  du  texte.  Nous  sommes  heu- 
reux que  la  jurisprudence  nous  ait  permis  de  suivre  une  inter- 
prétation plus  indulgente. 

Voici  comment ,  après  des  hésitations ,  s'est  établie  la  règle 
d'application  qui  nous  occupe. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  sa  délibération  de  1832  (J.  A.V., 
t.  42,  p.  486),  avait  déclaré  que  la  disposition  de  l'art.  70  du 
décret  du  30  mars  1808  qui  exige  la  signification  de  conclusions, 
ne  s'appliquait  qu'aux  causes  qui  doivent  être  portées  sur  les 
aflSches,  c'est-à-dire  aux  causes  ordinaires  et  non  aux  affaires  <om- 
maires  qui  ne  doivent  pas  être  portées  sur  les  affiches.  Mais  cette 
même  délibération  reconnaissait  que  la  remise  des  conclusions 
•au  greffier  était  prescrite  dans  toutes  les  causes  et  qu'un  émolu- 
ment qu'on  pouvait  fixer  à  2  fr.  serait  dû  aux  avoués  s'il  était  au 
pouvoir  des  tribunaux  d'ajouter  aux  dispositions  du  Tarif. 

Dans  un  arrêt  du  9  janvier  1855  (J.  Av. ,  t.  80,  p.  590, 
art.  2225),  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  a  cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Cognac  qui  avait  autorisé  la  significa- 
tion de  conclusions  motivées  dans  une'  instance  sommaire  et 
avait  taxé  ces  conclusions  grossoyées  à- raison  du  nombre  des 
rôles.  La  Cour  suprême  a  pensé  que  la  disposition  de  l'art.  67 
du  Tarif  qui,  après  avoir  fixé  les  émoluments  dus  aux  avoués  en 
matière  sommaire ,  décide  que ,  moyennant  cette  fixation ,  il  ne 
sera  passé  aucun  autre  honoraire  par  aucun  acte  et  sous  aucun 
prétexte ,  et  enfin  qu'il  ne  sera  alloué  eh  outre  que  les  simples 
déboursés,  constitue  une  règle  générale  et  absolue  à  laquelle  le 
juge  ne  peut  déroger  et  qu'il  ne  peut  éluder  sous  aucun  prétexte. 
En  faisant  application  de  ce  principe ,  la  cour  a  vu  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Cognac  qui  passait  en  taxe  43  rôles  de 
requêtes  tarifés  d'après  l'art.  72 ,  une  fausse  application  de  cet 
article  du  Tarif  et  la  violation  de  l'art.  67  du  même  Tarif. 

Ainsi  donc,  la  cour  régulatrice  a  établi  qu'en  aucun  cas  les 

•  matières  sommaires  ne  comportaient  des  écritures  grossoyées. 

Si  son  arrêt  était  demeuré  isolé,  on  eût  pu  peut-être  en  induire 

que  l'absolutisme  de  la  disposition  de  l'art.  67,  §  18,  proscrivait 
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autfi  tout  émolument  poor  les  conclusions  respedîveiDent  signi- 
fiées  et  déposées  entre  les  mains  du  greffier  en  exécution  des 
art.  33 ,  70  et  71  du  décret  du  30  mars  1806.  Mais  un  second 
arrêt  .de  la  même  chambre  civile ,  en  date  du  13  novembre  1861 
(J.  Av.,  t.  86 ,  p.  471,  art.  306),  est  venu  lever  tous  les  doutes 
à  ce  sujet. 

Dans  Tespèce  qui  lui  était  soumise ,  la  Cour  a  eu  deux  ques- 
tions à  juger  :  1"*  Est-il  dû  un  émolument  pour  les  conclusions 
motivées  signifiées  en  matière  sommaire  en  exécution  du  décret 
du  30  mars  1808?  —  2^  Peut-il  être  passé  des  émoluments  spé- 
ciaux pour  d'autres  actes  et  notamment  pour  la  réponse  à  une 
sommation  de  la  partie  adverse? 

La  cour  de  Dijon  avait  refusé  d'une  manière  absolue  tout 
émolument.  Son  arrêt  du  27  décembre  1859  (loco  cit,)  consa- 
crait totalement  Topinion  de  M.  Boucher  d'Argis. 

Voici  comment  la  Gour  de  cassation  a  répondu  à  son  argu- 
mentation : 

a  Vu  les  art.  405  C.  P.  G. ,  67  du  Tarif  du  16  février  1807 , 
33,  70  et  71  du  décret  du  30  mars  1808;  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté par  l'arrêt  attaqué  que  dans  le  cours  de  l'instance  engagée 
devant  la  cour  impériale  ^e  Dijon,  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  le  demandeur  avait  déposé  au  greffe 
des  conclusions  motivées ,  et  de  plus,  signifié  ces  conclusions  à 
la  compagnie  défenderesse  ;  Attendu  que  le  conseiller  taxateur  a 
néanmoins  retranché  de  l'état  des  frais  :  1^  sur  le  n*"  4 , 3  fr.  70  c. 
se  rapportant  au  dépôt,  des  conclusions  ;  3^  sur  le  n<*  6 ,  8  fr. 
44  c.  se  rapportant  à  leur  signification ,  et  que ,  sur  l'opposition 
du  demandeur ,  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  ce  double  retranche- 
ment; qu'il  se  fonde,  pour  cela,  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  67  du  Tarif  du  16  février  1807 ,  lequel ,  en  matière  som- 
maire ,  interdit  d'une  manière  générale  et  absolue  toute  alloca- 
tion d'honoraires  quels  qu'ils  soient ,  autres  que  ceux  spécifiés 
audit  article  ;  mais  attendu  que,  même  et  spécialement  en  c^e 
matière,  le  dépôt  et  la  signification  de  conclusions  motivées  ont  été 
formellement  prescrits  par  les  art.  33  ^  70 ,  71  et  73  précités  du 
décret  du  30  mars  1808;  Attendu  que  ce  décret,  postérieur  au 
Tarif  invoqué,  innove  en  ce  point, et  que  les  actes  qu'il  prescrit 
impérieusement ,  en  vue  de  l'instruction  plus  utile  et  plus  dé- 
veloppée des  affaires,  constituent  un  travail  nouveau  à  la  charge 
des  avoués ,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  les  admettre  en  taxe  ; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
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fiiusse  application  de  l'art.  67  du  Tarif  et  formellement  violé  les 
art.  33,  70  et  71  du  décret  du  30  mars  1808  ; 

a  Sur  le  deuxième  chef  et  le  deuxième  moyen  du  pourvoi 
relatif  à  la  somme  de  4  fr.  10  c.  pour  droit  de  copie  de  la  ré- 
ponse faite  par  le  demandeur,  le  28  novembre  à  la  sommation  de 
la  compagnie  défenderesse ,  du  24  du  même  mois  ;  attendu  qu'il 
s'agit  d'une  taxe  de  frais  en  matière  sommaire  ;  attendu  que , 
pair  le  dépôt  et  la  signification  des  conclusions  motivées  ci-des- 
sus énoncées ,  le  demandeur  avait  épuisé  les  droits  particuliers 
dérivant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  des  art.  32  et  71  du  décret 
du  30  mars  1808 ,  et  que ,  par  suite ,  en  retranchant  de  la  taxe 
les  4  fr.  10  c.  se  référant  à  la  réponse  ultérieure  du  demandeur 
à  la  sommation  de  la  compagnie  défenderesse ,  l'arrêt  attaqué , 
loin  de  \ioIer  l'art.  67  du  Tarif,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
et  exacte  application.  En  conséquence ,  la  Cour  rejette  sur  le 
second  chef  du  pourvoi  ;  casse,  au  contraire,  sur  le  premier  chef, 
l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Dijon  ,  du  27  décemî)re  1859.  » 

On  remarquera  que  l'arrêt  qui  précède  ne  dit  pas  quel  est 
l'émolument  dû  à  l'avoué  dans  le  silence  du  Tarif.  Dans  l'espèce 
aucune  difficulté  ne  portait 'sur  cet  émolument  qui  avait  été  fixé 
à  un  rôle  de  requête  grossoyée  (2  fr.  70  c.)  par  application  de 
l'art.  72  du  Tarif. 

Sur  le  principe  que  des  émoluments  sont  dus^mêmeen  matière 
sommaire ,  la  cour  de  Bordeaux ,  arrêts  des  25  août  1854 , 
19  juin  1855  ,  22  janvier  et^  20  mai  185>  (J.  Av. ,  t  82 ,  p.  12  et 
453,  art.  2601  et  2762  bis)  et  la  cour  d'Orléans,  15  décem- 
bre 1858  (t.  84 ,  p.  487 ,  art.  3324),  ont  exprimé  lai  même  opi- 
nion que  la  Cour  de  cassation.  Mais  il  y  a  incertitude  sûr  la 
quotité  de  l'émolument  à  allouer. 

Les  cours  de  Nîmes ,  3  janvier  1855  (J.  Âv.^  t.  80,  p.  235 , 
art.  2090) ,  et  de  Nancy ,  19  mai  1859  (t.  85 ,  p.  229,  art.  49), 
ainsi  que  M.  Rivotre,  p.  82,  appliquent  l'art.  72  du  Tarif  et  au- 
torisent par  conséquent  des  conclusions  grossoyées  ;  la  copie 
remise  au  greffier  est  évaluée  à  un  rôle  (2  fr.  ;  —  1  fr.  80  c.  ;  — 
1  fr.  50  c). 

L'arrêt  précité  de  la  cour  d'Orléans  fixe  l'émolument,  suivant 
l'art.  71,§  12  du  Tarif  (5  fr.;— 4  fr.  50  c.;— 3  fr.  75  c.)  pour  les 
conclusions  signifiées,  et  suivant  l'art.  76  du  Tarif  (2  fr.;  —  1  fr. 
80  c; —  1  fr.  50  c.)  pour  les  conclusions  déposées  entre  les 
mains  du  greffier. 

La  cour  de  Bordeaux,  dans  ses  arrêts  sus-énoncés ,  applique 
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l'art.  7i  du  Tarif.  Il  en  est  de  même  de  M.  BonnRMBim ,  p.  78 , 
n<>  8  ;  M.  Caeré  di  Toubs  ,  p.  59  ^  ii<^  46,  se  prononce  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  76  (2  fr.;— 1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c). 

Dans  le  ressort  de  la  cour  de  Bastia  et  d'après  l'opinioD  de 
M.  Gaimètes,  p.  9,  n®  Xn,  il  ne  pent  étee  passé  en  taxe  que  les 
déboursés  des  conclusions  signifiées.  M.  Bazot,  dans  un  excd- 
lent  article  publié  par  la  Revue  pratique,  1859,  t.  8,  p.  380  et 
suiv.,  après  avoir  établi  que  les  conclusions  devient  être  signi- 
fiées et  qu'il  était  d&  un  émolument,  pense  que  l'opinion  des 
cours  de  Bordeaux  et  d'Orléans  doit  être  suivie  pour  la  fixation  de 
l'émolument. 

A  notre  avis ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'bésiter.  Nous  appliquons  aux 
matières  sommaires  le  même  émolument  qu'aux  matières  ordi- 
naires, c'est-à-dire  celui  de  l'art.  71,  §  12,  T.  :  5  fr.;— 4  fr.  50  c.; 
—3  fr.  75  c.  pour  l'original  ;  et  le  quart  (Art.  71,  §  23)  pour  cha- 
que copie.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  de  distinguer  pour  Té- 
molum^t,  entre  la  copie  signifiée  et  celle  qui  est  déposéeantre 
les  mains  du  greffier.  Rappelons  seulement  que  cette  dernière 
étant  écrite  fiiur  papier  libre  n'occasionne  d'autres  frais  que  cdui 
de  l'émolument.  Voy.  à  cet  égard  et  pour  les  déboursés  de  la 
signification,  supra ,  p.  302  et  305,  n^  936  et  942. 

9160.  — Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  président 
peut  permettre  d'assigner  à  bref  délai ,  par  une  ordonnance 
rendue  sur  requête  :  l'avoué  peut-il  obtenir ,  pour  cet  acte,  l'é- 
molument fixé  par  l'art:  77 ,  §  1  du  Tarif? 

A  la  vérité ,  cet  article  est  placé  au  titre  des  matitoes  ordinai- 
res; néanmoins  nous  pensons  que  le  droit  est  dû.  Nous  novs 
fondons  sur  ce  que  la  requête  présentée  par  l'avoué  est  anté- 
rieure à  l'instance ,  et  ne  peut  pas  être  considérée  comme  en 
faisant  partie.  C'est  un  acte  isolé ,  un  acte  préparatoire ,  dont 
l'émolum^it  peut  être  exigé  immédiatement  de  la  partie,  et  que, 
par  conséquent ,  elle  doit  pouvoir  répéter  contre  son  adversaire, 
s'il  a  succombé.  M.  Vervoort  ,  p.  89 ,  enseigne  aussi  la  même 
opinion  qui  est  partagée  par  MM..BoNNES€EnR,  p.  76,  n<»  5; 
Dalm)z,.v*  Frais  et  dépens,  n®  170;  Carké  de  Tours,  p,  29; 
Victor  Fons  ,  p.  128 .  §  18,  nM. 

La  délibération  de  la  cour  de  Paris  ^  du  28  novembre  1821, 
sur  la  taxe,  contient  dans  son  art.  1^  une  disposition  ain^ 
conçue ,  sous  la  rubrique  matières  sommaires  : 

a  n  sera  alloué  un  émolument  de  4  fr.  50  c.  pour  la  requête 
à  fin  d'obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai ,  et  2  fr.  25  c. 
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à  l'avoué  adverse ,  pour  assistance  à  l'audience  dans  laquelle  il 
lui  est  donné  acte  de  sa  constitution.  »  Voy.  mpra^  p.  281, 
n»  870. 

M61« — Que  faut-il  décider  relativement  au  droit  de  consul- 
tationf  • 

Il  est  évident,  selon  nous,  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  alloué 
en  matière  sommaire.  Une  première  raison ,  c'est  que  l'art.  67  , 
qui  est  spécial  et  restrictif,  ne  parle  pas  de  cet  émolument.  D'un 
autre  côté,  l'art.  68 ,  où  il  est  question  de  ce  droit,  est  placé 
dans  le  chapitre  des  matières  ordinaires ,  ce  qui  prouve  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  l'appliquer  aux  affaires  sommaires.  Mais 
il  y  a  une  raison  plus  décisive  encore ,  c'est  que  si  l'on  allouait 
un  pareil  émolument  dans  les  causes  dont  il  s'agit ,  l'avoué  ob- 
tiendrait ,  pour  la  consultation  seulement ,  autant  et  plus  quel- 
quefois que  l'art.  67  ne  lui  accorde  pour  l'obtention  du  jugement 
et  pour  tous  ses  soins  et  démarches  pendant  toute  la  durée  de  la 
cause.  Un  pareil  résultat  n'a  jamais  pu  être  dans  la  volonté  des 
auteurs  du  Tarif. 

MM.  Sudraud-Desislxs  ,  p.  95 ,  n«  299  ;  Boucher  d'Argis  , 
p.  48,  no  57  ;  BoimssoEim ,  p.  63,  et  Dâlloz,  V  Frais  et  dépens, 
n^  174 ,  pensent,  comme  nous ,  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
consultation  en  matière  sommaire. 

M6t.— Est-il  dû  à  l'avoué  un  droit  de  correspondance? 

Cette  question  est  l'une  de  celles  qui  ont  le  plus  divisé  les  cours 
et  tribunaux.  Nous  pensons  que  le  droit  de  correspondance  doit 
passer  en  taxe,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  considérécomme  un  émolu- 
ment, mais  bien  comme  un  simple  déboursé.  Cependant,  comme 
cette  décision  trouve  de  nombreux  dissidents,  nous  devons  in- 
diquer les  principales  raisons  qu'on  a  fait  valoir  dans  l'une  et 
l'autre  opinion. 

Pour  la  négative  on  dit  que ,  si  l'on  examine  les  diverses  dis- 
positions du  Tarif,  Ton  voit  que  partout  le  législateur  a  fait  une 
distinction  entre  les  matières  sommaires  et  les  matières  ordinai- 
res ,  et  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  que  d'étendre  à  un  cas  des  dispositions  faites  pour  un 
autre;  or,  dit-on,  l'art.  67  du  Tarif,  qui  est  spécial  pour  les 
matières  sommaires,  n'alloue  aucun  émolument  pour  le  port  de 
pièces  et  correspondance  :  on  ne  doit  donc  pas  aller  chercher 
dans  le  titre  relatif  aux  matières  ordinaires,  une  disposition  par- 
ticulière qu'il  n'a  pas  été  dans  l'esprit  de  la  loi  d'appliquer  à  ce 
cas.  D'ailleurs,  ajoutc-t-on ,  le  |  18  de  l'art.  67  est  formel ,  il 
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défend  de  passer  en  taxe  aucun  émolument  autre  que  ceux  qui 
sont  relatés  au  chapitre  des  matières  sommaires  ;  ce  serait  donc 
violer -la  loi  que  d'y  ajouter. 

.Et  qu'on  ne  pense  pas  que  c'est  par  oubli  que  le  législateor 
n'a  pas  parlé  du  droit  de  correspondance  au  titre  des  matières 
'sommaires  :  son  silence  n'est  point  une  omission  ;  et  ce  qui 
le  prouve ,  c'est  la  disposition  de  l'art.  147  du  Tarif.  En  efiet , 
cet  article  porte  :  a  Les  émoluments  des  avoués  de  la  ooor' 
a  d'appel  seront  taxés  au  même  prix  et  dans  la  même  forme 
a  que  ceux  des  avoués  du  tribunal,  avec  une  augmentation  sur 
a  chaque  espèce  de  droits  ;  savoir  :  dans  lés  MATiiass  sommaires 
a  du  double,  et  dans  les  matières  ordinaires  du  double  pour 
«  le  .droit  de  consultation,  ainsi  que  pour' le  port  des  pièces^ 
a  lorsque  les  parties,  etc.,  etc.  »  Comment  supposer  que  ce  soit 
par  inadvertance  que ,  dans  cet  article  encore ,  le  législateur 
n'ait  parlé  du  port  de  pièces  que  dans  les  matières  ordinaires , 
lorsqu'une  ligne  plus  haut  il  venait  de  fixer  les  droits  dus  en 
matière  sommaire  1  CelsL  est  inadmissible;  il  faut  dire  au  con- 
traire que  c'est  avec  intention  que  le  législateur  n'a  point  parlé 
du  droit  de  correspondance  en  matière  sommaire.  Sa  pensée  est 
claire;  il  a  voulu  qu'on  ne  pût  allouer,  dans  ce  cas,  que  les 
simples  déboursés ,  les  déboursés  justifiés  :  on  ne  peut  donc  pas 
appliquer  l'art.  145  du  Tarif. 

Dans  l'opinion  contraire ,  on  s'est  attaché  surtout  à  étaUir 
que  le  droit  de  correspondance  n'était  pas  un  honoraire,  un 
émolument ,  et  devait  par  conséquent  passer  en  taxe ,  puisque 
l'art.  67  lui-même  reconnaît  qu'en  matière  sommaire^  les  avoués 
ont  droit  à  leurs  déboursés.  C'est  un  point  qui  a  été  parfaitement 
discuté  dans  un  mémoire  présenté  à  la  cour  de  Douai.  Nous  ne . 
saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  une  partie  des  observa- 
tions qu'a  fait  valoir  dans  cette  affaire  un  honorable  avocat , 
M.  Bruneau  : 

ff  Les  rédacteurs  du  Tarif,  a-t-il  dit,  ont  présumé  que  les 
affaires  sommaires,  à  raison  de  leur  objet,  permettraient  une 
procédure  plus  simple ,  une  instruction  plus  rapide  ;  et  ils  ont 
cru  qu'au  lieu  d'accorder  aux  avoués  des  émoluments  pour 
chacun  des  actes  de  leur  ministère ,  il  était  préférable  et  plus 
conforme  à  l'intérêt  des  parties ,  de  déterminer  un  droit  général 
et  proportionnel ,  qui  serait  alloué  à  l'avoué  pour  les  jugements 
qu'il  obtiendrait.  Rien  n'était  plus  simple  qu'un  tel  système  ;  il 
a  suffi  d'un  seul  article,  qui ,  dans  ses  dispositions  générales , 
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fixe  le  droit  accordé  pour  chaque  jugement  obtenu ,  et  alloue 
dans  quelques  cas  un  demi-droit,  un  quart  de  droit  en  sus,  pour 
quelques  actes  particuliers.  L'article  se  termine  par  cette  dispo- 
sition finale  :  a  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus ,  il  ne  sera 
a  passé  aucun  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
or  texte.  Il  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  déboursés.  »  * 
On  a  conclu  de  cette  disposition ,  qu'un  état  de  frais ,  dans  une 
affaire  sommaire,  ne  pouvait  contenir  aucune  autre  allocation  que 
celles  qui  sont  spécialement  admises  par  l'art.  67  ;  qu'ainsi,  l'on 
ne  devait  rien  allouer  pour  port  de  pièces ,  sauf  toutefois  les 
déboursés  justifiés. 

a  Est-ce  bien  là  le  sens  de  l'art.  67?  Que  veut-il?  Quelle  est 
l'intention  qui  Ta  dicté?  Quelles  sont  les  dispositions  qu'il  con- 
tient et  les  allocations  qu'il  proscrit? — Ce  qu'il  veut,  c'est  qu'on 
fixe  Jes  émoluments  et  honoraires  des  avoués,  non  à  raison  de 
leurs  actes ,  mais  en  proportion  de  l'importance  de  l'affaire  : 
l'esprit  qui  y  préside  est  de  limiter  ces  émoluments  et  honoraires, 
afin  que,  dans  une  contestation  d'un  faible  intérêt ,  les  frais  de 
procédure  ne  puissent  absorber  le  principal  :  chacune  de  ses 
dispositions  concerne,  sans  exception,  un  émolument  on  un 
honoraire;  ce  qu'il  proscrit  enfin ,  c'est  l'allocation  d'aucun  hono- 
raire pour  aucun  acte  ,  quel  que  soit  le  prétexte  dont  on  veuille 
le  colorer. 

a  Qu'entend-on  par  honoraires  des  avoués?  Sans  avoir  besoin 
de  recourir  au  dictionnaire  de  l'Académie ,  honoraire  ou  émo- 
lument,  dans  le  langage  légal,  n'ont  jamais  signifié  que  l'in- 
demnité ,  le  salaire  légitime  dû  à  un  travail ,  à  un  acte  quelcon- 
que ,  fait  en  vertu  d'une  fonction  publique.  Ces  mots  ne  s.'appli- 
quent  pas  à  tout  ce  qui  entre  dans  les  états  de  dépens.  A  côté 
dés  droits  accordés  aux  avoués  pour  les  actes  de  leur 'minis- 
tère ,  figure  ce  qui  est  dû  à  des  tiers ,  aux  huissiers  pour  salaires, 
aux  experts  pour  vacations ,  etc.;  ce  qui  est  dû  à  la  partie  pour 
déboursés  de  voyages,  etc.  Ainsi ,  si  l'on  en  excepte  les  actes  ju- 
diciaires ou  de  procédure  proprement  dite ,  le  reste  des  dépens 
n'est  pas  alloué  à  titre  d'honoraires  pour  les  avoués,  mais  est 
admis  dans  la  taxe  comme  frais  avancés ,  et  à  rembourser,  soit 
à  eux-mêmes ,  soit  à  leur  partie.  C'est  pour  cela  que  le  décret  du 
16  février  1807  est  intitulé  :  Tarif  des  frais  et  dépens  ;  c'est  pour 
cela  que  l'ancien  Tarif  de  1778  portait,  en  tête  de  ses  disposi- 
tions, qu'elles  devaient  être  suivies  pour  la  taxe,  soit  des  décla- 
rations  de  dépens ,  soit  des  mémoires  de  frais. 
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a  Qu'oaréUie  Tari.  67,  et  Toii  se  eoavaincro  avec  nous,  que 
son  attention  n'a  porté  que  sur  les  émoluments  des  avoués,  et 
que  c'est  seulement  leurs  lumûraires  qull  a  voulu  fixer.  — Et 
n'était-ce  pas  là  en  effet  la  seule  chose  dont  le  léçislateor  dikt 
s'occuper?  La  procédure  des  matières  sommaires  est  plus  rapide, 
plus  simple  :  il  était  juste  de  réduire  les  droits  alloués  pour  la 
procédure  :  tout  ce  qui  tient  au  ministère  de  l'avoué,  au  travail 
qu'il  peut  faire,  aux  actes  qu'il  doit  rédiger ,  devait  être  limité. 
Mais  quant  aux  autres  dépens ,  en  quoi  donc,  la  nature  de  Taf- 
faire  pouvait-elle  les  faire  varier?  Le  coût  des  exploits  d'huis- 
siers ,  les  vacations  des  experts.,  la  taxe  des  témoins,  les  frais  de 
voyages,  etc.,  peuvent-ils  dépendre  de  la  manière  dont  la  procé- 
dure est  réglée,  dont  Tinstructioa  est  dirigée?  C'est  là  une  partie 
fixe  et  en  quelque  sorte  invariable  des  frais  qu'entndne  une  af- 
&ire»  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  nature.  Et  cette  seule  réflexion 
nous  parait  démontrer  que  l'art.  67  ne  s'est  occupé  et  n'a  voulii 
s'occuper  que  des  honoraires  des  avoués. 

a  Mais  quel  sera  le  sort  du  port  de  pièces  ?  Faut-il  demander 
s'il  forme  un  émolument  pour  l'avoué?  Faut-il  répondre  qu'il 
n'est  alloué  que  pour  couvrir  la  partie  de  déboursés  nécessaires? 
De  tous  les  dépens  ce  sont  les  plus  matériels  ;  c'est  une  véntaMe 
restitution. 

a  Cherchez  le  texte  du  Tarif  qui  les  concerne,  et  demandes  an 
législateur  comment  il  a  considéré  cette  espèce  de  dépens  :  il 
vous  répondra  lui-même  :  a  11  sera  alloué  pour  frais  de  port  de 
a  pièces  et  de  correspondances...  »  Y  a-t-il  doute,  incertitude? 
Peut-il  y  avoir  matière  à  discussion  ?  Est-ee  un  honoraire  qu'un 
port  remboursé,  que  des  frais  passés  en  taxe? 

a  Peut^tre  essaiera-t-on  de  dire  que  cette  allocation  est  au 
moins -mélangée  d'honoraires,  et  qu'il  s'y  trouve  mêlé,  dans 
une  proportion  quelconque,  un  émolilnaent  pour  la  rédaction 
des  lettres.  Ce  serait  vouloir  lutter  contre  le  texte  formel  de  la  loi, 
et  scruter  dans  la  pensée  du  législateur,  lorsque  son  langage  est 
précis  et  absolu.  S'il  avait  alloué  un  droit  pour  port  de  pièces  et 
correspondance,  on  pourrait  chercher  le  sens  de  ses  paroles; 
mais  s'il  a  exprimé  pour  frais  de  port  de  pièces,  pour  frais  de 
correspondance,  quelle  place  aura4-il  laissé  à  une  int^prétatioD, 
à  une  distinction  ? 

<x  Mais  pressons  de  plus  près  l'objection.  Pourquoi,  si  le  port 
de  pièces  est  mélangé  d'honoraires,  aurait-on  refiisé  toute  idto- 
cation  lorsque  la  partie»  domiciliée  dans  l'arrondissemeat,  réside 
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cependant  dans  un  autre  canton ,  à  plusieurs  lieues  du  siège  du 
tribunal,  alors  que  le.  travail  de  la  correspondance  reste  le  même, 
quoique  le^  ports  soient  censés  réduits  à  rien?  Pourquoi  même, 
si  pour  repousser  une  objection  insaisissable,  on  peut  s^arrêter 
à  des.observations  presque  minutieuses,  pourquoi,  par  une  sin- 
gulière confusion,  en  mettant  le  mot  correspondances  au  plu- 
riel, a-t-on  compris  dans  un  seul  terme  les  lettres  de  l'avoué  et 
celles  de  la  partie,  à  laquelle  sans  doute  il  n'est  pas  alloué  d'émo* 
Inment? 

a  Tout  près  de  l'art.  145  figure  un  autte  article,  qui  comprend 
à  la  fois  un  émolume&t  et  des  frais;  et  l'art.  144  porte  «  (fi'il 
sera  alloué  aux  avoués  pour  chaque  journée  de  campagne*.,  y 
compris  leurs  frais  de  transport  et  de  nourriture ,  etc.  » 

a  Dans  un  autre  article,  encore  bien  près  de  l'art.  145 ,  car 
c'est  celui  qui  le  suit,  on  fixe  l'allocation  à  faire  à  la  partie  pour 
voyage  affirmé  au  greffe;  jusque4à  point  de  mélange  possible  : 
aussi  la  loi  dit-elle  j>otir  vrais  de  voyage,  comme  elle  a  dit  pour 
VRAIS  déport  de  pièces  ;  mais  l'avoué  doit  être  présent  à  PaflBr- 
mation,  et  alors,  par  mesure  spéciale,  en  dehors  des  déboursés 
et  comme  émolument ,  on  lui  accorde  un  droit  de  vacation. 

a  Hafin  Tart.  147,  dont  plus  tard  nous  aurons  occasion  de 
parler,  fait  lui-même  et  par  ses  termes  une  distinction  en  qurt- 
que  sorte  expresse ,  lorsqu'il  oppose  le  droit  de  consultation  au 
PORT  de  pièces. 

a  Les  déboursés  et  les  émoluments  sont  donc  avec  soin  distin- 
gués; et  jusqu'à  ce  que  payer  et  recevoir  soieirt  synonymes,  frais 
et  honoraires  ne  seront  jamais  confondus. 

a  Ainsi  il  faut  nécessairement  reconnaître  que  le  port  de  pièces 
est  un  simple  déboursé ,  et  qu'il  n'est  admis  qu'à  ce  titre  dans 
la  taxe  des  dépens.  Or,  de  là  deux  conséquences. 

«  Ce  n'est  pas  en  faveur  de  l'avoué  que  dette  allocation  est 
faite;  c'est  pour  la  partie  qu'elle  est  accordée,  soit  qu'elle  en  ait 
fait  l'ayance ,  soit  qu'dle  doive  rembourser  à  son  avoué  ce  qu'il  a 
déboursé  pour  cet  objet  :  c'est  sur  elle  que  cette  dépense  devra 
retomber  si  elle  n'est  pdnt  admise  en  taxe.  L'avoué  n'est  en 
personne  dans  la  taxe,  que  lorsqu'il  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens;  mais  elle  ne  peut  lui  être  accordée  que  lorsqu'il  affirme 
avoir  fait  pour  son  client  la  majeure  partie  des  avances.  Jusque-là 
c'est  donc  la  partie  qui  est  censée  les  avoir  faites,  et  e'est  pow 
elle  qu'on  les  réclame. 

<  Hais  dès  Wl*s  aussi  il  n'y  a  plus  de  raison  po«r  penser  que 
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l'art.  67  du  Tarif,  qui  a  été  fiE^it  pour  les  émoluments  des  avoués 
et  uniquement  pour  ce  qui  concerne  les  avoués,  ait  rien  voulu 
statuer  quant  au  port  de  pièces  qui  ne  regarde  que  la  partie. 

«  D'un  autre  côté,  la  disposition  même  de  Tart.  67,  qui  ne 
permet  l'allocation  d'aucun  honoraire  pour  aucun  acte ,  excepte 
formellement  de  cette  prohibition  tous  les  déboursés  :  et  il  sem- 
ble qu"une  fois  encore  les  mots  parlent  et  le  texte  décide  par 
lui-même.  Le  port  de  pièces  estril  un  honoraires  II  sera  rejeté, 
rayé  de  l'état,  et  aucune  opposition  ne  pourra  permettre  4le  l'y 
rétablir.  Mais  est-il  un  déboursé!  U  sera  admis,  il  restera  debout  ; 
ou  si  l'on  veut  l'écarter ,  il  suffira  de  venir,  l'art.  67  à  la  main, 
devant  les  magistrats  pour  obtenir  qu'il  soit  maintenu. 

tf  Mais  ici  nous  rencontrons  la  difficulté  réelle.  On  pourra  ad- 
mettre presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  regarder  le 
port  de  pièces  comme  un  déboursé,  concéder  que  l'art.  67  ne 
s'occupe  que  des  honoraires,  et  réserve  les  déboursés;  mais  l'on 
dira  que  l'allocation  à  faire  ne  devra  jamais  comprendre  que  les 
déboursés  effectifs  et  dûment  justifiés  pour  chaque  afiEEiire.  Telle 
sera  Tobjection  :  voici  la  réponse. 

a  A  vrai  dire,  et  quelle  que  soit  la  nature  des  affaires,  on  ne 
devrait  jamais  allouer  aux  parties  ,  pour  déboursés,  qv  les 
sommes  justes  qui  ont  été  dépensées  par  elles.  La  partie  a-t-elle 
fait- un  voyage?  Voyons  ses  états  de  dépenses,  comptons  avec 
elle  ce  qu'elle  a  payé,  et  pourvu  qu'elle  n'ait  fait  que  des  frais 
nécessaires,  on  lui  en  allouera  le  montant  exact.  Si ,  au  lien  de 
venir  elle-même,  elle  a  envoyé  des  exprès,  si. elle  a  confié  aux 
messageries  ou  à  la  poste ,  des  pièces ,  des  lettres ,  c'est  un 
autre  calcul  à  faire;  montrez  votre  note  :  tant  payé,  tant  à  rem- 
bourser. 

«  Mais  si  l'on  eût  admis  cette  manière  d'opérer,  quoique  juste 
en  elle-même ,  ne  tombait-on  pas  dans  des  difficultés  intermi- 
nables ,  et  bientôt  dans  un  arbitraire  illimité  ?  Quels  sont  les 
frais  qu'il  faudra  passer. en  taxe?  Admettra-t-on  des  danses 
en  apparence  légitimes ,  mais  qu'avec  plus  d'économie  on  eût 
pu  peut-être  éviter  ?  Comment  seront  faites  les  justifications  exi- 
gées? Comment  établira-t-on  ce  qui  aura  été  payé  aux  messa- 
geries, aux  exprès ,  aux  hôteliers ,  dont  les  états  ne  sont  point 
taxés?  Comment  pourra-t-on ,  après  avoir  extrait  les  pièces  des 
sacs  ou  paquets,  et  les  lettres  des  enveloppes,  prouver  leur  iden- 
tité et  leur  relation  ?  Faudra-t-il  produire  des  lettres  souvent 
confidentielles ,  que  l'avoué  ne  peut  communiquer  sans  violer 


Digitized  by 


Google 


MATiiiu»  «Maunu».  —  2162.  609 

son  mandat  et  sans  maaquer  à  un  devoir  sacré?  Faudra-t-it ,  si 
la  même  lettre  concerne  plusieurs  affikires ,  supputer  ^  compter 
les  lignes ,  faire  une  ventilation  aussi  ridicute  qu'arbitraire?  Et 
cependant  pour  justifier ,  il  faudra  bien  en  venir  à  ce  point ,  et 
permettre  au  juge ,  qui  doit  calculer  et  apprécier  les  déboursés, 
à  la  partie  condamnée  h  les  payer ,  admise  à  les  critiquer ,  inté- 
ressée à  les  réduire,  le  droit  de  soulever  le  voile  sacré  de  la  cor- 
respondance intime ,  et  feuilleter  des  lettres  dont  la  loi  protège 
le  secret. 

«t  Tout  cela  était  impossible.  A  ces  difficultés ,  à  ces  inconvé- 
nients, à  ces  abus,  il  fallait  un  remède  ;  et  pour  cela ,  on  devait 
choisir  entre  deux  moyens  ;  ou  bien  il  fallait  admettre  la  déci»* 
ration  de  la  partie ,  et  taxer  sur  Tétat  certifié  d'elle  ou  de  son 
avoué  :  mais  c'était  sortir  d'un  abus,  en  créant  la  possibilité 
d'un  autre;  c'était  provoquer  des  doutes  injurieux  contre  des 
hommes  honorables ,  et  mettre  une  partie  en  quelque  sorte  à  la 
discrétion  de  l'autre. 

a  Ou  bien  (et  c'était  le  parti  le  plus  sage)  il  fallait  fixer  une 
allocation  invariable ,  une  somme  déterminée  pour  toutes  les 
affaires ,  un  véritable  forfait,  tantôt  au-dessous,  tantôt  au-dessus 
des  détoursés  réels  ;  règle  équitable  dès  qu'elle  s'appliquait  à 
tous  les  cas  ;  règle  juste  comme  toute  loi  qui  ne  statue  jamais  que 
par  mesure  générale  et  absolue. 

a  C'était  donc  la  force  même  des  choses  et  une  nécessité  iné* 
vitable,  qui  devait  amener  le  légishiteur  à  fixer,  par  un  article 
du  Tarif,  les  frais  de  port  de  pièces.  Si  cette  règle  n'existait  pas^ 
il  faudrait  la  faire  ;  et  comment  dès  lors ,  si  elle  -existe ,  pourra- 
tron  hésiter  à  l'appliquer  à  tous  les  états  de  dépens  ? 

a  Sans  doute  on  pourrait  faire  une  difiérence  à  cet  égard  entre 
les  matières  sommaires  et  les  matières  t)rdinaires,  si  la  nature 
des  affaires  était  entrée  pour  quelque  chose  dans  la  fixation  qui 
a  été  faite  ;  mais  si ,  comme  on  ne  peut  le  nier  ,  c'est  la  nature 
seule  des  déboursés  qui  a  été  consultée,  comme  ils  se  présentent 
avec  le  même  caractère  dans  toutes  les  affaires ,  la  même  règle 
devra  être  suivie  pour  toutes,  parce  que  les  motifs  qui  l'ont  die* 
tée  les  embrassent  toutes. 

a  L'art  67  du  Tarif  sera  pleinement  respecté.  —  En  réservant 
les  déboursés ,  il  n'a  pu  vouloir  parler  que  des  déboursés  qui 
doivent  légalement  entrer  en  taxe;  en  ne  s'expliquant  pas  sur  la 
manière  de  les  régler ,  il  a  renvoyé  aux  règles  spéciales  faites 
pour  les  déterminer  :  un  article  est  venu  qui  a  établi  invariabie- 
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ment  Tiniportance  des  frais  de  port  de  pièces,  voilà  les  seuls 
déboursés  légaux  pour  cet  objet.  On  voudrait  une  justification  : 
mais  celle  dont  l'on  parle  est  impossible;  la  seule ,  la  vraie  josfi- 
ficatîon ,  c'est  la  présomption  de  la  loi  ;  les  firais  alloués  sont  U$ 
frais  légalement  présumés  nécessaires;  or ,  la  présomption  légale 
est  aussi  une  preuve ,  et  il  est  écrit  dans  la  loi  civile  qu'elle  dis- 
pense de  toute  autre. 

«  Cette  fixation  a  été  faite  non  pour  servir  de  Tavoué  à  la 
partie ,  puisque ,  comme  mandataire ,  il  peut  toujours  réclamer 
ses  avances  et  ses  frais  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  s'élever  : 
eHe  a  été  faite  pour  les  parties ,  et  de  l'une  à  l'autre ,  parce  qu'il 
ne  fallait  mettre  à  la  charge  de  celle  qui  succombe  que  les  dé- 
penses .réputées  indispensables.  Quand  les  déboursés  ont  été 
évalués  par  la  loi,  on  ne  peut  rien  accorder  au-delà  de  la  somme 
qu'elle  a  fixée,  lors  même  que  l'on  justifierait  d'autres  débours  : 
ainsi  sans  aucun  doute ,  dans  un  état  de  dépens  en  matière  ordi- 
naire ,  jamais  on  ne  passera  en  taxe  plus  de  18  ou  20  fr. ,  sui- 
vant la  Cour  d'appel  qui  a  prononcé ,  quoique  l'avoué  ou  sa 
partie  aient  pu  payer  pour  port  de  pièces  100  ou  200  fr.,  ce  qui 
est  plus  d'une  fois  arrivé. 

«  Mais  ici  une  alternative  est  nécessaire  :  l'art.  145  qui  a  fixé 
l'importance  des  frais  de  port  de  pièces ,  est  fait  pour  les  ma- 
tières sommaires ,  ou  bien  il  leur  est  étranger.  S'il  est  fait  pour 
elles,  comme  pour  toutes  les  autres  affaires ,  rien  de  mieux ,  on 
appliquera  la  règle,  et  l'on  accordera  toujours  la  même  somme. 
Mais  s'il  ne  leur  est  point  applicable,  il  n'y  a  plus  de  limites 
pour  les  frais  de  port  de  pièces  ;  il  faudra  nécessairement  admet- 
tre tout  ce  q}x*on  justifiera  avoir  été  payé.  Y  eût-il  iOO,  200  fr. 
de  déboursés ,  il  faudra  les  comprendre  intégralement  dans  la 
taxe ,  sans  possibilité  de  les  réduire.  Mais ,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire ,  ce  serait  là  une  chose  monstrueuse,  contraire  à 
toutes  les  habitudes ,  à  tous  les  précédents ,  à  tous  les  principes 
en  matière  de  dépens ,  en  opposition  flagrante  avec  tontes  les 
règles  du  Tarif.  Si  la  partie  est  condanmée  aux  dépens,  c'est  aux 
dépens  de  la  loi;  aux  dépens  reconnus  nécessaires ,  réputés  in- 
dispensables. Si  la  loi  a  fixé  la  somme  que  les  frais  de  port  de 
pièces  ne  peuvent  pas  dépasser ,  il  n'est  pas  possible  qu'une 
partie  soit  tenue  de  rembourser  une  somme  plus  élevée  :  elle  se 
placera  derrière  l'ai't.  145 ,  elle  l'invoquera  comme  une  égide  ; 
elle  dira  que  si  le  port  de  pièces  ne  peut  jamais  aller  au-delà  d'un 
maximum  légal  en  matière  ordinaire ,  à  plus  forte  raison  doit-«l 
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s*arréter  à  celte  limite  dans  les  procédures  sommaires.  Et  le  ma- 
gistrat sera  forcé'  de  reconnaître  qu'il  n'a  pu  condamner  une 
partie  qu'aux  seuls  dépens  que  la  loi  mettait  à  sa  charge,  et  que 
jamais  ils  ne  peuvent  excéder  la  borne  posée  à  certains  frais  par 
le  législateur  lui-même.  Mais  comment  pourra-t-il  invoquer  la 
loi,  s'il  commence  par  la  déclarer  inapplicable?  —  Si  ce  n'est 
que  pour  les  matières  ordinaires  que  l'on  a  établi  ce  forfait ,  cet 
abonnement  fixe  qui  doit  être  alloué  dans  toutes  les  affaires ,  on 
ne  peut  plus  l'introduire  en  aucun  cas  et  pour  aucun  motif  dans 
la  taxe  des  matières  sommaires  :  de  quel  droit  invoquer  l'arti- 
cle 145 ,  quand  les  frais  justifiés  excéderaient  la  somme  qu'il 
alloue^  et  la  repousser  quand  ils  seraient  inférieurs,  ou  que  la 
justification  en  serait  impossible  ?  Cette  règle  n'est-elle  donc 
bonne  que  pour  rejeter,  jamais  pour  admettre?  Serait-ce  là  rendre 
bonne  justice  ?  Ne  seraitrce  pas  avoir  deux  mesures  ?  Toute  l'é- 
quité d'un  forfiiit  ne  réside-t-elle  pas  dans  son  universalité  ! 

a  Qu'on  lise  maintenant  l'art.  4  45  du  Tarif,  et  l'on  verra  com- 
bien sa  disposition  est  générale  :  a  Quand  les  parties ,  dit-il , 
a  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement ,  il  sera  passé  à 
«  leurs  avoués  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
a  dance ,  etc.  b  Règle  absolue  dans  ses  termes ,  que  rien  ne 
semble  restreindre ,  et  qui  certes  ne  paraît  point  faite  pour  cer- 
taines affaires  plutôt  que  pour  d'autres. 

«  Voici  comment  l'on  a  cherché  à  en  limiter  le  sens.  Remar- 
quez ,  diton,  comment  cet  article  se  trouve  placé  :  il  est  compris 
dans  une  i2^  section  d'un  chapitre  2 ,  intitulé  :  Matières  ordi- 
naires; d'où  l'on  voit  clairement  que  le  législateur  n'a  entendu 
fixer  les  frais  de  port  de  pièces  que  pour  les  seules  affaires  ordi- 
naires, à  Texclusion  des  matières  sommaires,  dont  il  avait  parlé 
précédemment. 

a  Mais  faut-il  donc  attacher  une  grande  importance  à  une 
observation  purement  matérielle  et  puisée  dans  la  manière  dont 
les  sections  ou  chapitres  sont  divisés  ?  Serait-ce  la  première  fois 
que  l'on  irait  chercher  sous  un  titre ,  qui  indique  une  matière , 
un  article  qui  lui  parait  étranger  ou  qui  doit  s'appliquer  à  d'au- 
tres cas?  Pour  ne  pas  sortir  du  Tarif,  n'est-ce  pas  dans  les  cha- 
pitres uniquement  consacrés  aux  avoués ,  que  MM.  les  avocats 
sont  taxés  pour  leur  plaidoirie,  à  15  fr.,  10  fr.  ou  5  fr.?  N'est-ce 
pas  dans  le  chapitre  intitulé  :  Dispositions  communes  aux  avoués 
des  cours  et  des  tribunaux ,  qu'on  lit  :  a  II  ne  sera  taxé  aux  juges 
«  de  paix  ,  aux  experts,  aux  avoués,  aux  notaires  et  à  tousoflB- 
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a  ciers  ministériels ,  que  trois  vacations  par  jour....  o? Si  l'on 
voulait  examiner  la  division  du  Tarif,  on  verrait  que  le  titre  2 
du  2*  livre  porte  en  tête ,  et  en  caractères  italiques ,  €ks  (wou^s 
de  première  instance  ;  eh  bien  !  lisez,  parcourez'la  suite  du  Tarif, 
et  vous  trouverez  que  le  chapitre  qui  concerne  les  avoués  des 
cours  d'appel ,  et  tous  les  chapitres  suivants,  qui  concernent  les 
huissiers,  les  experts ,  les  notaires ,  se  trouvent,  sans  exception^ 
compris  dans  ce  titre ,  qui  semblait  ne  devoir  concerner  que  les 
avoués  de  première  instance.  Evidemment  on  a  mis  titre ,  là  où 
il  fallait  mettre  chapitre  ;  on  a  pu  mettre  paragraphe  là  où  il 
aurait  fallu  mettre  chapitre  ou  section.  Puis  raisonnez ,  et  tirez 
des  inductions  justes  de  la  division  des  matières  ou  de  l'intitulé 
des  chapitres! 

c(  Cherchons  donc  si  le  législateur  a  mis  lé  port  de  pièces  dans 
le  chapitre  des  matières  ordinaires  avec  une  intention  restrictive. 
Pour  la  lui  supposer ,  il  faut  lui  trouver  un  motif  raisonnable  de 
le  faire ,  car  nous  lui  devons  au  moins  cette  déférence  de  ne  pas 
le  supposer  légèrenient  ou  imprévoyant  ou  inhabile. 

a  Or  le  législateur  trouvait -il  qu'il  ne  fallait  pas  allouer  le 
môme  port  de  pièces  en  matière  sommaire ,  qu'en  matière  ordi- 
naire? Rien  n'était  plus  simple  que  de  réduire  à  moitié,  au  tiers, 
au  quart ,  Tallocation  à  passer  en  taxe.  S'il  eût  trouvé  une  cause 
de  différence,  il  Teût  exprimée,  il  aurait  parlé.  Comment  admet- 
tre ,  sans  l'accuser  d'inconséquence ,  que  lorsqu'il  sentait  la  né- 
cessité de  fixer  une  somme  invariable ,  pour  prévenir  les  invin- 
cibles difficultés  qu'il  prévoyait ,  il  ait  rejeté  les  juges  taxate4irs 
et  les  ï)arties ,  pour  une  espèce  d'atfaires ,  dans  les  mêmes  em- 
barras auxquels  ils  s'empressait  de  porter  remède  pour  les 
autres  ?  Nous  trouverions  donc  deux  règles ,  deux  dispositions , 
s'il  eût  voulu  qu'il  y  eût  deux  manières  d'allouer  ce  déboursé 
particulier. 

«  Mais  pourquoi  eûtril  fait  deux  i:ègles  diverses?  Les  frais  de 
port  sont-ils  donc  moindres  en  matière  sommaire  que  dans  U^ 
autres  affaires  ?  Une  grande  partie  des  causes  de  cette  nature  ne 
sont-elles  pas  des  affaires  de  commerce ,  de  banque ,  de  faillite, 
qui  ne  peuvent  se  juger  que  sur  l'apport  des  livres,  des  registres, 
bien  plus  volumineux  que  les  pièces  de  procédure  des  afEstires 
ordinaires?  N'est-ce  pas  aussi  une  nécessité,  dans  toutes  les  af- 
faires sommaires,  de  suppléer  à  une  instruction  qui  n'a  point  eu 
lieu ,  par  une  correspondance  plus  étendue  ,  plus  active  et  par 
consé()uent  plus  coûteuse?  Pourquoi  donc  le  législateur  auraît-ii 
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admis  une  diflférence  dans  rallocation ,  là  où  il  n'y  en  avait  pas 
dans  les  déboursés,  et  qu'il  ne  s'agissait  cependant  que  d'appré- 
cier la  hauteur  probable  des  déboursés  ? 

«  Pourquoi  ne  voudrait-on  pas  reconnaître,  ainsi  que  tout 
nous  parait  le  démontrer,  que  le  législateur  ne  voulant  établir 
qu'une  seule  règle,  Ta  placée  là  où  plus  naturellement  elle  devait 
entrer,  si  elle  était  générale  :  En  la  mettant  dans  le  chapitre  des 
matières  ordinaires,  il  Ta  mise  là  où  était  la  loi  commune,  là  où 
l'on  doit  chercher  les  règles  de  décision,  lorsque  la  partie  excep- 
tionnelle du  Tarif  qui  concerne  les  matières  sommaires,  garde 
le  silence,  et  ne  contient  rien  de  prohibitif.  Sa  sagesse  s'est  fiée 
à  la  sagesse  des  magistrats  ;  il  s'en  est  reposé  sur  eux  pour  dis- 
tinguer sa  volonté  à  cet  égard;  comme  dans  le  titre  des  matières 
sommaires  au  Code  procédure  civile ,  il  s'en  est  rapporté  à  eux, 
après  avoir  tracé  quelques  règles  particulières  ,  pour  appliquer 
les  lois  générales  de  la  procédure  auxquelles  il  n'avait  pointdérogé. 

«  Nous  pouvons  ajouter  que  l'art.  145  n'est  pas  le  seul  qu'il 
faille  appliquer  à  toutes  les  matières ,  quoiqu'il  soit  rangé  dans 
les  dispositions  du  chapitre  des  matières  ordinaires.  Dans  ce 
paragraphe  12,  où  les  rédacteurs  du  Tarif,  arrivés  à  la  fin  de 
leur  travail  sur  les  dépens  de  première  instance,  ont  placé  quel- 
ques dispositions  qui  sont  comme  mises  à  part ,  presque  sur  un 
terrain  neutre,  et  qu'ils  ont  comprises  sous  ce  titre  :  Actes  parti- 
culiers,  on  peut  trouver  plus  d'un  exemple  de  règles  nécessaire- 
ment communes  à  toutes  les  aifaires. 

<c  Citons,  parmi  d'autres,  l'article  146  ,  qui  fixe  les  frais  de 
voyage  de  la  partie.  Contestera-t-on  à  la  partie  cette  indemnité, 
lorsque  la  loi  porte  en  termes  généraux  :  «  Lorsque  les  parties 
feront  un  voyage etc.  »  ?  Dira-t-on  que  le  voyage  du  plai- 
deur est  inutile  quand  il  s'agit  d'une  afiaire  sommaire,  lorsque 
ce  sont  ces  affaires  qui  exigent  le  plus  de  documents  personnels, 
lorsque  Tart.  146  prévoit  le  cas  où  la  comparution  des  parties 
serait  ordonnée  par  un  jugement,  et  lorsque  l'art.  67,  relatif  aux 
matières  sommaires ,  parle  des  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles qui  peuvent  être  ordonnés?  11  faudra  donc  allouer  à  la  par- 
tie des  frais  de  voyage  comme  déboursés  nécessaires,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'affaire;  et  comme  il  faudra  recourir  "à  la  règle 
qui  a  déterminé  l'importance  légale  de  ces  frais ,  on  appliquera 
l'art.  146,  et  le  juge  ira  le  chercher  dans  le  chapitre  où  on  l'a 
placé,  dans  la  seule  partie  du  Tarif  où  l'on  se  soit  occupé  de  fixer 
les  déboursés  à  passer  en  taxe. 


Digitized  by 


Google 


614  MATICBES  SCMOAIBES.  —  2iGS. 

c  Prenons  donc  la  loi  tdie  qu'die  est  fiûte  ;  ne  restreignoas 
point  ses  dispositions  lorsqu'elles  sont  générales  ;  et  dès  que 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'une  aUocation  fixe,  appli- 
quons la  règle  que  la  loi  elle-même  nous  a  donnée.  » 

C'est  dans  le  sens  de  cette  dernière  ofûnion ,  qui  est  la  nôtre, 
qu'ont  été  rendus  les  arrêts  des  cours  de  Bourges,  30  août  i^JH 
et  24  août  1829  (J.  Av.,  t.  36 ,  p.  9 ,  et  t.  37,  p.  275)  ;  de  Dooai, 
16  juillet  1828,  et  de  Bastia,  10  avril  1824  :  Ajoutons  que  œtle 
opinion  est  suivie  à  Bordeaux,  à  Lyon  et  à  Paris. 

L'art.  7  du  règlement  précité  du  25  novembre  1822 ,  adopté 
par  la  cour  de  Paris,  dispose  : 

<  Le  droit  de  10  fr.  et  de  20  fr.  pour  port  de  pièces  et  corres- 
pondance, sera  alloué,  dans  les  matières  sommaires,  conformé- 
ment aux  art.  145  et  147  du  Tarif. 

a  Les  avoués  ne  pourront  réclamer  aucune  vacation  pour 
assistance  à  l'acte  de  voyage.  » 

Nous  pouvons  indiquer  aassi  un  second  arrêt  de  la  cour  de 
Douai ,  rendu  après  partage,  le  26  janvier  1843  (J.  Av.,  t.  64, 
p.  224),  les  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux  des  25  août  1854, 
16  janvieret  19  juin  1855,  22  janvier  1857  (J.  Av.,  t.  82, p.  121, 
art.  2601)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  1"*'  juillet  1856 
(t.  81,  p.  665,  art.  2557)  ;  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  67, 
p.  389  ;  un  article  déjà  cité  de  M.  Bazot,  dans  la  Revue  pratique^ 
1859,  t.  8,  p.  397,  et  MM.  Cabré  de  Toubs,  p.  45  ;  RivonuE, 
p.  119  et  326. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  l'opinion  contraire  compte 
de  nombreux  partisans,  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  et 
qu'elle  s'appuie  sur  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  soht, 
parmi  les  auteurs,  MM.  Bovghee  d'Aegis,  p.  48,  n®  57,  et  p.  !03, 
vP  15  ;  Sudracd-Desisles,  p.  Ii2,  n®  352  ;  Calmètes,  p.  9,  n®  K, 
qui  constate  toutefois  que  devant  la  cour  de  Bastia  on  alloue  un 
abonnement  de  3  fr.,  6  fr.  et  9  fr.,  suivant  que  la  cause  n'ex- 
cède pas  i  ,000  fr. ,  5,000  fr.  ou  qu'elle  dépasse  ce  dernier  cbiflfre. 
Cette  aUocation  nous  parait  souverainement  illogique  en  ce 
qu'elle  implique  une  opinion  mixte  purement  arbitraire  dans 
son  application  ;  Dalloz,  v*  Frais  et  dépens,  n*  179. 

M.  BoNNESOEUB ,  p.  63,  n®  2,  expose  tous  les  éléments  de  la 
controvei*se  sans  se  prononcer. 

Dans  la  jurisprudence ,  nous  citerons  les  arrêts  des  cours  de 
Grenoble  et  de  Limoges  reproduits  supra,  p.  543  et  544,  n<**  2041 
et  2042;  l'avis  du  tribunal  de  la  Seine  (J.  Av.,  t.  42,  p.  232)  ;  les 
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décisions  des  coursde  la  Guadeloupe,  lOavril  1840  (t.  59,  p.  536); 
Cass.,  7  janvier  1834  (Dall.  1834,  1,  77,  et  J.  Av.,  t.  46,  p,97) 
et  17  janvier  1842  (t.  62,  p.  15  ;  t.  65,  p.  405;  t.  77,  p.  283, 
art.  1262);  Poitiers,  6  janvier  1852  (t.  77  ibid.)  ;  Nîmes,  25  juil- 
let 1853  (t.  79,  p.  334,  art.  1809);  Cass.,  4  mai  1857  (t.  83, 
p.  81,  art.  2894),  et  Bordeaux,  20  mai  1857  (t.  82,  p.  452, 
art.  2762  bis).  Ce  dernier  arrêt,  rendu  après  partage,  est  celui 
auquel  fait  allusion  M.  Bonnesoeur,  loc.  cit, 

5I1II8.  —  Une  autre  difficulté  se  présente  relativement  aux 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ;  il  s'agit  de  savoir 
quel  est  le  droit  qu'on  doit  allouer? 

Cette  question  n'est  vraiment  pas  sérieuse,  et  nous  ne  Tau- 
rions  pas  indiquée,  si  nous  n'avions  été  informés  que  les  usages 
desdiflérents  tribunaux  variaient  extrêmement  sur  ce  point  (Voy. 
p.  614,  l'usage  suivi  devant  la  cour  de  Bastia  ;  d'autres  usages 
divers  existent  à  Colmar,  à  Limoges,  à  Metz,  à  Toulouse,  etc.). 

Dans  notre  opinion,  il  faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  s'en 
tenir  au  Tarif  et  appliquer  sans  modification  les  art.  146  et  147, 
ou  reconnaître  qu'aucun  droit  n'est  dû,  et  ne  passer  en  taxe  que 
les  déboursés  justifiés  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative.  Admettre 
qu'il  est  dû  un  droit  de  correspondance ,  et  refuser  de  l'allouer 
en  entier,  c'est  plus  qu'une  inconséquence ,  c'est  un  abus  de  pou- 
voir ;  c'est  substituer  la  volonté  du  juge  à  celle  de  la  loi. 

Nous  croyons  donc  1®  qu'un  droit  de  correspondance  est  dû  ; 
2^  que  ce  droit  doit  être  fixé  conformément  à  Tart.  1 45 ,  en  première 
instance,  et  doit  être  double  en  appel.  C'est  ce  qui  se  pratique  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Agen,  à  A  ix,  à  Bourges,  à  Nancy  ^  à  Douai,  tandis 
qu'on  n'alloue  que  les  déboursés  justifiés  à  Montpellier^  Rennes, 
Besançon^  Angers^  Orléans^  Amiens  et  un  demi  droit  à  Toulouse. 

La  conséquence  rigoureuse  de  notre  système  sur  les  deux  ques- 
tions précédentes,  est  qu'aucuns  frais  de  ports  de  pièces  ou  de 
lettres  ne  peuvent  être  réclamés  en  matière  ordinaire  en  sus  de 
l'allocation  du  Tarif,  pour  les  relations  entre  avoué  et  client  (Voy. 
supra^  p.  283,  n®  879).  Ainsi  l'art.  154  du  Tarif  ne  comprend  pas 
les  déboursés  qui  sont  fixés  par  abonnement^  tels  que  les  frais  de 
correspondance  ou  de  voyage,  soit  des  avoués ,  soit  des  parties.  Ce 
ne  serait  plus  l'art.  145 ,  mais  bien  l'art.  151  qui  devrait  être 
appliqué  en  matière  sommaire  pour  tous  autres  déboursés  *que 
ceux  dont  le  chiffre  est  invariable. 

111114.  —  En  matière  sommaire,  les  frais  de  voyage  de  la  par- 
tie doivent-ils  passer  en  taxe? 
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Cette  question  est  moins  controversée  que  la  précédente.  Bn 
effet,  il  est  difficile  de  trouver,  dans  la  prohibition  de  l'art.  67 
du  Tarif,  rien  qui  s'applique  à  cet  objet;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  s'agisse  ici  d'un  émolument.  Cependant  M.  Siidraub-De- 
siSLES,  p.  33i ,  n®  liS5,  conteste  que  la  partie  puisse  obtenir 
l'indemnité  fixée  par  l'art.  146  du  Tarif,  il  n'excepte  que  le  cas 
où  la  comparution  a  été  ordonnée  par  jugement;  nous  ne  pou- 
vons être  de  cet  avis.  Il  nous  semble  que  c'est  surtout  en  matière 
sommaire  que  les  frais  de  voyage  doivent  être  alloués;  car,  dans 
ces  sortes  de  causes^  il  n'y  a  pas  d'instruction  écrite.  D'ailleurs 
on  ne  peut  regarder  cette  indemnité  comme  un  honoraire,  c'est 
un  simple  remboursement;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  le  refuser. 

Aussi  a-t-il  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  que  ce  droit  de- 
vait passer  en  taxe.  C'est  ce  qu'ont  jugé  notamment  la  cour  de 
Bourges,  le  24  août  1829  et  le  30  août  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  319, 
t.  36,  p.  9,  t.  37,  p.  275),  celle  d'Orléans,  le  2  août  1839  (J.  P., 
t.  2  ,  de  1841 ,  p.  428) ,  et  celle  de  Nancy,  le  1"  juillet  1856 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  655,  art.  2557). 

La  cour  de  Montpellier  a  statué  en  sens  contraire,  le  19  août 
1844  (J.  Av.,t.  68,  p.20). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  exprimé  un  avis  qui  se  rapproche 
du  nôtre  dans  sa  délibération  de  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  232). 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bonnesoeur  ,  p.  73 ,  n®  31  ; 
Boucher  d'Argis,  p.  381),  n""  1;  Dalloz,  \^  Frais  et  dépens, 
n<»  176;  Carré  de  Tours,  p  16»  et  Rivoire,  p^328  et  565. 

M.  Calbiètes  ,  p.  9,  no  XI,  est  d'un  avis  contraire. 

9165.  —  Mais  si  la  partie  a  droit  aux  frais  de  voyage ,  son 
avoué  ne  doit  pas  obtenir  la  vacation  tarifée  par  l'art.  146. 

C'est  ce  que  reconnaissent  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
comme  partageant  notre  opinion.  On  objecte  que  si  la  vacation 
•st  refusée,  l'avoué  refusera  son  assistance,  de  sorte  que  la  par- 
tie perdrait  ses  frais  de  voyage.  Ce  danger  est  peu  à  craindre  : 
nous  ne  savons  pas ,  d'ailleurs ,  jusqu'à  quel  point  Tassistancede 
l'avoué  est  indispensable.  Dans  tous  les  cas,  le  Tarif  est  dair; 
l'art.  67,  §  18,  n'accorde  à  l'avoué  que  ses  déboursés;  évidem- 
ment la  vacation. dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  allouée;  on  a  \n 
supra,  p.  614,  qu'à  Paris,  elle  ne  passait  pas  en  taxe. 

Sl##.  —  L'avoué  obtient-il  un  émolument  particulier  pour 
sa  constitution,  en  matière  sommaire? 

Non  ;  nous  ne  cesserons  de  rappeler  que  la  fixation  des  hono- 
raires de  l'avoué ,  dans  la  matière  qui  pous  occupe,  diffère  essea- 
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tiellement  du  mode  employé  pour  la  taxe  des  affaires  ordinaires. 
Dans  le  premier  cas,  on  n'a  point  égard  à  tel  ou  tel  acte,  pour 
attribuer  à  l'avoué  un  honoraire  :  c'est  d'après  l'importance  de 
la  demande  que  le  droit  est  fixé.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, la  base  est  différente. 

C'est  aux  actes  de  la  procédure  qu'on  s'attache  pour  Vétnolu" 
ment  de  l'avoué;  et  la  taxe  s'applique  à  chacun  d'eux  en  particu- 
lier. On  ne  peut  donc  pas  argumenter  d'un  cas  à  l'autre;  ce  se- 
rait tout  confondre  et  se  jeter  dans  la  voie  de  l'arbitraire. 

Aucun  émolument  ne  peut  donc  être  réclamé  par  l'avoué , 
pour  sa  constitution,  attendu  que  l'art.  67  n'en  alloue  aucun;  il 
n'est  dû  que  les  déboursés  (Voy.  supra ,  p.  276 ,  n®  860).  De 
même,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  81  du  Tarif,  l'avoué  qui  de- 
mande acte  à  l'audience,  de  sa  constitution,  en  cas  d'abréviation 
des  délais ,  n'a  droit  à  aucun  honoraire  (Voy.  M.  Sudraud-De- 
siSLES,  p.  93,  n®293). 

Adoptent  notre  opinion,  MM.  Bodcher-d'Argis,  p.  48.  n«  57; 
Dalloz,  V®  Frais  et  dépens,  n*»  ni  ;  Carré  de  Tours,  p.  31  et 
32;  Victor  Fons,  p.  129,  n®  5j  et  Bonnbsœur,  p.  j63,  n«  1 ,  et 
p.  75 ,  n**  4.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  (voy.  supra,  p.  603, 
n^  2164)  alloue  un  émolument  pour  la  constitution  à  l'au- 
dience. 

9167.  —  Les  mêmes  auteurs  estiment  que  l'avoué  ne  doit  ob- 
tenir aucune  vacation  pour  la  mise  au  rôle  :  c'est  aussi  notre 
opinion  :  les  motifs  que  nous  avons  donnés  plus  haut  s'appli- 
quent ici  dans  toute  leur  force. 

5I1II8. —  Mais  nous  ne  parlons  que  de  la  vacation  de  l'avoué  : 
quant  au  droit  de  mise  au  rôle ,  c'est  un  déboursé  qui  évidem- 
ment doit  passer  en  taxe. 

5I1«9.— Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII, 
le  droit  de  mise  au  rôle  'est  fixé  à  1  fr..  75  c,  pour  les  causes 
sommaires  eX  provisoires,  et  ne  peut  être  exigé  qu'une  seule  fois. 
Voy.  mpra ,  p.  299,  n*»  926. 

51170.  —  Cependant ,  lorsque  la  cause  a  pour  objet  l'appel 
d'une  sentence  de  justice -de  paix ,  quoique  cette  cause*  soU  som- 
maire, aux  termes  de  l'art.  404  ,  le  droit  de  mise  au  rôle  est  de 
3  fr.  40c.  :  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi 
précitée  (Décis.  Min.,  30  juin  1807,  J.  Av.,  t.  14,  p.  501). 

51171. — Lorsqu'une  cause  sommaire  devient  ordinaire,  est-il 
dû  une  vacation  pour  l'inscription  au  rôle. 

Four  la  négative,  on  dit  :  i^  que  c'est  toujours  une  cause 
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sommaire  qui  a  été  inscrite ,  et  qu'aucune  vacation  dès  lors  ne 
pevA  être  allouée  ;  ^  que  s'il  en  était  autreaient,  il  faudrait  au- 
toriser aussi  l'administration  de  Tenregistrement  à  percevoir  on 
supplément  de  droit;  ce  qui  paraît  inadmissible.  C'est ,  dit-on , 
la  nature  de  la  cause ,  au  moment  de  l'inscription ,  qui  doit  fixer 
le  droit  de  chacun. 

Il  faut  s'entendre.  Oui,  c'est  la  nature  de  la  cause ,  au  moment 
de  Tinscription,  qui  doit  fixer  le  droit  de  la  régie ,  parce  qne 
c'est  à  ce  moment  que  le  droit  est  perçu;  mais  il  ne  peut  en  être 
ainsi  relativement  à  l'avoué.  Ce  n'est  qu'au  moment  de  la  taxe 
que  l'émolument  de  ce  dernier  peut  être  fixé;  il  faut  donc  con- 
sidérer quelle  est  la  nature  de  la  cause  à  cet  instant.  Si  la  cause 
est  restée  sommaire ,  point  de  difiiculté  ;  aucun  droit  ne  peut 
être  alloué  :  mais  par  quel  motif  le  refuserait-on ,  si  la  cause  est 
devenue  cause  ordinaire  F  Wesi-ce  pas  alors,  conformément  au 
chap.  2,  tit.  Il ,  que  la  taxe  doit  être  faite?  Or,  l'art.  90 ,  §  1". 
est  exprès  :  on  ne  pourrait ,  sans  violer  cette  disposition ,  rejeter 
de  l'état  de  frais  la  vacation  de  l'avouÀ. 

51171  bis.  —  On  Ht  dans  la  délibération  de  la  cour  de  Paris, 
du  25  novembre  1822 ,  art.  2  : 

a  II  ne  sera  passé  en  taxe  que  le  prix  du  papier  timbré,  soit 
pour  la  notice  à  la  distribution ,  soit  pour  la  copie  du  dispositif 
du  jugement  dont  est  appel ,  ou  de  l'arrêt  par  défaut;  et  la  dis- 
tribution des  causes  ne  donnera  lieu  à  aucun  émolument  au 
profit  de  l'avoué.  » 

51179.  —  Est-il  dû  un  droit  de  conmiunicatîon ,  en  matière 
sommaire  ? 

M.  SuDRAUD  Desisles,  p.  83,  n®  248,  est  d'avis  de- la  négative; 
et  il  faut  avouer  que  cette  opinion  est  confirmée  par  les  termes 
explicites  de  l'art.  67,  §  18,  du  Tarif.  Cependant,  dans  quelques 
tribunaux ,  on  a  prétendu  que  le  droit  de  communication  était 
dû ,  et  l'on  s'est  appuyé  sur  d'autres  dispositions  du  Tarif. 

On  a  dit ,  par  exemple ,  que  le  législateur  allouait  des  vaca- 
tions dans  les  demandes  en  reddition  de  compte ,  dans  les  sai- 
sies-arrêts, dans  les  réceptions  de  caution,  etc.,  etc.  ;  et  l'on  en 
a  conclu  qu'il  pouvait  être  dû ,  en  matière  sommaire,  des  droits 
non  prévus  par  l'^rt.  67.  Mais  cette  objection  n'a  aucune  con- 
sistance. En  effet ,  les  causes  dont  on  parle  ne  sont  point  clas- 
sées dans  les  matières  sommaires;  le  Code  dit  seulement  qo'dies 
seront  jugées  sommairement  :  il  est  évident  dès  lors  que  l'art.  67, 
§  18 ,  du  Tarif ,  ne  peut  pas  recevoir  ici  son  application. 


Digitized  by 


Google 


MATIÈRES  SOMMAIRES.  —  2174.  619 

On  dit  aussi ,  que  si  Ton  refusait  un  droit  de  communication , 
on  serait  également  forcé  de  rejeter  de  la  taxe  les  droits  de  cons- 
titution d'avoué ,  les  réquisitions  d'audience ,  les  vacations  pour 
la  mise  au  rôle ,  etc.,  etc. ,  cela  est  vrai,  mais  c'est  le  législateur 
qui  Ta  voulu  ainsi  :  il  faut  bien ,  quand  la  loi  est  claire,  s'y  con- 
former. Voy.  supra ,  n«»  2166  et  2167. 

On  argumente  enfin  des  termes  de  l'art.  90 ,  §  8  du  Tarif,  qui 
alloue  à  l'avoué  une  vacation  pour  consigner  l'amende  en  requête 
civile  ou  sur  appel ,  dans  toutes  les  causes ,  à  l'exception  des 
matières  sommaires.  Or ,  ditron,  puisque  la  loi  n'a  établi  d'excep- 
tion formelle  que  pour  ce  cas ,  il  faut  en  conclure  que  des  vaca- 
tions peuvent  être  allouées  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
consignation  d'amende^  autrement  on  ne  comprendrait  pas  la 
nécessité  de  l'exception  établie  par  l'art.  90 ,  §  8. 

Cet  argument  à  contrario  n'a  rien  de  sérieux,  car  il  prouverait 
tout  au  plus  qu'il  y  a  redondance  dans  le  Tarif.  Mais  sans  nous 
attacher  à  justifier  le  législateur  de  ce  reproche,  qu'il  nous  suffise 
de  faire  remarquer  que  s'il  était  permis  de  combiner  l'art.  67 
du  Tarif  avec  les  dispositions  relatives  aux  matières  ordinaires , 
on  rendrait  les  procédures  sommaires  souvent  plus  dispendieuses 
que  les  procédures  ordinaires;  ce  qui  est  inadmissible.  Nous 
partageons  entièrement  l'opinion  de  M.  Sudraud-Desislbs  qui 
est  aussi  celle  de  MM.  Boucher  d'Argis  ,  p.  48 ,  n<>  57  et  Dalloz, 
v®  Frais  et  dépens ,  n°  175. 

5ll78.^Le  droit  d'appel  de  cause  (Voy.  supra^  p.  312,  n®9S6) 
est  dû  aux  huissiers  dans  les  affaires  sommaires  comme  dans  les 
affaires  ordinaires.  Conf.,  M.  Dalloz,  Ibid,^  n^  173  et  Douai, 
8  mars  1844.  (Dall.  1845 ,  4  ,  290.) 

51174.— Nous  avons  dit  mpra^  p.  333,  n^*  1008,  qu'une  affaire 
sommaire  ne  devait  pas  être  instruite  par  écrit.  En  effet ,  ce 
serait  contrarier  le  vœu  de  la  loi ,  qui  n'a  pas  pu  autoriser  une 
pareille  procédure  dans  une  matière  où  elle  prohibe  même  les 
simples  défenses. 

Cependant ,  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  un  tribunal 
aurait  ordonné  une  instruction  écrite? 

Nous  pensons  que  les  frai^  de  cette  procédure  seraient  frus- 
tratoires  et  ne  devraient  pas  entrer  en  taxe.  Vainement,  la  partie 
qui  aurait  gagné  son  procès ,  vainement  les  avoués  de  la  cause 
viendraient-ils  opposer  qu'ils  ont  dû  se  conformer  à  la  décisioo 
des  magistrats ,  cela  ne  suffirait  pas  pour  faire  écarter  la  dispo- 
sition prohibitive  de  l'art.  67  du  Tarif.  En  effet ,  nous  avons  vu 
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supra ,  p.  596,  no  2155,  que  la  Cour  de  cassation  avait  cassé  on 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier ,  dans  un  cas  même  plus  favora- 
ble que  celui  que  nous  examinons ,  puisqu'il  y  avait  eu  consen- 
tement exprès  des  parties  à  ce  que  l'affaire  fût  instruite  comme 
cause  ordinaire.  La  cour  suprême  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à 
cette  circonstance.  Certainement  elle  ne  serait  pas  plus  indul- 
gente s'il  s'agissait  d'une  instruction  par  écrit.  L'arrêt  du  i4  jan- 
vier 1828  a  décidé  qu'un  arrêt  doit  être  cassé ,  si ,  en  matière 
sommaire ,  il  ordonne  que  les  dépens  seront  taxés  comme  en 
matière  ordinaire ,  encore  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  îl 
a  été  rendu  se  soit  désistée  du  bénéfice  de  la  disposition.  (Voy. 
L.  P.  C,  q.  448  et  1478  bis.) 

«175.— On  a  Vu  supra,  p.  31 ,  33,  n"  120,  121,  que  les  avoués 
n'ont  pas  le  droit  de  plaider  les  affaires  sommaires  concurremment 
avec  les  avooiits  ;  et  que  les  avocats  n'ont  pas  droit  à  des  hono- 
raires dans  ces  affaires. 

«176.— L'arrêté  du  7  messidor  an  TX ,  en  ordonnant  que  les 
affaires  concernant  les  domaines  et  les  rentes  cédés  aux  hospices 
par  le  gouvernement ,  seraient  jugées  sommairement  et  sans 
frais,  (Voy.  supra,  p.  590,  n»  2i39,  n'a  pas  interdit  les  plai- 
doiries. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  13  mai  1828  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Limoges  (J.  Av.,  t.  37  ,  p.  43). 

«177.  —  Maintenant  que  nous  avons  examiné  les  différents 
cas  dans  lesquels  le  Tarif  alloue  des  émoluments  en  matière 
ordinmre,  et  en  refuse  en  matière  sommaire ,  il  nous  reste  à  faire 
connaître  d'après  quelle  base  les  dépens  doivent  être  liquidés 
dans  cette  dernière  hypothèse. 

91 7 S.—  Ce  n'est  pas  à  raison  des  actes,  mais  eu  égard  à 
l'importance  de  l'affaire ,  que  les  honoraires  de  l'avoué  doivent 
être  liquidés. 

La  loi  a  fait  avec  lui  une  espèce  d'abonnement  qui  porte  sur 
la  procédure  entière  ,  depuis  l'acte  qui  introduit  l'instance  ,  jus- 
ques  et  y  compris  la  signification  du  jugement  qui  la  termine. 
(Voy.  Sudraiîd-Desisles,  p.  214,  n®697). 

9179.  —  Le  Tarif  distingue  d'abord  les  jugements  par  défaut 
des  jugements  contradictoires  ou  définitifs  ;  ensuite  il  gradue 
l'émolument  d'après  la  quotité  ^e  la  demande. 
*    Aux  termes  de  Tart.  67  ,  §  2  ,  il  doit  être  alloué , 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou 
avoué ,  y  compris  les  qualités  et  les  significations  à  avoués  ,  s'il  y 
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a  lieu ,  quand  la  demande  n'excède  pas  1,000  fr.,  7  fr.  50  c; — 
6fr.75c.;  — 5fr.  63'c.; 

Et  quand  elle  excède  1,000  fr.  jusqu'à  5,QD0  fr.  (67  ,  §  3) , 
10fr.;~9fr.;— 7fr.  50c.; 

Et  quand  elle  excède  5,000  fr.  (67,  §  4),  15  fr.;— 13  fr.  50c.; 
—  llfr.  25  c. 

9180.  —  Pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou 
définitif,  il  est  alloué ,  quand  la  demande  n'excède  pas  1,000  fr. 
(67 , 1  5  du  Tarif) ,  15  fr.  ;  — 13  fr.  50  c.;  — 11  fr.  25  c; 

Et  quand  elle  excède  1,000  fr.  jusqu'à  5,000  fr.  (Ibid.,  §  6) , 
20  fr.  ;  — 18  fr.  ;  - 15  fr.  ; 

Quand  elle  excède  5,000  fr.  {Ibid. ,  §  7) ,  30  fr.  ;  —  27  fr.  ;  - 
22  fr.  50  c. 
511 81 .  —  Quid ,  lorsque  la  valeur  est  indéterminée? 
Dans  ce  cas ,  le  Tarif  laisse  à  la  conscience  du  juge  la  faculté 
d'allouer  l'une  des  sommes  ci-dessus  (Voy.  T.,  art.  67  nota). 

91  M.  —  On  a  soutenu  que  les  divers  émoluments  alloués 
par  les  §§  3 ,  4 ,  5 ,  6  et  7  de  l'art.  67  du  Tarif,  ne  doivent  pas 
être  réduits  à  raison  des  localités. 

Cette  opinion  a  été  exprimée  dans  une  requête  que  nous 
croyons  nécessaire  de  reproduire. 

a  Ont  l'honneur  de  vous  exposer  les  avoués  exerçant  près  le 
tribunal  de....,  soussignés; 

«  Qu'à  l'exemple  des  officiers  ministériels  du  ressort  de  la 
cour  de  Lyon  et  même,  assure-t-on ,  de  celui  de  la  cour  de 
Boràeaux  ,  ils  viennent  respectueusement  appeler  votre  examen 
sur  la  rédaction  et  le  sens  de  l'art.  67  du  Tarif  du  16  février  1807, 
relatif  à  la  liquidation  des  dépens  dans  les  matières  som- 
maires. 

a  Cet  article  prévoit  d'abord  le  cas  où  le  jugement  obtenu  est 
par  défaut  ou  contradictoire. 

a  Ensuite  il  établit  trois  classes  d'après  la  somme  demandée , 
et  le  droit  d^oàtenhon  du  jugement  y  est  progressivement  gicadué 
sur  cette  somme. 

0  Ainsi ,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'intention  du  législa- 
teur, le  droit  d'obtention  ne  soit  calculé,  d'une  part,  sur  l'im- 
portance de  la  somme,  c'est-à-dire  sur  la  responsabilité  de 
l'avoué  ;  et  d'autre  part ,  sur  cette  responsabilité  et  sur  les  soins 
qu'exige  une  procédure  contradictoire. 

«  Or,  l'article  kMé ,  dans  son  deuxième  paragraphe ,  accorde 
pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut...,  quand  ladenuinde 


Digitized  by 


Google 


622  MATIÈRES  SOmiAIlIBS.  —  2182. 

n'excédera  pas  1,000  fr.  à  Paris ,  7  fr.  50  c,  et  dans  le  ressort , 
les  trots  quarts. 

a  Dans  ce  premier  cas ,  il  est  évident ,  qu'il  n'y  a  que  peu  de 
responsabilité  et  de  soins  à  donner  à  l'affaire. 

«  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  autres  cas.  Aussi , 
on  s'attachant  même  à  la  lettre  de  l'article ,  voit-on  que  dès  qu'il 
s'agit  d'une  somme  excédant  1,000  fr.,  le  législateur  n'ordonne 
plus  le  retranchement  du  quart  sur  les  droits  qu'il  accorde. 

a  Et  en  effet,  si  ce  retranchement  avait  dû  s'appliquer  aux  autres 
droits  alloués ,  il  est  rationnel  de  supposer  et  d'admettre  que  le 
législateur  en  aurait  placé  la  disposition  à  la  fin  de  l'article ,  au 
lieu  d'en  faire  l'application  à  la  première  partie  du  paragraphe 
dont  il  s'agit. 

<  Enfin,  la  volonté  du  législateur  semble  s'être  positivement 
manifestée  à  cet  égard  dans  les  sixième  et  huitième  paragraphes 
où  l'on  voit ,  en  parlant  des  droits  de  copie,  qu'il  ordonne,  à 
deux  reprises ,  un  retranchement  spéeial  sur  un  objet  invaria- 
ble; ce  qui  démontre  assez  que  ce  n'est  point  pour  éviter  une 
répétition  que  le  législateur  s'est  abstenu  de  s'expliquer  dans 
une  circonstance  aussi  importante  eu  égard  à  la  matière. 

a  Les  soussignés  osent  espérer  que  le  tribunal  accueillera 
favorablement  ces  observations,  et  qu'il  voudra  bien  taxer  les 
droits,  en  matières  sommaires,  conformément  au  tarif  adopté 
pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Lyon.  » 

Nous  ne  pouvons  partager  celte  opinion  ;  les  raisons  présen- 
tées ne  nous  paraissent  pas  convaincantes.  En  effet ,  quel  est  le 
principal  argument?  C'est  que  le  législateur  n'a  pas  répété  dans 
les  §§  3 ,  4,  5 ,  6  et  7  de  l'art.  67  ,  que  le  droit  serait  réduit  aux 
trois  quarts  dans  le  ressort  :  mais  qui  ne  sent  que  cette  répétition 
était  parfaitement  inutile ,  puisque  déjà  dans  le  §  2,  la  réduction 
avait  été  indiquée.  Réduire  dans  un  cas ,  et  ne  pas  le  &ire  dans 
l'autre ,  ce  serait  une  étrange  bizarrerie ,  car  elle  ne  serait  pas 
motivée. 

On  prétend  la  justifier  cependant ,  et  l'on  cherche  à  étabKr 
que  la  responsabilité  de  l'avoué  étant  plus  grande  dans  certains 
cas,  il  était  juste  que,  dans  toutes  les  localités ,  le  droit  fût  le 
même.  Nous  disons  d'abord  que  cela  est  contraire  aux  règles  que 
le  législateur  a  consacrée» dans  le  Tarif  :  presque  toujours,  en 
effet,  il  réduit  les  honoraires  dans  une  proportion  déterminée; 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  infiniment  rares  et  pour  des  motifs 
plausibles- qu'il  attribue  aux  avoués  des  départements  les  mêmes 
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droits  qu'à  ceux  de  Paris.  Nous  disons  ensuite  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  réduire  l'avoué  du 
ressort  aux  trois  quarts ,  dans  le  cas  du  §  2 ,  et  ne  pas  le  réduire 
proportionnellement  dans  les  autres  eas,  parce  qu'il  aurait  voulu 
une  chose  absurde.  En  effet,  il  résulterait  de  ce  système  que 
l'avoué  du  ressort  aurait  plus  pour  une  affaire  de  i,00i  fr.  que 
l'avoué  de  Paris  pour  une  affaire  de  i,000fr.  :  nous  ne  saurions 
admettre  une  pareille  conséquence.  Gonf.  MM.  Dalloz  ,  \^  Frais 
et  dépens ,  n®  i85  ;  Bonnesoeue  ,  p.  60 ,  note  1 . 

Nous  accordons  les  mêmes  droits  pour  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  contestations  incidentes. 

9fM.  —  L'obtention  d'un  jugement  de  dé  faut  profit  joint , 
procure-t-il  à  l'avoué  un  émolument? 

M.  Sudbaud-Desisles,  p.  195,  n®  642  et  p.  119,  n<^38i,  pense 
qu'un  pareil  jugenient  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  ju- 
gement par  défaut  proprement  dit ,  ni  comme  un  jugement  con- 
tradictoire ;  que  ce  n'est  en  réalité  qu'un  acte  d'instruction,  une 
pure  formalité ,  et  que  sous  ce  rapport  il  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  aucun  droit.  M.  Bazot  a  exposé  la  même  opinion  dans  la 
Revue  pratique  1859  ,  t.  8 ,  p.  407  ;  M.  Boucher  d'Argis,  p.  207 
et  209,  pense,  avec  la  cour  d'Orléans,  arrêt  du  2  août  1839 
(J.  P.  t.  2  de  1841 ,  p.  428),  qu'il  n'est  dû  que  les  déboursés. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Les  motifs  qui  ont 
déterminé  notre  conviction  su^^ra,  p.  374,  n^*  1231,  nous  font  con- 
clure pour  l'application  du  droit  d'obtention  réglé  par  les  §§  2  , 
a  et  4  de  l'art.  67.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Rivoire  , 
p.  308  ;  Cabré  de  Toubs  ,  p.  33  ;  Yigtob  Fons  ,  p.  122 ,  no  2  ; 
Dalloz  ^v*"  Frais  et  dépens  ^  n""  195;  Bonnesobub,  p.  80 ,  n**  10, 
et  Calmètbs  ,  p.  7  ,  n<»  III.  Elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation ,  dont  l'arrêt  du  23  juin  1847  (J.  Av.,  t.  72 ,  p.  529 , 
art.  249)  est  ainsi  conçu  : 

a  La  Cour;— Vu  les  art.  67  et  147  du  Tarif  du  16  février  1807, 
et  l'art.  1"  du  second  décret  du  même  jour  16  février  1807  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  67  précité,  un  droit  de  15  fr. 
est  alloué,  en  matière  sommaire,  à  l'avoué  de  première  instance 
de  Paris,  pour  Tobteirtion  d'un  jugeaent  par  défaut  contre 
partie  ou  avoué ,  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce  actuelle , 
d'une  obligation  excédant  5,000  fr.  ;'-Âttenduque  l'art.  147  du 
même  Tarif  élève  ce  droit  au  double  pour  les  avoués  de  la  cour 
de  Paris  ;  ->  Attendu  que ,  d'après  l'art.  1^'  du  second  décret  du 
même  jour  ,  16  février  1807 ,  le  tarif  des  frais  et  dépend  en  la 
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cour  de  Paris ,  est  rendu  commun  à  la  cour  de  Rouen  ;— Attendu 
que  les  jugements  ou  arrêts  de  défaut  joints ,  sont  évidemment 
compris  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  67 ,  relative  aux 
jugement»  par  défaut  rendus  contre  partie  ou  avoué  ; —  Attaida 
que  le  Tarif  ne  s'occupe  dans  aucune  autre  disposition  des  juge- 
ments de  défaut  joint  dont  parlent  les  art.  153  et  456,  C.  P.  G.<» 
et  qu'il  n'est  point  permis  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  laisser  ces  actes  judiciaires  sans  rémunération;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  l'a  néanmoins  décidé,  en  refusant  à  l'avoué 
d'appel ,  toute  espèce  de  droit  pour  l'obtention  d'un  arrêt  défaut 
joint ,  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  ledit  arrêt  a  violé  les  articles  pré- 
cités , — Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  2  décembre  1844.  b 

9184.  —  Quel  est  l'honoraire  dû  à  l'avoué  pour  l'obtention 
d'un  jugement  par  défaut  définitif? 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que,  dans  ce  cas,  il  faut  allouer 
le  droit  fixé  par  les  §§  5,  6  et  7,  voy.  supra  y  p.  621,  n^"  2180.  On 
a  dû  remarquer  en  effet  que  le  §  5 ,  se  servait  de  ces  mots  : 
pour  l'obtention,  d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif,  U  ré- 
sulte bien  clairement  de  cette  expression ,  que  l'émolument  pent 
être  obtenu  pour  un  jug^nent  définitif,  quoique  non  contra- 
dictoire. Tel  est  l'avis  de  MM.  Cabissol,  p.  96,  et  Vervocmit, 
p.  97  ,  note  rf. 

a  La  disjonctive  ou  me  fait  penser ,  dit  ce  dernier  autenr , 
a  qu'un  jugement  définitif,  sans  être  contradictoire,  donnenit 
o  lieu  au  même  droit.  Mais  alors  il  y  aurait  double  emploi  avee 
a  le  paragraphe  précédent,  qui  est  relatif  aux  jugements  par 
«  défaut.  Je  crois  qu'on  peut  détruire  cette  contradiction  appa- 
(c  rente  par  une  distinction  raisonnable.  Le  premier  paragraphe 
a  de  l'article  se  rapporte  aux  jugements  par  défaut  qui  ne  sont 
a  pas  définitifs ,  en  ce  sens  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  atta- 
a  qués  par  voie  d'opposition  ;  et  le  second  s'applique  aux  Juge- 
a  ments  qui,  bien  que  non  contradictoires,  sont  cependant 
a  définitifs,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
a  sition.  Tels  sont  les  jugements  par  défaut  qui  prononcent  un 
a  débouté- d'opposition.  » 

C'est  aussi  le  sentioient  de  MM.  Boucher*  d'àrgis,  p.  47, 
n^  561  ;  Riyqire ,  p.  310i;  Carré  D£  Tours,  p^  34;  Vicroa  Pima, 
p.  122,  n""  3;  Dalloz,  v^  Frais  et  dépens,  n»  183;  CalhAtcs, 
p.  8,  n°  VIII,  et  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bastia»  ie 
19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  82 ,  p.  G13,  art.  2841). 

91d5.  —  Mais  on  voudrait  aller. plus  loin  encore,  et  l'on  pré- 
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tend,  dans  quelques  tribunaux ,  que  le  droit  des  jugements  défi- 
nitifs doit  être  alloué,  lorsque  le  jugement  par  défaut  est  devenu 
définitif,  parce  qu'il  a  été  exécuté  par  la  partie  condamnée. 
Nous  doutons  qu'on  puisse  aller  jusque-là;  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  ce  n'est  pas  de  ce  cas  que  le  législateur  a  entendu 
parler. 

MM.  Dalloz  ,  n""  184  ;  Bonnesoeur,  p.  81,  n""  11,  et  Calmâtes, 
p.  8 ,  n"  Vni,  sont  de  notre  avis;  ils  pensent  que  le  fait  posté- 
rieur ne  change  rien  à  la  nature  du  jugement. 

StS6.  —  Les  allocations  déterminées  pour  les  jugements 
contradictoires  ou  définitifs  sont-elles  dues  pour  tous  les  juge- 
ments ayant  ce  caractère ,  rendus  dans  l'instance,  ou  seulement 
pour  celui  c[ui  la  termine? 

D'après  le  tribunal  de  Gien  ,  jugement  du  22  juin  1858  ,  ce 
droit  ne  serait  dû  qu'une  seule  fois ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
jugements  rendus  dans  une  seule  et  même  cause;  mais  le  texte, 
comme  l'esprit  du  Tarif,  démontre  que  cette  interprétation  est 
erronée;  en  eflFet  l'art.  67  alloue  le  droit  qu'il  détermine  en  ces 
termes  :  «  pour  l'obtention  d'wn  jugement  contradictoire  ou  défi- 
nitif »  ,  ce  qui  ne  veut  dire  en  aucune  façon  qu'il  s'agisse  du 
jugement  qui ,  après  une  série  de  jugements  successifs,  statue- 
rait sur  la  dernière  difficulté  existant  entre  les  parties  ;  il  serait 
contraire  à  toute  justice  de  n'accordera  l'avoué  qu'un  seul  droit, 
lorsqu'une  cause  aurait  .présenté  cette  complication  qui  aurait 
nécessité  plusieurs  jugements  définitifs  dans  la  même  cause , 
notamment  en  matière  de  partage ,  où  la  nature  des  choses  oblige 
les  tribunaux  à  rendre  plusieurs  jugements  définitifs  dans  la 
même  cause ,  tels  que  celui  qui  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  par- 
tage, celui  qui  statue  sur  les  difficultés  soulevées  à  la  liquidation^ 
et  celui  qui  en  prononce  Thomologation  ou  la  réformation,  etc.; 
ces  jugements  ont  au  plus  haut  degré  le  caractère  de  jugements 
définitifs ,  puisqu'ils  statuent  définitivement  sur  des  intérêts  dis- 
tincts et  sont  tous  incontestablement  susceptibles  d'appel  :  il  y  a 
donc  lieu  d'allouer  le  droit  réclamé  en  se  conformant  aux  règles 
d'appréciation  prescrites  par  l'art.  67  ci-dessus  cité.  Tels  sont 
les  motifs  qui  ont  provoqué  l'infirmation  de  ce  jugement ,  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  15  décembre  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  487,  art.  3324). 

Le  principe  consacré  par  cette  décision  ne  nous  parait  sus- 
ceptible d'aucune  controverse. 

T.  I.  40 
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MS7.  —  En  est-il  de  même  des  jugements  prépanUnres  oo 

interlocutoires? 

Remarquons  d'abord  que,  d'après  la  distinction  faîte  ^upra^ 
p.  351,  no  li06,  les  préparatoires  simples  ne  donnent  lieu  à 
aucun  émolument. 

Ainsi  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  un  jugement  de  simple 
remise. 

D'abord  ce  n'est  point,  à  proprement  parier  ,  un  jugement; 
d'un  autre  côté ,  l'art.  67  n'a  pas  prévu  le  cas  ;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  à  aucune  allocation  (Voy.  MM.  Sudraud-Desisl^  , 
p.  262,  no  854 ,  et  Boucher  d'Argïs  ,  p.  48 ,  n*»  57). 

C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  déclaré  dans  sa  délibération  do 
25  novembre  i822,  en  disant,  art.  4  :  a  Les  arrêts  de  renvoi 
d'une  chambre  à  une  autre,  les  arrêts  de  jonction  et  les  arrêts 
prononçant  qu'il  en  sera  délibéré,  ne  donnent  lieu  à  aucon 
émolument.  » 

La  cour  de  la  Guadeloupe  a  aussi  décidé  le  i^  avril  1840 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  536)  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  d'oblentkm 
d'arrêt  lorsque  la  cour,  sans  s'occuper  du  fond  du  procès,  a  préa- 
lablement ordonné  la  production  d'une  expédition  en  forme  dn 
jugement  attaqué. 

Quant  aux  autres  préparatoires,  nous  les  avons  assimilés  aux 
interlocutoires  au  point  de  vue  de  la  taxe. 

Notre  première  édition ,  t.  4 ,  p.  474,  n»  80,  s'exprimait  ainsi  : 

a  Est-il  dû  un  émolument  pour  un-  jugement  interiocntoiTe , 
ou  même  préparatoire? 

a  Oui,  pourvu  que  ce  jugement  ait  été  obtenu  cmtradictai^ 
rement, 

a  M.  Sudraud-Desisles,  p.  188 ,  n'est  pas  de  cet  avis;  mais 
nous  croyons,  avec  M.  Vervocrt  ,  p.  97  ,  note  rf,  m  pr. ,  que 
tel  est  le  sens  du  §  5  ,  qui  alloue  l'émolument  pour  l'obtention 
d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif.  Si  le  mot  contradictoire 
ne  devait  s'appliquer  qu'à  un  jugement  (f^/fntVt/,  l'article  eût  été 
différemment  rédigé. 

«  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  le  législateur  a  voulu  attribuer 
à  l'avoué  un  émolument  pour  l'obtention  d'un  jugement  interlo- 
cutoire ,  c'est  le  §  16  de  l'art.  67 ,  ainsi  conçu  : 

a  Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  jugement  par  défaut  ou  wk 
jugement  interlocutoire,  indépendamment  de  l'émolument  poub 
CES  JUGEMENTS ,  moitié  du  droit  accordé  pour  obtenir  un  juge- 
ment contradictoire.  » 
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«  Il  suit  incontestablement  de  ces  expressions ,  qu'un  droit 
est  dû  pour  un  jugement  interlocutoire  ;  autrement ,  le  paragra- 
phe précité  n'aurait  pas  de  sens. 

a  M.  Si]DBàui>-DESiSLES ,  lui-mème,  se  croit  forcé  d'ajouter, 
n"  803 ,  que  quelques  préparatoires  sont  d'une  grande  impor- 
tance, et  qu'ils  imposent  assez  de  soins  aux  avoués,  pour  que 
certains  tribunaux  les  taxent  comme  des  incidents;  mais,  ajoute- 
t-il,  dans  la  rigoureuse  application  de  la  loi,  tout  émolument  devrait 
être  refusé. 

0  Si  la  loi  le  voulait ,  nous  ne  conseillerUms  pas  d'en  éluder 
l'application,  même  rigoureuse;  nous  ne  voulons  pas  qu'un 
oflScier  ministériel  réclame  une  faveur  du  juge  :  ce  serait  indi- 
gne de  son  caractère.  » 

Il  résultait  donc  de  cette  opinion  ,  que  les  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  rendus  par  défaut  ne  donnaient  ou- 
verture à  aucun  émolument  spécial  parce  que,  d'une  part, 
l'art.  67,  §§  2, 3  et  4,  n'avait  en  vue  que  les  jugements  par  défaut 
au  fond,  et  que,  d'autre  part,  les  |§  5, 6  et  7  du  même  article  rétri- 
buaient tous  les  jugements  contradictoires  ou  définitifs ,  le  rap- 
prochement des  expressions  contradictoires ^  définitifs  ne  signi- 
6ant  pas  autre  chose  si  ce  n'e3t  qu'un  émolument  était  dû  toutes 
les  fois  qu'il  était  statué  contradictoirement  comme  aussi  toutes 
les  fois  qu'il  était  statué  définitivement ,  que  le  jugement  fût 
contradictoire  ou  par  défaut.  M.  Rivoire,  p.  3iâ,  est  de 
cet  avis. 

M.  Galhètbs,  p.  7,  n«  IV,  dit  :  a  II  est  alloué  pour  tous  arrêts 
préparatoires  ou  interlocutoires  (devant  la  cour  de  fiastia) ,  s'ils 
sont  rendus  par  défaut,  la  moitié  du  droit  accordé  par  les  §§  2, 
3  et  4 ,  de  Fart.  67 ,  et ,  s'ils  sont  rendus  contradictoirement,  la 
moitié  du  droit  accordé  par  les  §§  5 ,  6  et  7 ,  dudit  article.  — 
Cette  règle  est  applicable,  avec  la  même  distinction,  à  tout  arrêt 
qui  ne  termine  par  l'instance  d'appel,  lors  même  qu'il  con- 
tiendrait des  dispositions  définitives.  » 

MM.  Boucher  d'Argis,  p.  206;  Bonnesœur,  p.  79,  n®  9; 
Carré  de  Tours,  p.  41 ,  n«29  ;  Dalloz,  v«  Frais  et  dépens,  n<^  186, 
187  et  188,  et  Bazot,  dissert,  insérée  dans  la  Revue  pratique^ 
1859,  t.  8,  p.  405,  exposent  une  doctrine  beaucoup  plus  radicale. 
D'après  ces  auteurs,  l'article  67  T. ,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  les  paragraphes  2  à  7  régissent  uniquement  les  jugements 
rendus  au  fond  ;  qu'en  fait  de  préparatoires  ou  d'interlocutoires, 
il  n'y  a  de  rétribués  que  ceux  dont  parlent  nommément  les  §§  8, 
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9  et  11  ;  que  tous  iés  autres  ne  motivent  rallocatkm  d'aucun 
droit  spécial  d'obtention. 

Ainsi  donc ,  trois  systèmes  d'interprétation  de  Fart.  67  ont 
été  exposés.  L'un  qui  assimile  les  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires  rendus  contradictoirement  ,  aux  jugencients 
rendus  sur  le  fond;  l'autre  qui  puise  dans  le  §  8,  le  principe  d'une 
règle  applicable  aussi  bien  lorsque  les  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires sont  rendus  par  défaut  que  lorsqu'ils  sont  contra- 
dictoires; le  troisième  enfin  qui  refuse  toute  allocation  pour  ces 
jugements ,  d'il  ne  s'agit  pas  d'une  enquête ,  d'une  visite  et 
estimation  d'experts  ,  ou  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

Celui-ci  est  celui  qui  s'éloigne  le  plus  de  l'opinion  exjmmée 
en  1832. 

M.  Bouchée  d'Argis  explique  sa  préférence  pour  ce  syçÉème, 
par  la  raison,  i^  que  si  l'art.  67  avait  voulu  attacher  un  Sbola- 
ment  à  Tobtention  de  tous  les  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires  sans  distinction ,  il  aurait ,  continuant  la  phrase 
commencée  dans  le  §  2  de  l'art.  67 ,  tout  naturellement  ajouté: 
eipour  l'obtention  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire, 
demi-droit  y  et  il  n'aurait  pas  limité  cette  allocation  à  ceux  qui 
ordonnent  une  enquête  en  expertise,  etc.  ;  V  que  le  g  5  ne 
s'applique  qu'aux  jugements  contradictoires  qui  terminent 
l'instance  ;  3^  que  les  §§  16  et  17 ,  qui  allouent  à  l'avoué  révoqué, 
ou  dont  la  partie  s'est  désistée,  un  honoraire  spéciarpour  l'obten- 
tion d'un  jugement  interlocutoire ,  se  réfèrent  nécessairement 
aux  §§  8  et  11  ;  4''  et  enfin,  que  le  §  18  s'oppose  à  toute  allocation 
non  expressément  justifiée. 

M.  BouGHSE  d'Argis  croit  pouvoir  invoquer,  à  l'appui  de 
son  sentiment,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  janvier 
1824  et  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  du  3  août  1839. 

La  réfutation  de  cette  argumentation  nous  parait  bcile. 

1  <*  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'art.  67  du  Tarif  eût  pu  être 
mieux  rédigé  ;  tout  le  monde  sera  d'accord  sur  ce  point»  mais  uni- 
quement si,  tel  qu'il  est,  il  repousse  l'application  que  noushii  avons 
donnée  dans  notre  première  édition,  et  que  nous  lui  conservons 
ici.  En  disant  que  l'article  eût  pu  être  plus  explicite ,  H.  Bovghsr 
d'Aegis  ne  prouve  rien  contre  notre  opinion  ;  il  n'établit  pas 
surtout  que  le  §  5 ,  qui  distingue  entre  les  jugements  contra- 
dictoires et  les  jugements  définitifs ,  a  employé  une  locution 
absurde  qui  ne  signifie  pas  autre  chose  q\ke  jugements  définitifs. 
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2^  En  aflBrmant  que  le  §  5  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
contradictoires ,  qui  terminent  l'instance ,  M.  Boucher  d' Argis 
veut  corroborer  son  premier  argument;  mais  cette  affirmation 
est  purement  arbitraire;  rien  ne  la  justifie ,  et  la  cour  d'Orléans 
Fa  sufiisamment  réfutée  dans  son  arrêt  du  15  décembre  i858, 
rappelé  supra  ;  p.  655,  n®  2186. 

S""  Ici  encore  on  restreint,  sans  motif  plausible ,  la  disposition 
du  Tarif,  dont  les  termes  sont  généraux;  et  de  ce  que  la  loi  a 
accordé  un  droit  spécial ,  pour  des  interlocutoires  ou  des  prépa- 
ratoires importants ,  on  en  déduit ,  à  tort ,  qu'elle  a  prohibé  une 
allocation  dans  tous  les  autres  cas. 

4^  Dans  le  doute,  et  puisque  tous  les  auteurs  s'accordent  à 
reconnaître  que  le  Tarif  des  affaires  sommaires  est  insuffisant, 
il  nous  semble  que  lorsque,  sans  faire  violence  au  texte,  on 
peut  adopter  une  interprétation  plus  large  qu'une  autre,  on 
doit  s'y  rallier. 

Enfin  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  d'Orléans  précités 
ne  peuvent  être  opposés  contre  notre  opinion.  Le  premier  se 
borne  à  décider,  ce  que  nous  sommes  loin  de  contester,  qu'il 
n'est  dû  aucun  émolument  pour  l'obtention  des  jugements  qui 
commettent  un  juge,  au  lieu  et  place  d'un  autre,  pour  recevoir 
le  serment  des  experts,  ou  qui  substituent  un  expert  à  un  autre. 
Ce  sont,  en  effet,  desjugementsdepure  instruction  (Voy.  supra, 
p.  626).  Le  second  déclare  qu'il  n'est  rien  dû  pour  les  jugements 
de  défaut  profit  joint.  On  a  vu ,  supra  y  p.  623,  n'^  2183 ,  que  la 
Cour  de  cassation  a  condamné  cette  solution. 

Il  est  vrai  que  si  ces  arrêts  sont  inapplicables  à  la  question 
actuelle ,  on  n'en  peut  dire  autant  de  ceux  des  cours  de  Douai , 
8  mars  1844  (J.  Av. ,  t.  66 ,  p.  332) ,  et  de  Bordeaux,  30  juillet 
1856 ,  rapporté  par  M.  Bonnbsoetjr  ,  p.  80.  Il  y  a  entre  ces  deux 
arrêts  une  grande  analogie  de  motifs.  —  Celui  de  la  cour  de 
Douai  étant  plus  développé,  il  nous  parait  utile  de  le  reproduire  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  67  du 
Tarif,  que  le  droit  accordé  par  le  g  i  dudit  article,  pour  l'obtention  d'un 
jugement  eontradietaire  ou  définitif,  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
contradictoires  qui  mettent  fin  aux  procès,  et  non  aux  jugements  simple- 
ment préparatoires  ou  interlocutoires  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ledit  art.  67  se  compose  de  trois  parties  prin- 
cipales, distinctes  entre  elles  ; 

La  première,  relative  au  cas  où  l'instance  sommaire  est  pure  et  simple , 
et  reçoit  immédiatement  une  décision  définitive,  comme  le  suppose 
l'art.  405,  G.  P.  G.; 
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La  seconde  relative  au  cas  où  certaine^  procédures  inddeiiles 
donnent  à  surgir,  l'enquête,  l'expertise,  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ; 

La  troisième  relative  au  cas  où  l'avoué  est  empêché  de  conduire  1  un- 
tance  à  fin  »  soit  parce  qu'il  est  révoqué^  soit  parce  que  les  pièces  lui  sobI 
retirées  ; 

Que  cette  distinction,  quant  aux  deux  premières  parties,  n'est  que  k 
reproduction  de  celle  établie  par  les  art.  405  etsuiv. ,  C.  P.  C. ,  au  titre 
des  matières  sommaires  ; 

Qu'au  premier  cas  s'applique  toute  ia  première  partie  de  Fart.  67  dn 
Tarif,  depuis  le  §  1®' ,  jusques  et  y  compris  la  note  qui  suit  le§ 7  ; 

Qu'au  second  cas  s'appliquent  les  ^  8  et  11  ; 

Et  au  troisième,  les  ^  U,  15,  16et  17; 

Que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  distribution  et  de  ces  dispo- 
sitions est  que  le  §  5  règle  la  taxe  des  jugements  conlradieioires  déf- 
nitifs^  et  non  celles  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires; 

Qu'il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute,  à  cet  égard,  que  ce  §5 
fixe  le  droit  qui  est  dû  à  l'avoué ,  dans  le  cas  dont  il  parle ,  par  opposition 
au  cas  de  jugement  par  défaut  du  §  2 ,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  ce 
dernier  jugement  ne  peut  s'entendre  que  d'un  jugement  par  début  qui 
(sauMe  droit  d'opposition  qui  n'infiue  en  rien  sur  la  nature  dudit  juge- 
ment) met  fin  au  procès; 

Que  si  le  §9  s'est  servi  des  mots  coniradietaires  ou  défimlift,  et 
non  de  ceux  contradictoires  et  définitifs ,  il  ne  l'a  fait  que  pree  qu'os 
jugement  peut  être  définitif,  sans  être  contradictoire  (par  exemple,  le 
jugement  par  défaut  de  débouté  d'opposition) ,  et  que  l'emploi  de  la 
seconde  des  locutions  ci-dessus  eût  rendu  nécessaire  une  disposition 
spéciale,  pour  les  jugements  définitifs  non  contradictoires  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  appliquer  le  §  5  aux  jugements  interlocutoires, 
qui  ordonnent  une  enquête  ou  une  expertise,  -quoique  ces  jugements 
soient  contradictoires  ; 

Que  les  droits  alloués  pour  ces  sortes  de  jugements  sont  régl&  pir 
les  dispositions  de  l'art.  67 ,  relatives  aux  procédures  incidentes ,  et  spé- 
cialement par  le  §  8 ,  qui  accorde  un  demi-droit  dans  ce  cas; 

Que  cette  aUocation  n'a  même  pas  lieu  pour  l'obtention  du  jagemeut 
interlocutoire  seulement  ;  qu'elle  embrasse  également  les  devoirs  occa- 
sionnés par  la  voie  d'instruction  ordonnée  ; 

Que  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  s'applique,  comme  on  le  prétend, 
à  ces  seuls  devoirs,  et  qu'un  droit  entier  et  distinct  soit  d|tpour  l'obten- 
tion du  jugement  ; 

Que,  nulle  part,  en  matière  sommaire,  la  loi  n'alloue,  pour  le  seul 
fait  de  cette  obtention ,  le  droit  qu'elle  accorde  ; 

Qu'en  cette  matière ,  â  la  différence  des  matières  ordinaires ,  c'est  l'ins- 
tance entière  qu'elle  envisage  et  qu'elle  rétribue,  et  non  les  actes  parti- 
culiers qui  la  composent; 
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Que  ce  qui  est  vrai  pour  les  instances  jugées  définitivement  et  sans 
incident,  Test,  â  plus  forte  raison,  pour  les  procédures  incidentes  elles*- 


Que  le  texte  du  §  8  justifie  d'ailleurs  cette  interprétation;  qu'en  allouant 
un  demi-droit ,  s*il  y  a  lieu  à  enquête»  ou  à  visite  et  estimation  d'experts^ 
ordonnés  contradictoirement ,  il  comprend  manifestement  ,  dans  les 
termes  de  l'allocation ,  et  le  jugement  qui  ordonne ,  et  la  matière 
ordonnée; 

Qu'on  ne  peut  admettre ,  non  plus  ,  que  l'intention  du  législateur  ait 
été  d'allouer,  en  matière  sommaire ,  autant  et  même  plus ,  pour  une 
instance  accessoire  que  pour  une  instance  principale ,  ce  qui  aurait  lieu 
cependant ,  si  l'allocation  devait  être  d'un  droit  entier  pour  l'obtention  du 
jugement  interlocutoire ,  et  d'un  demi-droit ,  pour  les  devoirs  relatife  â 
l'enquête  ou  à  l'expertise; 

Que  l'allocation  d'un  demi-droit  pour  le  tout  rentre  bien  mieux  dans 
l'esprit  de  la  loi ,  et  dans  les  motifs  qui  l'ont  déterminée ,  quand  elle  s'est 
occupée  du  règlement  des  frais,  en  matière  sommaire,  par  opposition  à 
ceux  des  matières  ordinaires  ; 

Que  l'application  du  §  5,  à  l'obtention  de  toute  espèce  de  jugement 
contradictoire ,  est  d'autant  moins  admissible ,  qu'elle  conduirait  à  l'allo- 
cation d'un  droit  entier  pour  les  simples  jugements  préparatoires ,  quand 
tout ,  dans  la  loi,  repousse  l'idée  qu'aucune  espèce  de  droit  soit  accordée 
pour  ces  sortes  de  jugements. 

Ces  motifs,  comme  on  le  voit,  ne  sont  pas  nouveaux,  c'est 
toujours  le  même  raisonnement.  La  cour  de  Douai  parait  trouver 
étonnant  qu'une  instance  principale,  sans  incident ,  soit  moins 
favorablement  traitée  au  point  de  vue  de  la  taxe,  qu'une  instance 
accessoire.  Le  contraire  nous  semblerait  bien  plus  surprenant. 
N'est-il  pas'  évident  qu'une  instance  pure  et  simple  comporte 
moins  de  soins  et  de  préoccupations  qu'une  instance  compli- 
quée ,  et  que  lorsque  le  sort  de  la  contestation  dépend  des  résul- 
tats d'une  enquête ,  d'une  expertise ,  d'un  interrogatoire ,  l'in- 
térêt du  procès  se  concentre  dans  l'interlocutoire?  Quoi  de  plus 
naturel  dès  lors  que  l'émolument  suive  la  même  progression  et 
qu'indépendamment  du  demi-droit  Tavoué  obtienne  un  droit 
entier  pour  l'interlocutoire  rendu  contradictoirement  I  Est-ce 
qu'un  émolument  variant  entre  un  minimum  de  11  fr. 
25  c.  et  un  maximum  de  2â  fr.  50.  c.  devant  la  plupart  des  tri- 
bunaux de  France ,  représente  une  somme  tellement  dispropor- 
tionnée que  l'exagération  du  chiffre  doive  en  faire  quand  même 
repousser  l'allocation  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  une  ten- 
dance marquée  à  interpréter  l'art.  67 ,  déjà  si  rigoureux ,  dans  le 
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sens  le  plus  restrictif;  à  né  ^ien  allouer  pour  les  interlocutoires 
ou  préparatoires  autres  que  ceux  spécialement  énumérés  et  à  ne 
passer  en  taxe  pour  ces  derniers  qu'un  demi*droit.  Yoy.  infra, 
no  2191. 

nSS.  —  Le  droit  du  quart  en  sus  accordé  par  l'art.  67  du 
Tarif,  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  estril 
dû  à  tous  les  avoués  ou  seulement  à  l'avoué  du  poursuivant? 
(T.,  art.  67,  §10.) 

Pour  résoudre  d'une  manière  plus  sûre  cette  question ,  nous 
devons  poser  quelques  principes ,  établir  quelques  distincUons 
desquelles  découlera  l'interprétation  toute  naturelle  du  §  10  de 
l'art.  67  du  Tarif. 

D'abord,  il  est  essentiel  de  remarquer  que  l'art.  67  commence 
par  ces  mots  :  les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant;  or ,  tout  l'article  s'applique  donc 
aux  avoués,  tant  des  demandeurs  que  des  défendeurs,  quels  quils 
soient;  ainsi,  lorsque  dans  le  §  10,  on  parle  de  la  partie  gui 
aura  suivi  ;  dans  le  §  i  1 ,  de  /a  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'interrogatoire  a  lieu;  ÙRiis  le  §  12,  de  l'avoué  qui  lèvera  le 
jugement,  etc.,  on  ne  désigne  aucune  partie;  et  ces  dispositions 
peuvent  s'appliquer  aux  défendeurs  comme  aux  demandeurs. 

C'est  peut-être  dans  ces  mots  du  §  10,  aura  suivi,  qu'on 
trouve  une  exception  en  faveur  du  demandeur;  mais  c'est  une 
erreur  ;  ils  ne  sont  synonymes  quç  de  ceux-ci ,  aura  conclu  ;  et 
non  pas  aura  introduit  l'instance. 

Voici  quels  ont  été  les  motifs  du  législateur.  11  a  bien  senti 
qu'en  règle  générale ,  les  émoluments  accordés  aux  avoués  pour 
les  a&ires  sommaires  étaient  plus  que  modérés ,  et  que  si,  dans 
une  cause  où  il  y  aurait  plusieurs  parties ,  Qn  les  forçait  de  fsire 
gratis  plusieurs  conclusions  différentes ,  d'insérer  dans  des  qua- 
lités une  grande  quantité  de  faits  ,  d'augmenter  enfin  la  perte  de 
temps  qui  n'était  pas  déjà  compensée  par  les  honoraires ,  ces 
espèces  de  causes  deviendraient  plus  onéreuses  que  profitables 
aux  ofiiciers  ministériels  ;  de  là  les  abus  ;  et  le  Tarif  n'avait 
trouvé  naissance  que  dans  le  désir  de  les  faire  disparaître  :  ainsi 
il  devenait  donc  indispensable  d'accorder  un  droit  phÉ  considé- 
rable ,  en  certains  cas. 

C'est  ce  qu'on  a  fait;  et  qui  pourrait  nier  que  ce  motif  ne 
*  s'applique  aussi  bien  au  défendeur  qu'au  demandeur  ? 

Maintenant  qu'il  est ,  selon  nous ,  bien  certain  que  le  §  10 
est  général,  dans  quels  cas  et  comment  devra-t-il  être  appliqué? 
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Auparavant ,  nous  pouvons  nous  étayer  de  l'opinion ,  non 
suspecte  assurément ,  de  M.  Sudeatjd-Desisles  ,  p.  215 ,  n«  698, 
et  p.  246 ,  qui  s'exprime  ainsi  :  a  Lorsque  dans  une  cause  som- 
a  maire ,  plus  de  deux  parties  ont  des  intérêts  opposés ,  l'avoué 
a  qui  soutient  la  discussion  contre  plusieurs  adversaires  obtient 
«  un  nouvel  émolument  égal  au  quart  du  droit  principal  ;  mais 
a  ce  droit  n'excède  jamais  le  quart ,  quel  que  soit  le  nombre 
«  des  adversaires.  Toutes  les  parties  qui  ont  le  même  intérêt  ne 
«  comptent  que  pour  une  seule,  quoiqu'elles  aient  plusieurs 
«  avoués;  ainsi,  lorsque  le  défendeur  appelle  un  garant,  son 
a  avoué  qui  conteste  la  demande  principale  et  qui  soutient  la 
«  demande  en  garantie ,  obtient  le  droit  entier  et  le  quart  en 
a  sus  de  ce  droit;  mais  l'avoué  du  demandeur  principal  et 
a  l'avoué  du  garant  ne  reçoivent  que  le  droit  simple,  o 

Nous  ajouterons  qu'il  pourrait  y  avoir  certains  cas  où  chacun 
des  avoués  aurait  droit  au  quart  en  sus ,  lors  d'une  demande  en 
garantie.  Par  exemple  :  un  propriétaire  évincé  poursuit  en  ga- 
rantie principale  son  vendeur ,  qui  lui-même  appelle  son  ven- 
deur précédent.  Ce  dernier  soutient  :  !<>  que  le  demandeur  est 
non  recevable  et  sans  intérêt  dans  son  action ,  et  subsidiaire- 
ment ,  que  le  défendeur  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  lui. 
De  cette  manière,  l'action  se  répartit  entre  les  trois  parties  d'une 
égale  manière ,  et  le  quart  en  sus  est  dû  à  chacun  des  avoués  ; 
voici  comment  :  le  demandeur  principal  est  forcé  de  se  défendre 
contre  les  conclusions  de  la  partie  appelée  en  garantie ,  et  de 
soutenir  ses  prétentions  contre  le  défendeur;  celui-ci  doit  prou- 
ver ses  droits  contre  celui  qu'il  appelle  à  sa  garantie,  et  contes- 
ter ceux  du  demandeur  principal  ;  enfin  nous  avons  établi  com- 
ment l'appelé  en  garantie  pouvait  être  obligé  de  suivre  contre 
deux  parties. 

Autre  exemple  :  un  créancier  exerce  une  action  contre  un 
légataire  à  titre  particulier  et  un  héritier  ;  il  y  a  deux  adversaires 
différents ,  parce  que  l'un  le  rejette  à  l'autre ,  et  que  l'un  pou- 
vant être  insolvable ,  il  peut  être  de  son  intérêt  de  faire  déclarer 
débiteur  l'un  plutôt  que  l'autre.  Le  légataire  prétend  que  son 
legs  le  dispense  de  payer  toute  dette;  l'héritier  au  contraire 
soutient  qu'il  est  obligé  par  l'auteur  commun  à  satisfaire  les 
créanciers  du  genre  du  demandeur  :  et  ils  se  réunissent  tous  les 
deux  pour  opposer  une  fin  de  non^recevoir  à  celui-ci  ;  chaque 
partie  a  bien  deux  adversaires,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  le  pa- 
ragraphe il  de  l'art.  67.  Mais  si  au  contraire ,  le  créancier  avait 
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actionné  le  légataire  et  l'héritier ,  pour  lui  payer  dncan  leur 
part  et  portion ,  et  que  ces  deux  parties  se  fussent  accordées  pour 
lui  opposer  soit  des  quittances ,  soit  tout  autre  moyen  dilatoire , 
il  n'aurait  été  dû  à  chacun  des  avoués  qu'un  simple  dréit ,  parce 
qu'il  n'était  besoin  pour  tous  que  d'une  copie  de  plus ,  qui ,  en 
pareille  matière ,  ne  se  paye  pas ,  et  non  d'une  plus  ample  ré- 
daction ,  qui  doit  toujours  recevoir  un  émolument. 

Notre  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Rivoms ,  p.  316,  o*43; 
BoucHEB  d'Argis,  p.  47,  n^  57;  Dàlloz,  y^  Frais  et  dépens, 
n^  i90  et  191 ,  et  Càlmètes  ,  p.  7,  n""  Y,  qui  précise  ainsi  la  so- 
lution :  a  Le  quart  en  sus  énoncé  dans  le  §  10  de  l'art.  67  n'est 
alloué  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur  que  lorsqu'il  y  a  plus 
de  deux  parties  en  cause  et  si  elles  ont  chacune  des  intérêts  con- 
traires ;  ce  droit  n'est  accordé  qu'à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre 
chacune  des  autres  parties ,  et  prenant  contre  elles  des  conclu- 
sions différentes.  Ce  droit  est  dû  tant  pour  les  arrêts  prépara- 
toires et  interlocutoires  que  pour  les  arrê>s  définitifs,  o 

L'art.  3  de  la  délibération  de  la  cour  de  Paris,  du  S5  novem- 
bre 1822  précité ,  contient  la  disposition  suivante  : 

«  Les  interventions ,  les  demandes  en  garantie,  celles  en  dé- 
claration d'arrêt  commun ,  ne  donneront  pas  lieu  à  un  droit  par- 
ticulier d'obtention  d'arrêt,  sans  préjudice  toutefois  du  droit 
accordé  à  l'avoué  par  l'art.  67 ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en 
cause  ayant  des  intérêts  différents.  » 

91 S9.  -7  11  ne  faut  pas  considérer  comme  ayant  des  intérêts 
contraires  les  créanciers  ayant  des  titres  de  créance  différents 
pour  lesquels  un  avoué  a  occupé  dans  un  contredit  d'ordre.  Ces. 
créanciers  ont  des  intérêts  distincts  mais  non  contraires,  et  cha- 
cun a  un  intérêt  de  même  nature  à  ce  que ,  suivant  les  cas,  le 
contredit  réussisse  ou  soit  repoussé ,  leur  avoué  ne  peut  donc 
obtenir  qu'un  seul  droit  d'obtention  de  jugement  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  les  représente  tous  et  qu'il  a  conclu  pour  eux 
et  non  contre  eux  :  Nîmes,  25  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.-334, 
art.  1809). 

M90. — Mais  ce  droit  du  quart  ne  doit-il  être  accordé  qu'une 
fois  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  ayant  des  intérêts  con- 
traires, ou  bien  faut-il  allouer  autant  de  quarts  qu'il  y  a  de  par- 
ties contre  lesquelles  des  conclusions  différentes  ont  été  prises? 

On  a  vu,  sous  le  numéro  2188, que  M.Scbraud-Dbsisubs 
n'allouait  jamais  qu'un  seul  droit  d'un  quart.  M.  Pailoe,  loc.  cit.. 
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est  du  même  avis ,  mais  c'est  à  tort  qu'il  nous  prête  cette  opi- 
nion. 

Dans  notre  première  édition  nous  avons  reproduit  un  pas- 
sage de  M.  Sudraub-Desisles  ,  sans  nous  occuper  de  la  ques- 
tion posée.  Avec  MM.  Rivoire  ,  Boucher  d'Argis  et  Calmètes, 
loc.  cit.^  nous  pensons  que  le  quart  en  sus  est  dû  pour  les  con- 
clusions spéciales  prises  contre  chacune  des  autres  parties  :  en 
d'autres  termes,  autant  de  conclusions  différentes ,  autant  de 
quarts  moins  un  alloués. 

9191.  —  S'il  y  a  lieu  à  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  la 
requête  où  sont  énoncés  les  faits  ne  procure  aucun  émolument 
spécial  à  l'avoué  qui  requiert  l'interrogatoire.  Le  Tarif  lui  alloue 
pour  tout  droit,  la  moitié  de  la  somme  allouée  pour  un  jugement 
définitif;  et  en  outre ,  pour  copie  du  procès-verbal  d'interroga- 
toire ,  par  chaque  rôle  d'expédition  ,  0  fr.  15  c.;— 0  fr.  14  c; — 
0  fr.  12  c.  L'avoué  de  la  partie  interrogée  n'obtient  aucun  émo- 
lument (T.,  art.  67 ,  1 11). 

%\9%.  —  Quant  aux  enquêtes  et  expertises ,  voy.  infra ,  sous 
l'art.  407 ,  G.  P.  C,  n*»»  2209  et  suiv. 

S19S.  •—  Le  §  12  de  l'art.  67  passe  à  l'avoué  qui  lève  le  juge- 
ment rendu  contradictoirement ,  pour  dressé  des  qualités  et  des 
significations  de  jugement^  le  quart  du  droit  accordé  pour  l'ob- 
tention du  jugement  contradictoire ,  c'est-à-dire  quand  la  de- 
mande n'excède  pas  1,000  fr.  :  —  3  fr.  75  c;  —  3  fr.  38  c.  ;  -- 
2  fr.  82  c.  Quand  elle  excède  1,000  fr.  jusqu'à  5,000  fr.  :  5  fr.; 
—4  fr.  50c.;--3  fr.  75  c.  Quand  elle  excède  5,000  fr.:  7  fr.  50c.; 
— 6  fr.  75  c.;— 5  fr.  63  c.  Ce  quart  porte  aussi  sur  le  quart  dont 
parle  le  g  10,  quand  il  y  a  lieu. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'est  rien  dû  pour  les  qualités  d'un  jugement 
par  défaut.  Conf.  M.  Dalloz,  v®  Frais  et  dépens,  n®  192.  Voy.  d'ail- 
leurs le  §  2  du  même  article;  il  en  est  ainsi,  même  si  ce  juge- 
ment est  définitif. 

9194.  —  Il  n'est  rien  dû  non  plus  pour  l'opposition  aux  qua- 
lités et  leur  règlement  devant  le  président  du  tribunal  :  les  seuls 
frais  de  cet  incident  sont  les  déboursés  de  la  sommation  à  com- 
paraître (Voy.  Sodraud-Desisles,  p.  226,  n*  727). 

M 95.  — L'avoué  qui  a  levé  et  signifié  le  jugement  à  avoué 
peut-il  exiger  le  droit  de  copie  fixé  par  l'art.  89  du  Tarif? 

«  Non  :  portait  la  !'•  édition,  p.  478,  n*  88  : 1®  cet  article  ne 
s'applique  qu'aux  matières  ordinaires  ;  2®  il  serait  inconséquent 
d'accorder,  pour  la  copie  d'un  jugement,  30  c,  27  c.  ou  25  c.  par 
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rôle ,  cpiand  l'art.  67,  §§  9  et  11  n'alloue  pour  la  significÉtîon  de&  \j 
procès-verbaux  d'enquêtes,  d'expertises,  ou  d'interrogatowa^ 
sur  faits  et  articles ,  que  15''  centimes  par  rôle.  Enfin ,  ceci  est 
décisif,  le  §  12  dit  positivement  que  le  droit  du  quart  en  sus  qu'il 
attribue  à  l'avoué  a  pour  objet  le  dressé  des  qualités  et  de 
signification  d£  jugement  :  que  voudraient  dire  ces  expressions, 
si  elles  ne  comprenaient  pas  le  droit  de  copie?  Est-ce  qu'il  ne 
faut  pas  commencer  par  copier  l'acte  qu'on  veut  signifier? 

a  Mais ,  ajoute-t-on ,  par  ces  mots  signification  de  jugement  à 
avoué ,  on  a  voulu  exprimer  qu'il  n'est  rieir  alloué  pour  la  noti- 
fication des  jugements  en  matière  sommaire  y  par  opposition  au 
droit  de  75  centimes ,  accordé  pour  les  diverses  notifications 
énumérées  dans  l'art.  70 ,  telles  que  notifications  et  rapports 
d'experts,  de  procès-verbaux,  d'enquêtes j  etc.  ;  c'est  une  grave 
erreur.  Dans  chacun  des  cas  de  l'art.  70  du  Tarif,  il  y  a  une 
somme  allouée  pour  l'original ,  indépendamment  du  droit  de 
copie ,  parce  que,  réellement ,  il  y  a  un  original  à  rédiger;  et 
même  dans  le  cas  de  la  notification  du  rapport  des  experts^  de 
l'interrogatoire ,  le  soit  signifié  contient  les  conclusions  sommai- 
res aux  fins  de  venir  à  l'audience  ;  tandis  que  pour  la  significa- 
tion d'un  jugement  d'avoué  à  avoué ,  il  n'y  a  pas  de  soit  signifié, 
pas  d'original  proprement  dit  de  la  part  de  l'avoué;  il  signe  la 
copie ,  et  l'huissier  met  seulement  signifié  copie  e/u...  d  i/* ,  et  il 
signe.  Voy.  supra ,  p.  370,  n«  1214. 

a  II  est  vrai  que ,  pour  des  qualités  à  faire  et  à  fSûre  signifier , 
pour  une  copie  du  jugement  à  faire  faire  et  faire  signifier,  co|He 
qui  peut  être  longue ,  le  Tarif  accorde  un  droit  trop  restreint  ; 
mais  la  volonté  du  législateur  nous  parait  ressortir  clairement 
des  termes  de  la  loi,  et  l'interprétation  n'est  pas ,  selon  nous , 
admissible.  » 

Cette  opinion  que  nous  avons  exprimée  en  1832  peut  invo- 
quer en  sa  faveur,  dans  la  doctrine,  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  49, 
n"  61  ;  Sudraud-Desisies,  p.  109 ,  n®  347  ;  Rivoire,  p.  320,  n»  48; 
BiocHE,  Joum,^  t.  1,  p.  551 ,  et  dans  la  jurisprudence,  les  déci- 
sions du  tribunal  de  Gaen,  5  avril  4  838  (J.  Av. ,  t.  54,  p.  184)  et  des 
cours  de  Bourges ,  20  janvier  1855  (t.  80 ,  p.  388 ,  art.  2122)  et 
d'Orléans,  22  juillet  1856  (t.  81,  p.  531,  art.  2489),  que  M.  Bou- 
cher d'Argis  a  fait  suivre  d'observations  conformes  J.  P. ,  t.  2 
de  1856,  p.  118.  Cet  arrêt,  remarquablement  motivé,  repro- 
duit tous  les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  à  l'appui  de  «e 
système. 
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Mais ,  depuis  longtemps,  la  Cour  de  cassation  Ta  condamné  ; 
et  comme  en  définitive  l'interprétation  de  la  cour  suprême,  plus 
indulgente ,  tend  à  rendre  moins  rigoureuse  Tapplication  res- 
trictive de  Tart.  67,  nous  ne  faisons  aucune  diflSculté  de  nous  y 
rallier ,  bien  qu'il  nous  semble  qu'auèun  de  ses  arrêts  n'ait  détruit 
les  considérations  sur  lesquelles  s'appuyait  l'opinion  de  1833. 
Voici ,  du  reste ,  comment  raisonne  la  Cour  de  cassation  : 

«  Le  droit  alloué  en  matière  sommaire  par  l'art.  67  (§  13)  du 
Tarif  à  l'avoué  qui  lève  le  jugement  pour  dressé  de  qualités  et 
de  la  signification  de  ce  jugement ,  ne  s'applique  qu'au  dressé 
de  l'original  des  qualités  et  de  la  signification  'de  jugement  ;  — 
Ce  droit  ne  comprend  pas  celui  dû  pour  les  copies  à  signifier , 
soit  desdites  qualités,  soit  dudit  jugement  ; — ^D'ailleurs  le  même 
article  alloue  à  l'avoué  tous  ses  déboursés  (§  18)  ;— -  il  est  incon- 
testable que  les  copies  des  qualités  et  du  jugement  comportent 
des  déboursés; —  En  effet  les  sommes  allouées  à  ce  titre  par  les 
art.  88  et  89  du  même  Tarif,  loin  d'offrir  le  caractère  particulier 
et  exclusif  d'émolument ,  ne  sont ,  à  bien  considérer  le  fond 
même  des  choses,  que  le  remboursement  à  forfait  de  déboursés 
e£GBctifs  ;  —  Les  déboursés  sont  les  mêmes  en  matière  ordinaire 
et  en  matière  sommaire;  —  Enfin,  les  art.  88  et  89  précités 
posent  une  règle  générale  et  sont  applicables  dans  tous  les  cas  ; 
il  n'en  pourrait  être  autrement  sans  placer  l'avoué  qui  occupe 
en  matière  sommaire,  dans  une  situation  telle  que  souvent  il  ne 
serait  même  pas  couvert  de  ses  avances ,  ce  qui  est  inadmis- 
sible. D 

Ces  considérations  adoptées  par  les  arrêts  du  6  juin  1837 
(J.  Av.,  t.  53,  p.  667),  1"  mars  1841  (t.  60,  p.  74),  19  jan- 
vier  1843  (t.  65,  p.  405),  1"  mars  1854  (t.  79,  p.  303,  art.  1799) 
et  16  décembre  1857  (t.  83 ,  p.  131 ,  art.  3913) ,  ce  dernier  pro- 
nonçant la  cassation  de  l'arrêt  précité  de  la  cour  d'Orléans , 
ont  prévalu ,  car  la  cour  d'Orléans  elle-même  s'y  est  rangée  dans 
un  arrêt  du  15  décembre  1858 (J.  Av.,  t  84,  p.  487,  art.  3334). 

Cette  jurisprudence  a  obtenu  l'approbation  de  MM.  Cabbe  db 
TOUBS,  p.  38,  n»  37;  Dalloz,  v«  Frais  et  dépens,  n»  193; 
BoNNESOBUR ,  p.  81 ,  n«  13 ,  et  Calmètes  ,  p.  8 ,  n»  VI. 

L'art.  6  de  la  délibération  de  la  Cour  de  Paris ,  du  35  novem- 
bre 1833  précité,  porte  : 

«  Les  avoués  auront  droit  à  45  centimes  par  rôle  d'expé- 
dition ,  pour  la  copie  faite  et  signée  par  eux  des  arrêts  par  défaut 
ou  interlocutoires ,  signifiée  à  parties. 
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<  Aucunes  autres  pièces  signifiéesr  dans  le  cours  du  procès 
ne  passeront  en  taxe.  » 

Par  suite  de  la  règle  posée  par  les  décisions  de  la  Cour  sa- 
préme;  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'au  point  de  vue  de  Tapplication 
des  art.  88  et  89  du  Tarif,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  ftàre 
entre  les  matières  ordinaires  et  les  matières  sommaires;  et  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  copie  des  qualités  des  jugements  con- 
tradictoires signifiés  à  l'avoué  adverse  entraîne  un  rembourse- 
ment à  l'avoué;  que  ce  remboursement  est  de  i  fr.  89  c.  ;  — 
1  fr.  69  c.  ;  —  i  fr.  38  c. ,  et  qu'il  lui  est  dû  pour  la  copie  du 
jugement,  soit  contradictoire ,  soit  par  défaut ,  signifiée  à  avooé 
ou  à  partie  :  0  fr.  30  c.;— 0  fr.  27  c.;— 0  fr.  25  c.  par  rôle.  Voy. 
supra,  p.  368,  nM207. 

9196.  —  Que  devrait-on  décider  pour  toute  copie  de  pièces, 
autres  que  procès-verbaux  d'expertise  ou  enquête ,  et  de  juge- 
ment de  l'instance? 

Toutes  les  copies  faites  avec  l'exploit  ne  rentrent  pas  dans 
l'instance ,  et  sont  taxées  avec  l'exploit  d'après  les  dispositions 
ordinaires  du  Tarif;  mais  toutes  autres  copies  faites  dans  le 
cours  du  procès ,  c'est-à-dire  de  la  mise  en  rôle  au  jugement, 
car  il  n'y  a  pas  de  procédure ,  n'entrent  pas  en  taxe ,  en  ce  sens 
que  les  déboursés  seuls  peuvent  être  exigés  del'adversaire. 

M 97.  -  Quels  sont  les  émoluments  dus  à  l'avoué,  lorsqu'il 
a  été  révoqué ,  ou  que  les  pièces  lui  ont  été  retirées  avant  ia  fin 
du  procès? 

11  faut  distinguer  : 

i^  Si  la  révocation  a  eu  lieu  avant  que  l'avoué  du  demandeur 
ait  obtenu  un  jugement  par  défaut ,  et  avant  même  qu'il  y  ait 
eu  constitution  de  la  part  du  défendeur ,  il  n'est  dû  aucun  émo- 
lument (Argum.  des  §§  14 ,  15  ,  16  et  17  de  l'art.  67 ,  du  Tarif). 

20  Si ,  au  contraire ,  il  y  avait  eu  constitution  de  la  part  du 
défendeur,  il  faudrait  allouer  à  l'avoué  du  demandeur  moitié  du 
droit  accordé  pour  obtenir  un  jugement  par  défaut  (T.,  art.  67 , 
§  15) ,  c'esU-dire  : 

Quand  la  demande  n'excède  pas  1,000  fr.  :  3  fr.  75  c.  ;  — 
3fr.  38c.;— 2  fr.  82c.; 

Quand  la  demande  excède  1,000  fr.  jusqu'à  5,000  fr.  :  5  fr.; 

—  4fr.  50c.;— 3 fr.  75c.; 

Quand  la  demande  excède 5,000  fr.:  7  fr.  50  c.  ;  —  6  fr.  88c.; 

—  5fr.  63  c. 

3*"  Si  l'avoué  du  demandeur  n'est  révoqué  qu'a|»ès  avoir 
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obteau  un  jogeinent  par  défaut  ou  un  jugement  interlocutoire , 
il  a  droit  à  la  moitié  du  droit  accordé  pour  obtenir  un  jugement 
contradictoire ,  et  cdfi  indépendamment  de  l'émolument  cpii  lui 
est  dû  pour  le  jugement  obtenu  :  il  en  est  de  même  à  Tégardde 
l'avoué  du  défendeur  (T.,  art.  67 ,  §  16). 

Soit  pour  chacun  des  trois  cas  ci-dessus  : 

7  fr.  50  c.  ;  —6  fr.  88  c.;  — 5  fr.  63  c; 

iOfr.;  — 9fr.;  — 7fr.  50c.; 

15  fr.  ;  — 13  fr.  50  c.  ;  — 11  fr.  25  c. 

M9S.  —  Mais  pour  que  le  droit  précité  soit  dû  à  l'avoué ,  il 
faut  qu'il  ait  été  formé  opposition  au  premier  jugement  par 
défaut,  et  que  l'avoué  qui  l'a  obtenu  ait  suivi  l'audience  sur  le 
débouté  de  l'opposition  (T.,  art.  67 ,  §  17). 

S'il  n'a  pas  suivi  sur  le  débouté  de  l'opposition ,  il  n'obtient  que 
le  droit  alloué  pour  le  défaut.  Voy.  supra ,  p.  620 ,  n<>  2179. 

«1199.  _  Le  demi-droit  alloué  par  les  ^  14,  15  et  16,  de 
l'art.  67  T. ,  estril  dû ,  quand  l'instance  est  éteinte  par  la  pé- 
remption? 

On  a  prétendu  assimiler  la  péremption  à  la  révocation  ;  mais 
il  nous  esi  impossible  d'apercevoir  une  raison  d'analogie  entre 
les  deux  situations,  et  nous  estimons  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  cours  de  Montpellier,  arrêt  du  24  janvier  1851  (J.  Av. ,  t.  77, 
p.  60,  art.  1190),  et  de  Bastia,  arrêt  du  27  mars  1858  {Joam. 
de  cette  Cùur  1858,  p.  300>,  ont  condamné  cette  prétention. 
Voy.  conf,  M.  Caleètes  ,  p.  10 ,  no  XV. 

%%^%,  —Mais  nous  pensons  que  le  désistement  ou  l'acquiesce- 
ment, qui  entraîne  le  retrait  des  pièces,  a  le  même  caractère  que 
la  révocation  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bouchée  d'Abgis, 
p.  51,  n»  64;  Bonnesoeur,  p.  83,  n«  17.  Voy.  mpra,  n»2197. 

On  a  soutenu  cependant ,  qu'il  était  dû  un  droit  entier  d'obten- 
tion de  jugement  définitif,  quand  un  désistement  intervient, 
après  que  les  conclusions  sont  respectivement  prises,  et  qu'ainsi, 
les  plaidoiries  sont  respectivement  commencées.  Cette  opinion 
n'était  pas  fondée.  En  pareil  cas ,  il  ne  peut  être  dû  que  la  moi- 
tié du  droit  d'obtention  d'un  arrêt  par  défaut ,  le  quart  du  droit 
d'obtention  d'un  jugement  contradictoire. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1"' 
juin  1863,  Ch.  Civ., prononçant  le  rejet  de  pourvoi,  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  9  juillet  1860.  L'arrêt  de  la 
Cour  suprême  .-st  ainsi  conçu  : 

fl  Attendu  qu'en  matière  sommaire  les  dépens  sont  ramenés  à  un  droit 
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uniqne,  détenniné  par  des  principes  fixes,  alwtraeiion  fiûte  dn  noiiibre 
des  actes  et  de  la  longueur  de  la  procédure;  —  Qu'il  est  dû  un  droit  en- 
tier à  l'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement  définitifypi  demi-droit  i  l'avoué 
qui  a  pris  un  jugement  par  défaut,  et  le  quart  seulement  du  droit  si  Favoaé 
a  été  révoqué  et  si  les  pièces  lui  ont  été  retirées;  —  Que  l'article  67  du 
Tarif  qui  établit  ces  règles  ajoute  qu'il  ne  sera  alloué  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  autre  acte ,  et  sous  aucun  prétexte; — Que,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  la  veuve  et  les  fils  Schmerber,  il  n'y  a  eîi  ni  jugement  par  dé- 
faut, ni  jugement  définitif,  et  que  le'jprocès  s'est  terminé,  après  condu- 
sions prises,  par  un  désistement  d'appel  signifié  et  accepté; — ^Attendu  que 
ce  désistement  a  eu  pour  conséquence  nécessaire  le  retrait  des  pièces; 
qu'on  ne  devait  donc  allouer  ni  le  droit  entier,  ni  le  demi-droit,  mais  seu- 
lement le  quart  du  droit  ;  —  Que  la  circonstance  qu'il  y  a  eu  désistement 
ne  doit  y  rien  changer,  puisque  la  loi  n'a  pas  accepté  comme  on  des  âé- 
ments  de  la  liquidation  des  frais,  le  désistement  qui  peut  survenir  à  toutes 
les  époques  de  la  procédure ,  et  qui  aurait  été  une  base  variable  et  dé£BC- 
tueuse  ;  —  Que  les  articles  402  et  403,  C,  P.  C. ,  ne  renferment  rien  qui 
soit  de  nature  à  modifier  ces  règles; — Qu'ainsi,  en  accordant  â  l'avoué 
des  demandeurs  en  cassation,  le  quart  du  droit  ordinaire ,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  67  du  Tarif,  en  a  &it  une  juste 
application.— Rejette  »  *. 

Art.  406,  C.  P.C. 

MM.  —  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions,  en 
matière  sommaire ,  doivent  être  formées  par  requête  ePavové, 
laquelle  ne  doit  contenir  que  des  conclusions  motivées.  Ainsi , 
l'avoué  ne  doit  point  entrer  dans  les  développements  des  moyens 
de  la  cause  :  ces  détails  doivent  être  réservés  pour  Taudience. 

99M.  —  Cependant  il  faut  observer ,    relativement  à  la 

requête  d'intervention ,  qu'elle  doit  contenir  en  tête  constitution 

d'avoué  de  la  part  de  l'intervenant ,  puisque  l'intervention  pré- 

sente  nécessairement  une  nouvelle  demande  de  la  part  de  celai 

'  qui  la  forme. 

95I0S.  —  Il  faut  remarquer  encore  que  la  requête  par 
laquelle  les  demandes  incidentes  ou  les  interventions  sont 
formées,  doit,  autant  que  possible,  contenir  une  sommation  de 
comparaître  à  l'audience  à  jour  fixe ,  afin  d'éviter  les  frais  d'un 
avenir  particulier. 

5I5I04.  —  Ces  requêtes  ne  procurent  aucun  émolument  par- 

«  Dans  une  note  insérée  au  recueil  Sirey,  Ire  part.,  p.  337,  M.  A.  Fabre,  un 
des  habiles  rédacteurs  de  ce  journal,  a  longuement  développé  une  opinioa 
contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  da 
droit.  Il  accorderait  la  moitié  si  la  cause  était  eu  état  d*étre  jugée  eontradie- 
toirement. 
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ticttlier  (Voy.  MM.  Boughsb  d'Arois  ,  p.  42 ,  n"*'  43  et  44  ; 
BoNNESOBUR,  p.  85, 11^  19).  Il  n'est  dû  que  les  déboursés,  c'est4L- 
dire  le  timbre,  %  raison  de  1  fr.  la  feuille,  renregistrement 
qui  est  de  55  c.  par  copie  signifiée ,  et  les  droits  de  Thuissier 
audiencier  (T.,  art.  156),  qui  sont  de  0  fr.  30  c. , — 0  fr.  27  c. , — 
0  fr.  25  c. ,  par  copie  signifiée. 

9905. — Ne  passeraient  pas  en  taxe,  même  pour  les  déboursés, 
les  réponses  qui  seraient  faites  à  ces  requêtes  (L.  P.  G.,q.  1479). 

9906.  —  M.  Sudraud-Desisles,  p.  176,  n^  583 ,  affirme  que, 
suivant  Tart.  67  du  Tarif,  les  seuls  jugements  définitifs  pro- 
curent un  émolument  à  l'avoué  ;  mais  le  §  16  de  Tart.  67  prouve 
le  contraire ,  car  il  suppose  qu'un  droit  peut  être  alloué  pour  un 
interlocutoire  j  et  c'est  ce  que  confirme  encore  le  §  5  du  même 
article  qui  parle  des  jugements  contradictoires  ou  définitifs. 
M.  Boucher  d'Argis  n'alloue  aussi  que  les  déboursés. 

9967.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'émolument  de  l'avoué 
doit  être  fixé  à  un  droit  entier  ou  à  un  demi-droit  pour  l'obten- 
tion des  jugements  sur  incident  quand  il  y  a  lieu ,  nous 
ne  voyons  aucun  motif ,  de  ne  pas  considérer  l'incident 
comme  un  procès  spécial,  participant  de  la  nature  de  l'instance 
principale,  mais  ayant  une  existence  distincte,  et  d'appliquer  au 
jugement  qui  y  statue ,  suivant  qu'il  est  contradictoire  ou  par 
défaut,  les  allocations  des  §§  5,  6,  7,  ou  bien  2 ,  3  et  4  de  l'art. 
67  T.  Nous  pouvons  citer -«n  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bastia  du  19  mai  1857  (J.  Av. ,  t.  82,  p.  6i3,  art.  2841),  qui 
a  décidé  que  pour  évaluer  l'importance  du  litige,  afin  d'appli- 
quer l'émolument  proportionnel  accordé  pour  obtention  du 
jugement  en  matière  sommaire ,  il  faut ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  sur  incident,  ne  prendre  en  considération  que  le 
chiffre  de  la  demande  incidente  et  non  celui  de  la  demande 
principale. 

Nous  savons  bien  qu'on  peut  nous  opposer  l'opinion  si  rigou- 
reuse rappelée  supra,  p.  626,  n®  2187  ,  en  matière  de  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre 
qu'il  y  ait  équité  à  rétribuer  une  procédure  hérissée  d'incidents, 
comme  celle  qui  n'en  présente  aucun ,  et  nous  nous  refusons 
(Yoy.  supra,  p.  625,  no  2186)  à  considérer  les  allocations  de 
l'art.  67 ,  comme  se  référant  uniquement  aux  jugements  qui 
terminent  la  contestation. 

5l90ft.  —  Nous  répétons  que  les  vérifications  d'écriture,  le 
faux  incident  civil,  le  désaveu,  constituent  à  nos  yeux  des  pro- 
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cédures  ordinaires  ,  Inen  qu'elles  soient  incidentes  à  an  procès 
sommaire.  Voy.,  au  surplus, supra,  n^  2075,  2075  bis,  20B4. 

Art.  407  à  413,  G.  P.  G.  —  T.,  Art  67,  §  8. 

m%9.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête ,  en  matière  sommaire, 
le  jugement  qui  l'ordonne  doit  contenir  les  faits,  sans  qui!  soit 
besoin  de  les  articuler  préalablement  dans  un  acte  particulier  : 
il  suffit  qu'ils  soient  articulés  à  l'audience  lors  des  plaidoiries  ou 
contenus  dans  les  conclusions. 

95I10.  —  Si,  contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  407,  une 
partie  articulait ,  par  acte,  des  faits  dont  elle  offrirait  la  preuve , 
la  partie  adverse  ne  serait  pas  obligée  de  les  contester  également 
par  acte. 

51911.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  257  C.  P.  C,  est  ap- 
plicable en  matière  sommaire ,  et  si  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête  doit  être  préalablement  signifié,  est  controversée.  Nous 
sommes  d'avis  que  la  signification  n'est  pas  nécessaire  qaand  le 
jugement  a  été  contradictoirement  rendu  ;  qu'elle  doit  être  faite 
si  le  jugement  est  par  défaut  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1481  bis).  C'est  ce 
qu'ont  décidé  les  Cours  de  cass.,  22  décembre  1840  (J.  P. ,  1. 1  de 
184i,  p.  62) ,  et  de  Bordeaux,  11  février  1859  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  349,  art.  3254)  ;  le  tribunal  de  Caen,  3  septembre  1859  (t.  85, 
p.  346,  art.  71,  §  III).  MM.  Bourbeau  ,  t.  6 ,  p.  93 ,  et  RoorÈRK, 
t.  2,  p.  262,  pensent  que  la  significftlion  est  toujours  nécessaire. 

Dans  cette  dernière  opinion  là  signification  du  jugement  donne 
ouverture,  indépendamment  des  déboursés  (timbre,  droit  d'expé- 
dition et  huissier  audiencier),  aux  allocations  fixées  par  les  arti- 
cles 88  et  89  T.  Voy.  supra,  p.  635,  n*  2195. 

!t*tl5l.  —  L'assignation  aux  témoins  doit  être  donnée  un  jour 
au  moins  avant  celui  de  l'audition.  Elle  contient  copie  du  dis- 
positif en  ce  qui  concerne  les  faits  admis.  Aucun  émolument 
n'est  dû  à  l'avoué  pour  cette  copie.  L'exploit  de  l'huissier  donne 
lieu  aux  déboursés  ordinaires.  Voy.  supra^  p.  528,  n*  1985. 

MIS.  —  La  partie  adverse  ne  doit  être  assignée  qu'autant 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ;  mais  il  faut  lui  dé- 
noncer la  copie  des  noms  des  témoins  par  exploit  notifié  au  do- 
micile de  son  avoué  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  (\^oy. 
L.  P.  C,  q.  1486  bis,  et  supra,  p.  528,  n«  1985). 

9914.  —  L'enquête  se  fait  à  l'audience,  devant  le  tribunal; 
elle  n'est  pas  renvoyée  devant  un  juge-commissaire  (L.  P.  C, 
q.  1479  bis). 
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9915.  —  Lorsque  la  cause  n'est  pas  susceptible  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  il  n'est  point  dressé  de  procès-verbal  de  Ten- 
quéte,  il  est  seulement  fait  mention  dans  le  jugement  des  noms 
des  témoins  et  du  résultat  des  dépositions. 

991<l.  —  Mais  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  est 
dressé  procès-verbal.  Voy.  supra^  p.  442,  n*  1605. 

9917.  —  Lorsque  l'une  des  parties  demande  la  prorogation 
de  l'enquête,  l'incident  est  jugé  sur-le-cham]^,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  émolument  spécial  pour  les  avoués. 

9918.  —  Quel  est  l'émolument  dû  à  l'avoué  pour  une  en- 
quête? 

Le  Tarif  lui  alloue  un  demi-droit ,  mais  seulement  dtms  le  cas 
où  l'enquête  a  été  ordonnée  contradictoirement ,  et  où  il  est  inter- 
venu aussi  sur  l'enquête  un  jugement  contradictoire  (T.,  art.  67, 
§8). 

9919.— Il  en  est  de  même  en  matière  d'expertise  (T.,  art.  67, 
§8). 

9990.  —  Ce  demi-droit  pour  l'enquête  ou  l'expertise  est-il  dû 
indépendamment  du  droit  d'obtention  de  jugement? 

C'est  notre  avis ,  et  nous  l'avons  déjà  laissé  pressentir ,  lors- 
que nous  avons  cherché  à  établir  que  l'art.  67,  §  5,  s'appliquait 
aux  jugements  interlocutoires.  Pourquoi  ferait-on  une  exception 
dans  le  cas  qui  nous  occupe?  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  ce 
que  l'avoué  obtienne  d'abofd  un  droit  pour  le  jugement  rendu , 
et  ensuite  un  demi-droit  pour  le  dédommager  des  peines  qiie  lui 
donne  l'enquête. 

Cependant  cette  opinion  est  vivement  contestée ,  et  l'on  veut 
que  le  demi-droit  dont  parle  le  §  8  comprenne  tout ,  même  le 
droit  d'obtention  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête.  Selon 
nous,  tel  n'est  pas  le  sens  du  Tarif;  mais,  comme  on  le  voit,  la 
solution  de  la  question  dépend  tout  entière  de  cetle  de  savoir 
si ,  en  général ,  il  est  dû  un  émolument  pour  l'obtention  d'un 
jugement  interlocutoire  rendu  contradictoirement.  Nous  avons 
fait  connaître  supra,  p.  626,  n^2187,  les  raisons  qui  nous  portent 
à  penser  que  c'est  ainsi  que  le  Tarif  doit  être  entendu  ;  et  dès 
lors  nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  en  soit  autrement  dans  le 
cas  où  l'interlocutoire  a  pour  objet  d'ordonner  une  enquête. 

Nous  trouvons  naturellement  en  faveur  de  l'opinion  qui  n'al- 
loue qu'un  demi-droit  unique:  MM.  Boucher  d'Argis,  p.  42, 
n®  45  ;  Dalloz  ,  v<>  Frais  et  dépens,  n®  186  ;  Bazot  ,  Revue  prati- 
que 1850,  t.  8,  p.  406  et  410,  et  la  délibération  du  tribunal  de  la 
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Seine  de  1832,  rapportée  J.  Av.,  t.  42,  p.  230. 

D'après  nous ,  Tenquète  ou  l'expertise ,  ordonnée  contradic- 
toirement  et  suivie  d'un  jugement  contradictoire ,  motive  en 
faveur  des  avoués  les  allocations  suivantes  : 

i"^  Droit  d'obtention  du  jugement  interlocutoire  : 

15  fr.;— 13  fr.  50  c.;— 11  fr.  25  c.  j  Suivant  l'échelle  de  pro- 

20  fr.;— 18  fr.;         — 15  fr.  [     portion  réglée  par  l'ar- 

30  fr.;— 27  k^;         —22  fr.  50 c.  J     ticle  67  T. 

^  Pour  les  soins  qu'exige  l'enquête  ou  l'expertise  : 
7  fr.  50  c.;—  6  fr.  75  c.;—  5  fr.  63  c. 

Ou  10  fr.  —  9  fr.;  —  7  fr.  50  a 

Ou  15  fr.;         -13  fr.  50  c.;— 11  fr.  25  c. 

3''  Pour  le  jugement  sur  le  fond  après  l'enquête ,  mêmes  allo- 
cations que  pour  le  §  !<>. 

Dans  l'opinion  contraire  les  allocations  du  §  1^  sont  stip|m- 
noées  et  on  ne  passe  en  taxe  que  les  allocations  des  §§  2*  et  3«. 

En  outre ,  suivant  nous ,  la  rédaction  des  qualités  du  juge- 
ment interlocutoire  est  rémunérée  par  une  allocation  du  quart 
des  sommes  portées  au  §  l*",  tandis  que  les  partisans  de  Topinioii 
contraire  à  la  nôtre  calculent  ce  quarts  sur  les  allocations  du  §  2*. 

%%%t.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  sur  l'appel  d'an 
jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné  une  enquête,  l'avoué  qui 
obtient  un  arrêt  contradictoire  peut  réclamer  le  droit  entier  ou 
seulement  un  demi-droit. 

On  comprend  que  cette  question  n'est  possible  que  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  partagent  pas  notre  opinion.  Voici  cx^mmeot  Ta 
résolue  M.  Petit  ,  président  à  la  cour  de  Douai ,  dans  une  disser* 
tation  insérée  J.  Av.,  t.  80,  p.  415, art.  2137  : 

a  L'art.  67  du  Tarif  accorde  à  l'avoué  un  droit  pour  l'obten- 
tion d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif;  puis  il  ajoute  que, 
s'il  y  a  Heu  à  enquête  ou  à  expertise  ordonnée  contradictoire- 
ment ,  et  s'il  est  intervenu  aussi  un  jugement  contradictoire  sur 
l'enquête  et  l'expertise,  il  sera  alloué  un  demi-droit. 

«  On  s'est  demandé  si  ce  demi-droit  était  dû  indépendamment 
du  droit  d'obtention  de  jugement.  Pour  moi,  en  rapprochant  les 
deux  dispositions  de  l'art.  67  du  Tarif,  j'ai  toujours  compris  que 
dans  une  affaire  où  il  y  avait  eu  tout  à  la  fois  un  jugement  ordon- 
nant une  enquête  ou  une  expertise ,  et  un  jugement  définitif  au 
fond ,  il  était  dû  d'abord  à  l'avoué  un  droit  complet  pour  l'obten- 
tion du  jugement  sur  le  fond  et  un  demi-droit  pour  le  jugement 
interlocutoire.  li  m'a  toujours  paru,  en  effet ,  impossible  de  sou- 
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tenir  qu'on  ne  doit  accorder  que  le  demi*droit  seul.  Je  comprends 
que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  deux  droits  complets,  mais  per- 
sonne ne  comprendrait  qu'au  lieu  d'augmenter  les  attributions 
de  l'avoué  dans  le  cas  où  il  a  obtenu  deux  jugements,  il  ait  voulu, 
au  contraire ,  réduire  de.  moitié  le  droit  accordé  dans  les  instances 
les  plus  simples,  n'ayant  exigé  qu'un  jugement. 

a  S'il  n'est  pas  possible  de  réduire  à  un  demi-droit,  s'il  ne  Test 
pas  davantage  d'accorder  deux  droits  entiers,  il  faut  bien  en 
venir  à  allouer  un  droit  entier  et  un  demi-droit,  car  n'accorder 
qu'un  seul  droit  complet ,  ce  serait  décider  que  la  seconde  dis- 
position ci-dessus  rappelée  de  l'art.  67  du  Tarif  est  complètement 
inutile  et  ne  doit  dans  aucun  cas  recevoir  d'application. 

a  Que  ce  demi-droit  en  sus  soit  accordé  pour  indemniser  l'avoué 
des  peines  que  peut  lui  occasionner  l'enquête,  ou  qu'il  soit  ac- 
cordé pour  l'obtention  du  jugement,  peu  importe  pour  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe  ;  pour  mon  compte  j'ai  toujours 
cru  que  le  législateur  apercevant  deux  jugements ,  et  par  suite 
deux  droits,  a  voulu  réduire  à  un  droit  et  demi  et  sauvegarder 
ainsi  les  intérêts  des  justiciables,,  sans  laisser  cependant,  sans 
rémunération ,  un  acte  important  du  ministère  des  avoués. 

a  Ne  perdons  pas  de  vue  notre  question  :  dans  Tespèce ,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  s'il  est  dû  un  droit  et  demi  ou  seulement  un 
droit ,  nous  avons  seulement  à  décider  s'il  est  dû  un  droit  entier 
ou  bien  un  demi-droit.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  cepen- 
dant n'est  pas  inutile,  en  ce  sens  que  le  but  du  législateur  est 
mis  en  évidence. 

ce  Ce  point  de  départ  une  fois  déterminé  et  admis,  le  raison- 
nement de  l'avoué  d'appel  me  parait  aussi  simple  que  net  ;  l'avoué 
d'appel  occupe  dans  l'instance  d'appel,  et  il  obtient  un  arrêt  dé- 
finitif et  contradictoire;  il  demande  le  droit  accordé  par  l'art.  67, 
le  droit  complet  purement  et  simplement  sans  demi-droit  en 
sus;  on  lui  objecte  qu'il  s'agit  d'un  arrêt  interlocutoire,  et  que 
par  suite  il  n'a  droit  qu'à  la  demi-rétribution.  Ne  confondons 
pas  :  le  jugement  dont  est  appel  est  interlocutoire,  et,  pour 
l'avoir  obtenu ,  l'avoué  de  première  instance  ne  pourra  exiger 
qu'un  demi-droit,  s'il  obtient  postérieureuent  un  jugement  con- 
tradictoire définitif  sur  le  fond,  mais  pour  l'avoué  d'appel,  l'arrêt 
qu'il  a  obtenu  est  un  arrêt  contradictoire  et  définitif,  l'instance 
d'appel  est  close  et  terminée,  la  cause  est  rayée  du  rôle,  et 
l'avoué  d'appel,  qui  n'a  pas  à  espérer  le  droit  entier  accordé 
pour  un  arrêt  définitif,  peut-il  en  prévision  d'une  éventualité 
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plus  OU  moins  probable ,  subir  une  réduction  qui  n'est  prescrite 
que  pour  un  cas  dans  lequel  il  ne  se  trouve  pas?  On  dit  que  b 
cause  pourra  revenir  en  appel  sur  le  fond,  et  qu'alors  l'avoué 
retrouvera  le  droit  complet  en  obtenant  l'arrêt  déGnitif  :  cette 
objection  n'est  pas  sérieuse;  qui  garantit  que  l'affaire  reviendra 
en  appel  sur  le  fond?  Qui  pourrait  dire  que  ce  sera  le  même 
avoué  qui  sera  constitué?  L'instance  est  terminée  en  appel ,  le 
dessaisissement  dés  pièces  s'en  est  suivi ,  et,  si  une  nouvelle  ins- 
tance d'appel  vient  à  naître ,  la  partie  peut  fort  bien  choisir  un 
autre  avoué. 

«  M.  le  conseiller  taxateur,  après  un  mûr  examen,  a  adopté  le 
raisonnement  que  je  viens  de  reproduire.  » 

Nous  pensons  que  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  où  l'inter- 
locutoire ne  motive  que  l'allocation  d'un  demi-droit,  il  n'est  pas 
possible  de  ne  pas  adopter  Topinion  de  l'honorable  inagistrat, 
que  nous  venons  de  reproduire. 

%%%%.  —  Un  avoué  peut-il  obtenir  des  vacations  pour  assis- 
tance à  l'opération  des  experts  en  matière  sommaire? 

Qu'il  ne  le  puisse  pas  contre  l'adversaire  qui  succombe ,  cela 
n'est  pas  douteux,  puisqu'il  ne  le  peut  même  pas  en  matière 
ordinaire  (Art.  92,  §12).  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  la  partie  lui 
doit  un  émolument  pour  cette  assistance?  M.  Sudraud-Dssisles  , 
p.  152,  n®  500,  prétend  que  non,  sans  donner  aucun  motif  à 
l'appui  de  son  -opinion  ;  il  nous  semble  qu'elle  est  fort  contesta- 
ble*  Eh  effet ,  ce  ne  peut  être  que  sur  la  réquisition  expresse  du 
client  que  l'avoué  doit  assister  aux  opérations  des  experts  ;  pou^ 
qupi  donc  celui-ci  serait-il  dispensé  de  lui  donner  un  dédomma- 
gement pour  les  peines  qu'il  n'a  prises  que  sur  une  invitation 
formelle?  On  ne  peut  pas  dire  que  tout  l'émolument  de  l'avoue 
soit  nécessairement  compris  dans  l'art.  67  «  §  8  ;  car  il  s'agit  ici 
de  yacàiions  extraordinaires ,  dont  le  législateur  n'a  dû  tenir  au- 
cun compte,  puisque,  même  en  matière  ordinaire,  elles  ne  pas- 
sent point  en  taxe.  11  y  a  donc  même  motif  pour  appliquer  l'ar- 
ticle 92,  §  12  aux  matières  sommaires ,  que  pour  l'appliquer  aux 
matières  ordinaires.  Mais ,  dira-t-on ,  il  est  entré  dans  Tespritda 
législateur  de  restreindre  les  frais  autant  que  possible,  et  c'est 
aller  contre  son  intention  que  d'autoriser  la  perception  d'émolu- 
ments tels  que  ceux  qui  sont  alloués  par  les  art.  92 ,  §12  et  144. 
Cette  objection  ne  nous  touche  en  aucune  façon  ,  car  il  est  tou- 
jours permis  à  une  partie  de  faire  tous  les  frais  qu'elle  juge  né- 
cessaires à  sa  cause,  quand  c'est  elle  qui  doit  les  payer;  eHe  est 
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incontestablement  le  meilleur  juge  de  ce  qui  convient  ou  ne  con- 
vient pas  à  ses  intérêts.  En  un  mot,  la  présence  de  l'avoué  à 
l'expertise  pouvant  être  .souvent  nécessaire,  la  partie  est  libre  de 
se  faire  assister  par  lui ,  à  la  charge  par  elle,  bien  entendu ,  de 
lui  accorder  une  juste  indemnité  qui  doit  être  réglée ,  en  cas  de 
difficulté ,  conformément  aux  dispositions  du  Tarif.  Cette  opinion 
ne  présente  d'ailleurs  aucun  inconvénient ,  puisque  la  loi  exige  la 
réquisition  expresse  de  la  partie. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Victor  Fons  ,  p.  126,  n*  3. 

SMS.  —  Lorsque  l'enquête  a  été  faite  à  l'audience  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  signifier  le  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  dans  les 
causes  susceptibles  d'appel,. à  moins  que  l'enquête  n'ait  été  faite 
par  défaut.  Mais  la  signification  est  nécessaire  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 412  C.  P.  C.  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1484  sexies). 

951514.  —  Cette  signification  faite ,  suivant  les  cas ,  d'avoué  à 
avoué  ou  par  exploit  à  personne  et  domicile  ne  procure  à  l'avoué 
que  le  droit  de  copies  de  pièces  (T.,  art.  67,  |  9).  Savoir  :  0  fr. 
15  c;  —  0  fr.  14  c.;  -  Ofr.  12  c.  par  rôle. 

TITRE  XV. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

L.  P.  C,  t.  3, .p.  501  à  585;Supp/.,  t.  7,  p.  409  à  442,  q.  4487 
à  1552.  Formulaire  de  procédure^  t.  1,  p.  352  à  374,  ftfrmules  no»  367 
à  390. 

Art.  414 ,  G.  P.  G.  —  Art.  627,  G.  Gomm. 

5I5I5I5.  —  Le  législateur  a  établi ,  dans  un  titre  par- 
ticulier, la  procédure  spéciale  qui  doit  être  suivie  devant  les 
tribunaux  de  commerce;  les  formes  en  sont  très-simples ,  parce 
que  les  affaires  auxquelles  elles  s'appliquent  exigent  la  plus 
grande  célérité. 

999<l.  —  C'est  dans  cette  pensée  que  le  législateur  a  tracé, 
pour  les  tribunaux  de  commerce ,  une  procédure  essentiellement 
sommaire  :  elle  se  fait  sans  le  miniêthe  d'avoués  (  Art.  414 , 
C.  P.  C),  même  devant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance,  jugeant  commercialement  (L.  P.  C,  q.  1487). 

95197.  —  En  ce  qui  concerne  les  agréés  qui ,  le  plus  souvent, 
dirigent  la  procédure  et  plaident  les  affaires  devant  les  trilninaux 
spéciaux  de  commerce,  voyez  ce  qui  a  été  dit ,  supra,  p.  121  , 
n^  360  et  suiv. 
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Art.  415  à  420*,  G.  P.  G.  -  T.,  Art.  29,  §§  16,  75  et  76  ;  Art.  28. 

^îtaas.  —  Toute  demande  devant  les  tribunaux  de  commerce 
doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  69  et  suiv.,  C.  P.  C.  Voy.  formule 
n"  367,  et  supra,  p.  234,  n«778. 

!I9!I9. — Mais  il  n'estpas  nécessaire  que  l'assignation  contienne 
constitution  d'avoué.  Voy.  supra,  n"*  2226. 

5I9S0.  —  De  môme,  on  doit  se  dispenser  de  recourir  à  la 
conciliatiDn  :  c'est  un  préliminaire  auquel  les  affaires  commer- 
ciales ne  sont  pas  soumises  (Art.  49,  4"*,  G.  P.  C);  ainsi 
toute  tentative  ayant  cet  objet  serait  considérée  comme  frustra- 
toire. 

5I5IS1.  —  Les  frais  d'un  ajournement  devant  un  tribunal  de 
commerce  sont  les  mêmes  que  ceux  d'un  exploit  devant  un  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (T.,  art.  29  :  §  15):  2fr.,— 
1  fr.  80c.,— 1  fr.SOc. 

Pour  chaque  copie ,  il,  est  dû  le  quart  (Ibid. ,  §  75)  :  0  fr. 
60  c.,  — 0fr.46c.,  — 0fr.38c. 

MM.— 11  est  dû  également  à  l'huissier  undroitdecopiepour 
les  pièces  qu'il  transcrit  en  tête  de  l'exploit.  L'émolument  est  fixé 
par  l'art.  28  du  Tarif,  à  0  fr.  25  c.,— 0  fr^  c.,— 0  fr.  20  c. 

Appliquez  ici  ce  que  nous  avons  dit  suprà^  tk^  774 ,  777 ,  8i6 , 
818  et  suiv.^  au  titre  des  Ajournements ^relaiivemeni  aux  copies, 
au  nombre  de  syllabes  que  ces  copies  doivent  contenir,  à  la 
dimension  du  papier  qui  doit  être  employé ,  etc.,  etc. 

9MS.  —  Appliquez  aussi  tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  de 
transport  et  au  visa ,  supra ,  p.  236  et  270,  f^  783. et  835. 

5I!IS4.  —  Les  seuls  déboursés  de  l'assignation  consistent  dans 
le  papier  timbré  et  le  droit  d'enregistrement  :  timbre,  1  fr.  an 
moins,  pour  l'original  et  la  copie; --«^Enregistrement,  2  fr.  99c* 
Voy.  supra,  p.  233,  n**  777. 

5I5IS5.  —  En  matière  commerciale ,  le  délai  de  rassignatîno 
est  d'un  jour  au  moins;  cependant  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité ,  le  président  du  tribunal  peut  permettre  d'assigner  de 
jour  à  jour  et  d'heure  à  heure. 

Cette  permission  est  accordée  par  une  ordonnance,  dont  la 
rédaction  ne  procure  à  qui  que  ce  soit ,  aucun  émolument.  Voy. 
formule  n®  369. 
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9M6.  —  Faut-il  que  ces  ordonnances  soient  précédées  d'une 
demande  écrite,  en  d'autres  termes,  d'une  requête? 

Non;  devant  les  tribunaux  de  commerce,  comme  devant  les 
justices  de  paix ,  les  requêtes  ne  sont  pas  nécessaires  :  il  suiBt 
d'un  exposé  verbal  présenté  par  la  partie  elle-même,  ou  par  son 
mandataire  spécial. 

Cependant  comme  les  requêtes  ou  mémoires  écrits  ne  sont  pas 
interdits,  on  peut  employer  cette  forme;  mais  leur  rédaction  ne 
donne  lien  à  aucun  frais  qu'on  puisse  répéter  contre  la  partie 
adverse. 

L'unique  déboursé  d'une  requête  au  président  est  le  papier  : 
ordinairement  une  feuille  de  50  cent,  suffit.  Voy.  formule 
n»  368. 

9M7.  —  L'ordonnance  portant  permission  d'assigner  à  bref 
délai  doit  être  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  fr.  30  c.  ;  elle 
est  écrite  à  la  suite  de  la  requête,  lorsqu'il  en  a  été  présenté 
une. 

99S8.  —  Il  peut  être  dû  un  salaire  au  mandataire  chargé 
d'obtenir  l'ordonnance  du  président,  soit  pour  la  rédaction  de 
la  requête,  soit  pour  ses  peines  et  démarches;  mais,  comme 
nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  jamais  ces  frais  ne  peuvent 
être  réclamés  contre  la  partie  adverse;  ils  doivent  être  rejetés 
de  la  taxe. 

9M9.  —  Lorsqu'une  ordonnance  portant  permission  d'assi- 
gner à  bref  délai  a  été  rendue ,  copie  doit  en  être  donnée  en 
tête  de  l'ajournement  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1472  ter),  Voy.  aussi 
formule  n"*  369  bis. 

L'huissier  obtient  alors  un  droit  de  copie  proportionné  au 
nombre  de  rôles,  quoi  qu'en  dise  M.  Sudraud-Desisles  ,  qui 
prétend  que  Vordonnance  en  peut  compter  que  pour  un  rôle  (p.  363, 
n^  1261).  Cette  restriction  n'est  pas  dans  le  Tarif.  Conf. 
M.  Dalloz,  V"  Frais  et  dépens,  n»  544. 

9940.  —  Le  président  peut  aussi  permettre  de  saisir  les  effets 
mobiliers,  en  assujettissant  le  demandeur,  suivant  l'exigence 
des  cas,  à  donner  caution ,  ou  à  justifier  d'une  solvabilité  suffi- 
sante. Ses  ordonnances  sont  exécutoires,  nonobstant  opposition 
ou  apptl  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1492  bis). 

51941.  —  Pour  la  présentation  delà  caution,  voy.  tVi/ra, 
n<"  2330  et  suivants. 

%%Êft.  —  Quant  à  la  solvabilité  du  demandeur ,  nous 
croyons  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1497)  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
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justifier  par  des  preuves  légales  ;  il  suffit  que  le  négodant 
jouisse  d'un  crédit  notoire. 

5I94S.  —  L'art.  417  ne  semble  parler  que  de  la  saisie  des 
meubles  existants  en  la  possession  du  débiteur  qu'il  s'agit  d'assi- 
gner à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce.  Mais  cette 
disposition  doit  être  étendue  à  la  saisie-arrét,  parce  qu'il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  d'assurer  les  droits  .du  créancier.  Ainsi ,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  autoriser 
le  créancier  qui  n'a  point  de  titre  exécutoire  à  saisir-anèter  les 
sommes  dues  à  son  débiteur  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1495). 

M44. — La  saisie  conservatoire  dont  parle  l'art.  417  G.  P.  G. 
ne  peut  être  autorisée  que  par  les  juges  consulaires  et  pour  une 
cause  commerciale  (L.  P.  C.,q.  iAd^qnater). 

515145.—  Il  est  d'usage,  mais  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, qu'un  huissier  soit  commis  pour  l'assignation  à  bref  délai.ou 
la  saisie  conservatoire  (L.  P.  G.,  q.  1492  quinqnieê). 

3946.  —  La  marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  vente  des  effets 
saisis  conservatoirement  a  été  indiquée  L.  P.  G.,  q.  1496. 

515147.  —  Il  est  des  circonstances  où  l'assignation  peut  être 
donnée  de  jour  à  jour ,  ou  même  d'heure  à  heure,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  permission  du  juge  :  c'est  ce  qui  arrive ,  par  exem- 
ple, dam  les  affaires  maritimes,  où  il  existe  des  parties  non  do- 
miciliées; ou  lorsqu'il  s'agit  d'agrès^  victuailles,  équipages  et  ra- 
doubs de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile ,  etc.,  etc.  La  nature 
de  ces  sortes  de  cause  justifie  suffisamment  l'exception.  Voy. 
formule  n®  370. 

5I5I4S.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  défaut  est  jugé 
sur-le-champ. 

51949.  -  Si  l'affaire  ne  parait  pas  urgente,  le  tribunal,  lorsque 
la  partie  se  présente,  peut,  sur  sa  demande,  renvoyer  à  statut  à 
l'expiration  des  délais  légaux  (Pardessus,  t.  5,  p.  53);  si,  au 
contraire ,  la  partie  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  ne  peut  donner 
défaut;  il  doit  même  (Voy.  L.  P.  G.,  q.  1502)  ordonner,  en 
cette  circonstance  particulière,*  une  nouvelle  assignation.  Mais 
alors,  il  faut  décider  que  les  frais  de  la  première  assignation  sont 
à  la  charge  du  demandeur ,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès. 

Art.  421,  G.  P.  G.  — Art.  627,  G.  Gomm.  —  Décr.,  14juin  18i3, . 

Art.  94. 

515150.  —  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne, 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 
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Cette  procuration  peut  résulter  d'une  lettre  missive  écrite  sur 
timbre  et  enregistrée  (timbre,  0  fr.  60  c.;  —  enregistrement, 
2  fr.  20  c).  Le  pouvoir  peut  aussi  être  donné  sous  toute  autre 
forme  authentique  ou  sous  seing  privé  (Voy.  formule  n^  373). 

Il  doit  être  exhibé  au  greffier  avant  Tappel  de  la  cause,  et  par 
lui  visé  mns  frais  (Art.  627,  C.  Comm.). 

51951.  —  Ce  pouvoir  est  inutile  ,  lorsque  la  partie  est  présente 
à  l'audience  et  autorise  le  mandataire  qu'elle  a  choisi,  à  présenter 
sa  défense. 

%%M,  —  Les  agréés  doivent  être  munis  d'un  pouvoir  des 
parties  qu'ils  représentent  (L.  P.  C,  q.  4516).  Voy.  supra,  n©  368, 
5I95S.  —  Faut-il  que  le  pouvoir  soit,  non-seulement  enre- 
gistré, mais  légalisée 

L'affirmative  a  été  jugée  le  27  août  4830  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  dans  l'espèce  suivante  : 

M.  Villemot,  porteur  d'un  pouvoir  sous  seing  privé ,  enregis- 
tré, mais  non  légalisé^  du  sieur  Âmeline ,  a  demandé  le  place- 
ment de  la  cause ,  et  à  être  admis  à  pbider,  nonobstant  le  dé- 
faut de  légalisation  qui ,  selon  lui ,  n'était  exigé  par  aucune  loi. 

Hais  le  tribunal,  a  attendu  que  la  loi  autorise  toute  partie  à 
a  se  défendre  elle-même  devant  le  tribunal  de  commerce;  qu'on 
«  peut  également  y  soutenir  ses  droits  par  un  fondé  de  pouvoir; 
a  que  si  la  jurisprudence  du  tribunal  est  de  n'admettre  que  des 
«  fondés  de  pouvoirs ,  porteurs  de  pouvoirs  dûment  légalisés , 
<c  cette  mesure  a  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  et  les  abus  qui 
a  pourraient  s'introduire  si  l'on  suivait  une  marche  contraire;— 
a  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  monopole ,  puisque  chacun  a  le 
«  droit  de  venir  se  défendre  ;  qu'en  toute  circonstance ,  le  tri- 
a  bunal  s'est  montré  ennemi  des  privilèges  illégaux;  que  cepen- 
a  dant  il  ne  lui  appartient  pas  de  réformer  un  usage  dont  jus- 
«  qu'à  présent  la  sagesse  est  reconnue;  —  Par  ces  motifs,  dit 
«  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  au  placement  de  la  cause 
«  dont  il  s'agit.  » 

Nous  ne  pouvons  approuver  cette  décision  du  tribunal  de  Paris, 
ni  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie.  D'abord,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  les  juges  puissent  être  plus  exigeants  que  la  loi  : 
or,  il  n'y  a  aucun  article  du  Gode  qui  exige  la  formalité  de  la  lé- 
galisation. Mais,  dit  le  tribunal ,  c'est  un  moyen  introduit  par 
l'usage,  à  Tefifet  de  prévenir  la  fraude  et  les  abus  :  nous  répon- 
dons :  1°  que  cet  usage  ne  remédie  à  rien ,  parce  que  la  légalisa- 
tion de  la  signature  d'une  personne  qui  n'est  pas  fonctionnaire 
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public  n'offre  pas  beaucoup  de  garanties ,  et  n'est  tout  au  plus 
qu'une  entrave  sans  utilité;  et  2<>  que  décider  d'une  manière  gé- 
nérale ,  que  les  procurations  ne  seront  pas  reçues  sans  que  la 
signature  en  soit  légalisée ,  c'est  disposer  par  voie  réglementaire, 
c'est  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif,  c'est,  en 
un  mot,  contrevenir  à  la  disposition  de  l'art.  5  C.  N.  Voy.  ausâ 
L.  P.  C.,q.  1515. 

9954.  —  Est-il  dû  un  salaire  au  fondé  de  pouvoir,  chargé  de 
représenter  une  partie  devant  le  tribunal  de  commerce? 

Oui,  s'il  y  a  eu  convention  à  cet  égard ,  soit  expresse ,  soit  ta- 
cite. Il  y  a  convention  tacite ,  lorsque  la  partie  s'adresse  à  une 
personne  dont  la  profession  est  de  faire  les  affaires  des  autres  et 
de  les  représenter  devant  les  tribunaux,  par  exemple,  les  avoués, 
les  agréés,  etc.,  etc. 

Ainsi,  il  peut  être  dû  une  indemnité  au  fondé  de  pouvoir,  soi* 
vaut  les  circonstances  ;  mais  cette  indemnité  est  en  dehors  des 
dispositions  du  Tarif ,  et  ne  peut ,  dans  aucun  cas,  être  répétée 
contre  la  partie  adverse.  Voy.  à  sujet  supra^  p.  122,  n*  367. 

9955.  —  A  Paris,  les  agréés  sont  dans  l'usage  de  demander 
les  mêmes  honoraires  que  les  avoués  perçoivent ,  en  vertu  du  dé- 
cret du  16  février  1807,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  similitude. 
C'est  aux  parties  qui  trouvent  ces  réclamations  exagérées  à  les 
combattre ,  et  à  faire  fixer,  par  le  tribunal ,  l'indemnité  qui  peut 
être  due  à  l'agréé,  d'après  les  règles  ordinaires  du  mandat. 

9956. — ^Nous  avons  vu  plus  haut,  n"*  2226 ,  que  le  ministère 
A'awué  était  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  nuns  il 
faut  bien  entendre  cette  disposition. 

La  loi  n'a  pas  voulu  dire  que ,  par  cela  qu'on  était  avfmé ,  on 
ne  pouvait  plus  représenter  personne  devant  le  tribunal  de  corn* 
merce;  elle  a  défendu  seulement  que  les  avoués  se  constituas- 
sent, occupassent  et  fussent  chargés  de  l'instruction  de  la  cause, 
comme  dans  les  tribunaux  civils.  Du  reste  il  est  évident  qu'ils 
peuvent,  quoique  avoués^  être  choisis  comme  mandataires  ^  et 
alors  on  leur  applique  les  mêmes  dispositions  qu'aux  autres  fon- 
dés de  pouvoirs.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  leurs  hono- 
raires, ce  n'est  plus  le  Tarif  qu'on  consulte ,  mais  on  règle  in- 
demnité à  laquelle  ils  ont  droit ,  d'après  les  règles  ordinnlies  dn 
mandat  (Sudraud-Desisles  ,  p.  339,  n®  1163).  Voy.  L.  P.  C, 
q.  1514.  Voy.  aussi  supra,  p.  25,  n^  116. 

9957.  —  Il  suit  de  ces  principes  que  l'avoué  n'est  pas  oliligé 
de  représenter  un  registre  de  recette,  lorsqu'il  réclame  son  sa- 
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taire ,  parce  que  ce  n'est  qu'en  sa  qualité  à*av(mé  qu'il  est  tenu 
à  cette  obligation.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour 
suprême  par  arrêt  du  43  janvier  1819 ,  ainsi  conçu  : 

a  La  Cour ,  Attendu  que  la  loi  du  2  brumaire  an  II  est  sans 
application,  et  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  été  violée  dans  le 
cas  particulier  où  l'avoué  Teste  n'avait  point  postulé  pour  les  de- 
mandeurs en  cette  qualité,  devant  un  tribunal  civil ,  et  où  ii  avait 
seulement  agi  comme  mandataire  salarié,  ainsi  qu'il  est  constaté 
en  fait  par  les  jugements  et  arrêts  dénoncés ,  ce  qui  appelait  l'ap- 
plication justement  faite  des  art.  1986  et  1999  du  Gode  civil  ; 
Attendu  que  la  nécessité  de  la  représentation  d'un  registre  de 
recette  n'est  imposée  et  applicable  aux  avoués  que  lorsqu'ils  ont 
agi  en  cette  dernière  qualité  devant  un  tribunal  civil,  et  que  c'est 
devant  un  tribunal  de  commerce ,  et  non  comme  avoué,  dont  le 
ministère  y  est  interdit  par  l'art.  412  du  Code  de  procédure ,  que 
Teste  avait  défendu  les  demandeurs  ;  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  arrêts  delà  cour  de  Lyon  des  19  juin  et  21  août  1817.D 
Gonf.  M.  BoNNESOBUB,  p.  143,  n®  4 ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  21  mars  1863  [Joum,  de  cette  Cour,  i863,  p.  118). 
Voy.  supra,  p.  39,  n<>  135. 

9958.  —  Est-il  dû  un  droit  de  consultation  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  ? 

Non ,  pas  plus  qu'il  n'en  est  dû  dans  les  justices  de  paix  ou 
devant  les  conseils  de  prud'hommes.  Cela  résulte  de  ce  que  la  loi 
ne  reconnaît  à  aucun  officier  public  le  droit  de  postuler  exclusi- 
vement devant  ces  divers  tribunaux  ;  elle  n'admet  que  de  sim- 
ples mandataires ,  sans  caractère  et  sans  attributions ,  lesquels  ne 
peuvent  pas  invoquer  les  dispositions  du  décret  du  16  février 
1807 ,  contre  la  partie  qui  succombe  et  n'ont  droit  qu'à  une  in- 
demnité particulière ,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  passer  en  taxe. 
Voy.  supra^  n^2254. 

9959.  — 11  en  est  de  même  du  droit  de  correspondance  ;  le 
mandataire  n'obtient  que  les  déboursés  dont  il  justifie  (M .  Sudhaud- 
Desisles,  p.  344,  n"*  1181,  et  p.  346,  n«  1186). 

99<I9.  —  Si  l'une  des  parties  désirait  avoir  l'avis ,  soit  verbal, 
•  soit  écrit ,  d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  elle  serait  tenue  de  payer 
des  honoraires ,  suivant  l'usage;  mais  ces  frais  resteraient  à  sa 
charge  personnelle. 

99M.  —  Avant  d'être  appelées  à  l'audience,  il  faut  que  les 
causes  aient  c:j  portées  au  rôle  du  tribunal. 

La  cause  est  inscrite  au  rôle  par  le  greffier  sur  la  présentation 
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de  l'assignation.  Cette  inscription. donne  ouverture  à  la  perœp- 
tion  d'un  droit  de  greffe  de  1  fr.  65  c,  y  compris  la  remise  du 
greflSer  qui  est  de  0  fr.  15  c.  (Voy.  suprùy  p.  72,  n<>  212). 

%%%%.  —  Aucun  émolument  n'est  dû  pour  requérir  ou  pour 
faire  la  mise  au  rôle. 

%%%Z.  —  Suivant  M.  Sudrâud-Desisles  (p.  357  ,  n"*  1233) , 
lorsque  deux  parties  font  inscrire  la  même  cause,  la  dernière 
inscription  doit  être  considérée  comme  non  avenue;  les  frais  ne 
peuvent  en  être  répétés. 

%%%4k.  —  Il  ne  faut  jamais  d'avenir  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Les  parties  sont  obligées  de  comparaître  en  personoe 
ou  par  leur  fondé  de  pouvoir  au  jour  fixé  par  l'assignation. 

5I9<I5.  —  Si  le  tribunal  renvoie  la  cause  à  une  autre  audience, 
les  parties  doivent  s'y  présenter,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  som- 
mation ou  d'aucun  autre  acte  d'huissier.  Ces  actes  seraient  tnas- 
tratoires  (Voy.  Sudraud-Desisles  ,  p.  338,  n®  1161).  Voy.  aussi 
L.  P.G.,q.  1517  ^er. 

IHKMI.  —  Si  une  partie  a  besoin  de  la  communication  des 
pièces  de  son  adversaire ,  elle  est  ordonnée  par  le  tribunal,  en 
cas  de  refus  de  l'adversaire.  Les  frais  du  jugement  sont  taxés 
comme  pour  tout  autre  jugement  préparatoire.  Voy.  tn/ra, 
n"  2308  et  suiv. 

Cette  communication ,  soit  amiable ,  soit  par  la  voie  du  grrffe, 
n'entratne  aucun  déboursé  et  ne  procure  aucun  émolument  (Voy. 
M.  Sudraud-Desisles,  p.  342,  noil75). 

%%M,  —  La  cause  est  appelée  à  son  tour  par  l'huissier  au- 
diencier  attaché  au  tribunal.  Il  lui  est  alloué  pour  cet  objet  20c. 
(Arrêté  du  8-13  avril  1848,  §  3),  lors  des  jugements  définitife  ou 
interlocutoires,  tant  contradictoires  que  par  défaut. 

Ce  droit  qui  est  perçu  lors  de  l'inscription  au  rôle,  n'est  dû  ni 
pour  les  jugements  de  remise  de  cause  ou  d'indication  de  jour , 
ni  pour  les  jugements  sur  mémoires  (Décret  du  14  juin  1813, 
art.  94).  Conf.  Angers,  7  mars  1862  (Dalloz,  1862,  2,  172). 

5I9M.  —  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  noo 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sont  tenues  d'y  iaive 
élection  de  domicile. 

Cette  élection  se  fait  à  l'audience  et  est  mentionnée  sur  le 
plumitif  de  l'audience,  sans  frais.  A  défaut  de  cette  élection, 
toute  signification ,  même  celle  du  jugement  définitif,  est  bite 
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valablement  au  greffe  du  tribunal.  Gonf.  M.  Daixoz,  v^  Frais 
et  dépens,  n^  ^20. 

%%B9*  —  Les  parties  présentent  elles-mêmes  leur  défense,  si 
elles  le  désirent  ;  elles  peuvent  aussi  se  faire  assister  par  un 
avocat  à  qui  il  est  dû ,  dans  ce  cas ,  des  honoraires  qui  ne 
peuvent  jamais  être  répétés  contre  la  partie  adverse  :  tel  est 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  ce  point.  Cependant  plusieurs 
tribunaux  passent  en  taxe  des  honoraires  de  plaidoirie  pour 
affaires  commerciales  et  les  liquident  comme  pour  l'obtention 
de  jugements  en  matière  sommaire ,  ce  qui  n'est  pas  autorisé 
par  la  loi. 

%%'7B.  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce ,  il  ne  doit 
point  être  fourni  de  défenses  écrites^  les  frais  seraient  rejetés  de 
la  taxe.  Ainsi ,  point  de  requêtes  grossoyées^  point  de  conclusions 
wîo^twes;  toute  l'instruction  doit  être  orale.  Quelquefois  même 
les  conclusions  ne  sont  pas  écrites  ;  elles  sont  prises  verbalement 
à  la  barre  du  tribunal ,  et  le  greffier  en  prend  note. 

Art  423  à427,  C.  P.  G.— T.,  Art.  29,  §§16  et  75;  Art.  28  et 66. 

9^71.  —  En  matière  commerciale,  l'étranger  demandeur 
ne  peut  pas  être  obligé  à  fournir  la  caution  judtcatum  solvi, 
même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil , 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

%%!%.  —  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce  y  sont  assignés  en  reprise  d'instance ,  ou 
par  action  nouvelle ,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  commerçants. 

Les  frais  «de  l'assignation  sont  ceux  d'un  exploit  ordinaire. 
Voy.  formules  n®*  371  et  372. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (Tarif,  art.  29 ,  §g  15  et  75) , 
voy.  supra ,  p.  648 ,  n«  2234. 

Plus  le  droit  de  copie  et  les  frais  de  transport ,  s'il  y  a  lieu  (T. , 
art.  28  et  66).  Voy.  n«  2233. 

^97S. — Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée 
de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir ,  le  tribunal  doit 
renvoyer  devant  les  juges  compétents ,  et  surseoir  au  jugement 
du  fond ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  faux  incident. 
Pour  les  frais  de  ce  jugement,  voy.  infra ,  n<»"  2308  et  suiv. 

Cependant  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  l'un  des  chefs  de  la 
demande,  il  p(  jX  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

Cet  incident  ne  donne  lieu  à  aucuns  frais  particuliers. 
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Art.  428 ,  C.  P.  G.  —  T.,  Art  146  et  107. 

9974.  •—  En  tout  état  de  cause,  le  tribunal  peut  ordonner, 
même  d'office ,  que  les  parties  seront  entendues  eti  personne  à 
l'audience,  ou  dans  la  chambre  du  conseil.  Il  n'est  point 
dressé  de  procès-verbal  de  cette  comparution.  Voy.  formule 
n-  377. 

9975.  —  Dans  ce  cas  il  est  juste  que  la  partie  qu'un  juge- 
ment force  ainsi  à  se  déplacer,  reçoive  une  indemnité,  et  c'est 
aussi  l'avis  de  M.  Sudraud-Desisles  ,  p.  373 ,  n<>  1302. 

9976.  --  Mais  quel  sera  le  montantde  cette  indemnité  ? 
Nous  croyons  que  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  446 ,  §  3  du 

Tarif,  qui  attribue  à  la  partie  forcée  de  comparaître  par  un 
jugement,  une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin,  c'est-à-dire  la 
taxe  fixée  par  Fart.  167.  Nous  ne  voyons  pas  quelle  pourrait 
être  la  raison  de  différence ,  dans  cette  hypothèse ,  entre  une 
affaire  commerciale  et  une  affaire  civile  :  il  y  a  au  contraire , 
même  raison  de  décider  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Nous  invoquerons  aussi,  dans  ce  sens,  l'opinion  de 
M.  Sudeaud-Desisles,  qui,  sans  citer  l'art.  146,  dit  cependant 
que  la  taxe  doit  être  la  même  que  celle  d'un  témoin.  Voy.  stpra, 
p.  439 ,  n^  1597. 

%%71.  —  Mais  est-il  dû  des  frais  de  voyage  à  la  partie  qui 
affirme  ne  l'avoir  entrepris  que  dans  la  seule  vue  du  procès, 
encore  bien  que  le  tribunal  n'eût  pas  ordonné  sa  comparution  ? 

Le  cas  n'est  pas  le  même  que  dans  l'hypothèse  précédente; 
lors  d'une  comparution,  la  partie  est  forcée  d'obéir  à  justice; 
elle  peut  éprouver  un  dommage ,  elle  doit  en  être  indemnisée  ; 
mais  lorsqu'elle  vient  surveiller  elle-même  ses  intérêts,  elle  n'a 
suivi  que  l'impulsion  de  sa  seule  volonté.  Nous  croyons  alors 
que  la  procédure  si  économique  des  tribunaux  de  commerce  ne 
peut  se  prêter  à  l'application  par  analogie  de  l'art.  146,  aux 
matières  commerciales ,  et  nous  appliquons  ici  les  principes  qui 
nous  ont  déterminé  à  l'égard  des  justices  de  paix.  Voy.  supra  ^ 
p.  195,  n*"  81.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Sudradd-Desislks, 
p.  973,  et  Dalloz,  v^/^'ratsc^  dépens^  n"  117.  M.  Rivoiee,  p.  556, 
n»  8,  est  d'un  avis  contraire. 

997S.  —  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  comparution  des 
parties  en  i)ersonne ,  s'il  y  a  empêchement  légitime ,  il  peut 
commettre  un  des  juges  ou  même  le  juge  de  paix  pour  les  enten- 
dre (Voy.  formule  n"»  378)  ;  il  est  dre^  procès-verbal  de  leurs 
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déclarations,  sans  frais  autres  que  ceux  de  timbre ,  d'enregis- 
trement et  d'expédition.  Voy.  supra  ^  p.  72,  n*2i2. 

9979.  —  Si  le  juge,  chargé  d'entendre  les  parties,  est 
obKgé  de  quitter  son  domicile ,  il  lui  est  dû  des  frais  de  voyage , 
commeà  un  juge  du  tribunal  civil.  Voy.  supra ,  p.  481,  n^  1757. 

II  en  est  de  môme  du  grefiîçr.  Voy.  supra ,  p.  481 ,  n"  1758. 

Art.  429  à  431,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29 ,  §§  16  et 75  ;  Art  28, 159. 
160,161,162. 

9950.  —  Le  législateur  a  laissé  aux  juges  consuls  la  faculté 
de  renvoyer  les  parties  devaot  un  ou  trois  arbitres,  pour  les 
concilier  ,  si  faire  se  peut  ,  sinon  pour  donner  leur  avis. 
C'est  un  usage  qui  existait  autrefois  à  Paris  et  que  le  Code  a 
généralisé. 

Le  renvoi  devant  arbitres  rapporteurs  a  lieu  principalement 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exaujen  de  comptes ,  pièces  et  registres. . 

9951.  —  Les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal, 
à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  Taudience.  Voy. 
formule  n'»  380. 

99S9.  —  Ca  récusation  ne  peut  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination. 

Elle  se  fait  par  un  exploit  taxé  conformément  à  Tart.  29  du 
Tarif.  Voy.  supra ,  p.  648,  n'  2231. 

%%^%  bis.  —  S'il  n'y  a  pas  de  récusation ,  la  partie  la  plus 
diligente  fait  sommation  à  la  partie  adverse  de  comparaître  de- 
vant les  arbitres. 

Cette  sommation  se  fait  par  acte  d'huissier.  Voy.  fmmuie 
n^  380  bis. 

Pour  l'émolument  (T. .  art.  29 , 1 16) ,  voy.  supt^*  ïl*^  §t31 . 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  (i6id.,  §  75).  Voy.  iM. 

99SS.  —  Si  les  parties  ne  se  concilient  point ,  Its  ailnlie^ 
font  leur  rapport  et  le  déposent  au  greffe  du  triltunal.  ~  Le 
rapport  n'entraîne  d'autres  déboursés  que  le  timbn'  (  i  fr.  imt 
feuille) ,  et  l'enregistrement  (2  fr.  20  c). 

Les  frais  de  l'acte  de  dépôt  sont  ceux  d'un  acte  ordinaire  du 
greffe^  savoir  :  timbre  du  registre ,  50  c.  ;  du  répertoire ,  20  c.  ; 
d'enregistrement ,  3  fr .  30  c. ,  le  droit  de  greffe  est  de  1  fr.  39  c. , 
y  compris  ia  remise  du  greffier,  13  c. ;  émolument,  2  fr.  ; 
total ,  7  fr.  39  c.  Voy.  supra,  p.  71 ,  n©  212. 

%%H4.  —  Est-il  dû  des  honoraires  aux  arbitres  rapporteurs 
nommés  par  le  tribunal ,  en  vertu  de  Tart.  429 ,  C.  P.  C.  ? 
T.  I.  42 
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Cette  question  a  é(é  résolue  affinnativeroeot  par  la  cow  de 
Montpellier,  le  24  aoftt  1821.  Son  arrêt,  qui  est  d'ailleurs eou- 
forme  à  l'état  de  la  jurisprudence ,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  attendu  que  les  sieurs  Espelet  et  Masson  ont  été 
nommés  arbitres ,  en  vertu  de  l'art.  429 ,  C.  P.  C,  à  l'effet 
d'écouter  les  parties,  vérifier  leurs  comptes,  les  concilier,  si 
fiiire  se  peut,  et,  à  défaut,  donner  leur  avis  au  tribunal,  qui 
statuera  définitivement  ;  —  Attendu  que ,  quoiqu'on  ne  trouve 
dans  la  loi  aucun  article  qui  attribue  salure  aux  arbitres,  on  n'y 
en  trouve  non  plus  aucun  qui  le  leur  refiise;  que  dès  lors  c'est 
le  cas  de  s'attacber  à  ce  qui  est  ln^plus  juste  et  le  plus  conforme 
à  l'équité,  qui  veut  que  celui-là  soit  payé  et  défrayé  qui  travaille 
pour  autrui  ;  que  d'autre  part ,  on  doit ,  dans  le  silence  de  la  loi , 
suivre  l'usage  reçu ,  parce  qu'il  est  le  plus  sûr  interprète  de  la  loi, 
comuetudo  e^t  melior  légion  interpres;  et  comme  les  arbitres  ont 
jusqu'ici  toujours  été  taxés  sans  réclamation,  c'est  le  cas 
d'attribuer  salaire  aux  sieurs  Espelet  et  Masson;  que  s'il  en 
était  autrement,  on  ne  trouverait  plus  personne  qui  voulût 
abandonner,  souvent  pour  longtemps,  ses  afiaires personnelles, 
pour  accepter  de  pareilles  missions,  ordinairement  longues, 
pénibles  et  épineuses;  que  d'autre  part,  la  loi  ne  donnant  aucun 
moyen  coèrcitif ,  il  s'ensuivrait  les  inconvéniehts  les  plus  graves, 
dont  les  moindres  seraient  de  n'obtenir  que  des  opérations 
vicieuses  et  incapables  d'éclairer  la  justice,  parce  qu'elles  seraient 
l'ouvrage  du  dépit,  ou  d'entraver  par  des  refus,  des  prétextes 
ou  des  longueurs  affectées,  des  itfaires  commerciales  qui,  par 
leur  nature,  doivent  marcher  sonmiairement  et  rapidement ,  ou, 
enfin  de  forcer  les  parties  à  des  consignations  ruineuses ,  qui 
seraient  hors  de  la  taxe  modérée  du  juge  et  hors  de  répétition 
contre  la  partie  condamnée,  sans  qu'on  puisse  dire  que  les 
fonctions  des  juges  étant  gratuites ,  celles  des  arbitres  par  eux 
nommés  doivent  l'être  aussi  :  car  il  n'y  a  entre  eux  aucune 
similitude,  les  uns  étant  revêtus  d'un  titre  honorable  qui  leur 
donne  un  rang  flatteur ,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que  de 
simples  délégués ,  soumis  à  la  critique  et  à  la  taxe  des  premiers 
qui  pourraient  leur  renvoyer  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  pénible, 
pour  ne  conserver  que  ce  qu'il  y  aurait  d'agréable  et  d'honori- 
fique; que  dans  l'espèce,  surtout,  les  arbitres  et  les  experts  se 
trouvent  classés  dans  le  même  art.  429,  G.  P.  C,  et  que  si  od 
les  a  placés  dans  des  alinéas  diflérents ,  cela  n'a  pu  être  qu'en 
raison  de  la  nature  de  leur  travail ,  le(|uel  est  toujours  qualifié 
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rmppwt^  qui  doit  être  remis  par  les  uns  et  par  les  aciires  au 
greffe ,  d'après  Tart.  431  du  même  Gode  ;  que  dès  lors  on  ne 
peut  les  considérer  que  comme  des  arbitres-experts ,  ou  rappor- 
teurs-experts ;  que  dans  l'espèce,  enfin,  les  parties  l'ont  elles- 
mêmes  entendu  ainsi ,  puisqu'on  lit  dans  le  jugement  du 
3  juiUet  1819 ,  que  le  sieur  Fleury-Verd-  lui-même  a  nommé  le 
aeur  Masson  pour  son  arbitre-expert  ;  que  le  défenseur  du  sieur 
Boucberat  s'en  remet  à  la  sagesse  du  tribunal  pour  la  nomination 
de  Tasbitre-expert  de  son  commettant  ;  d'où  il  suit  que,  dans 
.  l'espèce,  les  parties  n'ont  en  effet  nommé,  ou  voulu  nommer 
que  des  experts  on  arbitres-expm'ts^  puisqu'elles  les  ont  qualifiés 
ainsi;  émendant,  accorde  taxe  aux  arbitres  nommés,  et  les 
renvoie ,  à  cet  effet,  devant  le  tribunal  de  cofpmerce.  » 

La  même  opinion  résulte  d'un  arrôt  de  la  cour  de  Rennes , 
du  25  janvier  1844  (J.  Av.,  t.  66 ,  p.  336) ,  portant  que  l'arbitre 
expert  nommé  dans  une  instance  commerciale  pour  procéder  à 
Texamen  de  comptes,  pièces  et  registres,  peut  obtenir  un  exé- 
cutoire contre  la  partie  qui  avait  requis  sa  nomination ,  et  contre 
celle  qui  s'y  était  opposée;  que  les  honoraires  taxés  sont  dus 
solidairement  pour  toutes  les  parties. 

99§ft. — Par  qui  et  comment  seront  taxés  les  honoraires  des 
arbitres-experts  ? 

Dans  un  jugement  du  !•*  juillet  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  67, 
art.  1713) ,  le  tribunal  civil  de  ta  8eine  a  décidé  que  la  taxer 
devait  être  fkite  par  les  juges  du  tribunal  civil  et  que  la  seule 
voie  pour  faire  réformer  cette  taxe  est  l'opposition  9ur  laquelle  il 
est  statué  conformément  aux  prescriptions  du  second  décret 
de  1807. 

a  Attendu ,  a  dit  le  tribunal ,  que  les  experts ,  aux  termes  du 
rapport  par  eux  dressé ,  ont  agi  en  qualité  d'experts  nommés 
par  justice ,  en  vertu  de  la  mission  à  eux  confiée  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  du  19  décembre  1851  ; — 
Que  les  art.  159  et  suivants  du  Tarif  civil ,  relatifs  aux  expertises, 
sont  généraux  et  absolus  ;  qu'ils  s'appliquent,  à  défaut  de  dis- 
positions spéciales ,  à  tous  les  actes  pouvant  rentrer  directement 
ou  indirectement  dans  les  prévisions  du  Gode  de  procédure 
aruquel  le  Tarif  se  réfère;  —  Qu'il  est  reconnu  en  jurisprudence 
et  qu'il  résulte  du  titre  25  ,  C.  P.  G.,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce eux-mêmes  puisent  dans  ce  Gode  les  règles  générales 
d'instiniction  ;  que  dès  lors  le  juge  dWégué  a  jiu  régulièrement 
procéder  à  la  taxe.  » 
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Mais  est-il  exact  de  dire  qu'un  juge  d'un  tribunal  dvil  puisse 
régulièrement  taxer  les  vacations  d'experts  commis  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Ou  le  rappiwt  des 
experts  doit-il  être  déposé?  Au  greffe  du  tribunal  de  commeroe. 
Qui  doit  taxer  les  vacations?  Évidemment  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  un  autre  juge  délégué  h-  cet  effet.  Ce  qui 
est  vrai  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  dans 
le  cours  d'une  instance,  pour  servir  de  base  au  jugement  défi- 
nitif, ne  cesse  pas  de  l'être  parce  que  le  tribunal  de  commerce 
a  simplement  donne  acte  de  la  nomination  des  experts  dite  par 
les  parties ,  et  parce  que  leur  rap||Drt  n'a  été  suivi  d'aucun  juge- 
ment, les  parties  en  ayant  approuvé  les  conclusions.  —  Voyei 
dans  ce  sens  supra,  p.  658^  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du 
24  août  1824. 

Comment  concevoir,  en  effet,  qu'un  magistrat  du  tribunal 
civil ,  parfaitement  étrangère  l'affaire,  qui  ne  possède  pas  le 
premier  élément  d'appréciation  des  difficultés  qu'a  comportées 
la  tâche  confiée  à  l'arbitre  rapporteur ,  soit  apte  à  reconnatfie  si 
les  vacations  demandées  sont  exagérées  ou  proportionnées  à 
l'importance  du  mandat  accompli.  Où  voit-on  d'ailleurs  que  le 
tribunal  de  commerce  qui  possède  la  plénitude  des  aitribûtioBS 
requises  pour  statuer  sur  les  dépens ,  doive  s'abstenir  quand  il 
s'agit  de  fixer  ce  qui  peut  être  dû  à  son  délégué  l'arbitre  T^^jpùt' 
teur  et  ce  qui  fait  nécessairement  partie  des  frais  de  l'instance? 
A  quel  point  de  vue,  par  quel  motif  juridique  le  tribunal  civil 
peut-il  avoir  à  s'immiscer  dans  cette  fixation  ?  Qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  des  art.  159  et  suiv.  du  Tarif,  per- 
sonne ne  le  conteste ,  mais  aucune  déduction  n'en  résulte  pour 
la  compétence  du  tribunal  civil. 

Voici  comment  on  doit  procéder  : 

L'arbitre  rapporteur  dépose  son  rapport  qui  fait  connaître  le 
nombre  de  vacations  demandées.  La  taxe  peut  être  faite  immé- 
diatement par  le  magistrat  chargé  de  ce  soin  ou  bien  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  dans  le  jugement  qui  liquide  les  dépens. 
Quand  la  taxe  est  faite  immédiatement,  rien  n'empêche  de  la  cri- 
tiquer accessoirement  aux  débats  sur  le  rapport  lui-même  et 
d'obtenir  du  tribunal  la  réduction  jugée  équitable.  Si  le  tribunal 
maintient  la  taxe ,  l'appel  du  jugement,  quand  il  est  recevable , 
peut  seul  faire  tomber  sa  décision. 

Si  la.  taxe  n'est  faite  que  par  le  jugement  définitif,  et  sans 
qu'il  y  ait  eu  des  conclusions  sur  sa  quotité ,  nous  pensons  que 
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la  décision  du  tribunal  est  susceptible  d'opposition  sur  le  chef 
relatif  aux  dépens.  L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  à  domicile,  en  observant  autant  que  possible 
les  formalités  du  deuxième  décret  de  4807. 

99S6. — Les  arbitres  rapporteurs  peuvent-ils  se  prévaloir  des 
dispositions  de  Tart.  319  C.  P.  C,  et  obtenir  un  exécutoire  contre 
la  partie  demanderesse  ou  contre  toutes  les  deux  solidairement? 

Nous  avons  cité ,  supra ,  p.  659,  n^  2284 ,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rennes,  du  25  janvier  1844,  qui  décide  l'affirmative ,  et  nous 
croyonsque  cette  décision  estfondée.  Voy.SMpra,p.469,  n<>1731. 

Dans  ce  cas,  la  partie  pourait  former  opposition  à  l'exécutoire 
dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  et  le  tribunal  de  com- 
merce statuerait  sur  cette  opposition. 

9987.  —  Dans  les  numéros  précédents  nous  avons  supposé 
que  les  experts  avaient  fait  taxer  leurs  honoraires  par  le  tribunal 
de  commerce  et  avaient  obtenu  nn  titre  exécutoire,  soit  par  une 
liquidation  dans  le  jugement ,  soit  par  application  de  l'art.  319 
G.  P.  C.  ;  mais  si  un  jugement  définitif  a  été  rendu  sans  qu'une 
de  ces  voies  ait  été  suivie  et  qu'une  action  principale  soit  de- 
venue nécessaire ,  où  devra  être  portée  cette  action  ? 

Cette  action,  bien  que  née  d'une  contestation  commerciale,  ne 
présente  aucun  des  caractères  commerciaux  définis  par  les 
art.  632  et  suiv.  C.  Gomm.  D'un  autre  côté ,  aucune  disposition 
de  loi  n'attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  actions  principales  en  payement  d'honoraires  et  déboursés 
formées  par  les  experts  arbitres  ,  à  raison  de  leurs  rapports  ; 
et  l'art.  60  C.  P.  C.  n'est  applicable  qu'aux  frais  faits  par  les 
officiers  ministériels  devant  les  tribunaux  auprès  desquels  ils 
sont  institués.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  déclarer, 
en  pareil  cas,  la  compétence  du  juge  du  domicile  du  défendeur, 
d'après  le  droit  commun.  Ce  juge  sera,  suivant  la  quotité  de 
la  demande  ,  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  (Voy.  L.  P.  C, 
Suppi.j  q.  277  bis).  Ces  principes,  contrariés  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'Aix  ,  du  24  juin  1857 ,  qui  avait  déclaré  le  tribunal  de 
commerce  compétent ,  ont  été  maintenus  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile,  du  26  décembre  1859  (J.  Av.,  t.  85,  p.  398, 
art.  82) ,  qui  a  cassé  Tarrêt  de  la  cour  d'Aix.  Néanmoins,  nous 
estimons  que  le  tribunal  de  commerce  doit  préalablement  taxer 
Je  travail  des  experts,  sans  pouvoir  le  rendre  exécutoire. 

99S8.  —  L'arbitre  rapporteur ,  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce,  étant  le  délégué  du  tribunal  (Art.  429,  C.  P.  C.) , 
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toute  production  d'actes  faite  devant  Uii  est  réputée  faite  en  jus- 
tice. —  En  conséquence ,  s*il  résulte  des  termes  ^  son  rqiport 
que  les  parties  ont  invoqué  des  écrits  privés  non  enregistrés ,  la 
régie  est  fondée  à  réclamer  contre  les  signataires  de  oes  écrits 
et  les  parties  en  cause  solidairement  les  droits  simple  et  double 
se  rattachant  aux  conventions  privées  (quoique  dites  verbales) 
dont  il  a  été  fait  usage.  Trib.  civil  de  la  Seine ,  21  août  1837 
(J.  Av.,  t.  83 ,  p.  i03,  art.  2905). 

39S9.  —  Il  nous  paraît  utile  de  renvoyer  au  Suppl.^  L.  P.  C, 
q.  i535  bis,  où ,  en  examinant  q^ielle  est  l'autorité  du  rapport  de 
l'arbitre,  rapporteur,  il  a  été  indiqué  avec  quelle  réserve  les  tribu- 
naux de  commerce  doivent  user  d'un  mode  d'instruction ,  com- 
mode sans  doute ,  mais  dangereux  en  ce  quli  tend  à  substituer 
l'opinion  d'un  tiers  salarié  à  celle  de  magistrats  dont  rini|»ar- 
tialité  est  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Nous  connaissons ,  en  cette 
matière  ,  des  faits  d'une  naturo  telle  que ,  s'ils  devaient  se  géné- 
raliser ,  ils  rendraient  préférable  au  maintien  des  abus  la  sup- 
pression de  la  justice  consulaire. 

L'existence  des  arbitres  rapporteurs  et  la  facilité  trop  grande 
des  tribunaux  de  commerce  à  leur  confier  la  solution  desaSiires 
sont  l'un  des  principaux  motifs  qui  pourraient  rendre  trè^désî- 
rable  l'institution  d'un  ministère  public  devant  cette  joridictioD. 

9990.  —On  peut  se  dispenser  de  faire  expédier  et  signifier  le 
rapport.  Mais  il  est  nécessaire  que  le  défendeur  ait  été  mis  en 
position  de  prendre  connaissance  du  rapport  et  d'en  discuter  les 
conclusions  devant  le  tribunal.  A  Paris ,  lorsque  le  rapport  est 
déposé ,  la  partie  la  plus  diligente  assigne  en  ouverture  (i^onr 
les  frais  de  l'assignation,  voy.  supra,  p.  648,  n«  2231).  A  l'au- 
dience le  rapport  est  ouvert,  le  tribunal  renvoie  à  jour  prochain, 
et ,  dans  l'intervalle ,  les  parties  prennent  communication.  Vov. 
L.  P.C.,  q.  1539. 

9991.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages 
ou  marchandises,  il  est  nommé  un  ou  tnMs  experts. 

Ils  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal ,  à  moins  que  ks 
parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

9999.  —  Les  frais  du  jugement  qui  ordonne  uneexpariise 
sont  ceux  d'un  interlocutoire.  U  est  signifié  aux  experts.  Voy. 
infra,  n"  2308  et  suiv. 

999S.  —  Les  frais  de  la  signification  sont  ceux  d'un  expkût 
ordinaire  (T.,  art.  29,  §  75).  Voy.  supra,  n^*  2231,  SttdS  et 
2234. 
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Plus ,  le  droit  de  copie  (T.,  art.  28).  Voy.  n«  2232. 

9994.—  Les  experts  doivent  prêter  serment  ;  ii  en  est  dressé 
procès-verbal ,  et  les  frais  sont  les  suivants  : 

Timbre ,  0  fr.  50  c.;— du  répertoire,  0  fr.  20  c.,— enregistre- 
ment ,  3  fr.  30  c— Total ,  4  fr. 

Le  plus  souvent,  Texpédition  du  procès-verbal  est  inutile.  Si 
elle  était  demandée,  elle  occasionnerait  les  frais  indiqués,  in/ra, 
n'»»23i3etsuiv. 

9995.  —  Lorsque  les  experts  ont  prêté  serment ,  sommation 
est  adressée  à  la  partie  adverse ,  à  son  domicile  élu ,  afin  d'être 
présente  à  l'opération  des  experts ,  avec  indication  du  lieu ,  du 
jour  et  de  l'heure  de  cette  opération. 

Pour  l'original  (T.,  art.  29,  §  16) ,  \oy.  supra,  n*»  2231. 

Pour  la  copie ,  il  est  dû  le  quart  (T.,  art.  29 ,  §  75). 

9999.  —  Les  experts  dressent  procès-verbal  de  leurs  opéra- 
tions ,  et  le  déposent  au  greffe. 

Les  frais  du  procès-verbal  se  réduisent  au  timbre  (1  fr.  par 
feuille)  et  à  l'enregistrement  (2  fr.  20  c). 

9997. — L'acte  de  dépôt  est  taxé  comme  un  acte  ordinaire  du 
greffe.  Voy.  supra,  p.  657,  n^  2283. 

9998.  — Quant  à  la  taxe  des  experts^  elle  est  la  même  que 
devant  les  tribunaux  civils.  Ainsi  appliquez  les  art.  159,  160, 
161  et  162  du  Tarif.  Voy.  supra^  p.  464,  rio*  1712  et  suiv. 

Art.  4»,  G.  P.  €.-T.,  Art.  29,  §§  8  et  76;  Art.  2g  et  te?. 

9999.— Si  le  tribunal  ordonne  une  preuve  par  témoins,  il  y 
est  procédé  (îans  la  forme  des  enquêtes  sommaires.  Voy.  supra, 
p.  642,  n*»*  2209  et  suiv. 

9399.— C'est  à  l'audience,  et  verbalement,  que  sont  articulés 
les  faits  dont  on  offre  la  preuve  ;  il  serait  inutile  de  rédiger  un 
acte  ayant  cet  objet. 

9891.  — Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  (Voy.  formule 
gP  379)  donne  lieu  aux  mêmes  frais  qu'un  jugement  interlocu- 
toire. Voy.  infra,  n^  2308  et  suiv. 

9999.  —  Quelquefois,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  509, 
C.  Gomm.,  l'enquête  est  faite  devant  un  juge-commissaire  ;  alors 
le  poursuivant  obtient  du  juge  une  ordonnance  qui  en  indique  le 
jour  et  le  lieu. 

Frais  de  l'ordonnance ,  l'enregistrement.    .    .    3  fr.  30  c. 

Et  le  papier  timbré »      50 

9999.  —  Les  témoins  sont  assignés  à  la  requête  du  deman- 
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deur ,  et  Tassignation  doit  contenir  copie  de  la  partie  du  dispo- 
sitif,  qui  contient  les  faits  à  prouver. 

Pour  l'original  de  l'assignation  (T.,  art.  29  •  §  8),  Yoy.  sypra, 
p.  648,  no»  2231  ,  2233  et  2234. 

Pour  chaque  copie  ,  il  est  dû  le  quart  {IMd.,  §  75). 

Plus  le  droit  de  copie  (T.,  art,  28).  Voy.  mpray  n®  2232. 

9SII4.  —  Les  noms  des  témoins  qui  doivent  être  entendus 
sont  dénoncés  au  défendeur ,  à  son  domicile. 

Les  frais  de  cette  dénonciation  sont  ceux  d'un  exploit  ordi- 
naire. Voy.  le  numéro  précédent. 

9S05.  —  Nous  avons  dit  que  les  formes  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires  devaient  être  suivies  dans  les  enquêtes  dites 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  néanmoins,  dans  les  causes 
sujettes  à  appel ,  les  dépositions  sont  rédigées  par  écrit  par  k 
greffier  et  signées  par  le  témoin. 

Le  procèS'verbal  occasionne  alors  les  frais  indiqués ,  mpra , 
p.  442,  n®  1605,  moinsles  0  fr.  40  c.  pour  la  mention  au  répertoire. 

9806.  ^  Quant  à  la  taxe  des  témoins  entendus  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce ,  elle  est  la  même  que  dans  les  instances 
civiles. 

Pour  l'émolument  (t.,  art.  167) ,  voy.  supra ,  p.  439,  n*»  1594 
et  suiv. 

Art.  433  à 438,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §§17,  i»et  75;  Art.  2Set66. 
Orâonnance  du  9  octobre  1825.  —  Loi  iA^  yontise  an  TII, 
Art.  9.  —  Loi  du  28  avril  1816 ,  Art.  6S.  '—  pécret  du  8  aiiil 
1848. 

%ZW.  — Le  Code  veut  que  dans  la  rédaction  et  rexpédition 
des  jugements,  on  observe  les  formes  prescrites  dans  les  arti- 
cles 141  et  146  pour  les  tribunaux  de  première  instance.  Vcf . 
formule  n®381. 

I..es  droits  d'enregistrement  sont  les  mêmes ,  c'est-à-dire  de 
3  fr.  30  c.  pour  les  préparatoires  et  les  interlocutoiref;  de  5  fr. 
50  c.  pour  les  jugements  au  fond,  contradictoires  ou  pardéfiiril, 
qui  n'emportent  pas  l'application  d'un  droit  proportionnel  plttS 
élevé.  Voy.  supra,  p.  14,  n**  421  et  suiv. 

9S0S. —  Aux  termes  du  §  l"",  n^  1 ,  de  l'ordonnance  du  9  oc- 
tobre 1825 ,  modifié  partiellement  par  le  décret  du  Savril  1848 , 
§  1"  ,  le  greffier  obtient  pour  chaque  jugement  interlocutoire  et 
préparatoire ,  porté  sur  la  feuille  d'audience ,  ceux  de  simple 
remise  exceptés,  cinquante  gentimbs. 
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Et  pour  chaque  jugement  expédié ,  et  dont  le»  qualités  se 
rédigent  dans  le  greffe ,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut 4  fr. 

Et  s'il  est  contradictoire i  fr.  50  c. 

9SA9.  —  Cet  émolument  est  accordé  aux  greffiers  des  tribu- 
naux civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale  (Décret  du 
24  mai  .4854,  art.  4). 

Ml •. — La  rédaction  des  qualités,  dans  les  affaires  soumises 
aux  tribunaux  de  commerce ,  appartient  au  greffier,  et  c'est  en 
considération  de  ce  surcroît  de  travail  qu'il  lui  est  alloué  un 
droit  particulier. 

9S11. —  Le  greffier  est  tenu  défaire  l'avance  du  papier  tim- 
bré qu'il  emploie  pour  la  feuille  d'audience ,  mais  il  se  fait  rem- 
bourser par  les  parties ,  d'après  Tabonnement  réglé  par  le  décret 
du  S  décembre  1862 ,  qui  Rxe  à  65  c.  le  coût  du  timbre  de  la 
minute  de  chaque  jugement  rendu  à  la  requête  des  parties,  ceux 
de  simple  remise  exceptés.  Ces  derniers  jugements  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  de  0  fr.  20  c.  pour  mention  sur  la  feuille 
d*audience.  Angers ,  7  mars  1862  (Dall.,  1862,  2 ,  172). 

Le  même  décret  autorise  le  greffier  à  percevoir  0  fr.  20  c. 
pour  le  timbre  de  la  mention  des  jugements  au  répertoire. 

Voy.  au  surplus  pour  l'ensemble  des  droits  dus  aux  greffiers, 
supra,  p.  71,  n®  212. 

%Zt%, — Quant  aux  expéditions,  le  greffier  ne  doit  les  délivrer 
que  lorsqu'elles  sont  demandées. 

931S.  — Elles  doivent  contenir  vingt  lignes  à  la  page  et  huit 
à  dix  syllabes  par  ligne,  c'est-à-dire  de  trois  cent  vingt  à  quatre 
cents  syllabes  par  rôle  (Loi  21  ventôse  an  VU ,  art.  6). 

M14.  —  Les  expéditions  doivent  être  faites  sur  du  papier 
au  timbre  de  1  fr.  50  cent.  (Art.  63,  loi  du  28  avril  1816 ,  et 
art.  17  ,  loi  du  2  juiUet  1862). 

9S15.  —  Le  droit  de  greffe  sur  chaque  rôle  d'expédition  est 
de  UN  FAANG  DIX  CENTIMES,  y  compris  la  remise  du  greffier 
(30  c).  Art.  9,  L,  du  21  ventôse  an  Vil  (11  mars  1799). 

Le  greffier  ne  reçoit  aucun  émolument  pour  l'apposition  du 
sceau  sur  les  expéditions  qu'il  délivre  (Voy.  Suohaud-Desisles  , 
p.  369 ,  no  1283). 

9S16.— Il  est  défendu  aux  greffiers  de  recevoir  d'autres  et  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  expressément  accordés  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  VII ,  le  décret  du  12  juillet  1808  ,  l'or- 
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donnante  du  9  octobre  18âS  ,  te  déci«t  du  8  avril  1848  et  celui 
du  8  décembre  1862. 

%Zt7.  —  Le  Tarif  de  1825 ,  à  peine  publié,  fut  l'objet  de 
nombreuses  observations  et  de  demandes  d'explications.  M.  le 
garde  des  sceaux  provoqua  du  conseil  d'État  un  avis  qui  inter- 
vint sous  la  date  du  20  avril  1826  et  qui  fiit  notifié  aux  parquets 
par  une  circulaire  du  9  octobre  suivant,  qui  porte  les  solutions 
ci-après  :         . 

1<>  Il  est  dû  au  grefSer  une  rétribution  de  0  fr.  50  c,  à  raiacm 
de  chaque  jugement  définitif  non  expédié,  mais  simplement  porté 
sur  la  feuille  d'audience;  ces  jugements  doivent  être  assimilés, 
comme  ils  l'ont  été  sous  l'empire  du  décret  du  6  janvier  1844  » 
aux  jugements  interlocutoires  et  préparatoires  portés  sur  la 
feuille  d'audience. 

2^  On  ne  doit  entendre  par  jugements  expédiés' (Voy.  «u^pra, 
n""  2308)  que  ceux  dont  les  parties  ont  levé  l'expédition  et  non 
pas  ceux  qui  ont  été  portés  seulement  sur  la  feuille  d'audience. 

S""  Le  jugement  de  défaut  joint  (Art.  153 ,  G.  P.  C.)  n'est 
qu'un  simple  jugement  par  défaut  qui  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
de  4  fr.  Le  jugement  rendu  sur  le  réassigné ,  n'étant  point  sus- 
ceptible d'opposition  ,  doit,  dans  tous  les  cas ,  être  assimilé  à  un 
jugement  contradictoire  définitif  passible  du  droit  de  1  fr.  50  c« 

4""  Les  jugements  contradictoires ,  lorsqu'ils  sont  en  partie 
définitifs  et  en  partie  interlocutoires,  donnent  lieu  au  droit  de 
1  fr.  50  c,  c'est-à-dire  au  droit  le  plus  fort. 

5*"  Les  jugements  de  déclarations  de  faillite ,  lorsqu'ils  ont  été 
provoqués  à  la  foi&par  la  demande  d'un  où  plusieurs  créanciers, 
et  par  la  déclaration  du  failli  sont  contradictoires  puisqu'ils  ont 
statué  sur  les  conclusions  des  parties  ayant  des  intérêts  opposés. 

Ils  sont,  au  contraire  ,  par  défaut^  lorsqu'ils  sont  interventiS , 
soit  sur  la  seule  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers ,  soit  sur 
la  seule  déclaration  du  failli ,  soit  sur  la  seufe  notoriété  publique: 

e**  Les  jugements  de  nomination  de  syndics  provisoires  sont 
contradictoires  lorsqu'ils  interviennent  sur  une  liste  fonnée  dans 
une  assemblée  de  créanciers  régulièrement  convoqués ,  parce 
qu'alors  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

Les  jugements  rendus,  soit  sur  la  demande  des  syndics ,  soit 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  failKfe,  peuvent 
être  tantôt  contradictoires  et  tantôt  par  défaut,  selon  que  tous 
ceux  qui  y  sont  parties  comparaissent  et  se  défendent,  ou  qu'une 
ou  plui^ewps  parties  ne  comparaissent  pas  ou  ne  ^v  défendent  pas. 
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981S.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut ,  il  doit 
être  signifié  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal. 
Voy.  formules  n«»  382  à  386. 

Pour  la  signification  (T.,  art.  29,  §  47)  :  2  fr.;— 1  fr.  80  c.;-- 
i  fr.  50  c.  pour  Toriginal. 

Roiar  chaque  copie,  il  est  dû  le  quart  (/Wd.,  §  75)  :  0  fr.  50  c; 
— 0fr.45c.;-^0fr.  38  c. 

Plus  le  droit  de  copie  (T.,  art.  28)  :  0  fr.  25  c.  ;  —  0  fr.  23  c; 
—0  fr.  20  c,  et  les  frais  de  transport ,  s'il  y  a  lieu  (T.,  art.  66). 

Timbre  :  1  fr.  par  feuille,  mémoire  ;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 

9Sf  9.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de 
commerce  a  omis  de  commettre  un  huissier  pour  la  signification 
ou  que  rhuissier  commis  ne  peut  procéder ,  il  faut  obtenir  du 
président  de  ce  tribunal  une  ordonnance  qui  en  commette  uif 
autre.  Cette  ordonnance  est  demandée  par  une  requête.  Voici 
les  frais  de  cette  procédure  :  timbre,  0  fr.  50  c;  enregistrement 
de  l'ordonnance ,  3  fr.  30  c. 

9S3A. — Le  jugement  est  exécutoire  un  jour  après  la  signifi- 
cation et  jusqu'à  l'opposition. 

%Z%t. —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  formée 
par  exploit  ;  les  frais  de  cet  acte  sont  les  mômes  que  ceux  d'un 
exploit  ordinaire.  Voy.  formule  n"*  387. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (T.,  art.  29,  |  i8et  75),  voy. 
n^'  2318,  moins  le  droit  de  copie  de  pièces. 

%Z%%.  —  L'opposition  doit  contenir  les  moyens  du  défendeur 
et  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  le  tout  par  un  seul  et 
même  acte.  Le  jugement  définitif  est  rendu  ,  dans  ce  cas,  sans 
que  la  cause  soit  soumise  à  une  nouvelle  inscription  au  rôle. 

9S98.-~L'opposition  peut  être  faite  aussi  à  l'instant  de  l'exé- 
cution ,  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  ;  mais 
alors  l'opposant  doit  la  réitérer,  dans  les  trois  jours,  par  exploit 
contenant  assignation. 

L'émolument  de  cet  acte  est  le  même  que  dans  le  cas  précé- 
dent (T.,  art.  29 ,  |§  J8  et  75). Voy.  n"  2318. 

%Z%4.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  profit 
joint,  M.  Sudraiid-Desisles  (p.  345,  n"  4492)  soutient  que 
l'expédition  ne  doit  contenir  qu'un  ou  deux  rôles  ;  il  est  impos- 
sible d'admettre  cette  opinion ,  parce  qu'il  peut  arriver  très- 
souvent  que  les  qualités  seules  des  parties  exigent  plus  d'éten- 
due que  M.  Sudraud-Desisles  ne  veut  en  accorder.  D'ailleurs , 
cette  fixation  n'est  pas  dans  la  loi  ;  elle  est  entièrement  arbitraire. 
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%Z%5.  —  A  la  procédure  si  simple  et  si  rationnelle  tracée  par 
le  Gode,  l'usage,  bien  singulier  à  la  vérité,  avait  substitué,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  une  marche  qui  a  été  cri- 
tiquée au  SuppL  y  p.  437 ,  n^  GCCLXIIL  A  l'opposition  avec  assi- 
gnation notifiée  par  le  défaillant,  la  partie  adverse  répondait  par 
une  assignation  pour  la  même  audience  en  rejet  d'oppositioiL  U 
a  fallu  que  le  tribunal  déclarât  cette  dernière  assignation  fros- 
tratoire ,  ainsi  que  la  procédure  à  laquelle  elle  pourrait  donner 
lieu. . 

9S96.  —  Les  jugements  de  simple  remise ,  ou  portant  indi- 
cation de  jour  ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. Ils  ne  procurent  aucun  émolument  au  greflSer,  ni 
aucun  droit  d'appel  de  cause  à  l'huissier  :  ils  ne  sont  jamais  ni 
expédiés  ni  signifiés. 

9397.  —  Les  jugements ,  sur  des  incidents ,  ne  peuvent  être 
considérés,  en  général ,  que  comme  des  préparatoires  ou  des 
interlocutoires;  il  faut  donc  les  assimiler  à  cette  sorte  de  juge- 
ments, quand  il  s'agit  de  fixer  l'émolument  qu'ils  procurent  au 
greffier  ou  le  droit  d'enregistrement  auquel  ils  donnent  lieu. 

9S9S.  —  Dans  les  affaires  commerciales ,  on  ne  peut  pas  or- 
donner une  instruction  par  écrit ,  mais  le  délibéré  est  parfaite- 
ment autorisé  (L.  P'.  C, q.  1488). 

Art.  439 à 442,  G.  P.  G.  —T.,  Art.  29,  § 20. 

%Z%9.^Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel  et  sans 
caution ,  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué ,  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  :  dans  les  autres  cas ,  l'exé- 
cution provisoire  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution ,  ou 
de  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Voy.  formule  n®  388. 

%ZZB. — La  caution  est  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  l'appelant ,  ou  au  domicile  élu ,  avec  sommation  à  jour  et 
heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communica- 
tion ,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution ,  et  à  l'audience 
pour  voir  prononcer  sur  l'admission ,  en  cas  de  contestation. 
Voy.  formule  n«  389. 

Pour  cet  exploit  (T.,  art.  29 ,  §  20) ,  voy.  supra,  n«  2318. 

tS31.  —  Auparavant,  la  caution  a  dû  déposer  au  greffe  les 
titres  établissant  sa  solvabilité.  Ce  dépôt  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal ainsi  taxé  :  timbre  du  registre ,  0  fr.  50  c.  ;  du  réper- 
toire, 0  fr.  20  c;  enregistrement,  3  fr.  30  c;  droit  de  rédaction, 
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I  fr.  39  c.  y  compris  la  remise  du  greffier  (13  c.);  émolament , 
2fr.;  total ,  7  fr.  39  c. 

Il  est  délivré  expédition  de  cet  acte  (timbre,  i  fr.  50  c;  droit 
de  greffe ,  i  fr.  10  c.  par  rôle ,  y  compris  la  remise  du  greffier , 
0  fr.  30  c.)  dont  copie  est  signifiée  en  tête  de  l'exploit  de  pré- 
sentation de  la  caution. 

%ZZ%.  —  Si,  pour  tous  ces  objets ,  l'huissier  faisait  plusieurs 
actes,  il  n'en  serait  passé  qu'un  seul  en  taxe ,  les  autres  seraient 
rejetés  comme  frustratoires  (Yoy.  Sudraud-Desisles  ,  p.  340, 
no  1168). 

IttZZ. — Celui  à  qui  la  caution  est  offerte  doit  se -présenter  au 
greffe  aux  jour  et  heure  qui  lui  sont  indiqués  par  l'exploit  ;  s'il 
ne  comparait  pas,  la  caution  fait  sa  soumission  qui  est  constatée 
par  un  acte  donnant  lieu  aux  mômes  droits  que  celui  de  dépôt 
des  titres.  Voy.  supra ,  n®  2331. 

MS4.  —Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  comparait,  et  qu'après 
avoir  pris  communication  des  pièces ,  il  n'élève  aucune  contes- 
tation. 

MS5. —  Si  celui  à  qui  la  caution  est  due  comparait  au  greffe 
et  conteste  la  caution,  la  cause  est  portée  à  l'audience,  sans 
aucun  acte. 

îiCs  frais  du  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  caution  sont 
ceux  d'un  jugement  sur  incident.  Voy.  supra,  n*"  2327. 

%ZZ%.  —  Lorsque  le  tribunal  rend  un  jugement  contradic- 
toire ,  les  frais  de  la  signification  sont  les  mômes  que  ceux  d'un 
exploit  ordinaire. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  29 ,  §§  19  et  75),  non  compris  le 
droit  de  copie ,  voy.  supra ,  n^  2318. 

9SS7.— Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
rendre  leurs  jugements  exécutoires  provisoirement,  môme  à 
l'égard  des  dépens  (J.  Av.,  t.  22  ,  p.  377  ,  n<*  212). 

%ZZ^.  —  £n  matière  de  commerce ,  la  rédaction  des  états  de 
frais  ne  procure  aucun  émolument  ni  au  greffier,  ni  aux  parties, 
ni  à  leurs  mandataires. 

Ces  états  qui  ne  peuvent  ôtre  écrits  ni  sur  papier  libre,  ni  sur 
le  papier  timbré  de  l'original  de  l'assignation  (avis  du  conseil 
d'État  cité ,  supra^  p.  666,  n"*  2317),  sont  vérifiés  et  taxés  par  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce ,  quoiqu'ils  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Voy.  supra  y^.  659,  n^  2285. 

9SS9.  — 1<  s  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  doivent 
inscrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  délivrent  le  détail  des  dé- 
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bounés  et  des  droits  aaïquds  chaque  acte  a  donné  lira  (Ordon- 

nance  du  9  octobre  4825  ,  art.  2). 

A  défaut  d'expédition ,  ils  doivent  écrire  ce  détail  sur  un  état 
signé  d'eux  qu'ils  remettent  sans  frais  à  la  partie  (/ftûf.).  Le  tim- 
bre de  rÉiat  est  à  k  charge  de  la  partie. 

Toutes  les  sommes  qulls  perçoivent ,  à  Toccasion  et  par  suite 
de  leurs  fonctions ,  doivent  être  portées  sur  le  registre  prescrit 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  il  mars  1799 ,  en  distinguant  dans  des 
colonnes  séparées ,  les  déboursés  et  les  émoluments  (Ibid.  et 
avis  du  conseil  d'État  précité). 

APPENDICE. 

9S4II. — Les  dispositions  du  tit.  25  ,  C.  P.  C,  ne  sont  pas  les 
seules  que  l'ont  ait  à  suivre  concernant  les  formes  de  procéder 
dans  les  affaires  commerciales  ;  ces  dispositions  n'établissent  que 
la  procédure  ordinaire,  tandis  que  le  Code  de  commerce  contient 
pour  certains  cas  des  règles  particulières  qui  constituent  autant 
de  procédures  extraordinaires. 

9S41.  —  L  Le  législateur  exige  que  les  actes  de  société  en 
commandite  ou  en  nom  collectif,  les  contrats  de  mariage  des 
commerçants ,  les  demandes  en  séparation  de  biens  et  les  juge- 
ments qui  les  prononcent,  soient  affichés  par  extraits  dans  la  sadle 
d'audience  et  que  ces  extraits  soient  transcrits  sur  un  regiabre 
tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

9S49.  —  Les  frais  de  l'affiche  faite  par  le  greffier  sont  :  1*  le 
timbre  de  papier  (50  c.  ou  1  fr.)  et  le  coût  de  l'acte  de  dépôt 
comme  il  a  été  dit ,  supra  ,  n^  2331. 

Le  greffier  reçoit  un  émolument  de  1  fr.  pour  chaque  estait 
qu'il  rédige. 

9S4S. — 11  est  dû  un  émolument  à  l'avoué  qui  rédige  l'extiatt 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  ou  du  jugement  qui  la 
prononce  (T. ,  art.  92 ,  §|  28  et  29)  :  6  fr.  ;  —5  fr.  40  c.  ;  —  4  fr. 
50  c.  Voy.  infra ,  n"  4779  et  suiv. 

9S44.  —  II.  Lorsque  le  destinataire  refuse  ou  conteste  la  ré- 
ception des  objets  transportés ,  leur  état  doit  é^re  vérifié  et  cons- 
taté par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  juge  de  paix. 

9Mi5.*^Les  experts  sont  nommés  par  une  ordonnance  au 
pied  de  la  requête. 

Les  frais  de  l'ordonnance  se  réduisent  au  droit  d'enregistré- 
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anenl  (8fr.  30  c),  et  ceux  de  la  requête  au  coùl  du  timbre 
(50  c.). 

9S46.r- Le  dépôt  ou  séquestre  des  objets  trausportés  peut 
être  ordonné  ;  on  peut  même  en  ordonner  la  vente  jusqu'à  Con- 
currence du  prix  de  la  voiture  dans  l'intérêt  du  voituriep. 

La  vente  se  fait  aux  enchères  par  le  ministère  d*un  officier 
public.  Voy.  supra  ,  p.  132,  n*  380,  et  infra,  n"  2888  et  suiv. 

9247.— -m.  La  procédure  à  suivre ,  en  matière  de  faillite , 
dont  les  principaux  actes  ont  été  indiqués  dans  le  Fomtuiairede 
procédure ,  t.  2  ,  p.  764  et  suiv. ,  formules  n^  1414  à  1125 ,  et 
les  frais  qu'elle  entraîne  se  trouvent  énumérés  tant  dans  cet 
ouvrage  que- dans  le  tableau  dressé ,  supra,  p.  71,  n®  212. 

9948.—  IV.  D'après  les  art.  173  à  176  du  Code  de  commerce 
auxquels  se  référaient  les  §§  3  et  4  de  Tart.  65  du  Tarif  de  1807,  le 
protêt  ou  sommation  de  payer  une  lettre  de  change  ou  autre  effet 
de  commerce  devait  être  fait  par  un  huissier  assisté  de  deux 
témoins,  ou  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins. 
Toutes  ces  dispositions  sont  aujourd'hui  modifiées. 

Un  décret  du  23  mars  1848  a  fixé  le  nouveau  Tarif  des  protêts. 
L'art.  3  de  ce  décret  porte  que  les  actes  de  protêt  seront  désor- 
mais dressés  sans  assistance  de  témoins.  Nous  pensons  avec 
!ff.  BoNNESOBOR,  p.  45  à  la  note  :  lo  que  ce  décret  est  applicable 
dans  toute  la  France  ;  2**  que  les  émoluments  qu'il  indique  doivent 
subir  les  réductions  prescrites  par  le  troisième  décret  de  1807 
(Voy,  supra,  p.  185,  n*^  542),  car  il  serait  illogique  d'attribuer  au 
législateur  qui  a  voulu,  comme  il  l'a  dit  expressément,  diminuer 
les  frais  de  protêt,  l'intention  de  formuler  des  dispositions  dont 
l'uniformité  absolue  aurait  pour  résultat  d'accroître ,  dans  la  plu- 
part des  localités,  les  frais  autorisés  par  le  Tarif  antérieur  ;  3^  que 
ce  Tarif,  comme  le  précédent ,  est  applicable  tant  aux  notaires 
qu'aux  huissiers  :  voy.  supra,  p.  105,  no  315;  4®  qu'enfin  aujour- 
d'hui le  protêt  est  valablement  rédigé  par  un  seul  notaire  sans 
assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins. 

9149.  —  Le  décret  du  23  mars  1848  a  été  lui-même  légère- 
ment modifié ,  soit  par  la  loi  du  2  juillet  1862  (Art.  17)  qui  a 
élevé  le  taux  du  timbre ,  soit  par  le  décret  du  8  décembre  1862 , 
art.  5,  qui  a  alloué  aux  huissiers,xïomme  remboursement  du  pa- 
pier tinÂré  du  registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  176  C.  Goaim.  : 
1^  pour  protêt  simple  et  intervention ,  0  fr.  35  c;  2»  pour  protêt 
de  perquisition,  Ofr.  50  c.  (Voy.  supra,  p.  81,  n»  244). 

SSftO.  —  l.*est  en  combinant  ces  textes  que  nous  reprodui- 
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sons  ci-après  le  nouveau  Tarif  de  protêts  <tont  les  formules  se 

trouvent  dans  le  Formulaire  de  procédure^  t.  2,  p.  825  et  saiv., 

n*«li59àii62. 

PrùUimnpU, 

Original  et  copie lGOil51tO 

Droit  de  copie  de  Teffet  far  l'original  et  la  copie.    .)  ,  ^^    ,  ^    ^  ^ 

Tranacription  aur  le  répertoire ) 

Timbre  du  protêt 1>i«1> 

Timbre  da  regiatre •35»3Si35 

Earegiatrement« <    .    .  i  10    i  10    1  10 

ToUl.    ...  i  80    i  sa    4  90 
Prolé(  à  deux  domtetlea  o«  ovee  ieaom. 

ProUt  aimple i80i58itt 

Pour  le  aecond  domicile  oo  le  besoin 1    •    ■  90    ■  75 

Timbre iSOvgOiSO 

ToUl.    .         .  6  30    598    5  45 
PraUt  de  deux  effeU. 

Le  protêt  simple 480458430 

Emoluments  pour  le  deuxième  effet ■50>45«38 

Total.    .    .    .  5  90    503    4  58 
Protêt  de  perquisition. 

Original  et  copie 5*4503  75 

Droit  de  copie 1  25    1  IS    ■  95 

Les  copies  du  titre ■50i45»38 

Visa 1     .    .  90    .  75 

Timbre  des  copies 2  50250150 

Enregistrement 1  10    1  10    1  10 

Transcription  do  titre  au  registre ^ 

Transcription  du  procès-verbal  de  perquisition  et  da>  »  75    >  68    >  56 

protêt. ) 

Papier  du  r^pstre  pour  la  transcription •  50    t  50    •  50 

Total.    .    .     .    12  60  11  75  10  49 

Protêt  au  parquet. 

Le  protêt  simple 480458420 

Deuxième  copie  au  parquet ■60i54i45 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  de  titre.    .  1  50    1  35    1  13 

Visa 1     ■    >  90    >  75 

Timbre lil^la 

ToUl.     .    .    .  8  90    8  37    7  53 

*  L*art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850,  d*après  lequel  le  moindre  droit  fixe  d'en- 
registrement pour  les  actes  civils  et  administratifs  a  été  porté  à  deux  francs, 
n'a  apporté  aucune  dérogation  au  décret  du  gouveroemeut  provisoire  du 
28  mars  1848,  qui  a  réduit  à  un  franc  le  droii  d'enregistrement  des  protêts. 
Le  droit  est  resté  à  un  franc,  même  lorsque  le  protêt  est  fait  par  un  notaire, 
le  protêt  étant  encore,  dans  ce  cas,  non  un  acte  civil,  mais  un  acte  extra  ju- 
diciaire. Décision  de  la  Régie  du  2  juillet  1850. 


Digitized  by 


Google 


PROTÊT. —9d5i.  673 

Intervention. 

Original  et  copie 2>180150 

Transcription  au  registre j25»22»19 

Papier  du  registre •  35  «  35  »  35 

Enregistrement 1  10  1  10  1  10 

Total.    .    .    .  3  70  3I7  3  U 
DénondaHon^  de  protêt. 

Original 2    »  1  80  1  50 

Copie  de  Texploît >  50  •  i5  •  38 

Copie  de  billet. J  .  75  .  68  .  56 

Copie  de  protêt > 

Copie    d*intervention »  25  »  22  n  19 

Copie  du  compte  de  retour «  25  ■  22  ■  19 

Timbre *  .  1.50  1  50  1  50 

Enregistrement 1  10  1  10  1  10 

ToUl.     .     .    .  6  35  5  97  5  42 

SSftI .  —  L'huissier  OU  le  notaire ,'  porteur  d'un  effet  commer- 
cial présenté  et  non  payé  à- l'échéance ,  se  présentant  le  lende- 
main avec  le  protêt  préparé ,  peut-il  exiger  les  frais  de  protêt  et 
protester  à  défaut  du  payement  de  ces  frais ,  lorsqu'on  lui  offre 
seulement  le  montant  de  Tefiet  dont  il  est  porteur? 

Cette  question  se  présente  souvent  dans  la  pratique,  et  donne 
toujours  lieu  à  des  difficultés  :  tantôt  l'huissier  exige  qu'on  lui 
paye  sa  course,  tantôt  il  veut  être  remboursé  par  le  débiteur  de 
tous  les  frais  de  l'acte  qu'il  a  préparé;  estrildans  son  droit? 

Non  :  telle  est  du  moins  la  solution  que  reçoit  cette  question 
dans  la  pratique.  U  est  généralement  admis  que  celui  qui  paye 
l'huissier,  au  moment  où  celui-ci  se  présente  pour  faire  le  protêt, 
peut  se  refuser  au  payement  du  transport  de  l'huissier  et  de  ses 
frais  préparatoires;  il  est  libéré  par  le  payement  du  titre  qu'on 
lui  présente, ^t  ne  doit  rien  de  plus. 

On  objecte  que,  dans  ce  cas ,  c'est  le  créancier  qui  seira  obligé 
de  payer  l'huissier ,  et  qu'ainsi  il  ne  ser^  jamais  sdi  ûe  l'intégra- 
lité  de  ses  rentrées,  ce  qui  peut  avoir  beaucoup  d'irnonvénicnls; 
cela  est  vrai ,  mais  n'y  aurait-il  pas  un  in(X)nvénirnt  [jIus  ^rnud 
encore  à  laisser  au  créancier  la  faculté  d'ajouter  uy  niontant  de 
la  d^tte,  des  frais  de  protêt  que  le  débiteur  ne  pourrait  pas  pré- 
venir ,  puisque  rien  ne  constate  la  présentation  du  titre  au  jour 
de  l'échéance. 

Toutefois ,  nous  croyons  que  la  décision  ci-dessus  doit  recevoir 
un  tempérament,  lorsqu'il  est  constant  que  l'effet  a  été  présenté 
le  jour  de  l'échéance  et  n'a  point  été  acquitté ,  par  quelque  rai- 

T.  I.  4a 
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son  que  ce  soit.  Gomme  dans  ce  cas ,  le  débiteur  est  eu  faute ,  il 
doit  subir  toutes  les  conséquences  légales  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  son  obligation  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Paiuiessus, 
no  418. 

D'après  M.  Bioche,  Journ.,  1843,  p.  135,  art.  2468,  le  débi- 
teur doit  payer  le  coût  du  protêt  préparé.  Cette  opinion  a  été 
adoptée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Cambrai,  le  20  décembre 
1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  47).  La  nôtre  peut  invoquer  un  jugementdu 
tribunal  de  commerce  de  Pontoise,  du  22  juin  1853  (t.  79,  p.  465, 
art.  1879).  Voy.  aussi  une  dissertation  insérée  dans  le  Journal 
des  huissiers ,  1853,  p.  281. 

C'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
refusé  le  29  janvier  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  383 ,  art.  3037)  de 
mettre  à  la  charge  du  débiteur  les  frais  d'un  protêt  qu'un  huissier 
avait  jugé  à  propos  de  faire ,  après  avoir  'reçu  le  montant  de 
l'effet ,  parce  que  le  souscripteur  avait  refusé  de  payer  le  coût  du 
protêt  préparé. 

9Sft9. — L'acte  de  protestation  que  doit  faire,  pour  conserver 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  celui  qui  a  perdu 
l'effet  dont  il  était  porteur,  doit-il ,  à  peine  de  nullité ,  être  pré- 
cédé d'une  ordonnance  du  juge? 

La  question  a  été  diversement  résolue  par  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  et  la  cour  de  Toulouse ,  et  par 
la  cour  de  Lyon  et  la  chambre  civile  (Arrêts  des  10  novembre 
1828,  29  avril  1829,15  mars  1826,  et  3  mars  1834,  J.  Av., 
t.  40,  p.  159  ;  t.  47,  p.  679).  L'arrêt  de  la  cour  delachambredes 
requêtes  est  ainsi  conçu  : 

i<  La  Cour  :  —  Considérant  que  les  justifications  et  formalités 
imposées  par  les  art.  151  et  152  du  Code  de  Comm.  à  celui  qui 
a  perdu  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  n'ont  été  pres- 
crites que  pour  la  sûreté  des  débiteurs  et  pour  qu'ils  ne  payent 
l'effet  perdu  qu'au  véritable  propriétaire;  —  Que  la  seule  condi- 
tion que  le  Code  impose  au  propriétaire  pour  conserver  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  est ,  comme  le  porte 
l'art.  153,  qu'il  fasse  un  acte  de  protestation  le  lendemain  de  fé- 
chéance  de  l'effet  perdu  ,  et  qu'il  le  notifie  aux  tireurs  et  endos- 
seurs, cans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification  des 
protêts;  —  Que  l'accomplissement  de  cette  condition  serait  sou- 
vent impossible ,  si  l'acte  de  protestation  devait  toujours  être 
précédé  de  l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge  et  de  toutes  les 
justifications  et  formalités  prescrites  par  les  art.  151  et  152;  — 
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Que  le  tireur  et  les  endosseurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que 
ces  justifications  et  formalités  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'acte  de 
protestation ,  puisque ,  dans  tous  les  cas ,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 154,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  égaré 
doit  supporter  tous  les  frais  de  cette  procédure  supplétive;  — 
Considérant  que  dans  l'espèce ,  Papin,  Moret  et  compagnie  ayant 
égaré  le  billet  à  ordre  de  500  fr.,  le  lendemain  même  de  son 
échéance ,  ont  fait  de  suite  l'acte  de  protestation  exigée  par  l'ar- 
ticle 453  du  Code  ;  —  Qu'à  la  vérité  ils  ne  l'ont  pas  fait  précéder 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  151  et  152;  mais  qu'en  de- 
mandant le  payement  de  ce  billet  devant  le  tribunal  de  commerce, 
ils  ont  justifié  de  leur  propriété  et  donné  caution  ;  —  Qu'en  dé- 
clarant dans  ce  cas  la  procédure  régulière,  et  en  condamnant  les 
souscripteurs  et  endosseurs  à  payer  ledit  billet,  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucune  des  dispositions  précitées  du  Code  de  com- 
merce ,  et  qu'il  en  a  fait  au  contraire  une  sage  application  ; — Re- 
jette ,  etc.  » 

Celui  de  la  chambre  civile  porte  : 

a  La  Cour  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  153  C.  Comm., 
l'acte  de  protestation  qui  doit  être  fait  par  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  perdue ,  afin  qu'il  puisse  conserver  ses  droits,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  refus  de  payement  sur  une  demande  for- 
mée en  vertu  des  art.  151  et  152  du  même  Code;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  susdit  art.  153,  comfoînéavec  les  deux  autresarti- 
cles ,  que  l'acte  de  protestation  doit  être  nécessairement  pré- 
cédé des  formalités  prescrites  par  les  dispositions  en  vertu  des- 
quelles la  demande  est  formée;  —  Attendu  que  le  Code  de  com- 
merce, après  avoir  fixé  dans  l'art.  i74  les  formes  et  les  conditions 
obligatoires  pour  l'acte  de  protêt,  ajoute  (Art.  175)  que  nul  acte 
de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  suppléer 
l'acte  de  protêt  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150  et  suiv. ,  con- 
cernant la  perte  de  la  lettre  de  change;  —  Attendu  que  les  con- 
ditions relatives  à  ce  cas  particulier  doivent  être  également  obli- 
gatoires; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  protestation  a 
été  fait  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'ordonnance  du  juge , 
en  conformité  des  art.  151  et  152  précités;  qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu'un  tel  acte  était  valable ,  a  contre- 
venu à  la  loi  ;  —  Casse,  etc.  » 

Cet  arrêt ,  rendu  après  partage,  est  généralement  suivi.  Voy. 
M.  Boucher  d'Argis  ,  p.  260,  n^  2. 

9SftS.  —  L'ordonnance  du  juge  est  rendue  sur  une  requête 
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ou  mémoire  dans  la  forme  ordinaire ,  et  sans  autres  frais  que  l'en- 
registrement (3  fr.  30  c),  et  le  timbre  (0  b.  50  c). 

Mft4. — Quant  à  la  présentation  et  à  la  réception  de  la  caution, 
voy.  supra,  n^  2330  et  suiv.  La  caution  est  déchargée  après  un 
délai  de  trois  ans  (Art.  155  C.  Comm.). 

9Sftft.  —  Les  actes  de  protestation  de  billets  qu'on  prétend 
adirés  donnent  ouverture  :  1^  au  droit  fixe  pour  l'exploit  ;  2*  au 
droit  proportionnel  pour  le  billet,  sauf  la  restitution,  si,  dans  les 
délais  de  la  loi ,  les  parties  justifient  d'un  enregistrement  anté- 
rieur (Instruction  du  ministre  des  finances  du  12  novembre  1811 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  567,  n«  16). 

9Sft6.  ^  Le  18  avril  1818 ,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  les  frais  de  retour  d'une  lettre  de  change ,  tirée  pour 
une  dette  non  commerciale  protestée ,  doivent  être  supportés  par 
le  tireur  et  non  par  le  tiré  (J.  Av. ,  t.  18 ,  p.  588 ,  n?  37). 

9Sft7.  —  On  a  demandé  si  les  huissiers  sont  obligés  de 
délivrer  à  toutes  personnes  des  extraits  ou  copies  du  registre  sur 
lequel  ils  doivent  inscrire  les  protêts  qu'ils  dressent?  Quels  sont 
les  émoluments  qui  leur  sont  dus  pour  la  délivrance  de  ces 
extraits  ou  copies? 

Plus  généralement,  les  huissiers  sont-ils  tenus  de  délivrer  à 
toutes  personnes  des  extraits  de  leur  répertoire? 

Il  nous  semble  que  l'hésitation  n'est  pas  possible.  Les  inté- 
ressés sont  seuls  admissibles  à  obtenir  copie  des  protêts  et  des 
mentions  du  répertoire;  et  cette  copie,  qui  doit  être  délivrée  sur 
timbre  et  certifiée  par  l'huissier,  donne  par  analogie  ouverture 
aux  émoluments  fixés  pour  la  copie  de  pièces  (T.  art.  28)  :  25  c; 
—  23  c.  ;  —  20  c.  ;  par  rôle.  Voy.  supra,  p.  250 ,  n*»  816.  C'est 
dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  les  rédacteui-s  du 
Journal  des  Huissiers,  dans  une  dissertation  insérée  vol.  de  1858, 
p.  322,  et  reproduite  J.  Av. ,  t.  83,  p.  655 ,  art.  3136. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DBS    COURS    IMPÉRIALES. 

TITRE  UNIQUE. 
DE  l'appel  et  de  l'instrugtion  sur  appel. 

L.  p.  G.,  t.  3,  P.4IS5  à613;  t.  4,  p.  4  à 859;  SupplémetU,  t.  7,  p.  44S 
à  526,  q.  1 55S  bis  à  4706.  Formulaire  de  procédure,  t.  4 ,  p.  372  à  44  8, 
fonmles  no^  394  à  424. 

Art.  443  à  456 ,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  29,  §§  2  et  75;  Art  28, 88,  29 
§§21,76  et 76;  Art.  27§i  ;  Art. 71  §12 par ano/. 

9^59.  —L'appel  est  le  recours  au  juge  supérieur,  pour  faire 
réformer  une  sentence  du  juge  inférieur  que  l'on  soutient  incom- 
pétente, irrégulière  ou  injuste. 

9Sftfl.  -  Il  y  a  deux  sortes  d'appel,  l'appel  principal  et  l'appel 
incident. 

L'appel  principal  est  celui  qui  n'a  été  précédé  d'aucun  autre. 

L'appel  incident  est  celui  qui ,  dans  le  cours  d'une  instance , 
est  interjeté  accessoirement  par  l'une  des  parties. 

9960. — Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois  (Loi  du 
3  mai  1862)  pour  la  France  continentale  ;  il  court  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile  pour  les  jugements  contra- 
dictoires ;  et  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position n'est  plus  recevable.  Ces  délais  emportent  d^héance. 

9961.  —  Néanmoins,  le  Gode  permet  à  l'intimé  d'interjeter 
appel  incidemment  en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait 
signifié  le  jugement  sans  protestation  (Art.  443,  §  3.  C.  P.  C). 

9S69.  —  Lorsque  l'intimé  est  un  mineur  non  émancipé,  le 
délai  ne  court  contre  lui  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié 
au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur,  encore  que  ce  dernier  n*ait  pas 
été  en  cause  (Art.  444  C.  P..  C). 

Droit  à  l'huissier  pour  la  signification  du  jugement  (T.,  art.  29, 
§2)  :  original  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c.;— 1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart  (/6«rf.,  §  75)  :  0  (r.  50  c;  — 
Ofr.45c.;  — Ofr.aSc. 

Plus,  le  droit  de  copie  à  l'avoué  (T.,  art.  89)  :  0  fr.  30  c;  — 
0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  par  feuille  ;  enregistrement,  2  fr.  20  c. 
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9S68i  —  Les  délais  de  l'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de 
la  partie  condamnée.  Ils  ne  reprennent  leur  cours  qu'après  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  du  déiunt,  avec  les 
formalités  prescrites  en  Tart.  64  (Art.  447).  Voy.  formule  n^392. 

Pour  l'émolument  de  l'huissier  (T. ,  art.  29 ,  §  2) ,  voy. 
n«  2362. 

Et  pour  la  copie,  le  quart  (/Wrf.,  §  75).  Voy.  ihid. 

Nousdisonspour  la  copie,*ei  non  pour  chaque  copie,  parce  que 
le  Code  a  permis  que  la  signification  fût  faite  aux  héritiers  collec- 
tivement ,  et  sans  désignation  des  noms  et  quaiflès.  C'est  une  ex- 
ception aux  règles  ordinaires  (Voy.  art.  447  ,  §  3 ,  et  L.  P.  C, 
.q.  1603). 

9S64. — Droit  de  copie  à  l'avoué  de  première  instance,  si  c'est 
lui  qui  l'a  faite  (T.,  art.  89).  Voy.  n«  2362. 

986ft.  —  Mais  si  la  copie  a  été  faite  par  l'huissier,  ou  s'il 
s'agit  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  l'éino- 
lumentest  fixé  par  l'art.  28  du  Tarif  :  Ofr.  25  c;  —O  fr.  23  c; 
—  0  fr.  20  c. 

9566.  —  La  signification  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux civils  à  personne  ou  domicile  ne  fait  courir  le  délai  de 
l'appel  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  de  la  signification  à  avoué 
(L.  P.C.,  q.  1558). 

On  sait  (Voy.  supra,  p.  368,  n<^1207)  que  la  signification  à 
avoué  (T. ,  art.  89)  n'occasionne  d'autres  frais  que  le  timbre,  1  fr. 
par  feuille;  l'enregistrement  0  fir.  55  c.  par  copie  signifiée  :  les 
droits  de  l'huissier audiencier  (T.,  art.  156)  :  0  fr.  30 c;  —  Ofr. 
27  c.;—  0  fr.  25  c.  par  copie  signifiée,  e}  les  droits  de  copie  dus 
à  l'avoué,  Ofr.  30  c;  —  0  fr.  27  c;  —  0  fr.  25  c.  par  rôle. 

Quant  aux  frais  de  la  signification  à  personne  ou  domicile , 
voy.  supra,  n*  2362. 

9567.  —  Les  significations  régulières  ne  font  courir  le  délai 
d'appel  que  contre  la  partie  qui  les  reçoit  et  non  contre  le  requé- 
rant  (L.  P.  C,  q.  1553);  il  suit  de  là  que  lorsqu'un  jugement 
contient  différentes  dispositions  par  suite  desquelles  les  parties 
perdent  et  gagnent  sur  différents  points,  il  faut,  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'appel  en  faveur  de  celui  auquel  le  jugement  est  si- 
gnifié ,  et  contre  le  requérant ,  que  le  premier  contre-signifie 
lui-même  ce  jugement  à  celui  qui  le  lui  a  signifié.  Mais  la  signi- 
fication doit  être  faite  seulement  à  domicile ,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  la  renouveler  d'avoué  à  avoué  (Voy.  délib.  du  trib- 
de  la  Seine ,  J.  Av.,  t.  42,  p.  333). 
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La  contre-signification  donne  lieu  aux  méraes  frais  que  la  si- 
gnification. Voy.  mpra,  n^  2362. 

9S68.  —  Il  faut  remarquer,  en  ce  qûî  concerne  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  comnnerce,  que  la  significa- 
tion faite  au  grefie  du  tribunal  dans  les  conditions  de  Tart.  422 
C.  P.  C.  faitcourir  le  délai  del'appeUL.  P.  C,  q.  1517  bis  et  1556). 

!l36f|.— Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  Texamen  des  con- 
ditions qui  rendent  la  signification  régulière,  nous  rappellerons 
seulement  que  la  signification  pure  et  simple  d'un  jugement  à 
partie  entraîne  acquiescement  de  la  part  du  requérant;  que  la 
signification  à  partie  sous  réserve  d'appel  conserve  le  droit  d'appel  ; 
et  que  l'efiet  des  réserves  eàt  détruit  si  la  signification  est  suivie 
de  la  sommation  d'exécuter  (L.  P.  C,  q.  1564). 

9S70.  —  Aucun  appel  ne  peut  être  interjeté,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  non  exécutoire  par  provision ,  dans  la  huitaine  de  la 
prononciation  du  jugement.  Les  appels  interjetés  dans  ce  délai 
sont  déclarés  non  recevables ,  et  les  frais  qu'ils  occasionnent  res- 
tent à  la  charge  de  l'appelant. 

9371. — Il  en  est  de  même,  si  l'appel  a  été  interjeté  pendant 
les  délais  de  l'opposition  (Art.  455  C.  P.  C). 

9379.  —  Réciproquement,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
non  exécutoire  par  provision ,  ne  peut  l'exécuter  pendant  la  hui- 
taine ,  à  partir  du  jugement  ;  l'exécution  est  suspendue  pendant 
ce  délai.  Il  suit  de  là  que  tous  frais  faits  pour  arriver  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  resteraient  à  la  charge  du  poursuivant;  il  pour- 
rait même  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
•  9373.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  préparatoire ,  l'appel 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjoin- 
tement avec  l'appel  de  ce  jugement  :  il  en  est  autrement,  s'il  s'agit 
d'un  jugement  interlocutoire  préjugeant  le  fond ,  ou  d'un  juge- 
ment qui  ait  accordé  une  provision. 

C'est  le  désir  d'éviter  des  lenteurs  et  des  frais  qui  a  motivé  cette 
disposition ,  dont  la  sagesse  est  reconnue ,  mais  dont  l'exécution 
n'est  pas  toujours  facile  dans  la  pratique.  Au  surplus,  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point  et  les  abus  qu'il  s'agit  de 
réprimer  sont  plutôt  dé  la  compétence  de  la  Cour  que  des  juges 
taxateurs ,  car  il  s'agit  moins  dans  ce  cas  d'une  question  de  taxe 
que  d'une  question  de  dépens. 

9374.  —  Pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  l'appel ,  il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  la  qualification  des  jugements,  mais  il  faut  examiner 
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leur  nature  et  la  compétence  des  juges  qui  les  ont  rendus  (Voy.  à 

cet  égard  les  art.  453  et  454,  C.  P.  C). 

9S7ft.  —  L'acte  par  lequel  on  se  pour\'oit  auprès  du  juge  su- 
périeur, pour  faire  réformer  la  sentence  qui  fait  grief,  est  noaiiné 
acte  d'appel.  Il  doit  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 
et  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  Voy. 
formulent'  393. 

Pour  l'original  (ï. ,  art.  29 ,  §  21)  :  2  fr.;  —  1  fr.  80  c;  — 
i  fr.  50  c. 

Pour  la  copie  ,  il  est  dû  le  quart  {Ibid.,  §  75)  :  0  fr.  50  c.;  — 
Ofr.  45c.;— Ofr.  38c. 

Plus  le  droit  de  copie  de  pièces  et  les  frais  de  transport ,  sll 
y  a  lieu  (Art.  29,  §  76).  Voy.  supra,  p.  254  et  236,  n~  825  et  783. 

Si  les  copies  de  pièces  ont  été  faites  par  l'avoué  d'appel,  il  est 
dû  par  rôle  de  600  syllabes  (T.,  art.  72,  §2)  :  0  fr.  45  c;  —  G  fr. 
44  c. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix , 
l'émolument  de  l'huissier  est  le  même  que  ci-dessus  (T.,  art.  27, 

§<)• 

Mais  le  droit  d'enregistrement  diffère  dans  les  deux  cas,  il  est 
de  14  fr.  dans  le  premier ,  et  de  5  fr.  50  c.  dans  le  second,  dé- 
cime compris. 

Timbre,  le  papier  employé,  à  raison  de  1  fr.  la  feuille. 

«W6.— L'art.  456.  C.  P.  C,  exigeant  qiie  l'acte  d'appel  con- 
tienne assignation ,  une  constitution  d'avoué  dans  l'exploit  est 
indispensable.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'acte  d'appel  était  nul, 
lorscju'il  ne  contenait  pas  constitution  d'un  avoué  occupant  près 
la  Cour ,  mais  seulement  le  nom  d'un  avocat  ou  d'un  avoué 
étranger  ;  et  cela  quand  même  l'appelant  aurait  ultérieurement 
réparé  cette  erreur ,  mais  après  l'expiration  des  délais  d'appel 
(L.  P.  C.,q.  1646). 

9377.  —  L'appel  ne  serait  pas  valablement  interjeté  par  une 
simple  déclaration  faite  sur  l'exploit  de  signification  du  jugement 
(Ibid.), 

9S78.— Il  en  serait  autrement  si  cette  déclaration  avait  été 
faite  devant  notaire ,  pourvu  qu'elle  eût  été  signifiée  à  la  partie 
dans  les  délais,  avec  assignation  dans  la  forme  ordinaire (/6iVf.). 

9379.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé ,  le  4  janvier  1812,  qu'une 
partie  dont  l'exploit  d'appel  a  été  déclaré  nul ,  peut  le  renouveler 
(lar  un  second  acte ,  lorsqu'elle  se  trouve  encore  dans  les  délais 
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(J.  Av.,  t.  3,  p.  353,  n^  192)  :  dans  ce  cas ,  les  frais  du  second 
acte  doivent  seuls  passer  en  taxe  (Ibid.), 

SS8II.  —  L'intimé  qui  a  obtenu  le  jugement  remis  en  ques- 
tion par  rappel  de  son  adversaire  doit,  s'il  veut  éviter  un  arrêt 
par  défaut,  constituer  avoué  dans  les  délais  de  Tassignation  de- 
vant la  cour.  L'acte  de  constitution  (Voy.  formule  n^  394)  est 
taxé  conformément  aux  art.  70  et  147  du  Tarif,  savoir  : 

Original,  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  33  c. 

Copie,  le  quart,  0  fr.  38  c;  —  0  fr.  34  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c;  —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  158) .  0  fr.  76  c.;—  0  fr.  68  c. 

9S81.  — Le  Tarif  (Art.  158)  alloue  aux  huissiers  audienciers 
des  cours  d'appel ,  pour  signification  de  toute  espèce,  d'avoué  à 
avoué,  sans  aucune  distinction. 

A  l'ordinaire  \  ^  ^^'  ^^  ^'  dans  les  cours  de  l'«  classe. 
l  0  fr.  68  c.  dans  les  cours  de  2*  classe. 

A  l'extraordinaire  ou  (1  fr.  50  c.  dans  les  cours  de  1'*  classe. 
à  heure  datée    .  U  fr.  35  c.  dans  les  cours  de  2*  classe. 

98M.  —  Le  droit  d'enregistrement ,  pour  ces  significations, 
est  de  1  fr.  10  c. 

9SSS.  —  L'émolument  des  huissiers  de  cours  impériales, 
pour  ces  significations,  se  calcule,  comme  pour  celles  de  première 
instance,  sur  le  nombre  des  copies;  il  ne  leur  est  rien  alloué  pour 
l'original  (Voy.  mpra ,  p.  277,  n^  862,  et  M.  Sudraud-Desisles, 
p.  458,  n<>  1655). 

9S84. —Les  significations  à  Textraordinaire  doivent  être  faites 
à  heii|e  datée  et ,  à  défaut  de  date ,  elles  ne  sont  taxées  que 
comme  significations  ordinaires  (T.,  ai»t.  156.  Nota). 

9S8ft.  —  Du  reste,  les  huissiers  audienciers  qui  instrumen- 
tent devant  la  cour ,  n'obtiennent  et  ne  peuvent  exiger  que  les 
émoluments  des  huissiers  ordinaires  :  la  seule  différence  entre 
les  frais  d'un  exploit  dev^t  la  Cour  et  un  exploit  de  première 
instance ,  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement;  il  est  de  3  fr. 
30  c.  dans  le  premier  cas ,  et  dans  le  second  de  2  fr.  20  c.  Voy. 
supra,  ^.  168,  n«  487. 

9S86.  —  Cependant  il  est  à  remarquer  que  ,'lorsque  les  huis- 
siers audienciers  ont  été  commis  pour  une  opération  qui  exige 
un  déplacement ,  il  leur  est  alloué ,  pour  frais  de  transport,  2  fr. 
par  demi-myriamètre ,  suivant  la  taxe ,  nonobstant  la  restriction 
portée  aux  art.  62,  C.  P.  C,  et  66  du  Tarif  (T.,  art.  157,  dernier 
alinéa).  Voy.  supra,  p.  236,  n^  788. 
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93S7.  —  Après  avoir  ainsi  pris  possessioft  de  son  rôle  de  dé- 
fendeur devant  la  cour,  l'intinié  examine  s'il  doit  se  borner  à  dé- 
fendre contre  l'appel  pour  obtenir  la  confirmation  pure  et  sim- 
ple du  jugement  de  première  instance  ou  bien  s'il  n'a  pas,  lui 
aussi,  des  griefs  à  articuler  contre  quelques  chefs  cpi'il  n'aurait 
pas  soumis  aux  juges  supérieur ,  si  l'appelant  avait  respecté  leur 
décision.  S'il  a  intérêt  à  obtenir  une  sentence  plus  favorable,  il 
interjette  appel  incident. 

98SS^ — L'appel  incident  est  dirigé  par  l'intimé  contre  l'appe- 
lant et  dontre  le  jugement  dont  est  appel.  Dans  ces  conditions, 
il  est  recevable  en  tout  état  de  cause ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'audi- 
tion du  ministère  public  (L.  P.  C,  q.  1575). 

3S8II.  —  Il  peut  être  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  même 
par  des  conclusions  verbales  sur  l'audience  ;  mais  si  l'appelant 
fait  défaut ,  l'intimé  doit  signifier  l'appel  incident  par  exploit  à 
personne  ou  domicile  (L.  P.  G.,  q.  1572). 

L'acte  d'avoué  contenant  un  appel  incident  (Voy.  formule 
n»  404)  occasionne  les  frais  suivants  : 

L'émolument  de  l'avoué  est  le  même  que  pour  un  acte  d'avoué 
à  avoué  de  deuxième  classe  :  on  peut  appliquer,  par  analogie, 
l'art.  71,  §  12  du  Tarif;  c'est  ce  qui  se  pratique  à  Lyon  et  ce 
qu'admet  M.  Boughea  d'Aegis,  p.  59,  n^  1. 

Original  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c. 

Copie  :     1  fr.  88  c;  —  1  fr.  69  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  à  l'huissier  audiencier  (T. ,  art.  158)  :  0  fir. 
75  c.;— Ofr.  68  c. 

L'enregistrement  est  de  11  fr.  comme  pour  l'appel  |tf|cipal 
au  lieu  de  1  fr.  10  c.  Délib.  delà  Régie,  29  janvier  182l^str. 
gén.  1249,  §  4.  .. 

S'il  était  fait  par  exploit  à  personne  ou  domicile ,  il  entraîne- 
rait les  mêmes  droits  que  l'acte  d'appel  princi^,  supra,  p.  680, 
no  2375.  ^ 

9990.  —  L'appel  incident  n'est  pas  recevable  d'intimé  à  in- 
timé, il  revêt  alors  le  caractère  d'un  appel  principal  et  n'est  va- 
lable qu'à  la  condition  d'être  signifié  dans  les  délais  ordinaires  de 
l'appel  (L.  P.  C,  q.  1573).  Voy.  supra,  n«2360. 

%9%1 .  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  été  condamnées  en 
première  instance  et  que  Tune  d'elles  relève  appel  du  jugement 
et  assigne  les  autres  parties  condamnées  pour  le  voir  réformer , 
ces  dernières  peuvent,  si  l'action  est  indivisible ,  adhérer  à  l'appel 
par  de  simples  conclusions  (Voy.  formule  n«  405),  même  après 
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re»pipation  du  délai  orfinaire  d'appel  (L.  P.  C,  q.  1573).— Ces 
conclusions  occasionnent  les  mêmes  frais  que  l'appel  incident 
notifié  d'avoué  à  avoué.  Voy.  supra ,  n^  2389. 

tSM.  —  L'adversaire  peut  répondre  à  l'appel  incident  ou  à 
l'appel  en  adhérant  par  un  acte  d'avoué  taxé  comme  ceux 
d'appel ,  sauf  que  le  droit  d'enregistrement  n'est  plus  que  de 
1  fr.  10  c.  Voy.  supra,  n^  2389. 

9SM.  —  Enfin,  il  est  un  cas  où  l'acte  d'appel  est  formulé 
par  voie  de  requête,  c'est  celui  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
sans  contradicteur  sur  la  simple  requête  de  l'appelant  (L.  P.  G., 
q.  1645  ter). 

La  requête  (Voy.  formule  n^  394  615)  est  taxée  suivant  l'art.  150 
du  Tarif,  savoir  :  15  fr.;  —  13  fr.  60  c. 

Timbre,  50  c.  ou  1  fr.;  —  enregistrement,  11  fr. 

Art.  457  a  460,  C.  P.  C  —  T.,  Art.  148, 147,  77  §  i. 

9994.  —  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires 
est  suspensif,  lorsque  Texécution  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncée. 

S'il  s'agit  de  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  res- 
sort ,  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses 
obtenues  par  l'appelant,  à  l'audience  de  la  Cour,  sur  assignation 
à  bref  délai. 

Il  en  est  de  même  des  jugements  dont  Texécution  provisoire  a 
été  mal  à  propos  ordonnée. 

MM. — Pour  la  rédaction  de  la  requête,  contenant  demande 
en  abréviation  de  délai  (Voy.  formvles  n-  395  et  403),  y  compris 
l'obtention  de  l'ordonnance  (T.,  art.  77,  §  1,  et  147  combinés)  : 
4fr.50c.;— 4fr.05c. 

^  Timbre,  50  c.  ou  1  fr.  ;  —  enregistrement  de  l'ordonnance , 
5fr.  50c. 

sans.  —  Pour  obtenir  la  suspension  de  l'exécution  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort ,  il  faut  nécessai- 
rement obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref  délai ,  parce  qu'il . 
ne  serait  pas  juste  de  laisser  à  l'arbitraire  de  la  partie  la  fixation 
du  délai  qu'elle  pourrait,  dans  son  intérêt ,  abréger  de  manière 
à  mettre  la  partie  adverse  dans  l'impossibilité  de  comparaître. 
Tel  est  l'avis  exprimé  L.  P.  C,  q.  1654. 

^3117.  — Le  premier  président  doit  toujoui*s  permettre  d'assi- 
gner à  bref  délai  parce  qu'à  la  cour  seulement  il  appartient  d'ap- 
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précier  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  les  défenses  sont  demandées 

(L.  P.  C,  SuppL,  q.  4663  bis), 

9S98.— Les  actes  faits  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  457 
C.  P.  C.  sont  nuls  (L.  P.  C,  q.  4655). 

%Z99,  —  Après  l'obiention  de  l'ordonnance,  l'avoué  de  l'ap- 
pelant fait  assigner  l'intimé  au  délai  fixé  par  l'ordonnance.  — 
Cette  assignation  (Voy.  formule  n^  396)  contient  dans  la  copie  si- 
gnifiée à  l'intimé,  la  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance.  Mais 
cette  copie ,  si  elle  est  certifiée  par  l'avoué ,  ne  lui  procure  aucun 
émolument ,  car  il  s'agit  d'une  matière  sommaire  (Voy.  supra^ 
p.  568,  n^  2090);  si  elle  est  faite  par  Thuissier,  cet  officier  minis- 
tériel obtient  l'émolument  réglé  par  l'art.  28  T.  :  0  fif.  25  c;  — 
0  fr.  23  c;  —  0  fr.  20  c.  par  rôle. 

L^exploit  d'ajournement  est  assujetti  aux  droits  suivants  : 

Original  :    2  fr.;  —  i  fr.  80  c;  —  1  fr.  50  c. 

Copie  :  0  fr.  50c.  —  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c. 

Plus  les  droits  de  transport  et  de  visa  ,  s'il  y  a  lieu ,  mpra  , 
n»*  783  et  835. 

9400.  —  Si  l'intimé  n'a  pas  déjà  constitué  avoué  sur  Tappel 
qui  lui  a  été  signifié,  il  doit  le  faire  suri'assignation  à  bref  délai, 
à  moins  qu^il  n'ait  rien  à  objecter  contre  les  défenses  sollicitées 
par  l'appelant  (L.  P.  C,  q.  1661). 

9401.  —  Nous  pensons  que  l'assignation  à  bref  délai  n'est  in- 
dispensable qu'autant  que  l'intimé  n'a  pas  déjà  constitué  avoué, 
car  lorsqu'il  est  déjà  partie  dans  l'instaifice  d'appel ,  rien  n'era- 
péche ,  ce  nous  semble ,  de  porter  l'incident  à  l'audience  sur  un 
simple  acte  dont  les  déboursés  passent  seuls  en  taxe  ;  ils  consistent 
dans  le  timbre,  1  fr.;  — l'enregistrement,  1  fr.  10  c. ,  et  dans 
l'émolument  de  l'huissier  audiencier ,  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68  c. 

9409.—  L'arrêt  qui  accorde  ou  qui  refuse  les  défenses  (Voy. 
formules  n^"*  398  et  399)  est  un  arrêt  définitif  sur  l'incident  dont 
la  minute  donne  ouverture  aux  frais  suivants  :  timbre  de  la 
feuille  d'audience,  \  fr.  ;  du  répertoire ,  0  fr.  20  c;  ^  émolu- 
.  ment  pour  la  mention  au  répertoire,  0  fr.  20  c;  —  enregistre- 
ment, 11  fr. 

940a.  —  Les  frais  de  l'instance  sont  taxés  comme  matière 
sommaire  (T.,  art.  148,  voy.  supra  ^  p.  568,  n©  2090).  Suivant 
que  l'arrêt  est  contradictoire  ou  par  défaut,  l'avoué  obtient  donc 
(Art.  67  et  147,  |1,  T.)  : 
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i**  Arrêt  contradictoire. 

Quand  l'intérêt  du  litige  ne  dépasse  pas  1,000  fr., 

30fr.;— 27fr.; 
Quand  cet  intérêt  excède  1,000  fr.  jusqu'à  5,000  fr., 

40  fr.;  —  aefr.; 
Quand  cet  intérêt  excède  5,000  fr. , 

60fr.;— 54fr. 

2*  Arrêt  par  défaut. 

l*'-cas  =  15  fr.;  — 13  fr.  50  c. 

2*  cas  ==  20  fr.;  —  18  fr. 

3*  cas  =  30  fr.;  —  27  fr. 

Sans  préjudice  du  quart  en  sus  dans  l'hypothèse  prévue  par  le 
S  10  de  l'art.  67,  T. 

.  Il  est  accordé^  en  outre ,  pour  dressé  de  qualités  (T. ,  art.  67, 
§  12)  des  arrêts  contradictoires,  le  quart  des  droits  ci-dessus , 
c'est-à-dire  : 

1*^  cas  =    7  fr.  50  c;  —   6  fr.  75  c. 

2*  cas  =  10  fr.;     ,     —   9  fr. 

3"  cas  =  15  fr.;  —  13fr.50c. 

Plus  pour  la  copie  des  qualités  signifiées  (T.,  art.  88  et  147, 
§  1")  :  2  fr.  8J  c;  —  2  fr.  53  c. 

Et  pour  la  copie  de  l'arrêt  signifié ,  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  41  c. 
par  rôle  (T.,  art.  89).  Voy.  supra,  p.  635,  n»  2195. 

9404.  —  Les  significations  d'avoué  à  avoué  occasionnent , 
indépendamment  du  timbre,  les  frais  indiqués  supra ,  n®  2401  ; 
celles  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  les  frais  énoncés  supra, 
n*2399. 

9405.—  Les  juges  d'appel  peuvent ,  hors  les  cas  mentionnés 
dans  l'art.  459,  accorder,  sinon  des  défenses,  du  moins  la  per- 
mission de  citer  extraordinairement  à  jours  et  heures  fixes,  pour 
plaider  sur  Tappel,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  le  jugement 
émane  d'un  tribunal  de  commerce  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 647  C.  Gomm.,  qu'il  convient  de  rapprocher  de  l'art.  460, 
C.  P.  C.  (Voy.  L.  p:  c,  q.  1668  et  formule  n*  410). 

9406.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'appelant  qui  peut  avoir  in- 
térêt à  faire  statuer  immédiatement  sur  l'exécution  du  jugement 
attaqué.  Les  art.  457  et  458  prévoient  le  cas  où  l'intimé  peut 
avoir  à  réclanis^r  l'exécution  provisoire.  Il  y  est  statué  par  la 
cour,  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte  (Voy.  supra,  n°  2401). 
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Les  frais  de  Tincident  sont  sommaires  comme  ceux  de  rincident 
ouvert  à  la  requête  de  l'appelant.  Voy.  supra,  n«*  2403  et  2404. 
La  loi  n'a  exigé  en  pareil  cas  qu'un  simple  acte  (Voy.  formules 
n""  400  et  401),  parce  que  l'intimé  ayant  dû  constituer  avoué  sur 
l'appel,  et  l'instance  se  trouvant  ainsi  contradictoirement  liée, 
il  n'y  avait  aucune  utilité  à  prescrire  une  assignation  à  personne 
ou  domicile  (Voy.  L.  P.  C,  q.  1667). 

Art.  461,  C.  P.  C.  —  T.,  Art.  147. 

9407.  —  Tout  appel,  même  du  jugement  rendu  sur  une  ins- 
truction par  écrit,  est  porté  à  l'audience,  sauf  à  la  courà  oidonnar 
l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu  (Art.  461  C.  P.  C). 

Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'ancienne  jurisprudence,  on 
instruisait  par  écrit  tous  les  appels  des  jugements  rendus  sur  sem- 
blable instruction  ;  le  Gode  a  fait  cesser  cet  abus ,  qui  multipliait 
considérablement  les  frais. 

940S.  —  Les  juges  d'appel  ne  pourraient  pas ,  sur  de  simples 
conclusions  motivées ,  ordonner  qu'une  affaire  instruite  par  écrit 
en  première  instance ,  le  serait  de  la  même  manière  en  cause 
d'appel ,  car  il  est  indispensable  que  les  parties  exposent  d'abcml 
les  faits  et  leurs  moyens  à  l'audience ,  pour  qu'on  sache  si  la 
cause  est  ou  non  susceptible  d'être  jugée  sur  de  simples  plai- 
doiries (L.  P.  C,  q.  1669). 

9409.— Si  la  Cour  ordonne  une  instruction  par  écrit ,  il  faut , 
en  appel  comme  en  première  instance,  se  conformer  aux  disp(^ 
sitions  des  art.  93  et  suiv.,  et  observer  les  formalités  qu'ils  pres- 
crivent (Argum.  de  l'art.  470,  C.  P.  C).  , 

Pour  les  frais  et  émoluments,  voy.  supra,  p.  333,  n**lb04 
et  suiv.,  en  combinant  les  dispositions  du  Tarif  qui  y  sont  citées 
avec  l'art.  147. 

9410.  —  La  procédure  dont  il  s'agit  ne  peut  jamais  être  or-- 
donnée  dans  les  affaires  sommaires  (Voy.  M.  SuDEAUD-DssiSLra, 
p.  422,  nM495  ei  supra,  p.  619,  n«2174). 

Art.  462  à  470,  C.  P.  C.-^  T.,  Art.  147, 157 ,  158,  90  §  1.  Art.  68 ,  67 
§  18.  Art.  90  §§  11  et  12.  Art.  150,  lipar  ami. 

9411.  —  La  procédure  en  cause  d'appel  est  très-simple  :  le 
Gode  veut  que  l'appel  soit  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
sans  autre  procédure ,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  rendus  eo 
matière  sommaire ,  ou  de  tous  autres  jugements,  si  l'intimé  n*a 
pas  comparu.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  prévus  par  lesaiti- 
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des  148  et  149  du  Tarif ,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  faire  pro- 
noncer l'exécution  provisoire  ou  des  défenses  à  l'exécution  pro- 
visoire (Voy.  supra^  n®'  2394  et  suiv.),  ou  bien  de  statuer  sur 
l'appel  des  ordonnances  de  référé. 

%4L\%,  —  Mais  avant  de  poursuivre  l'audience,  il  faut  que  la 
cause  ait  été  inscrite  au  rôle. 

En  appel,  le  droit  de  mise  au  rôle  est  de  5  fr.  50  c.  (L.  21  ven- 
tôse an  VII),  y  compris  la  remise  du  greffier  (50  c).  11  est  dû  en 
outre,  au  greffier,  un  droit  de  10  c.  pour  quittance.  Voy.  supra^ 
n»  215, 

Pour  la  vacation  de  l'avoué  qui  requiert  l'inscription  au  rôle, 
appliquez  les  art.  90,  §  1,  et  147  du  Tarif  combinés  :  2  fr.  25  c; 
—  2  fr.  03  c. 

Cette  vacation  n'est  pas  due  en  matière  sommaire. 

94ift. — II  est  d'ailleurs  procédé  en  appel ,  comme  en  première 
instance,  pour  le  classement  des  causes,  le  posé  des  qualités  et  l'in- 
dication des  jours  de  plaidoirie.  Voy.  supra,  p.  305,  n"'  943  et  suiv. 

9414.  —  Quand  l'intimé  n'a  pas  constitué  avoué  avant 
réchéance  de  l'assignation ,  l'appelant  peut  requérir  la  réforma- 
tion du  jugement  et  obtenir  un  arrêt  par  défaut. 

Cet  arrêt  donne  lieu ,  en  matière  sommaire,  à  l'un  des  émo- 
■  luments  indiqués  5w/)ra,  p.  685,  n*  2403;  en  matière  ordinaire, 
on  passe  en  taxe  : 

Pour  le  coût  de  la  minute  de  l'arrêt,  les  frais  indiqués  supra  , 
p.  684,  n^"  2402. 

Pour  droit  d'assistance  et  de  plaidoirie  de  l'avoué  (T.,  art.  82 
et  147)  :  4  fr.  50  c;  —  4  fr.  05  c. 

Pour  honoraires  de  l'avocat  qui  a  pris  l'arrêt  par  défaut  :  7  fr. 
50  c.;  — 6  fr.  75  c. 

Pour  assistance  de  l'avoué  quand  l'arrêt  a  été  rendu  sur  la  plai- 
doirie de  l'avocat  :  1  fr.  50c.;  —  1  fr.  35  c. 

Pour  les  qualités  de  l'arrêt  par  défaut  :  5  fr.  63  c.  ;  —  5  fr. 
07  c.  qui  ne  doivent  pas  être  signifiées  (T.,  art.  87,  §  1 ,  et  88). 

Pour  l'expédition  et  la  signification  de  l'arrêt  à  partie  ,  voy. 
iVi/ra,n'>'' 2430  et  2431. 

L'opposition  de  l'intimé  se  fait  par  exploit  taxé  comme  en  pre- 
mière instance  (Supra,  p.  378,  n®  1257),  sauf  que  le  droit  d'enre- 
gistrement est  de  3  fr.  30  c.  Voy.  p.  684,  n°  2399. 

9415.  —  Le  plus  souvent ,  après  avoir  interjeté  appel ,  l'ap- 
pelant ayant  v.vtenu  l'effet  suspensif  qu'il  désirait,  ne  se  montre 
pas  empressé  de  suivie  activement  la  procédure,  et  c'est  l'in- 
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timé  qui  fait  mettre  la  cause  au  rôle ,  après  avoir  constitué 
avoué. 

9416.'^Suivant  le  Tarif  de  la  cour  de  Paris ,  il  est  alloué  aui 
avoués  une  vacation  pour  la  vérification  du  rôle ,  laquelle  est  in- 
dépendante de  la  vacation  à  la  mise  au  rôle;  nous  ne  pensons  pas 
que  ce  droit  puisse  passer  en  taxe ,  et  nous  en  disons  autant  d'an 
prétendu  droit  d'assistance  à  l'appel  du  rôle  bursal  '.  Ces  émoia- 
inents  ne  résultent  d'aucun  article  du  Tarif. 

9417.  —  Dans  les  affaires  ordinaires,  le  Gode  veut  que ,  dans 
la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  Tintimé,  l'appelant  si- 
gnifie ses  griefs  contre  le  jugement,  que  l'intimé  réponde  dans  la 
huitaine  suivante ,  et  que  l'audience  soit  poursuivie  sans  aulrp 
procédure  :  telle  est  l'économie  de  la  loi« 

941S. —  L'expiration  de  ces  délais  n'entraîne  pas  déchéance, 
et  dans  l'usage,  ils  ne  sont  jamais  observés  (L.  P.  C,  q.  lâîTI). 

9419.  —  La  requête  contenant  les  griefs  de  l'appelant  (  Voy. 
formule  n**  4il)  est  taxée  d'après  les  art.  75  et  447  T.,  savoir  : 

Original  :    3  fr.;  —  2  fr.  70  c.  par  rôle. 

Copie  :  0  fr.  75  c.;—  0  fr.  68  c.  par  rôle. 

Timbre,  I  fr.  par  feuille  ;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c;  —  à 
l'huissier  audiencier  (Art.  158  T.)  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68  c.  par 
copie  signifiée. 

9490.  —  La  requête  en  réponse  (Voy.  formule  n*  412)  est 
passible  des  mêmes  droits. 

9491.  —  Le  simple  acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie 
est  taxé  suivant  lesart.  70,  §2  et  147  T.,  savoir  : 

Original  :  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  33  c. 

Copie  :    0  fr.  38  c;  —  0  fr.  34  c. 

Timbre ,  1  fr.;  —  enregistrement ,  1  fr.  10  c;  —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  158)  :  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68  c. 

9499.  —  D'après  le  Tarif  de  la  Cour  de  Paris,  il  n'est  alloué 
qu'un  émolument  de  trois  francs  pour  les  conclusions  déposées, 
en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808.  Quant  à  nous,  nous  croyons 
qu'il  est  dû ,  dans  ce  cas ,  le  même  émolument  que  pour  un  acte 
d'avoué  de  deuxième  classe ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  supra ,  p.  301 , 
n*"  935  ;  nous  appliquons  par  analogie  l'art.  71  du  Tarif  : 

Original  :  7  fr.  50  c;  —  6  fr.  75  c. 

Copie  :  1  fr.  88  c;  —  1  fr.  69  c.  —  La  copie  remise  au  gref- 
fier entraîne  le  même  émolument. 

*  On  appelle  rôle  bursal  le  rôle  général  sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les 
affaires  soumises  aux  droits  de  greffe,  enregistrement,  etc. 
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Timbre ,  1  fr.  par  feuille  employée  ;  —  enregistrement ,  1  fr. 
10  c.  par  copie  signifiée;  à  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  158)  : 
Ofr.75c.;— Ofr.  68c. 

949ft.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers  audienciers ,  pour  l'appel 
des  causes  sur  le  rôle,  lors  des  arrêts  par  défaut,  interlocutoires 
et  définitifs ,  1  fb.  25  c.  dans  les  Cours  de  première  classe,  et 
1  FR.  13  c.  dans  les  Cours  de  deuxième  classe  (Art.  157,  §  1  du 
Tarif,  et  art.  1"  du  3"  décret  du  16  février  1807). 

Dans  l'émolument  ci-dessus,  le  Tarif  comprenait  les  frais  des 
bulletins  aux  avoués  pour  toutes  les  remises  de  cause  ;  mais,  en 
vertu  du  décret  du  25  mai  1854,  ces  bulletins  sont  délivrés  par  le 
greffier  qui  obtient,  pour  cela ,  un  émolument  de  0  fr.  20  c. 
(Art.  6,  §2). 

Dans  le  Tarif  de  la  cour  de  Paris ,  on  porte  en  taxe,  indépen- 
damnient  du  droit  d'appel  de  cause,  tn  franc  vingt-cinq  centimes 
pour  bulletin  cT arrêt  dû  aux  huissiers;  nous  ne  savons  à  quel 
objet  s'applique  cet  article ,  mais  il  est  évident,  d'après  le  décret, 
que  ce  droit  n'est  pas  dû. 

Il  n'est  passé  aucun  droit  d'appel  de  cause  pour  les  simples 
remises  et  les  arrêts  préparatoires  (T.,  art.  157,  §  2). 

9494.  —  La  minute  de  l'arrêt  contradictoire  est  passible  des 
mêmes  droits  que  celle  de  l'arrêt  par  défaut.  Yoy.  supra,  p.  684, 
n*  2402. 

9495.— Les  honoraires  de  l'avocat  qui  a  plaidé  la  cause  coa- 
tradictoirement  sont  passés  en  taxe  d'après  les  art.  80  et  147 
T.,  savoir  :  22  fr.  50  c.  ;  —  20  fr.  25  c. 

Devant  la  cour  de  Bordeaux,  l'augmentation  résultant  de  l'ar- 
ticle 147  a  été  contestée,  mais  cette  cour  l'a  maintenue  avec  rai- 
son le  3  mars  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  349,  art.  3023)  \ 

*  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

•  La  Goub:...  &^  En  ce  qui  touche  ia  réduction  du  droit  de  plaidoirie  à  15 
fr.  au  Heu  de  22  fr.  50  c.  :  —  Attendu  que  Tart.  80  du  Tarif  accorde  pour 
honoraires  à  Tayocat  qui  aura  plaidé  contradictoirement  la  cause  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  i  Paris ,  Bordeaux ,  Lyon  et  Rouen  ,  15  fr.  ; 
dans  les  ailles  où  il  y  a  une  Cour  d*appel  et  dans  celles  où  la  population  excède 
30,000  âmes,  13  fr.,  et  partout  ailleurs  10  fr.  ;  que  ces  émoluments  sont 
donc  gradirés  comme  ceux  des  avoués  et  dans  la  même  proportion,  selon 
rimportance  des  localités;  —  Attendu  que  Tart.  U7  du  même  Tarif  veut  que 
les  émoluments  des  avoués  de  la  Cour  d*appel  soient  taxés  au  même  prix 
et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  de  première  instance,  avec 
augmentation  du  double  pour  certains  droits  et  d*une  moitié  en  sus  pour  les 
autres;  —  Attendu  que  ce  serait  abuser  des  termes  de  cet  article  que  de  ne 
l*appliquer  qu^aux  émoluments  des  avoués  et  d*en  exclure  ceux  des  avocats  en 

T.  I.  44 


Digitized  by 


Google 


APPEL.  —  2430. 
%é1tB.  —  Le  droit  d'assistance  des  âvottés  à  c&aqm  joarnée 
de  plaidoirie  qui  précède  le»  artâts:  tnterkteuioîres  et  défiiutife 
contradictoires  est  réglé  par  les  art.  86  et  147  T.  : 

Quand  la  cause  est  plaidée  par  les  parties  ellesHioémeii  M  par 
des  avocats ,  à  4  ir.  50  c;  —  4  fr.  05  c.  j 

Quand  les  avoués  plaident  eux-mêmes,  à  15  fr.; — 13  fr.  50  c. 

%4t%%.  —  Pour  assistance  de  chaque  avoué  à  tout  arrêt  de  Re- 
mise de  cause  ou  d'indication  de  jour,  sanst  qtie  ces  arrêts  pais- 
sent être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qualités  ou  donné  d'ave- 
nir (T., art.  83  et  147),  il  est  dû  :  4  fr.'  50  c.;—  4  fr.  05  e. 

94!tS.  —  L'original  des  qualités  d'un  arrêt  contradictoire  est 
tarifé  (T.,  art.  87,  §  2,  et  i47)  à  14  fr.  ÎI5  c;  —  fO  fr.  «3  c. 

Chaque  copie  (T.,  art.  88  et  147)  entraîne  le  quart  de  ce  droit, 
soit:2fr.  81c.;— 2fr.  53  c 

Plu»  :  timbre^  1  fr.  par  feuille;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c: 
à  l'huissier  audiencier  (T.,  art.  158)  :  0  fr.  75  c;  —  Ofr.  68  c. 

5M1I9. — L'expédilidn  des  arrêts  donne  lieu  aux  frais  suivants  : 

Timbre,  1  fr.  50  c.  par  deux  rôles;  droits  de  greffe,  2  fr.  30c. 
paf  rôle,  y  compris  la  remisé  du  greffier  qui  est  de  40  c.  (Décret, 
25  mai  1854,  art.  7). 

tJa^.  -^  Poiyr  la  sî^ifScation  de  l'arrêt  à  avoué  (T.,  art.  89 
eti  147)  par  rôle  d'eXpédHion  :  0  fr.  45  c.;—  d  fr.  41  c. 

Timbre,  1  fr.  par  feuille;  — enregistrement,  1  fr.  10 c;  —  à 
rhwissier  audiericier  (T.,  art.  158),  0  fr.  15  c;  —  Ofr.  68  c. 


appel;  qu^ilest  d'évideoce  que  les  mômes  motifs  s*appliquekit  aax  uns  ( 
auK  autres  ;  —  AUendii  qu*il  est  permis  de  recherche^  i<  fiemée  da  législa- 
teur un  peu  au-delà  des  termes  qu'il  a  employés,  quMid  il  est  certain qm*B  oc 
s'exprime  pas  d'une  manière  complète  ;  —  Attendu  que  le  Tarif  est  divisé  es 
deux  livres  ;  que  le  premier  est  relatif  à  la  taxe  des  frais  dans  les  jos- 
tices  de  paix  ;  que  le  deuxième  est  relatif  à  celle  des  frais  dans  les  tribMKBx 
inférieurs  et  dans  les  Cours  ;  que  le  titre  11  de  ee  deuxième  livre  est  iatitidé  : 
De$  avoués  dô  première'  imUmce  ;  qu'il  s'étend  depuis  Tarliele  €7  jas- 
qu'à  l'art.  146  inclusivement  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  sous  le  tîtp»  :  Des 
avouéi  de  première  wtonee,  que  se  trouvent  compris  les  art.  89  et  8â  ; 
qu'il  faut  donc  ajouter  au  titre  II  pour  compléter  l'idée,  eA  rintîtolflr:  Dm 
avoitès  de  première  instance  et  des  avoeais  ;  qu'il  est  évident  qu'il  faut  lâi^  1» 
même  addition  dans  l'art.  Ii7  ;  —  Attendu  que>  sans  cette,  interprélitïttiii  il 
faudrait  décider  qu'en  appel  les  avocats  n'ont  droit  à  auevn  éaaolmneDl  émh 
naitire  de  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  les  art.  80  et  SS^.pvii^ 
des  ne  s'appliquent  qu'aux  tribunaux  inférieurs ,  et  qo»  r«rt«  t41  est  i 
qui  soit  relatif  aux  Cours  d'appel  ;  que  cett»  solution  8e*sit'C0iHraiBeè(|»«i- 
son,  et  condamnerait  la  pratique  générale  de  toutes  les  Co«v  de  Fwia 
depuis  la  promulgation  du  Tarif  jusqu'à  préseot.  » 
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tl4ai.— Pour  la  signification  de  Tarrêt  à  partie,  l'avoué  reçoit 
les  mêmes  droits  de  copie.  —  L'exploit  de  l'huissier  coûte  : 

Original    :    2  fr.;— 1  fr.  80  c;  —  1  fr.50  c. 

Copie  :  0 fr.  50  c.;—  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  38  c. 

Timbre,  1  fr.  par  feuille;  —  enregistrement,  3  fr.  30  c.  ;  plus 
les  droits  de  visa  et  de  transport,  s'il  y  a  lieu.  Voy.  supra,  p.  236 
et  270,  n<»»  783  et  835. 

9413!!.  —  On  a ,  bien  à  tort,  selon  nous  (Voy.  sup7'a^  p.  254, 
n®  826),  soutenu  qu'il  fallait  taxer  les  rôles  de  copie  certifiés  par 
les  avoués  d'appel  d'après  les  art.  28  et  29  du  Tarif,  et  non  d'après 
les  art.  89  et  447. 

La  cour  de  Rouen  a  même  prêté  l'appui  de  son  autorité  à  cette 
opinion  dans  un  arrêt  du  17  mars  1855  (J.  Av.,  t.  81 ,  p.  527, 
art.  2488).  Mais  la  Cour  suprême  a  fait  justice  de  cette  prétention 
en  cassant,  le  23  avril  1856  (Devill.  et  Car.,  1856 ,  1,  p.  713) 
la  décision  de  la  cour  de  Rouen  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  :  —  Vu  les  art,  28,  29,  72,  89  et  147  du  Décret- 
Tarif  du  16  février  1807;  —  Attendu  que ,  d'après  le  deuxième 
Décret-Tarif  de  la  même  date ,  les  avoués  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen  ont  droit  aux  mêmes  émoluments  que  ceux  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  et  du  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville;— Attendu  que  l'art.  89  du  1"  décret  précité,  qui  fait  partie 
du  §  7,  intitulé  :  qualités  et  signification  de  jugements,  alloue  aux 
avoués  de  première  instance  de  Paris  30  c.  pour  signification  de 
tout  jugement  à  avoué  ou  à  domicile  et  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition ,  et  que  cette  disposition  est  déclarée  faite  pour  les  art.  156 
et  157,  C.  P.  C. ,  c'est-à-dire  pour  les  significations  faites  par  huis- 
sier commis,  des  jugements  rendus  par  défaut  contre  parties,  et 
les  significations  des  jugements  par  défaut  contre  avoué;  et  que 
ce  droit  de  30  c.  par  rôle  doit  être  augmenté  de  moitié,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce,  de  matière  sommaire;  —  Attendu 
que  ledit  art.  89  dispose  explicitement,  tant  pour  les  significa- 
tions de  tout  jugement  à  avoué ,  et  pour  les  significations  à 
domicile,  et  pour  la  signification  des  jugements  contradic- 
toires, comme  pour  les  jugements  par  défaut,  tant  à  cause  de 
la  généralité  même  de  ces  expressions  tout  jugement ,  que  par  sa 
combinaison  avec  les  art.  156  et  157.  C.  P.  C.;  —  Attendu  que 
les  art.  28  et  29  font  partie  du  titre  1  du  Décret-Tarif  du  16  fév. 
1807,  qui  s'applique  uniquement  à  la  taxe  des  actes  d&s  huis- 
siers ordinaires;  et  que  l'art.  72,  qui  est  placé  sous  le  titre  2  , 
intitulé  :  des  avoués  de  première  instance,  attribue  à  l'avoué  les 
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cripies  de  tous  actes  ou  jugements  qui  seront  signifiés  arec  ks 
exploits  des  huissiers,  si  elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge 
de  les  certifier  valables  et  de  les  signer  ;  —  Attendu  que  cet  arti- 
cle n'offre  aucune  contradiction  avec  les  art.  28  et  29  précités , 
puisqu'il  se  l)ome  à  attribuer  à  Tavouéy  dans  le  cas  qu'il  spécifie,  le 
droit  à  la  copie  des  pièces  signifiées  ;  —  .\ttendu  que  l'attribution 
faite  à  l'avoué  est  une  conséquence  des  fonctions  mêmes  de  cet  offi- 
cier ministériel ,  puisque  ces  fonctions  comprennent  tout  ce  qui 
peut  être  nécessaire  ou  utile  à  la  défense  des  parties;  et  que  la 
signification  des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut ,  à  avoué 
ou  à  domicile,  est  nécessaire  pour  faire  obtenir  à  ces  jugements 
le  caractère  de  la  chose  jugée,  ou  pour  leur  donner  la  suite  ou 
les  eflets  que  comportent  leurs  dispositions;  —  Attendu  que  les 
art.  28  et  29  du  Tarif  du  46  février  1807  ne  règlent  que  les  émo- 
luments dus  aux  huissiers,  comme  le  prouve  la  rubrique  du 
titre  t",  sous  lequel  il  sont  placés,  qui  porte  :  de  la  taxe  des  huis- 
giers  ordinaires  ;  —  Attendu  qu'au  contraire  l'art.  72,  en  fixant 
à  30  cent,  pour  Paris  l'émolument  des  avoués,  pour  les  copies 
des  pièces  et  jugements  signifiés  avec  les  exploits  des  huissiers, 
détermine  un  droit  distinct  de  celui  des  huissiers,  et  qui  n'a  pas 
celui-là  pour  base,  puisqu'il  est  de  25  c. ,  pour  les  avoués 
de  première  instance  de  Paris ,  d'après  les  art.  28  et  29,  et  de 
45  c.  pour  les  avoués  d'appel,  d'après  l'art.  147;  —  Attendu  que 
les  30  c.  par  rôle  de  signification  de  jugement  alloués  aux  avoués 
de  Paris  par  l'art.  72  du  Tarif,  et  augmentés  de  moitié  en  sus,  soit 
de  15  c,  par  l'art.  147  dudit  Tarif,  devaient  être,  dans  Tespèce, 
la  base  de  la  taxation  réclamée ,  soit  que  la  signification  fût  faite 
à  avoué,  soit  qu'elle  fût  faite  à  domicile ,  d'après  la  teneur  de  Far- 
tîcle  89;  —  Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant 
d'allouer  à  O'Reiliy  les  45  cent,  par  rôle  d'expédition  de  Tarrét  du 
8  février  1855,  pour  les  copies  dudit  arrêt  certifiées  par  son  avoué, 
sur  chaque  exploitde  signification  à  domicile,  et  en  ordonnant  que 
l'état  de  dépens  réglé  par  le  tribunal  de  première  instance  serait 
rectifié,  en  ce  que  la  copie  de  l'arrêt  signifiée  par  Vallois,  huis- 
sier à  Rouen,  sera  taxée  à  25  c.  par  rôle  de  20  lignes  et  de  10 
syllabes  à  la  ligne,  et  celles  signifiées  par  Gueudeville  et  Pipereau, 
huissiers  au  Havre ,  à  22  c.  5/10''  également  par  rôle  de  copie,  et 
qu'en  conséquence,  ledit  état  sera  rectifié  conformément  à  ces  bases, 
ledit  arrêt  a  violé  les  art.  89  et  147  dudit  Tarif,  et  faussement  ap- 
pliqué, et  par  suite  violé  les  art.  28  et  29  du  même  Tarif; —Casse.» 
94ftft.-— iNous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes 
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les  procédures  qui  peuvent  être  suivies  devant  les  cours  impé- 
riales. On  lit,  en  effet ,  dans  Tart.  147  du  Tarif  : 

a  Les  émoluments  des  avoués  de  la  cour  d'appel  sont  taxés  au 
cr  même  prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  du  tri- 
0  bunalde  première  instance  de  Paris,  avec  une  augmentation 
ff  sur  chaque  espèce  de  droit  :  savoir  dans  les  matières  sommaires^ 
«  du  double,  et  dans  les  matières  ordinaires,  du  double  pour  les 
«  droits  de  consultation,  ainsi  que  pour  le  port  de  pièces,  lors- 
or  que  les  parties  sont  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tri- 
a  bunal  de  première  instance  de  Paris  ;  et  pour  les  autres  droits, 
<f  d'une  moitié  seulement  de  ceux  attribua  aux  avoués  de  pre- 
«  mière  instance. 

a  Néanmoins,  dans  les  demandes  de  condamnation  (le  frais 
«  d'un  avoué  contre  sa  partie ,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du 
cr  droit  ci-dessus  fixé  pour  les  matières  sommaires.  » 

D'après  cet  article,  les  émoluments  des  avoués  de  cours  impé- 
riales ne  diffèrent  de  ceux  des  avoués  de  première  instance  que 
par  la  quotité;  les  mêmes  articles  du  Tarif  sont  applicables;  il 
s'agit  seulement  d'en  augmenter  l'allocation  suivant  la  base  et  la 
distinction  de  l'art.  147.  Il  suiBt  donc  de  se  reporter  aux  procé- 
dures suivies  devant  les  juges  du  premier  degré. 

Nous  avons  cependant  quelques  observations  à  faire  sur  quel- 
ques articles  de  taxe,  soit  en  matière  ordinaire,  soit  en  matière 
sommaire. 

9484.  —  Le  Tarif  de  la  Cour  de  Paris  passe  en  taxe,  comme 
déboursés  dans  un  article  à  part,  les  frais  du  pouvoir  donné  à 
Tavoué  lorsqu'il  est  notarié  :  nous  croyons  que  cette  allocation 
ne  peut  pas  être  exigée  contre  la  partie  adverse,  et  nous  nous 
fondons  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  68  du  Tarif,  qui  comprend 
expressément  dans  le  droit  de  consultation  la  procuration  sous 
signature  privée  ou  devant  notaiee.  Evidemment ,  ces  expres- 
sions n'auraient  aucun  sens,  si  l'on  pouvait  réclamer  quoique  ce 
soit  pour  la  procuration.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Sudraud- 
Desisles,  p.  389,  n*  1363,  et  Dalloz,  v°  Frais  et  dépens^  n"  544. 

Il  est  vrai  que  l'art.  68  se  termine  ainsi  :  indépendamment  des 
déboursés;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  aux  frais  de  la  procu- 
ration que  ces  mots  se  réfèrent;  et  il  est  permis  d'en  douter^  d'au- 
tant plys  que  cette  procuration  n'est  exigée  par  aucune  loi ,  et 
n'est  utile  qu'à  l'avoué  pour  sa  propre  sécurité. 

Au  surplus ,  si  Tart.  68  devait  être  entendu  dans  le  sens  du 
Tarif  de  la  cour  de  Paris ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne 
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porterait  en  taxe  que  les  frais  du  pouvoir  notarié;  selon  nous* 
les  déboursés  du  pouvoir  sous  signature  privée,  c'est-à-dire  le 
timbre  et  Tenregistrement,  devraient  également  être  alloués. 

Quant  aux  débats  entre  Tavoué  et  sa  partie ,  cette  question  ne 
peut  s'élever  ;  c'est  presque  toujours  la  partie  qui  paie  les  frais 
de  la  procuration  soit  authentique ,  soit  sous  seing  privé,  et  quand 
elle  ne  Jes  a  pas  payés,  c'est  un  déboursé  qu'elle  doit  restituer  à 
son  avoué  en  dehors  des  autres  frais  de  taxe  ;  ces  firais  de  taxe 
ont  lieu  avant  la  constitution  de  l'avoué  ;  ils  ne  peuvent  pas  être 
à  sa  charge.  Voy.  supra,  p.  274,  n**  854. 

!t4ft5.  —  En  appel ,  il'n'est  pas  dû  de  droit  de  consultation 
en  matière  sommaire;  mais,  en  matière  ordinaire,  ce  droit  est 
doublé  pour  les  avoués  des  cours  de  première  classe  (T.,  art,  68 
et  147, 1 .1).  11  y  a  une  réduction  du  dixième  dans  les  cours  de 
deuxième  classe  (Art.  t,  §  2  du  3*  décret  du  16  février  1807). 
11  est  donc  de  20  fr.  ou  18  fr. 

9436.  —  Est-il  dû  autant  de  droits  de  consultation,  en  appel, 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts  qui  se  soient  por- 
tées appelantes  d'un  même  jugement? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  d'Amiens,  le  18  février 
1825,  dans  l'espèce  suivante  : 

Des  contestations  élevées  entre  divers  créanciers  avaient  été 
réglées  par  un  même  jugement  :  quatre  créanciers  en  ont,  cha- 
cun séparément,  interjeté  appel  contre  la  dame  veuve  Féval; 
celle-ci  a  constitué  M*  Daullé  pour  son  avoué  :  ces  appels  ont 
été  joints,  etjl  a  été  statué  par  un  seul  et  même  arrêt  :  —  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  serait  alloué  à  M"^  Daullé,  avoué  de  la  dame 
veuve  Féval,  qu'un  droit  de  consultation  sur  les  appels  dirigés 
contre  sa  cliente. 

a  Là  Cour  :  vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour,  le  13  août  dernier, 
entre  les  époux  Pierrot,  la  veuve  Féval  et  autres  parties; — consi- 
dérant qu'il  résulte  dudit  arrêt,  que  M"*  Daullé  a  été  chargé  par 
la  veuve  Féval,  de  quatre  causes  distinctes,  contre  quatre  parties 
étrangères  les  unes  aux  autres  et  ayant  des  intérêts  différents  ; 
considérant  que ,  d'après  l'art.  1"  du  Tarif  des  frais,  il  lui  est  dû 
un  droit  de  conseil  de  18  fr.,  pour  chaque  cause;  considérant 
que  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  alloué  par  l'exécutoire  du  7  février 
présent  mois,  auquel  il  est  opposant,  reçoit  Daullé  opposant  au- 
dit exécutoire,  condaiime  les  époux  Pierrot,  etc.^  et  aux  dépens 
de  l'incident.  » 

Nous  n'approuvons  pas  cette  décision,  du  moins  en  thèse  gé- 
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nérale.  D'après  Tart.  68  du  Tarif,  il  ne  suffit  pas  que  les  parties 
aient  des  intérêts  distincts  et  séparés,  il  faut  qu'il  y  ait  plusieurs 
instances  pour  qu'il  soit  dû  plusieurs  droits  de  consultation  au 
naéme  avoué  :  l'article  est  formel ,  il  dit ,  en  propres  termes ,  qu't7 
ne  peut  être  passé  plus  d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause. 

Sans  doute,  il  en  serait  autrement,  s'il  y  avait  plusieurs  ins- 
tances distinctes  dont  on  eût  ordonné  la  jonction  (Voy.  suprà, 
p.  274,  n®  856)  ;  mais  c'est  une  exception  qui  ne  contrarie  point 
la  disposition  de  l'art.  68. 

Dans  l'espèce  de  la  cour  d'Amiens,  au  conti'aire,  cette  dispo- 
sition a  été  méconnue  ;  car,  bien  que  l'arrêt  ait  visé  l'art.  68  et  ait 
rappelé  ses  termes ,  il  a  pris  son  motif,  pour  décider  dans  cette 
circonstance  que  les  parties  étaient  étrangères  les  unes  aux  autres 
et  avaient  des  intérêts  distincts  :  nous  le  répétons,  cette  raison  est 
sans  valeur  pour  la  solution  de  la  question  :  tout  se  réduit  à  sa- 
voir s'il  y  a  eu  plusieurs  causes  ou  s'il  n'y  en  a  eu  qu'une,  c'est  à 
ce  caractère  unique  qu'il  faut  s'attacher.  MM.  Rivoire  ,  p.  94 , 
«o  13;  BoNNESOEUK,  p.  87,  n»  4  ;  Dalloz,  v**  Frais  et  dépens ^ 
n»  202;  Victor  Fons,  p.  131,  n*  6,  sont  de  notre  avis. 

9487.  -  Dans  la  procédure  d'appel,  il  y  a  des  actes  spéciaux 
ou  dos  vacations  particulières  qui  ne  sont  pas  nécessaires  en  pre- 
mière instance,  et  qui  doivent  passer  en  taxe.  Par  exemple  :  la 
sommation  par  l'intimé  à  l'appelant  de  consigner  l'amende  due 
sur  l'appel,  la  vacation  pour  déposer  l'amende,  la  vacation  pour 
la  retirer,  etc.  Pour  la  taxe,  voy.  infra,  les  n»*  2461  et  suiv. 
sous  l'art.  471 . 

943S.  —  Il  y  a  aussi  quelques  actes  qui  sont  taxés  par  i^ne 
disposition  particulière,  telles  sont  les  requêtes  en  prise  à  partie, 
et  celle  de  pourvoi  contre  un  jugement  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil ,  quand  il  n'y  a 
d*autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification. 

Pour  l'émolument  (T.,  art.  150)  :  15  fr.;  —  13  fr.  60  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  11  fr. 

94S9.  —  D'un  autre  côté,  il  y  a  aussi  des  taxes  qui  ne  subis- 
sent aucune  modification  en  appel ,  par  exemple  :  la  taxe  des 
experts,  celle  des  témoins,  l'indemnité  à  la  partie  pour  frais  de 
voyage ,  la  consultation  de  trois  avocats  exigée  dans  la  procédure 
en  requête  civile,  etc.,  etc.  Voy.  supra  ,  n'»  881 ,  1594,  1712. 

9440.  —  Il  est  défendu  de  former,  en  cause  d'appel,  aucune 
nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ou 
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que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  h  Taclion  principale 

(Art.  464,  C.  P.  C). 

9441.  — Dans  le  cas  ci-dessus,  les  nouvelles  demandes  elles 
exceptions  de  l'intimé  ne  peuvent  être  formées  que  par  de  sim- 
ples actes  de  conclusions  motivées.  Voy.  formule  n»  408  ài$. 

D'après  nous,  cet  acte  doit  être  taxé  suivant  les  art.  74  eti47  T.  : 

Original  :  7  fr.  SO  c;  —  6  fr.  75  c. 

Copie    :    1  fr.  89  c;  —  1  fr.  69  c. 

Timbre ,  1  fr.  par  feuille;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c;  — 
à  l'huissier  audiencier  (Art.  158  T.)  :  0  fr.  75  c;  —  0  fr.  68c. 

9449.  —  11  en  est  de  même  lorsque  les  parties  veulent  chan- 
ger ou  modifier  leurs  conclusions.  Les  écritures  grossoyées  ne 
seraient  pas  passées  en  taxe  :  Orléans,  7  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  88,  art.  1011). 

Toute  écriture  qui  ne  serait  que  la  répétition  des  moyens  ou 
exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  instance, 
soit  sur  l'appel,  ne  doit  pas  passer  en  taxe  (Art.  465,  C.  P.  C). 

944ft.  —  Si  la  môme  pièce  contient  à  la  fois,  et  de  nouveaux 
moyens  ou  exceptions,  et  la  répétition  des  anciens ,  il  ne  font 
allouer  en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou 
exceptions  {Ibid,),  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  supra,  p.  294, 
n*'  904  ,  sur  la  réserve  que  doit  apporter  le  juge  taxateur  dans  le 
retranchement  des  rôles  d'une  requête. 

11444.  —  On  a  vu  supra,  p.  688,  n*>2417,  qu'il  n'est  admis 
d'autres  écritures  grossoyées  que  la  requête  contenant  les  griefs 
de  l'appelant  et  la  requête  en  réponse  de  l'intimé.  Faui-il  in- 
duire de  ce  principe  que  jamais  il  ne  sera  passé  en  taxe  d'aulres 
requêtes  grossoyées? 

L'affirmative  résulte  de  Tarrêt  de  la  cour  d'Orléans,  cité  tvpra^ 
n*"  2442,  qui  a  décidé  que  devant  la  cour  saisie  d'un  renvoi  après 
cassation ,  la  cause  doit  être  jugée  sans  nouvelle  instruction  ; 
qu'en  conséquence,  les  requêtes  en  défense  signifiées  par  les 
avoués  sont  frustratoires  et  ne  doivent  pas  passer  en  taxe.  — 
Indépendamment  des  motifs  parfaitement  concluants  tirés  du 
caractère  de  l'instance  renvoyée,  la  cour  d'Orléans ,  après  avoir 
constaté  qu'il  est  possible  de  modifier  les  conclusions  par  la  voie 
d'un  simple  acte,  ajoute  :  a  L'art.  462  C.  P.  C,  article.qui  n*est 
que  la  reproduction  d'un  principe  déjà  consacré  par  l'art.  81, 
n'autorise ,  de  part  et  d'autre,  qu'une  seule  requête ,  et  on  n'en 
pourrait  permettre  une  seconde,  sans  méconnaître  son  esprit  et 
sans  violer  son  texte.  » 
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Cependant,  la  cour  de  Bordeaux  a  pensé  autrement  dans  une 
espèce  où  après  la  requête  de  l'appelant ,  Tintimé  avait  fait  si- 
gnifier une  requête  en  défense  contenant  un  appel  incident  et 
des  demandes  nouvelles.  Elle  a  admis  l'appelant  à  répondre  par 
des  conclusions  motivées  grossoyées  qu'elle  a  taxées  comme  re- 
quête et  non  comme  simple  acte.  Son  arrêt  du  3  mars  1858 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  349,  art.  3023)  est  faiblement  motivé.  La  cour 
s'est  lM)rnée  à  dire  :  a  Les  conclusions  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
être  rangées  dans  les  simples  actes  d'avoué  à  avoué  de  première 
ou  de  deuxième  classe  ;  elles  participent  de  la  nature  des  requêtes 
et  écrits  de  défense,  et  elles  doivent  être  taxées  conformément 
aux  art.  72  et  73  du  Tarif.  » 

Cette  aflBrmation  ne  prouve  rien  contre  le  texte  formel  et  l'es- 
prit de  la  loi.  Le  raisonnement  de  la  cour  d'Orléans  est  bien  plus 
logique. 

En  dehors  de  la  requête  contenant  les  griefs  et  de  la  requête 
en  défense,  il  ne  peut  y  avoir  d'autres  procédures  que  celles  pré- 
vues par  l'art.  465,  C.  P.  C.  Ainsi  le  changement  ou  la  modifi- 
cation des  conclusions  ne  doit  se  manifester  que  par  de  simples 
actes  de  conclusions  mo.tivées  à  la  taxe  desquels  s'appliquent  les 
art.  71  et  147  du  Tarif.  M.  Bonnesobur,  p.  100.  n'alloue  aussi 
que  le  droit  de  simple  acte. 

!t445.  —  L'intervention  en  cause  d'appel  (Art.  466  C.  P.  C.) 
est  formée  par  une  requête  (Voy.  formule  n»  409)  taxée  confor- 
mément aux  art.  75 ,  §  17 ,  et  147  T. 

Original  :  3  fr.;  —  2  fr.  70  c.  par  rôle. 

Copie  :  0  fr  75  c.;—  0  fr.  68  c.  par  rôle. 

Timbre,  1  fr.  la  feuille;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c;  —  à 
l'huissier  audiencier  (T.,  art.  158),  0 fr.  75 c.;—  0  fr.  68  c. 

S'il  y  a  des  copies  de  pièces,  on  applique  les  art.  72  et  147  T., 
et  on  alloue  par  rôle  :  0  fr.  45  c;  —  0  fr.  41  c. 

9446.  —  Les  parties  en  cause  peuvent  répondre,  par  une  re- 
quête occasionnant  les  mêmes  frais ,  à  la  demande  en  intei*ven- 
tion(T.,  art.  75,  §18,  et  147). 

11447.  —  Pour  les  divers  droits  de  greffe  et  d'enregistrement 
perçus  en  appel ,  voy.  supra,  p.  73  et  166,  n»'  213  à  215  et  487. 

944S.  —  En  matière  sommaire ,  la  cour  de  Paris  alloue  à 
l'avoué,  pour  assistance  à  l'audience  où  il  lui  est  donné  acte  de  sa 
constitution,  en  cas  d'abréviation  des  délais ,  2  fr.  25  c.  par 
application  des  art.  81  et  147  du  Tarif  combinés.  Ce  droit  n'est 
pas  dû  ;  l'art.  67  du  Tarif  ne  parle  pas  de  cet  émolument,  et 
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c'est  aller  contre  sa  prohibition  formelle  que  de  le  passer  en 
taxe  (Voy.  T.,  art.  67,  §  48).  Il  en  serait  autrement  ea  matière 
ordinaire.  Voy.  supra,  p.  603  et  617 ,  n<^  2i61  et  2166. 

9449.  —  La  cour  de  Paris  passe ,  même  en  matière  som- 
maire, une  vacation  à  l'enregistrement  de  l'arrêt  qui  a  donné  acte 
de  la  constitution  ou  de  tout  autre  soumis  à  la  formalité.  Cette 
vacation  n'est  accordée  par  aucun  article  du  Tarif,  et,dansnotre 
opinion ,  elle  doit  être  rejetée  de  la  taxe,  même  en  matière  ordinaire. 

11450.  —  £n  matière  sommaire^  est-il  dû  des  frais  de  corres- 
pondance et  de  port  de  pièces? 

Nous  avons  examiné  cette  question  supra,  p.  603,  n^  2162  ,et 
nous  avons  pensé  que  le  droit  déterminé  par  l'art.  145  du  Tarif 
devait  être  alloué  ;  nous  avons  fait  connaître  nos  motifs.  La  Cour 
de  Paris  partage  notre  opinion ,  et  passe,  à  titre  de  déboursés, 
le  droit  fixé  par  l'art.  145. 

Ce  droit  est  de  20  fr.  dans  les  cours  de  V  classe,  par  chaque 
jugement  définitif,  et  de  18  fr.  dans  les  cours  de  2"*  classe. 

11  est  de  10  fr.  si'ulement  par  chaque  interlocutoire,  dans  ie 
premier  cas,  et  de  9  fr.  dans  le  second. 

9451.  —  Le  droit  de  correspondance  n'est  dû  que  lorsque  le 
client  habite  le  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  autre 
que  celui  dans  lequel  siège  la  Cour. 

9459*  —  Quant  aux  autres  questions  de  tskxe  en  matière  som- 
maire, nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  titre,  et 
quant  aux  émoluments ,  relativement  aux  avoués  d'appel,  ils  ne 
peuvent  faire  naître  de  difficultés  particulières,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  147,  §  1  du  Tarif,  il  s'agit  seulement  de  doubler  les  ho- 
noraires alloués  aux  avoués  de  première  instance  du  tribunal  de 
la  Seine ,  sauf  la  réduction  du  dixième  dans  les  cours  de  2*  classe. 

945ft.  —  En  matière  sommaire,  quel  est  l'émolument  auquel 
a  droit  un  avoué  d'appel,  dans  une  afiaire  qui,  par  sa  nature,  est 
indéterminée ,  comme  une  demande  en  renvoi  pour  cause  d'in- 
compétence (Voy.  supra,  p.  561,  n*  2069). 

Dans  le  cours  de  notre  ouvrage,  nous  avons  souvent  exprimé 
notre  opinion  sur  l'arbitraire  que  la  loi  était  parfois  obligée  de 
placer  dans  la  main  du  juge;  c'est  une  arme  dangereuse ,  parce 
qu'elle  peut  servir  aux  passions  des  hommes.  De  même  qu'une 
disposition  qui  accorderait  aux  avoués  la  faculté  de  faire  autant 
d'actes  qu'il  leur  serait  agréable ,  déplairait  certainement  aux 
plaideurs,  de  même  les  officiers  ministériels  doivent  voir  avec 
inquiétude  une  disposition  qui  place  leur  travail  sous  la  volonté 
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seule  d'un  autre  homme ,  n'ayant  pour  guide  que  son  apprécia- 
tion. Aussi,  nous  empressons-nous  de  le  déclarer,  le  législateur 
de  1807  qui  voulait  surtout  que  son  décret  fût  exécuté,  a  senti  ce 
grave  inconvénient,  et  n*a  permis  l'arbitraire  que  lorsqu'il  y  avait 
presque  impossibilité  de  déterminer  une  fixation  légale. 

L'arbitraire  est  donc  une  exception  bien  rare  ,  qu'il  faut  res- 
treindreau  lieu  d'étendre. 

Que  dit  le  décret  sur  la  question  que  nous  examinons  en  ce 
moment?  Le  voici  : 

«  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée,  le 
juge  alloue  Vane  des  sommes  ci-dessus  indiquées.  » 

En  principe  général,  le  sort  des  incidents,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  suit  le  sort  de  l'instance  principale  (Supra,  p.  566, 
n®  2081);  en  etfet,  ce  ne  pouvait  être  autrement,  et  par  la  force 
des  choses,  et  par  conséquence  de  l'axiome  :  accessorium  sequitur 
principale  \  quelle  base  d'intérêt  plus  certaine  peut-on  prendre 
pour  fixer  l'importance  d'un  incident  qui  influe  plus  ou  moins 
sur  le  sort  de  la  contestation  principale ,  que  la  valeur  même  de 
cette  contestation? 

Ainsi,  disons  donc  que  la  vérité  de  ces  principes  nous  force- 
rait  à  décider,  dans  l'obscurité  de  la  loi ,  que  l'incident  sur  une 
valeur  de  i  ,000  fr.  doit  être  taxé  comme  valeur  de  i  ,000  fr. ,  etc. 

Mais  la  loi  est-elle  obscure  pour  chercher  une  interpréta- 
tion? 

Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée,  le 
juge  allouera ,  etc. 

C'est  donc  toujours  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  qui 
règle  la  fixation  des  émoluments.  Dans  une  demande  en  renvoi, 
quel  est  l'objet  de  la  contestation?  Est-ce  le  moyen  de  procédure 
qui  est  un  objet  de  contestationl  Non ,  certainement.  La  contes- 
tation reste  toujours  la  même.  Son  objet  ne  varie  pas  suivant 
les  incidents  ;  il  ne  serait  pas  plus  permis  à  un  juge  taxateur 
d'accorder  30  fr.  pour  un  incident  dans  une  cause  de  500  fr.,  qu'il 
ne  lui  est  permis  d'accorder  15  fr.  dans  une  cause  de  20,000  fr. 

N'est-il  pas  évident  que  ce  nota  n'a  été  ajouté  par  le  législateur 
que  pour  les  cas  seulement  où  s'agissant  d'une  pièce  de  terre, 
d'une  résolution  de  bail,  d'une  estimation  de  dommages,  etc., 
la  valeur  de  Tobjet  en  contestation  ne  pourrait  être  appré- 
ciée qu'à  l'aide  d'une  nouvelle  procédure  que  n'a  pas  dû  per- 
mettre la  loi. 

Mais  si  sur  les  principes  généraux  que  nous  venons  d'établir. 


Digitized  by 


Google 


700  APPEL.  — '  2454. 

il  ne  peut  réellement  pas  naître  de  controverse  sérieuse,  eo 
sera-t-il  ainsi  des  cas  où  devant  une  cour  d'appel  la  demande  en 
renvoi  se  rattache  à  une  demande  d'une  valeur  indéterminée? 

On  s'est  demandé  si  le  conseiller  taxateur  pourrait  jamais  ap- 
pliquer la  fixation  déterminée  pour  la  valeur  au-dessous  de 
i  ,000  fr.  ;  et  pour  décider  la  négative ,  voici  comment  on  a  rai- 
sonné :  a  Dès  que  la  demande  en  renvoi  peut  être  portée  devant 
«  une  cour  d'appel ,  il  faut  nécessairement  reconnaître  que  la 
a  Cour  est  juge  du  fond  ;  or,  comme  il  est  de  principe  qu'une 
et  Cour  ne  peut  connaître  du  fond  d'une  demande  qu'autant  que 
a  la  valeur  excède  1,500  fr.,  ne  doit-on  pas  penser  que  l'inten- 
a  tion  du  législateur  qui  a  attribué  aux  Cours  la  connaissance 
M  d'une  telle  demande ,  a  été  qu'elle  f&t  considérée  comme  pré- 
tf  sentant  à  décider  une  question  d'un  intérêt  d'une  valeur  de 
a  plus  de  \  ,500  fr.,  et  qu'en  conséquence  on  accordât  à  l'avoué 
«  le  droit  le  plus  faible  qui  pût  lui  être  accordé  quand  Pobjet  de 
«  sa  demande  excède  1,000  fr.  » 

On  doit  sentir  que  la  fin  de  ce  raisonnement  contrarie  les 
termes  mêmes  de  l'art.  67 ,  qui  ne  parle  pas  d'une  question  étun 
intérêt  excédant  une  valeur  de  mille  francs^  mais  bien  de  Vobjet 
de  la  contestation.  Et  ensuite  il  manque  également  d'exactitude, 
sur  le  principe  qu'une  Cour  ne  peut  connaître  que  d'une  valeur 
de  plus  de  1500  francs;  oui ,  quand  cette  valeur  est  déterminée; 
mais,  dans  tous  les  autres  cas,  la  Cour  peut  connaître  d'une  va- 
leur de  cent  francs.  Et  pourquoi  n'appliquerait-on  pas  alors  le 
nota  de  l'art.  67  ?  Nous  ne  sommes  pas  touchés  de  l'argument 
qu'on  oppose  à  cette  application  d'une  loi  claire  et  formelle,  et 
nous  pensons  que ,  dans  le  cas  où  devant  une  Cour,  l'objet  de 
la  contestation  est  d'une  valeur  indéterminée ,  le  fond  ,  comme 
les  incidents ,  peuvent  être  taxés  arbitrairement  par  le  juge  taxa- 
teur ,  en  prenant  pour  base  une  des  trois  catégories  de  l'art.  67. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit  déjà  souvent ,  c'est 
que  l'avoué  peut  toujours  en  appeler  d'une  méprise  du  juge  à  la 
Cour,  et  que  le  danger  de  l'arbitraire  disparaît  ainsi  entièrement. 

9454.  --  Toutes  les  causes  qui ,  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ont  été  taxées  comme  sommaires,  doivent-elles 
l'être  également  en  appel? 

M.  Sudraud-Desisles  se  prononce  pour  l'affirmative  (p.  433, 
n®  1537)  ;  mais  on  a  vu ,  supra,  p.  554,  n^  2051 ,  que  nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis;  nous  pensons ,  au  contraire,  que  telle 
cause,  sommaire  dans  le  principe  ,  peut ,  à  raison  des  circons- 
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tances ,  devenir  ordinaire,  soit  en  appel ,  soit  à  l'occasion  des  in- 
cidents. C'est  à  la  nature  de  la  cause  qu'il  faut  s'arrêter  pour 
établir  la  taxe ,  et  ce  n'est  point  la  taxe  qu'il  faut  consulter  pour 
déterminer  la  nature  de  la  cause. 

Art.  471  à  473  ,  G.  P.  G.  —  T.,  Art.  10 par  amlogie;  Art.  90 , 
§§11  et  12;  Art.  147,158. 

d4i55.-~L'appeIantqui  succombe  est  condamné  aune  amende 
de  CINQ  FRANCS,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix  ,  et  de 
DIX  FRANCS  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  ou  dé  commerce,  non  compris  le  décime. 

9456.  —  Cette  amende  doit-elle  être  consignée  avant  l'arrêt? 

L'art.  471  ne  l'exige  pas,  et  il  paraît  que  l'intention  des  rédac- 
teurs du  Code  a  été  de  n'en  pas  faire  une  obligation  ;  c'est  du 
moins  ce  qu'affirme  M.  Pigeau  (t.  1,  p.  605  ,  5"  alin.).  Cepen- 
dant ,  l'art.  90  du  Tarif  ayant  alloué  une  vacation  pour  consi- 
gner l'amende ,  et  une  autre  pour  la  retirer ,  si  le  jugement  est 
infirmé,  il  résulte  implicitement  de  cet  article  que  l'amende  doit 
être  consignée  avant  l'arrêt.  En  effet,  à  quoi  bon  allouer  une  va- 
cation pour  retirer  l'amende ,  si  cette  amende  ne  doit  pas  être 
consignée  avant  l'arrêt.  L'usage  est  de  consigner  à  l'avance 
(L.  P.  C,  q.  1692). 

9457.  —  Nous  sommes  d'avis  qu'on  ne  pourrait  pas  pro- 
noncer de  fin  de  non-recevoir,  ou  de  nullité,  ni  refuser  Tau- 
dience,  sur  le  fondement  du  défaut  de  consignation  d'amende  : 
le  Code  ni  le  Tarif  ne  contiennent  aucune  disposition  à  cet  égard; 
or,  les  nullités  ne  peuvent  pas  se  suppléer  (Ibid.). 

9458.  —  Nous  avons  dit  que  l'amende  devait  être  consignée 
avant  l'arrêt^  mais  faut-il  qu'elle  le  soit  avant  l'appel? 

Non ,  cela  n'est  pas  nécessaire  :  le  Code  n'exige  une  telle 
consignation  que  pour  la  requête  civile  (Voy.  art.  494  et  495, 
G.  P.  C.)  :  d'ailleurs  cette  consignation  préalable  n'aurait  ici  au- 
cune utilité  («c  Pigeau,  1. 1,  p.  605,  5'  alinéa). 

9459.  —  Il  n'y  a  pas  d'amende  à  consigner,  en  matière  disci- 
plinaire (L.  P.  C,  q.  1692,  et  Décisions  des  Ministres  de  la  jus- 
tice et  des  fmances,  des  22  et  30  septembre  1851  ;  Journal  du 
Notariat,  1853,  p.  61, art.  9726). 

9460.  —  Les  dispositions  réglementaires  sur  cette  consigna- 
tion d'amende ,  rappelées  loc,  cit. ,  ont  été  reprises  par  une  dé- 
cision du  Ministre  des  finances,  du  2  juin  1862,  notifiée  par 

.  l'inslrudion  n»  2230,  §  1  (Dalloz,  1862,  3,  87),  de  laquelle  il 
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résulte  que  l'appel  principal  donne  seul  lieti  à  la  coDj^ignation 
d'une  amende,  et  non  l'appel  incident  qui  n'est  pas  suscepitiUe 
d'inscription  au  rôle  ;  et  que  cette  amende  doit  être  consignée 
avant  le  jugement  de  l'arrêt ,  par  l'avoué  qui  a  requis  l'inscrip- 
tion au  rôle,  à  défaut  de  quoi  cet  avoué  encourt  une  amende  de 
55  fr.,  conformément  à  la  loi  du  16  juin  1824. 

9461 .  —  La  consignation  a  lieu  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  des  actes  judiciaires  qui  en  délivre  quittance 
(Voy.  formule  n®  406)  sur  papier  libre ,  quand  le  montant  de  la 
consignation  est  inférieur  à  10  fr.,  sur  papier  au  timbre  de  50  c. 
quand  il  est  supérieur  à  cette  somme ,  ce  qui  arrive  toujours  dans 
les  causes  portées  devant  les  cours  impériales,  parce  qu'avec  le 
décime  la  consignation  est  de  1 1  fr. 

La  vacation  à  consigner  l'amende  est  fixée  par .  les  art.  90 , 
§  11 ,  et  147  T.,  à  2  fr.  25  c;  —2  fr.  03  c. 

3469.—  Il  est  échappé  à  M.  Pigeac,  1. 1,  p.  605,  une  erreur 
matérielle  que  nous  devons  relever  ici.  Voici  comment  il 
s'exprime  :  a  D'après  l'art.  90  du  Tarif,  la  consignation  n'a  pas 
a  lieu  pour  les  affaires  sommaires,  par  conséquent  on  n'est  pas 
a  obligé  de  la  faire  sur  les  appels  portés  aux  tribunaux  de  i»e- 
«  mière  instance,  puisque  l'on  n'y  connaît  que  des  appels  des 
((  juges  de  paix  ,  qui  sont  déclarés  matières  sommaires  par  l'ar- 
«  ticle  404.  D 

Voici  maintenant  des  textes  qui  réfutent  suffisamment  c^te 
erreur  : 

Art.  471 ,  C.  p.  C.  :  a  L'appelant  qui  succombera  sera  con- 
«  damné  à  une  amende  de  5  fr.,  s'il  s'agit  d'un  jugement  du  juge 
a  de  paix ,  et  de  10  fr.  sur  l'appel  d'iiti  jugement  du  tribunal  de 
a  première  instance  ou  de  commerce.  » 

Art.  90,  §§  11  et  12  :  c<  Pour  consigner  l'amende  en  requête 
«  civile  ou  sur  appel  dans  toutes  les  causes,  à  Vexceptiôn  des  ma- 
«  tières  sommaires...  pour  la  retirer.  » 

L'art.  471,  C.  P.  G.,  prescrit  la  consignation  de  l'amende  sur 
tout  appel  et  concerne  la  partie;  l'art.  90  du  Tarif  fixe  l'émolu- 
ment qui  est  perçu  par  l'avoué  en  toute  cause,  excepté  en  matièrt 
sommaire  :  ce  qui  ne  diminue  en  rien  l'obligation  de  la  partie. 

Dans  le  premier  cas,  la  taxe  de  l'avoué  contient  pour  cet  objet 
le  déboursé  et  un  émolument,  et  dans  le  second  cas,  le  déboursé 
seulement. 

94611.  —  Le  Tarif  de  la  cour  de  Paris  alloue  à  Pavoué,  en 
matière  sommaire,  pour  déposer  et  pour  retirer  l'amende,  une 
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vffeâflofl  de  3  fr.  n  mffii  de  renvoyer  k  l'art.  90,  §§  41  et  12  du 
TmII»  pour  prouver  que  ce  droit  n'est  pas  dû.  En  effet,  le  décret 
du  iè février  1807  (Art.  90,  §  H)  excepte  positivement  les  ma- 
tières sommaires. 

M64.  —  La  quittance  d'amende  doit-elle  être  signifiée? 

Cette  signification  était  nécessaire  sous  l'ancien  droit;  mais  le 
Tarif  n'en  parle  pas,  on  peut  donc  s'en  dispenser.  M.  PrGEAU 
(ut  supra)  est  du  même  avis ,  attendu  que  l'amende  n'est  pas 
exigée  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse ,  mais  dans  l'intérêt 
du  fisc. 

Cependant  la  pratique  ,  devant  certaines  cours ,  et  notamment 
à  Paris,  admet  une  procédure  dont  les  actes  ont  été  indiqués  dans 
le  Formulaire,  sous  les  n*»  407  et  408. 

L'avoué  de  l'intimé  fait  signifier  à  celui  de  l'appelant  une  som- 
mation de  justifier  qu'il  a  consigné  l'amende.  Cet  acte  est  taxé, 
par  application  des  art.  70  et  147  T.,  savoir  : 

Original  :  1  fr.  50  c;  —  1  fr.  33  c. 

Copie    :    0  fr.  38  c;  —  0  fr.  34  c. 

Timbre,  1  fr.;  —  enregistrement,  1  fr.  10  c.  ;  —  à  l'huissier 
audiencier  (T.,  art.  158)  :  0  fr.  75  c;  —  0 fr.  68  c. 

L'avoué  de  l'appelant  répond  en  signifiant  à  celui  de  Fintimé 
copie  de  la  quittance  de  consignation  d'amende.  Cet  acte  entraîne 
les  mêmes  frais  que  le  précédent  et,  en  outre,  pour  la  copie  de 
la  quittance  :  0  fr.  45  c.;— 0  fr.  41  c.  par  rôle  (T.,  art.  72  et  147). 

M.  BoxTCHBR  d'Argis  ,  p.  54,  n»  1 ,  s'élève  contre  cette  procé- 
dure qui  n'est  prévue  ni  par  le  Code  ni  par  le  Tarif.  Et  nous  ad- 
mettons avec  lui  qu'elle  est  inutile  du  moment  où  l'avoué  qui 
requiert  l'inscription  de  la  cause  au  rôle,  est  tenu ,  à  peine  d'une 
amende  de  55  fr.,  de  faire  la  consignation  avant  l'arrêt. 

9465.  —  L'amende  consignée  doit  être  restituée  en  cas  de 
désistement  (L.  P.  C,  q.  1693),  de  transaction  (L.  P.  C, 
q.  1693  bis),  et  si  l'arrêt  l'ordonne  (L.  P.  C,  q.  1694). 

Elle  doit  l'être  aussi,  bien  que  l'appelant  succombe,  si  l'arrêt  a 
omis  de  la  prononcer ,  parce  qu'alors  la  Régie  n'a  pas  de  titre  qui 
l'autorise  à  la  conserver.  D'après  M.  Boucher  d'Argis,  p.  55, 
n<»  3 ,  la  restitution  de  l'amende  n'aurait  jamais  lieu  dans  ce  der- 
nier cas  non  plus  que  dans  celui  du  désistement  spontané  de 
l'appelant.  Il  applique  à  ce  cas  la  règle  posée  par  la  Cour  suprême 
pour  les  afTaires  portée»  en  Cassation.  Voy.  supra,  p.  5,  n<»  22. 

9466.  —  l.^  remboursement  a  lieu  sur  la  remise  :  1*^  d'une 
copie  signée  par  l'avoué,  du  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
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qui  l'ordonne;  ou  bien  du  désistement  ou  de  la  transaction,  ou 
du  dispositif  de  l'arrêt  qui  omet  de  condamner  à  l'amende;  2*  de 
la  quittance  de  consignation  donnée  par  le  receveur;  3^  d'une 
quittance  de  l'avoué  ou  de  la  partie.  Cette  dernière  quittance  est 
sur  timbre  ounon,  suivant  la  distinction  indiquée  supra,  tï^  2461. 
La  copie  de  la  décision  ,  du  désistement  ou  de  la  transaction  est 
toujours  sur  papier  au  timbre  de  50  c. 

L'avoué  obtient  pour  le  retrait,  la  même  vacation  que  pour  la 
consignation.  Voy  supra  ,  n*»  2461. 

9467.  —  En  appel  comme  en  première  instance,  celui  qui 
succombe  doit  être  condamné  aux  dépens;  et  cette  condamna- 
tion  doit  s'étendre  aux  dépens  de  première  instance  comme  à 
ceux  d'appel ,  d'après  une  jurisprudence  constante,  qui  permet , 
par  voie  de  conséquence,  d'ordonner  au  profit  de  l'avoué  d'appel 
la  distraction  des  dépens ,  tant  de  l'instance  d'appel  que  de  ceux 
faits  devant  les  premiers  juges  (L.  P.  C. ,  q.  546  quafn*  ei 
564  bis). 

Il  en  résulte  qu'une  partie  déchargée  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  contre  elle,  est  par  là  même  déchargée  des  dé- 
pens ;  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour  de  Rennes,  le 
1"  avril  1814  (J.  Av.,  t.  9 ,  p.  237). 

9468.  — Les  dépens  compensés  en  première  instance  peu- 
vent ne  pas  l'être  en  appel  lorsque  l'appelant  est  totalement  dé- 
bouté de  son  appela  quand  bien  même  il  serait  proche  parent  de 
l'intimé.  Cette  décision  n'est  que  l'application  des  principes  tra- 
cés dans  les  art.  130  et  131  ,  C.  P.  C.  Voy.  supra  ^  p.  350, 
n<>'  1104  et  suivants. 

9469. — Une  Cour  est-elle  compétente  pour  connaître rfe  piano 
d'une  demande  d'honoraires  qui  n'est  que  la  suite  de  l'action 
principale  intentée  devant  elle? 

Jugé  atfirmativement  par  la  cour  de  Pau,  le  7  juin  1828,  sur 
le  motif,  1<*  que  cette  demande  n'est  qu'un  accessoire  ;  2°  que  la 
juridiction  est  positivement  déterminée  par  le  dernier  membre  de 
l'art.  43  du  décret  du  14  décembre  1810;  et,  par  l'art.  60, 
C.  P.  C;  d""  et  enfin  en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  (J.  Av., 
t.  37,  p.  48).  Voy.  L.  P.  C,  q.  276  et  276  bis. 


FIN  DU    PREMIER  VOLUME. 
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